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LA  SUISSE 

ET   SA   CONSTITUTION 


On  S3  rappelle  les  applaudissemens  unanimes  qui  accueillirent 
en  France,  il  y  a  un  an,  le  rejet  de  la  nouvelle  constitution  fédé- 
rale proposée  au  vote  du  peuple  suisse  par  le  conseil  national  et  le 
conseil  des  états.  Cette  vive  satisfaction  était  naturelle,  puisque 
ce  vote  était  considéré  comme  une  bataille  entre  l'influence  alle- 
mande et  l'influence  française,  et  puisque  M.  de  Bismarck  n'avait 
pas  fait  mystère  de  l'appui  qu'il  prêtait  aux  partisans  de  la  révi- 
sion. D'ailleurs  la  majorité  des  cantons  français  avait  voté  contre 
la  révision,  la  majorité  des  cantons  allemands  avait  au  contraire 
voté  pour  :  il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  que  le  rejet  de  la  ré- 
vision fût  envisagé  chez  nous  comme  une  défaite  pour  les  ambitions 
germaniques,  et  salué  comme  une  victoire  pour  l'indépendance  d'une 
nation  dont  les  intérêts  politiques  sont  liés  désormais  étroitement 
aux  intérêts  de  la  France. 

Il  y  a  certainement  du  vrai  dans  cette  appréciation  hâtive  des 
événemens  qui  se  passent  aujourd'hui  en  Suisse.  Le  parti  de  la  ger- 
manisation a  subi  l'année  dernière  un  échec  signalé.  Tout  ce  qui  re- 
tarde dans  ce  pays  la  destruction  de  l'autonomie  des  états  et  l'avé- 
nement  de  la  centralisation  unitaire,  tout  ce  qui  prolonge  le  maintien 
de  la  constitution  fédérale  peut  être  regardé  comme  une  mesure 
conservatrice  de  l'indépendance  nationale.  La  Suissa  n'est  pas  une 
nation  comme  une  autre,  et  dont  l'unité  soit  pour  ainsi  dire  maté- 
riellement garantie  par  la  similitude  de  la  langue,  de  la  race  ou 
des  lois  ;  son  indépendance  et  son  unité  nationales  tiennent  à  ses 
traditions  de  liberté,  à  ses  institutions  séculaires,  à  sa  constitution 
fédérative  elle-même.  Elle  proteste  par  son  existence  même  contre 
ce  principe  des  nationalités  dont  on  fait  un  si  dangereux  abus  de 
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l'autre  côté  du  Rhin  quand  on  oppose  la  science  ethnologique  à  la 
volonté  des  populations.  La  Suisse  enfin  est  un  des  boulevards  de 
la  liberté  européenne  contre  cette  odieuse  politique  de  conquête 
qui  se  couvre  aujourd'hui  du  masque  des  idées  modernes,  et  qui  se 
vante  d'affranchir  les  peuples  au  moment  même  où  elle  les  op- 
prime. A  ce  point  de  vue,  il  est  permis  de  dire  que  le  rejet  de  la 
révision  de  la  constitution  fédérale  a  été  une  victoire  pour  le  parti 
français  et  une  défaite  pour  le  parti  allemand. 

Ce  serait  cependant  une  erreur  que  de  réduire  la  question  à  ces 
termes  simples,  et  de  ne  voir  dans  cette  crise  nationale  que  le  com- 
bat du  parti  allemand  avec  le  parti  français.  Ce  serait  même  une 
imprudence;  car  la  révision  de  la  constitution  fédérale  ne  sau- 
rait être  indéfiniment  ajournée,  et  elle  aura  toujours  pour  ré- 
sultat d'affaiblir  les  cantons  au  profit  du  pouvoir  central.  En  ce 
moment  même,  les  chambres  fédérales  élues  depuis  le  rejet  de  la 
nouvelle  constitution,  et  composées  en  majeure  partie  de  révisio- 
nistes,  recommencent  le  travail  de  leurs  devancières.  Il  faut  bien 
reconnaître  que  le  plébiscite  de  l'année  dernière  n'a  rien  eu  d'irré- 
vocable et  de  décisif.  Beaucoup  de  causes  diverses  y  ont  contribué; 
beaucoup  d'opinions  et  d'intérêts  de  diverses  natures  se  sont  coalisés 
de  part  et  d'autre  pour  amener  ce  résultat.  Si  l'influence  allemande 
est  entrée  pour  quelque  chose  dans  l'entreprise  de  la  révision,  elle 
a  eu  pour  auxiliaires  une  foule  d'autres  influences  très  différentes  et 
très  peu  favorables  à  l'ambition  germanique.  Si  les  secrets  desseins 
du  cabinet  de  Berlin  s'accommodent  d'une  mesure  qui,  donnant  à  la 
Suisse  une  constitution  plus  unitaire,  la  prépare  pour  ainsi  dire  à  se 
laisser  entraîner  dans  le  mouvement  du  grand  corps  germaniqae, 
il  ne  faudrait  pas  s'imaginer  qu'aucun  dessein  pareil  entrât  dans  la 
pensée  des  auteurs  et  des  partisans  de  la  révision.  Lorsqu'ils  récla- 
maient la  centralisation  militaire,  l'unité  de  la  législation  civile  et 
commerciale,  le  mariage  civil,  l'extension  des  travaux  publics, 
l'abolition  des  privilèges  municipaux  et  des  entraves  mises  par  les 
institutions  locales  à  la  liberté  individuelle,  ils  s'inspiraient  au 
contraire  des  idées  les  plus  justes,  des  sentimens  les  plus  patrio- 
tiques, des  intérêts  vraiment  nationaux,  et  leur  seul  tort  était  de 
trop  se  hâter  dans  une  voie  encore  incertaine  et  périlleuse.  D'autre 
part,  l'esprit  sagement  conservateur  et  le  patriotisme  alarmé  de 
leurs  adversaires  s'unissaient,  pour  les  combattre,  à  beaucoup  d'opi- 
nions et  de  passions  moins  respectables,  ou  du  moins  absolument 
étrangères  à  la  lutte  du  patriotisme  helvétique  contre  les  menaces 
de  germanisation  que  le  projet  de  révision  pouvait  contenir. 

Ce  serait  donc  faire  une  grossière  injure  au  peuple  suisse  que  de 
supposer  que  les  250,000  suffrages  donnés  par  lui  au  projet  de  ré- 
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vision  entendissent  se  prononcer  pour  une  annexion  à  l'empire 
d'Allemagne,  ou  même  pour  une  alliance  intime  qui  aurait  bientôt 
mis  le  gouvernement  fédéral  dans  la  dépendance  du  cabinet  prus- 
sien. Certes  il  entre  dans  les  calculs  de  l'Allemagne  de  pousser 
la  Suisse  à  renforcer  le  lien  fédéral  et  d'aflaiblir  les  pouvoirs  can- 
tonaux, afm  d'augmenter  l'induence  des  grands  cantons  allemands 
et  protestans  au  détriment  des  petits  cantons  français  ou  catholi- 
ques. Elle  a  un  intérêt  visible  à  étouffer  la  vie  cantonale  et  à  grossir 
les  attributions  du  pouvoir  central,  afin  d'être  sûre,  en  mettant  la 
main  sur  lui,  de  mettre  la  main  sur  la  Suisse  entière;  elle  voudrait 
d'ailleurs  s'en  servir  pour  exécuter  plus  prompiement  le  chemin  du 
Saint-Gothard  et  les  autres  grandes  entreprises  qui  doivent,  sui- 
vant elle,  mettre  la  Suisse  dans  la  main  de  l'Allemagne  et  des  capi- 
taux allemands.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  dire  que  les  partisans 
de  la  révision  constitutionnelle  voulussent  nuire  à  l'indépendance  et 
à  l'autonomie  de  la  patrie  helvétique.  Beaucoup  d'entre  eux  n'étaient 
animés  au  contraire  que  du  désir  de  fortifier  cette  indépendance 
en  donnant  à  leur  pays  des  institutions  qui  missent  le  gouverne- 
ment fédéral  en  état  d'opposer  une  plus  grande  résistance  aux 
agressions  de  l'étranger.  La  réforme  militaire,  qui  occupait  le  pre- 
mier rang  parmi  les  mesures  révisionistes,  n'avait  d'autre  but  que 
de  procurer  à  la  Suisse  une  armée  capable  de  la  défendre.  C'était 
le  voisinage  même  de  l'empire  d'Allemagne  et  son  ambition  déjà 
menaçante  qui  faisaient  sentir  à  bien  des  gens  le  besoin  de  concen- 
trer les  forces  fédérales  et  de  préparer  des  moyens  de  défense  qui 
fussent  en  proportion  avec  le  danger.  Depuis  la  dernière  guerre,  la 
Suisse  a  perdu,  comme  tous  les  états  neutres,  les  garanties  de  sé- 
curité qu'elle  trouvait  dans  l'équilibre  européen  ;  il  est  donc  natu- 
rel qu'elle  cherche  à  remplacer  ces  garanties  morales  par  d'autres 
garanties  plus  positives,  et  qu'elle  fasse  effort  sur  elle-même  pour 
se  mettre  en  état  de  suffire  à  sa  propre  défense.  Beaucoup  de  Suisses 
peuvent  penser  ainsi  sans  être  pour  cela  de  mauvais  patriotes,  et 
sans  vouloir  livrer  leur  pays  à  la  domination  de  l'Allemagne. 

De  leur  côté,  les  conservateurs,  ceux  qui  persistent  à  repousser 
la  révision,  ou  qui  ne  veulent  l'admettre  qu'avec  de  grands  ména- 
gemens  pour  la  souveraineté  cantonale,  ont  fait  preuve  de  prudence 
et  de  sagacité  en  s'opposant  à  des  réformes  hâtives;  mais  il  ne  faut 
pas  s'imaginer  qu'ils  forment  un  parti  compacte.  Lorsqu'on  examine 
les  élémens  divers  qui  ont  concouru  au  plébiscite  de  l'année  der- 
nière, on  s'aperçoit  que  la  majorité  conservatrice  n'est,  comme  la 
minorité  elle-même ,  qu'une  coalition  passagère  et  probablement 
sans  lendemain.  Les  auteurs  de  la  révision  ayant  confondu  dans  un 
même  vote  les  questions  les  plus  différentes,  le  peuple  suisse  ne 
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pouvait  pas  amender  leur  ouvrage;  il  ne  pouvait  que  l'accepter  ou 
le  repousser  en  bloc,  et  ce  mélange  de  questions  diverses  a  donné 
lieu  à  des  mélanges  d'opinions  tout  à  fait  inattendus.  Les  alliances 
des  partis  ont  varié  d'un  canton  à  l'autre,  suivant  les  intérêts  et 
les  passions  des  localités.  Ici  les  conservateurs  ont  voté  pour  la  ré- 
vision; là  au  contraire  ils  l'ont  combattue.  Ici  les  radicaux  ont  re- 
poussé les  propositions  du  gouvernement  fédéral  comme  insufli- 
santes;  ailleurs  ils  les  ont  accueillies  comme  un  premier  pas  dans 
une  voie  où  ils  espéraient  s'engager  plus  avant.  Les  révisionistes 
ont  trouvé  un  appui  chez  les  membres  des  grandes  compagnies 
financières,  dans  le  parti  des  barons,  comme  on  les  appelle  à  Berne, 
et  dans  les  nombreux  intérêts  qui  se  groupent  autour  de  ce  parti. 
Les  anti-révisionistes  et  les  partisans  de  l'autonomie  cantonale  ont 
été  soutenus  de  leur  côté  par  les  cléricaux  de  toutes  les  confes- 
sions, catholiques  ou  protestans  arriérés,  opposés  au  mariage  civil 
ou  à  la  proclamation  de  la  liberté  de  conscience,  par  les  bourgeoi- 
sies municipales  jalouses  de  leurs  privilèges,  enfin  par  les  socia- 
listes affiliés  à  l'Internationale,  qui  forment  en  Suisse  un  parti  nom- 
breux, et  qui  ont  rejeté  la  révision  afin  de  la  refaire  eux-mêmes 
dans  un  sens  plus  radical.  Voilà  la  coalition  fragile  qui  a  donné  la 
victoire  au  parti  conservateur.  Il  est  évident  que  cette  coalition  ne 
saurait  longtemps  se  maintenir,  et  qu'elle  se  dissoudra  d'elle-même 
aussitôt  qu'un  nouveau  projet  mieux  conçu  aura  remis  chaque 
question  à  sa  place  et  rendu  à  chaque  opinion  sa  liberté. 

On  ne  saurait  donc  tirer  de  conclusion  décisive  de  l'échec  éprouvé 
l'année  dernière  par  le  projet  de  révision.  Le  plébiscite  ou,  comme 
on  dit  en  Suisse,  la  rotation  du  12  mai  s'est  faite,  à  certains 
égards,  au  milieu  de  la  plus  grande  confusion.  Beaucoup  de  ci- 
toyens ont  repoussé  la  révision  dans  son  ensemble,  parce  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  en  distraire  telle  ou  ttlle  mesure  qui  blessait  spécia- 
lement leurs  intérêts  ou  leurs  convictions.  Beaucoup  d'autres  l'ont 
votée  sans  y  tenir,  par  crainte  de  s'opposer  inutilement  à  des  chan- 
gemens  inévitables,  et  de  troubler  la  paix  publique  sans  pouvoir 
rien  arrêter.  S'ils  l'avaient  emporté,  ils  auraient  été  bien  embar- 
rassés de  leur  victoire,  et  ils  ont  dû  éprouver  une  secrète  satisfac- 
tion de  leur  défaite.  D'autre  part,  la  majorité  obtenue  contre  le 
dernier  projet  de  révision  a  été  trop  minime  pour  qu'on  puisse  se 
flatter  de  la  retrouver  encore.  Déjà  les  élections  législatives  ont 
montré  les  progrès  faits  dans  l'opinion  par  l'idée  révisioniste,  et 
elles  ont  prouvé  que  le  vote  du  12  mai  dernier  était  plutôt  un  mal- 
entendu qu'une  fin  de  non-recevoir  irrévocable.  A  vrai  dire,  la  ré- 
forme de  la  constitution  fédérale  s'était  présentée  l'année  dernière 
sous  la  forme  d'une  intrigue  de  parti,  et  l'on  avait  employé,  pour  la 
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faire  prévaloir,  des  moyens  d'intimidation  qui  ne  pouvaient  convenir 
au  peuple  suisse.  Après  avoir  prouvé  qu'ils  ne  se  laissaient  inti- 
mider par  les  menaces  d'aucun  parti,  les  hommes  sensés  de  toutes 
les  opinions  doivent  maintenant  s'entendre  pour  apaiser  un  conflit 
regrettable  en  donnant  satisfaction  aux  légitimes  besoins  du  pays. 

I. 

Au  fond,  toute  cette  querelle  sur  la  révision  de  la  constitution 
fédérale  n'est  qu'un  incident  nouveau  de  la  lutte  éternelle  qui  règne 
dans  les  états  fédératifs  entre  la  centralisation  et  le  fédéralisme. 
C'est  toujours  un  moment  dangereux  pour  les  républiques  fédéra- 
tives  que  celui  où  les  nécessités  des  temps  ou  l'état  de  l'opinion 
publique  les  obligent  à  modifier  le  pacte  d'union  sur  lequel  elles  re- 
posent, et  à  déplacer  plus  ou  moins  l'équilibre  des  pouvoirs.  Si  elles 
résistent  avec  trop  d'obstination  aux  besoins  ou  aux  idées  du  temps, 
elles  risquent  de  provoquer  des  révolutions  violentes.  Si  au  con- 
traire elles  y  cèdent  trop  vite,  et  si  elles  dépassent  la  mesure  des 
concessions  strictement  nécessaires,  elles  brisent  le  ressort  de  la 
vie  nationale  en  rompant  la  chaîne  des  traditions  qui  faisaient 
leur  force  et  leur  gloire.  La  confédération  suisse  traverse  en  ce  mo- 
ment une  de  ces  crises  périlleuses,  et  ses  difficultés  intérieures  em- 
pruntent une  gravité  plus  grande  aux  dangers  dont  la  menace 
l'état  présent  de  l'Europe. 

La  guerre  du  fédéralisme  et  de  la  centralisation  est  d^jà  fort  an- 
cienne dans  ce  pays.  Si  elle  se  renouvelle  aujourd'hui  par  l'influence 
de  la  politique  allemande,  elle  a  commencé  à  l'époque  de  la  révo- 
lution française  sous  l'influence  des  idées  et  des  armes  de  la  France. 
Jusqu'à  cette  époque,  toutes  les  formes  de  gouvernement  vivaient 
pêle-mêle  dans  le  sein  de  la  confédération.  Aux  quatre  cantons 
pastoraux ,  qui  avaient  traversé  tout  le  moyen  âge  sans  subir  le 
joug  de  la  féodalité,  où  les  formes  de  la  démocratie  germanique 
primitive  s'étaient  maintenues  depuis  les  temps  les  plus  reculés, 
étaient  venus  se  joindre,  soit  par  conquête,  soit  par  alliance,  une 
foule  de  cités  et  de  territoires  où  régnaient  les  coutumes  féodales. 
La  Suisse  présentait  alors  sur  son  petit  territoire  des  échantillons 
de  tous  les  systèmes  politiques  et  de  toutes  les  espèces  de  société 
connues.  A  côté  de  la  démocratie  primitive  et  absolue,  des  sei- 
gneuries féodales,  des  principautés  ecclésiastiques,  telles  que  les 
évêchés  de  Porentruy,  de  Bâle,  de  Dissentis,  les  abbayes  d'Einsie- 
deln  et  d'Engelberg,  il  y  avait  des  républiques  nobles,  des  patri- 
ciats  municipaux,  comme  à  Berne,  Lucerne,  Soleure,  SchafTouse, 
où  la  haute  bourgeoisie  urbaine  tenait  son  livre  d'or,  comme  dans 


758  REVUE  DES  DEUX  MONDES. 

les  républiques  italiennes,  où  le  droit  de  cité  était  un  privilège  de  la 
naissance,  où  le  gouvernement  appartenait  à  une  aristocratie  qui 
l'exerçait  par  un  sénat  ;  la  monarchie  elle-même  régnait  à  Neuf- 
châtel,  qui  appartenait  à  la  Prusse  tout  en  faisant  partie  de  la  con- 
fédération. Il  y  avait  des  cantons  catholiques  fermés  aux  protestans 
et  des  cantons  protestans  fermés  aux  catholiques;  en  général,  la 
féodalité  ecclésiastique  régnait  dans  les  cantons  catholiques,  le 
protestantisme  au  contraire  était  la  religion  des  aristocraties  bour- 
geoises. Puis  il  y  avait  à  côté  des  cantons  et  dans  leur  dépendance 
des  territoires  soumis,  habités  par  des  populations  vassales,  que  les 
cantons  souverains  gouvernaient  despotiquement  par  des  baillis; 
on  les  appelait,  comme  chacun  sait,  les  bailliages.  Tels  étaient  les 
bailliages  italiens  soumis  aux  cantons  d'Uri  et  de  Schwytz,  et  qui 
sont  devenus  plus  tard  le  canton  du  Tessin;  Vaud  et  Argovie  n'é- 
taient eux-mêmes  que  des  territoires  gouvernés  par  l'aristocratie 
bernoise.  La  ville  de  Bâle  était  suzeraine  des  campagnes  environ- 
nantes. Appenzell  s'était  affranchi  dès  le  xv^  siècle  des  baiilis  qui 
le  gouvernaient  au  nom  du  canton  de  Saint-Gall,  et  avait  pris 
place  dans  la  confédération  au  xvi*  siècle.  Presque  partout,  sauf 
dans  les  cantons  pastoraux,  les  paysans  des  campagnes  étaient 
serfs  et  sujets  des  bourgeois  des  villes,  qui  formaient  au-dessus 
d'eux  une  véritable  aristocratie  féodale.  Le  souvenir  en  est  resté 
vivant  jusqu'à  ce  jour,  et  la  plupart  des  rivalités  cantonales  n'ont 
pas  encore  d'autre  origine. 

Cependant  de  grandes  familles  militaires  s'étaient  formées  par- 
tout, même  dans  les  cantons  démocratiques,  dont  les  pauvres  habi- 
tans  faisaient  leur  industrie  du  métier  des  armes  et  s'engageaient 
comme  mercenaires  au  service  des  princes  étrangers.  Ces  familles, 
disposant  des  grades  dans  les  régimens  qu'elles  recrutaient  et  qui 
devenaient,  pour  ainsi  dire,  leur  propriété,  avaient  fini  par  acquérir 
sur  les  populations  voisines  une  autorité  quasi  féodale,  de  sorte  que 
l'aristocratie  s'était  glissée  dans  le  gouvernement  populaire  en 
même  temps  que  la  démocratie  tendait  partout  à  s'affranchir  du 
joug  des  aristocraties  municipales.  C'était  encore  toute  la  variété  et 
toute  la  confusion  du  moyen  âge.  Quoique  le  traité  de  Westphalie 
eût  rompu  tout  lien  entre  la  confédération  et  l'empire  d'Allemagne, 
la  Suisse  était  bien  loin  d'être  une  république  au  sens  moderne  du 
mot,  et  elle  ressemblait  bien  plus  à  l'Italie  du  xv"  siècle  qu'à  la 
France  de  1789  et  de  1792. 

L'exemple  de  la  révolution  française  exerça  sur  ce  pays  une  ac- 
tion profonde;  son  influence  se  fit  sentir  avant  même  qu'elle  n'eût 
éclaté.  Dès  avant  1789,  l'ancien  régime  était  menacé  en  Suisse 
comme  en  France.  Les  liens  féodaux  se  relâchaient,  les  populations 
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vassales  aspiraient  à  l'indépendance,  les  classes  privées  de  droits 
politiques  commençaient  à  les  réclamer.  Vaud  s'était  déjà  révolté 
contre  Berne;  Bàle  s'était  soulevée  contre  son  évêpe;  Genève  avait 
fait  une  révolution  démocratique  et  nommé  une  convention  natio- 
nale. Cependant  la  lutte  se  prolongeait  entre  l'ancien  et  le  nouveau 
régime.  La  révolution  française  semblait  déjà  terminée  que  la  Suisse 
était  encore  plongée  dans  des  agitations  sans  cesse  renaissantes. 
Les  oligarques  et  les  imilaires,  comme  on  disait  alors  dans  la  langue 
de  la  révolution,  se  succédaient  au  pouvoir  avec  une  instabilité  dé- 
plorable, les  premiers  attachés  aux  anciennes  traditions,  aux  an- 
ciennes libertés  locales,  aux  anciens  privilèges  aristocratiques,  et 
hostiles  à  tout  projet  d'unification  révolutionnaire,  les  autres  épris 
de  l'idéal  de  la  révolution  française  et  désireux  de  fonder  en  Suisse 
une  république  luie  et  indivisible  à  l'image  de  la  république  fran- 
çaise. Comme  de  raison,  c'étaient  les  unitaires  qui  invoquaient  avec 
le  plus  d'ardeur  le  secours  de  l'étranger.  Les  populations  vassales, 
longtemps  opprimées  par  leurs  voisines,  regardaient  naturellement 
du  côté  de  la  France,  et  appelaient  à  grands  cris  son  intervention 
libératrice. 

On  sait  comment  le  directoire  et  le  consulat  usèrent  des  discordes 
intérieures  de  la  Suisse  pour  y  établir  leur  ascendant  et  pour  en 
faire  à  peu  près  la  conquête.  C'est  un  exemple  de  nature  à  faire 
réfléchir  les  partis  imprudens  qui  pourraient  être  encore  une  fois 
tentés  de  faire  intervenir  les  influences  étrangères  dans  le  règlement 
de  leurs  difficultés  intérieures,  et  qui  ne  craindraient  pas  de  con- 
tracter avec  telle  ou  telle  puissance  victorieuse  une  alliance  qui 
deviendrait  bientôt  une  véritable  sujétion.  Si  le  cabinet  prussien 
a  des  projets  de  conquête  sur  la  Suisse,  il  n'aura  pas  autre  chose  à 
faire  que  ce  que  faisait  la  première  république  française  à  l'époque 
même  où  elle  se  vantait  de  ne  soumettre  les  nations  que  pour  les 
mieux  affranchir.  Dès  1798,  le  directoire  profitait  des  querelles 
des  oligarques  et  des  unitaires  pour  occuper  le  pays  avec  une  ar- 
mée. Le  territoire  suisse  était  remanié  sous  l'influence  de  la  poli- 
tique française;  de  treize  cantons,  les  envoyés  du  directoire  en  fai- 
saient dix-neuf,  ou  plutôt  dix-huit,  car  le  Valais,  qui  était  resté 
jusque-là  une  république  indépendante,  demeurait  aux  mains  de  la 
France  pour  payer  le  prix  de  son  intervention.  Les  bailliages  ita- 
liens, le  pays  de  Vaud  et  le  pays  d'Argovie  étaient  élevés  à  la  di- 
gnité de  cantons  souverains.  Le  travail  d'unification  commençait 
sous  la  protection  de  nos  armées,  que  le  directoire,  à  court  d'ar- 
gent, trouvait  commode  de  faire  vivre  aux  dépens  d'un  pays  étran- 
ger, et  qui  en  profitaient  elles-mêmes  pour  rançonner  cruellement 
leurs  alliés. 
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Le  parti  unitaire  exalté,  qui  comptait  sur  le  désintéressement  de 
la  France,  fut  profondément  déçu.  Il  réclama  le  Valais,  dont  la 
France  refusa  de  se  dessaisir.  II  voulut  procéder  à  l'entière  unifica- 
tion du  pays,  et  là  encore  il  rencontra  les  résistances  de  la  politique 
française,  intéressée  à  ne  pas  étouffer  les  querelles  qui  servaient  de 
prétexte  à  son  intervention.  La  diète  fut  cassée  par  ordre  du  gou- 
vernement français;  une  nouvelle  constitution  fut  mise  en  vigueur 
le  29  mai  1801.  Elle  instituait  un  sénat  de  vingt-cinq  membres, 
qui  devait  nommer,  sous  le  nom  de  petit  conseil,  un  pouvoir  exé- 
cutif composé  de  sept  membres,  et  un  premier  magistrat  nommé 
le  landamman.  Bientôt  le  landamman  Reding,  qui  appartenait  à  la 
faction  oligarchique,  fut  culbuté  avec  la  connivence  du  premier 
consul,  et  remplacé  par  le  landamman  Dolder;  puis  les  troupes 
françaises  procédèrent  à  une  comédie  d'évacuation  qui  devait  ame- 
ner presque  aussitôt  de  nouveaux  troubles.  Les  agitations  recom- 
mencèrent, comme  le  voulait  le  premier  consul  :  les  petits  cantons 
s'insurgèrent  sous  le  commandement  du  général  Reding;  de  toutes 
parts,  une  nouvelle  intervention  fut  demandée.  Le  landamman  Dol- 
der, renversé  à  son  tour,  se  réfugi€L  à  Lausanne  avec  son  gouver- 
nement, et  la  contre-révolution  triomphante  s'établit  à  Berne.  Aus- 
sitôt le  premier  consul,  qui  n'attendait  que  cette  occasion,  fit  entrer 
le  général  iSey  avec  30,000  hommes,  et  la  Suisse  apprit  pour  la  se- 
conde fois  ce  qu'il  en  coûte  aux  nations  faibles  qui  invoquent  le 
secours  de  l'étranger  pour  échapper  à  des  querelles  de  parti. 

On  connaît  la  fin  de  cette  humiliante  histoire  :  l'arbitrage  du  pre- 
mier consul  accepté  ou  plutôt  subi  par  la  confédération,  —  le  pèleri- 
nage à  Paris  des  prétendus  représentans  de  la  république  helvétique, 
choisis  en  réalité  parle  premier  consul  lui-même, — l'offre  qu'ils  lui 
firent  du  pouvoir  suprême,  —  la  nouvelle  constitution  donnée  par 
Napoléon  Bonaparte  à  la  Suisse  et  mise  sous  le  protectorat  français 
par  l'acte  de  médiation  du  19  février  ISOZi.  D'ailleurs  le  médiateur 
de  la  confédération  helvétique  s'était  montré  dans  cette  circon- 
stance plus  sage  qu'il  ne  se  montra  plus  tard,  quand  l'abus  des  con- 
quêtes eut  achevé  d'égarer  son  génie.  Cette  médiation,  si  humi- 
liante pour  ce  peuple  réduit  à  demander  des  lois  à  l'étranger,  était 
cependant  empreinte  d'un  esprit  de  modération  que  n'imiteraient 
peut-être  pas  les  gouvernemens  qui  essaieraient  aujourd'hui  de 
jouer  à  leur  tour  le  rôle  de  médiateurs  dans  les  affaires  fédérales.  Ce 
n'était  ni  une  reconstitution  de  l'ancien  régime,  ni  une  révolution 
radicale  et  difiicile  à  faire  prévaloir;  c'était  une  sage  concihation 
entre  le  présent  et  le  passé,  entre  les  besoins  de  concentration 
politique,  qui  commençaient  à  se  produire,  et  les  besoins  d'autono- 
mie locale,  qui  existaient  alors  et  qui  existent  encore  aujourd'hui. 
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Cette  constitution  assurait  à  la  confédération  l'unité  politique  né- 
cessaire sans  porter  atteinte  à  la  variété  des  anciennes  institutions 
et  des  anciennes  mœurs.  A  celte  heure  où  les  mêmes  difficultés  s'é- 
lèvent, la  Suisse  pourrait  encore  méditer  avec  profit  l'acte  de  mé- 
diation de  iSOli. 

Voici  quels  en  étaient  les  traits  principaux  :  la  confédération  se 
composait  de  dix -neuf  cantons  souverains,  représentés  par  une 
diète  fédérale.  Chaque  canton  nommait  au  moins  un  député  à  la 
diète;  les  cantons  peuplés  de  plus  de  100,000  âmes  nommaient  deux 
députés.  La  direction  supérieure  des  affaires  executives  de  la  confé- 
dération était  confiée  successivement,  par  rotation  et  pour  un  an  seu- 
lement, aux  magistrats  suprêmes  des  cantons  de  Fribourg,  Berne, 
Soleure,  Bâle,  Zurich  et  Lucerne,  disposition  bizarre  et  théorique- 
ment insoutenable,  mais  qui  équilibrait  à  peu  près,  en  fait,  les  prin- 
cipales influences.  Du  reste  chaque  canton  conservait  sa  législation 
propre  et  sa  constitution  locale.  Dans  les  cantons  démocratiques,  au 
nombre  de  cinq,  le  gouvernement  direct  de  la  landesgcmeinde  ou 
assemblée  générale  du  peuple  était  maintenu  sans  changement. 
Dans  les  cantons  aristocratiques,  un  cens  électoral  élevé  était  sub- 
stitué aux  privilèges  de  naissance  et  à  l'inscription  sur  le  livre  d'or, 
de  sorte  que  la  bourgeoisie  municipale  devenait  une  bourgeoisie 
ouverte  au  lieu  d'une  aristocratie  fermée.  Les  anciennes  divisions 
territoriales,  naturelles  ou  historiques,  étaient  rétablies  le  mieux 
possible,  sauf  l'émancipation  des  pays  vassaux,  qui  devenait  irré- 
vocable. Enfin  tout  ce  qu'il  y  avait  de  respectable  et  d'excellent 
dans  les  traditions  de  l'ancien  régime  était  habilement  approprié  à 
l'esprit  nouveau.  En  définitive,  c'est  avec  cette  constitution  un  peu 
surannée  et  fort  médiocrement  unitaire  que  la  Suisse  a  vécu  jus- 
qu'en 18/i8,  et  il  est  probable  que  la  révolution  de  1848  elle-même 
aurait  été  retardée  dans  ce  pays,  si  les  traités  de  1815  n'avaient 
pas  altéré  l'œuvre  du  premier  consul  en  y  restaurant  plusieurs  des 
abus  de  l'ancien  régime. 

En  1815  en  effet,  la  Suisse  fut  agrandie  aux  dépens  de  la  France, 
diminuée  au  profit  de  l'Autriche  et  portée  à  vingt-deux  cantons. 
En  même  temps  l'existence  des  cantons  de  Vaud  et  d'Argovie,  af- 
franchis par  la  révolution  française,  était  remise  en  question  par 
l'aristocratie  bernoise.  On  remaniait  les  territoires  de  Berne  et  de 
Fribourg;  on  favorisait  le  rétablissement  des  privilèges  et  des  an- 
ciens sénats  aristocratiques.  Les  nouveaux  états,  Vaud,  Argovie, 
Tessin,  Thurgovie,  ainsi  que  Zug,  Glaris,  Appenzell  et  Saint- Gall, 
conservèrent  seuls  leurs  institutions  démocratiques.  Un  nouveau 
pacte  fédéral  fut  proclamé  à  Zurich  le  7  août  1815.  La  diète  ne  de- 
vait plus  être  composée  désormais  que  de  vingt-deux  députés  nom- 
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mes  par  les  vingt-deux  cantons,  chaque  canton  n'ayant  qu'une  seule 
voix,  ce  qui  assurait  la  prépondérance  absolue  de  la  souveraineté 
cantonale  et  donnait  aux  petits  cantons  de  Zug  ou  d'Uri  le  même 
nombre  de  voix  qu'aux  grands  cantons  de  Yaud,  de  Berne  ou  de 
Zurich.  Trois  cantons  seulement  au  lieu  de  six  devaient  alterner 
dans  les  fonctions  de  rorort  ou  canton  directeur  :  c'étaient  ceux  de 
Berne,  Zurich  et  Lucerne,  et  la  durée  de  leur  pouvoir  devait  être 
de  deux  ans  au  lieu  d'un.  Pour  garantir  la  faiblesse  du  pouvoir  fé- 
déral contre  les  entreprises  des  cantons,  il  était  stipulé  que  toute 
alliance  préjudiciable  au  pacte  fédéral  leur  était  interdite.  Cette 
constitution  était  évidemment  mauvaise;  en  partageant  le  pouvoir 
exécutif  entre  les  trois  cantons  de  Berne,  de  Zurich  et  de  Lucerne, 
elle  instituait  trois  influences  dominantes  et  nécessairement  rivales; 
en  refusant  aux  cantons  toute  représentation  proportionnelle  au 
nombre  de  leurs  habitans,  elle  permettait  aux  petits  cantons  de  se 
coaliser  pour  opprimer  les  grands,  et  devait  mettre  ces  derniers 
dans  la  nécessité  de  se  révolter  un  jour  ou  l'autre  contre  la  majo- 
rité de  la  diète.  Une  fédération  aussi  mal  équilibrée  ne  pouvait  en- 
gendrer que  la  guerre  civile. 

La  paix  se  maintint  néanmoins  pendant  quelques  années,  ou  du 
moins  il  n'y  eut  que  des  troubles  locaux  qui  ne  mirent  pas  en  dan- 
ger l'existence  même  de  la  confédération.  Le  parti  démocratique 
s'agitait  partout  pour  ressaisir  les  droits  et  le  pouvoir  qu'on  lui 
avait  ravis;  l'ancien  antagonisme  des  villes  et  des  campagnes  s'était 
ranimé  plus  vivement  que  jamais.  Vers  1S30,  sous  l'influence  de  la 
révolution  de  juillet,  de  petites  révolutions  démocratiques  éclatèrent 
à  Berne,  à  Zurich,  à  Soleure,  à  Fribourg,  à  Lucerne,  à  SchafTouse; 
Bâle-campagne  secoua  le  joug  de  Bâle-vilIe;  les  territoires  sujets 
du  canton  de  Schvvytz  s'affranchirent  de  tout  vasselage;  une  insur- 
rection eut  lieu  à  jSeufchâtel  contre  la  domination  prussienne;  même 
dans  les  cantons  démocratiques  de  Saint-Gall,  Vaud,  Thurgovie  et 
Argovie,  de  nouvelles  révolutions  démocratiques  achevèrent  de  ba- 
layer ce  qui  restait  encore  de  privilèges  et  de  vestiges  de  l'ancien 
régime.  Partout  les  droits  seigneuriaux  furent  abolis,  et  les  plé- 
béiens s'élevèrent  au  pouvoir.  Les  sessions  de  la  diète  fédérale  de- 
vinrent un  véritable  champ  de  bataille  entre  les  grands  cantons 
riches  et  populeux  qui  avaient  adopté  les  institutions  démocrati- 
ques et  les  petits  cantons  conservateurs  qui,  fous  les  apparences 
d'une  démocratie  sans  mélange,  abritaient  encore  l'esprit  du  passé. 

On  sait  qu'une  organisation  nouvelle  fut  projetée  en  1833  par 
M.  Rossi,  alors  citoyen  de  Genève,  et  qu'en  1838  la  diète  fédérale, 
cédant  à  une  nécessité  évidente,  décida  que  la  constitution  serait 
révisée.'  Une  seule  assemblée  devait  être  élue  proportionnellement 
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à  la  population  de  chaque  canton;  une  seule  ville  devait  être  dési- 
gnée pour  recevoir  le  gouvernement  fédéral,  et  cette  ville  devait 
être  celle  de  Lucerne;  un  directoire  de  cinq  membres,  élus  par  la 
diète,  devait  exercer  le  pouvoir  exécutif.  Malheureusement  ce  projet 
échoua  par  la  rivalité  des  grandes  villes  cantonales,  qui  prétendaient 
toutes  posséder  le  gouvernement  de  la  confédération  et  ne  pouvaient 
consentir  à  se  laisser  imposer  Lucerne  pour  capitale. 

Cet  essai  de  conciliation  ayant  échoué,  la  Suisse  tomba  pendant 
dix  ans  dans  une  véritable  anarchie.  La  plupart  des  cantons  devin- 
rent des  foyers  de  révolutions  perpétuelles.  Radicaux  et  conserva- 
teurs se  livrèrent  une  lutte  acharnée  à  Zurich,  à  Argovie,  à  Genève, 
où  fut  renversée  l'aristocratie  protestante,  dans  le  Valais,  où  les 
protestans  et  les  catholiques  se  firent  longtemps  une  guerre  san- 
glante. Les  questions  religieuses  se  mêlèrent  aux  questions  politi- 
ques; les  radicaux  procédèrent,  partout  où  ils  devinrent  les  maîtres, 
à  la 'sécularisation  des  couvens  et  à  l'expulsion  des  jésuites,  qui 
possédaient,  comme  ou  le  sait,  de  vastes  établissemens  à  Lucerne, 
à  Fribourg  et  à  Brigg.  Dans  le  canton  de  Yaud,  la  passion  du  parti 
radical  se  déchaîna  même  contre  les  pasteurs  protestans,  qui  furent 
destitués  de  leurs  chaires  pour  avoir  refusé  de  reconnaître  la  nou- 
velle constitution  du  canton. 

C'est  du  milieu  de  ce  désordre  que  sortit  la  fameuse  ligue  du 
Sonderbund.  Les  sept  cantons  conservateurs  de  Lucerne,  Schwytz, 
Uri,  Unterwalden  (Obwald  et  Niedwald),  Fribourg,  Zuget  lé  Va- 
lais, formèrent,  au  mépris  de  la  constitution,  une  ligue  politique  et 
militaire  contre  les  cantons  démocratiques.  De  leur  côté,  des  corps 
francs  s'organisèrent  sous  le  commandement  de  M.  Ochsenbein,  et 
la  guerre  civile  commença.  Tandis  que  le  Sonderbund  rassemblait 
ses  forces  et  résistait  aux  premières  attaques  des  corps  francs,  les 
radicaux  révolutionnaient  Genève  et  Bâle.  La  majorité  se  balançait 
dans  la  diète  entre  les  deux  partis,  et  cette  incertitude  mettait  le 
gouvernement  fédéral  dans  l'impossibilité  d'intervenir.  Enfin,  la  di- 
rection des  affaires  fédérales  ayant  passé  au  canton  de  Berne,  la 
diète,  rassemblée  dans  cette  ville  et  présidée  par  Ochsenbein,  finit 
par  prendre  parti  contre  l'insurrection.  Une  majorité  composée  de 
douze  états  et  de  deux  demi-états  se  prononça  contre  le  Sonder- 
bund, et  le  déclara  dissous.  En  même  temps  la  diète  décréta  l'ex- 
pulsion des  jésuites,  mesure  inconstitutionnelle  contre  laquelle  les 
sept  cantons  protestèrent.  La  diète  résolut  de  réduire  leur  résistance 
par  les  armes,  et  le  général  Dufour,  à  la  tête  de  50,000  hommes, 
occupa  les  cantons  de  Fribourg  et  de  Lucerne.  C'en  était  fait  cette 
fois  de  la  constitution  de  1815. 

La  victoire  du  parti  radical  fut  signalée  par  de  grands  désordres. 
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Une  nouvelle  diète  fut  convoquée  à  Berne  pour  refaire  la  constitu- 
tion; mais  les  élections  de  cette  assemblée  se  firent  sous  la  pression 
du  parti  victorieux.  Les  opinions  dissidentes  furent  réduites  au  si- 
lence, les  élections  cantonales  furent  cassées  et  refaites  militaire- 
ment partout  où  elles  ne  donnèrent  pas  des  résultats  favorables, 
particulièrement  dans  les  cantons  de  Schwytz  et  du  Valais.  Les 
démocrates  du  canton  de  Vaud  se  mirent  à  persécuter  brutalement 
les  membres  démissionnaires  du  clergé  protestant  qui  avaient  es- 
sayé de  former  une  église  libre  en  opposition  avec  l'église  offi- 
cielle. En  certains  endroits,  les  vainqueurs  imposèrent  aux  vaincus 
une  sorte  de  contribution  de  guerre.  Il  y  eut  des  exils,  des  interne- 
mens,  des  confiscations,  des  violences  de  toute  nature.  On  put 
croire  un  instant  que  c'en  était  fait  des  libertés  de  la  Suisse,  et  que 
cette  révolution  n'aboutirait  qu'au  triomphe  de  la  démagogie.  Il 
n'en  fut  rien  cependant  :  cette  révolution  a  donné  à  la  Suisse  les 
institutions  les  plus  sages  et  les  meilleures  qu'elle  ait  jamais  eues. 


II. 


La  nouvelle  constitution  préparée  en  18ù8  par  la  diète  de  Berne 
est  justement  celle  qui  règne  encore  et  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'a- 
mender. Ou  peut  en  faire  l'éloge  en  deux  mots  :  c'est  une  constitu- 
tion vraiment  fédérative,  vraiment  appropriée  aux  besoins  et  aux 
traditions  nationales.  Si  elle  doit  être  modifiée  sur  quelques  points, 
les  traits  généraux  en  sont  impérissables,  ou  du  moins  ils  dureront 
autant  que  la  Suisse  elle-même.  Le  jour  où  les  fondemens  de  la 
constitution  de  18Zi8  seraient  sérieusement  ébranlés,  on  peut  le  dire 
sans  exagération,  la  nation  suisse  aurait  cessé  d'exister. 

Les  fondateurs  de  cette  constitution  ont  pris  avec  raison  pour 
modèle  la  constitution  des  États-Unis  d'Amérique.  Gomme  cette 
dernière,  elle  concilie  les  droits  des  états  et  ceux  de  la  majorité 
numérique  du  pays  en  confiant  la  législation  fédérale  à  deux  cham- 
bres diversement  élues.  L'une,  intitulée  conseil  iialional,  est  la  re- 
présentation directe  et  proportionnelle  de  la  population  de  chaque 
canton  à  raison  d'un  représentant  pour  20,000  habitans;  le  conseil 
national  est  élu  pour  trois  ans  et  intégralement  renouvelé;  ses  mem- 
bres reçoivent  une  indemnité  de  la  confédération.  L'autre  s'appelle 
le  conseil  des  étais,  et  représente  les  cantons,  comme  le  sénat  amé- 
ricain, à  raison  de  deux  députés  par  canton  ou  d'un  député  par 
demi-canton;  il  est  réélu  par  tiers  comme  le  sénat  américain.  Les 
cantons  sont  chargés  de  fournir  une  indemnité  à  ses  membres,  s'ils 
le  jugent  convenable;  ils  sont  libres  d'ailleurs  de  leur  allouer  ou  de 
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leur  refuser  ce  salaire.  Le  pouvoir  exécutif  n'appartient  plus  à  tour 
de  rôle  à  chacun  des  trois  cantons  directeurs  et  à  leurs  magis- 
trats particuliers;  il  réside  en  permanence  entre  les  mains  d'un 
directoire  nommé  le  conseil  fédéral,  et  composé  de  cinq  membres 
élus  au  scrutin  de  liste  par  les  deux  chambres  réunies,  qui  for- 
ment alors  ce  qu'on  appelle  V assemblée  fédérale.  Le  conseil  fédéral 
est  renouvelé  intégralement  tous  les  trois  ans,  après  l'élection  du 
conseil  national;  ses  membres  sont  rééligibles,  mais  son  président, 
qui  est  le  chef  nominal,  sinon  le  chef  réel  du  gouvernement, 
n'est  nommé  que  pour  un  an,  et  ne  peut  pas  être  réélu.  Voilà  pour 
l'organisation  des  pouvoirs  fédéraux.  Quant  aux  cantons,  la  confé- 
dération leur  garantit  l'intégrité  de  leur  territoire,  la  plénitude  de 
leur  souveraineté  dans  les  limites  du  pacte  fédéral;  les  cantons  con- 
servent leurs  institutions  respectives  et  se  donnent  les  constitutions 
qu'ils  veulent,  à  la  condition  de  les  soumettre  à  l'approbation  du 
gouvernement  fédéral  suivant  des  formes  analogues  à  celles  qu'on 
observe  aux  États-Unis  ;  le  gouvernement  fédéral  leur  accorde  alors 
sa  garantie,  pourvu  qu'elles  ne  contiennent  rien  de  contraire  au 
pacte  fédéral,  et  pourvu  qu'elles  assurent  l'exercice  des  droits  pu- 
blics d'après  les  formes  républicaines.  Une  troisième  condition  est 
encore  requise  des  constitutions  cantonales,  c'est  qu'ellv^s  puissent 
être  légalement  révisées  quand  la  majorité  du  peuple  le  demande; 
cette  disposition,  extrêmement  démocratique,  est  une  de  celles  que 
le  parti  révisioniste  voudrait  faire  passer  dans  la  législation  fédé- 
rale. 

Ainsi  la  démocratie  est  le  fondement  commun  de  toutes  les  insti- 
tutions cantonales;  mais  la  constitution  fédérale  permet  les  formes 
de  gouvernement  les  plus  variées.  Ces  formes  de  gouvernement 
peuvent  d'ailleurs  se  diviser  en  deux  catégories  distinctes  et  se  ran- 
ger sous  deux  types  principaux.  Il  y  a  les  cantons  primitifs,  où  se 
sont  conservées  les  formes  de  la  démocratie  pure.  Le  gouvernement 
s'y  compose  de  la  landesgemeinde,  assemblée  générale  du  peuple, 
qui  se  réunit  une  fois  l'an  dans  une  prairie  consacrée  ou  sur  la 
place  publique  du  chef-lieu,  de  la  commission  d'état,  pouvoir  exé- 
cutif élu  directement  par  l'assemblée  générale  du  peuple,  et  d'un 
conseil  qui  emprunte  divers  noms,  qui  exerce  des  attributions  à  la 
fois  législatives,  administratives  et  parfois  judiciaires,  et  qui  est 
élu  par  les  assemblées  locales  des  communes  ou  des  districts.  Ce 
conseil  [rath  ou  landrath)  règle  toutes  les  matières  qui  font  l'objet 
de  règlemens  d'administration,  reçoit  les  comptes  de  tous  les  fonc- 
tionnaires, contrôle  leur  gestion  et  prépare  les  lois.  Dans  certaines 
occasions  graves,  on  double  ou  l'on  triple  le  nombre  de  ses  mem- 
bres; il  prend  alors  le  nom  de  double  et  irijjïe  conseil,  et  présente 
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les  lois  qu'il  a  préparées  à  la  landesgemeindc,  qu'il  a  le  droit  de 
convoquer  extraordinairement  quand  le  besoin  s'en  fait  sentir. 

C'est  dans  la  lamlcsgemeinde  que  se  concentre  tout  le  pouvoir 
souverain  :  c'est  elle  qui  vote  les  lois  ;  c'est  elle  qui  nomme  direc- 
tement le  landamman,  le  premier  magistrat  du  canton,  qui  préside 
la  commission  d'état;  elle  nomme  également  son  lieutenant,  le  lan- 
desstatthaller,  le  trésorier  cantonal,  le  chef  de  la  milice  cantonale; 
elle  nomme  enfin  les  députés  au  conseil  national  et  au  conseil  des 
états.  C'est  là  sans  doute  un  spectacle  étrange  pour  des  yeux  ac- 
coutumés au  mécanisme  compliqué  de  nos  gouvernemens  modernes; 
on  pourrait  croire  que  ce  gouvernement  direct  est  illusoire,  et  que 
les  délibérations  de  la  landesgemeinde  ne  sont  qu'une  formalité  sans 
valeur.  Il  n'en  est  rien  cependant.  Ce  gouvernement  de  la  place  pu- 
blique, qui  serait  impraticable  dans  un  grand  pays  comme  le  nôtre, 
fonctionne  très  régulièrement  et  très  sérieusement  dans  de  petits 
états  où  les  conditions  se  rapprochent,  et  où  les  intérêts  publics  sont 
sous  les  yeux  et  sous  la  main  de  tous.  11  a  même  sur  le  gouverne- 
ment représentatif  ce  grand  avantage,  qu'il  intéresse  tout  le  monde 
à  la  chose  publique,  et  que  les  citoyens,  dont  ailleurs  tout  le  rôle 
politique  se  borne  à  déposer  un  bulletin  dans  une  urne,  sont  obligés 
ici  de  prendre  une  part  active  à  la  direction  de  l'état  et  à  la  confec- 
tion des  lois.  A  Claris  par  exemple,  où  l'assemblée  compte  souvent 
5,000  ou  6,000  assistans  et  va  dans  les  grandes  occasions  jus- 
qu'à 7,000,  les  délibérations  sont  parfois  fort  sérieuses,  et  les  ques- 
tions législatives  les  plus  compliquées,  les  plus  graves,  sont  réso- 
lues quelquefois  avec  plus  de  réflexion  et  de  sagesse  que  dans  nos 
propres  assemblées  représentatives.  Il  arrive  souvent  que  la  séance 
dure  quatre  heures  entières;  chaque  citoyen  peut  suivre  la  discus- 
sion sur  le  mémoire  préparé  par  le  irij)le  coiiseil  et  distribué  à  tous, 
plusieurs  jours  avant  l'assemblée,  jusqu'au  fond  des  hameaux  les 
plus  reculés.  A  Trogen,  dans  les  Rhodes-Extérieures  (l'un  des  demi- 
cantons  d'Appenzell),  la  landesgemeinde  compte  jusqu'à  10,000  et 
11,000  assistans,  tous  vêtus  de  noir,  plusieurs  l'épée  au  côté,  sui- 
vant la  mode  de  leurs  pères;  dans  cette  foule  énorme,  la  voix  du 
landamman  ne  peut  pas  être  entendue,  et  il  faut  qu'il  emprunte 
celle  de  l'huissier  cantonal,  qui  répète  en  criant  chacune  des  ques- 
tions posées  par  le  magistrat.  Quand  on  vote,  la  majorité  se  juge 
par  l'effet  de  blancheur  que  produisent  les  mains  levées  dans  la 
foule.  S'il  y  a  doute,  l'épreuve  est  répétée  et  soumise  au  jugement 
d'un  jury  d'experts  dont  la  décision  est  sans  appel;  quand  le  doute 
persiste,  on  sépare  les  deux  partis,  comme  à  la  chambre  des  com- 
munes d'Angleterre,  et  on  les  dénombre  en  les  faisant  défiler  homme 
par  homme.  Dans  les  landes  g  aneinden  d'Uri,  d'Obwald,  de  Niedwald, 
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de  Rhodes-Intérieures,  les  formes  sont  encore  plus  simples  et  plus 
patriarcales.  Cependant  ces  assemblées  populaires  discutent  les 
lois,  nomment  les  magistrats  et  les  fonctionnaires  annuels,  compo- 
sent même  sur  place  les  listes  de  candidats  sur  lesquelles  le  peuple 
est  appelé  à  choisir;  toutes  ces  opérations  délicates  s'exécutent  sans 
confusion,  sans  désordre,  sinon  môme  avec  une  certaine  majesté 
grave  dont  certains  parlemens  pourraient  prendre  exemple.  Gela 
n'a  rien  de  très  surprenant  dans  les  cantons  pastoraux,  où  les  ques- 
tions à  résoudre  sont  la  plupart  du  temps  fort  simples  et  à  la  por- 
tée de  l'esprit  des  campagnards  qui  les  discutent;  mais  dans  les 
cantons  de  Glaris  et  du  Bas-Appenzell,  pays  de  grande  industrie  et 
de  grand  commerce,  en  relations  incessantes  avec  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe  et  du  monde,  où  la  législation  et  l'administration 
cantonales  sont  aux  prises  avec  toutes  les  difficultés  et  toutes  les 
complications  de  la  civilisation  moderne,  on  ne  saurait  trop  admi- 
rer le  merveilleux  bon  sens  avec  lequel  on  a  su  adapter  les  exi- 
gences de  la  vie  moderne  aux  formes  traditionnelles  de  la  démocratie 
primitive. 

Ce  régime  d'ailleurs  n'est  plus  qu'une  exception;  la  plupart  des 
cantons  sont  en  possession  du  système  représentatif,  et  se  gouver- 
nent d'une  façon  plus  analogue  à  nos  mœurs  politiques  modernes. 
Le  corps  législatif  se  compose  alors  d'une  seule  assemblée,  nommée 
le  grand- conseil,  élue  pour  un  an  au  moins  et  pour  cinq  ans  au  plus, 
^ulle  part  il  n'y  a  de  seconde  chambre  appelée  à  contrôler  l'œuvre 
de  la  première;  mais  le  peuple  pris  dans  son  ensemble  exerce  lui- 
même  ce  contrôle,  et,  sauf  à  Schwytz,  à  Bâle-campagne  et  dans  les 
Grisons,  qui  ont  gardé  quelque  chose  de  l'organisation  de  leurs  an- 
ciennes ligues  et  qui  ne  sont  eux-mêmes  qu'une  sorte  de  petite 
confédération  dans  la  grande,  l'œuvre  législative  est  soumise  au 
référendum,  c'est-à-dire  à  la  ratification  directe  par  le  vote  po- 
pulaire, ou  du  moins  elle  est  sujette  à  la  révision  du  peuple,  qui 
peut  interposer  son  veto.  D'ailleurs,  outre  les  lois,  le  grand- 
conseil  fait  dans  chaque  état  tout  ce  qui  concerne  les  assemblées 
délibérantes  dans  les  gouvernemens  représentatifs.  Il  nomme  eufm 
les  députés  au  conseil  des  états,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
les  membres  du  conseil  national,  élus  directement  par  le  peuple;  il 
nomme  aussi  le  pouvoir  exécutif  et  les  membres  du  tribunal  su- 
prême du  canton.  Le  pouvoir  exécutif,  qui  porte  les  noms  de  con- 
seil d'état,  de  conseil  exécutif  ou.  de  petit  conseil,  est  nommé  en 
général  pour  une  durée  de  quatre  ans;  il  élit  lui-même  son  prési- 
dent ou  landamman,  qui,  comme  le  président  de  la  confédération, 
n'exerce  cette  fonction  que  pendant  un  an,  et  n'est  point  rééligible. 

Tels  sont  les  deux  types  généraux  de  l'organisation  cantonale. 
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Quant  aux  attributions  de  la  souveraineté  cantonale,  la  constitution 
de  1848  a  dû  les  limiter  comme  les  constitutions  précédentes,  et 
elle  l'a  fait  à  la  fois  avec  plus  de  rigueur  et  plus  de  sagesse  que  le 
pacte  fédéral  de  1815.  Elle  n'interdit  pas  simplement  les  ligues 
particulières  entre  cantons,  sans  défmir  positivement  les  droits  de 
l'autorité  fédérale.  Elle  proscrit  absolument  les  alliances  et  les  trai- 
tés politiques  contractés  par  les  autorités  cantonales;  elle  autorise 
au  contraire  des  conventions  internationales  ou  intercantonales  sur 
les  objets  d'administration,  de  législation  ou  de  justice,  moyennant 
qu'elles  soient  soumises  à  l'approbation  du  gouvernement  fédéral. 
L'autorité  fédérale  apparaît  ainsi  comme  le  tuteur  des  cantons  et 
comme  le  garant  de  leur  liberté  mutuelle  dans  tout  ce  qui  est  du 
domaine  de  leur  législation  et  de  leur  administration  locales;  elle  se 
réserve  au  contraire  ce  qui  touche  à  la  politique  nationale,  aux  re- 
lations extérieures,  aux  grands  intérêts  de  l'état.  C'est  elle  seule  qui 
représente  les  cantons  devant  les  puissances  étrangères,  elle  seule 
qui  conclut  les  traités,  qui  signe  les  alliances,  qui  prononce  les  dé- 
clarations de  guerre.  Elle  intervient  également  comme  arbitre  dans 
les  différends  qui  s'élèvent  entre  les  cantons,  et  qui  sont  soumis  à 
un  tribunal  fédéral  analogue  à  la  cour  suprême  des  États-Unis, 
nommé  d'ailleurs  par  l'assemblée  fédérale,  et  dont  la  compétence 
est  réglée  par  elie.  Il  en  est  ainsi  des  différends  où  la  confédéra- 
tion elle-même  figure  à  titre  de  partie  et  des  cas  de  violation  de  la 
constitution  fédérale. 

La  constitution  de  18/i8  a  fait  davantage  :  elle  a  réalisé  de  grands 
progrès  matériels  en  achevant  des  réformes  déjà  commencées  au- 
paravant, et  en  centralisant  hardiment  un  certain  nombre  de  ser- 
vices indispensables  qui  longtemps  étaient  restés  en  souffrance 
faute  d'être  confiés  au  gouvernement  fédéral.  Elle  a  rassemblé 
dans  les  mains  du  pouvoir  central  la  direction  des  postes  et  des 
douanes,  celle  des  monnaies,  celle  des  poids  et  mesures,  celle 
de  la  régale  des  poudres  et  des  armes.  La  confédération  y  trouve 
une  source  de  revenus  qui  lui  permet  de  faire  face  à  ses  pro- 
pres dépenses.  Quant  aux  cantons  dépossédés  des  impôts  qu'ils 
avaient  frappés  sur  ces  matières,  ils  reçoivent  divers  dédommage- 
mens.  En  indemnité  de  la  perte  des  douanes,  la  confédération  leur 
alloue  58  centimes  {U  batz)  par  an  et  par  tête,  plus  un  supplément 
d'indemnité  pour  ceux  que  cette  allocation  ne  couvre  pas  de  leurs 
pertes.  Pour  les  postes,  les  cantons  reçoivent  la  moyenne  du  revenu 
net  qu'ils  en  tiraient  à  l'époque  où  ils  les  exploitaient  eux-mêmes. 
Si  toutefois  les  bénéfices  réalisés  par  la  confédération  ne  suffisaient 
pas  pour  compléter  ces  indemnités,  elles  subiraient  une  diminution 
proportionnelle. 
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L'armée  fédérale  est  loin  d'être  centralisée  au  même  degré.  Sui- 
vant la  constitution  de  1848,  «  l'armée  fédérale  se  compose  des 
contingens  des  cantons,  »  c'est-à-dire  que  l'autorité  fédérale  n'a 
pas  le  droit  d'entretenir  des  troupes  permanentes;  elle  a  seule- 
ment le  droit  de  requérir  celles  que  les  cantons  doivent  tenir  à  ses 
ordres.  Nul  canton  d'autre  part  ne  peut  avoir  plus  de  300  hommes 
d'armée  permanente  sans  l'autorisation  fédérale ,  nul  canton  ne 
peut  requérir  le  secours  militaire  d'autres  cantons  qu'en  cas  d'ur- 
gence et  en  avertissant  le  conseil  fédéral;  autrement  c'est  le  conseil 
fédéral  tout  seul  qui  avise  aux  mesures  nécessaires.  L'armée  suisse 
est  essentiellement  une  milice  locale  en  ce  sens  que  le  gouverne- 
ment fédéral  s'adresse  non  pas  directement  à  la  population  capable 
de  porter  les  armes,  mais  aux  cantons,  dont  les  contingens  sont  ré- 
glés d'avance  en  proportion  de  leur  population  totale.  Ainsi  chaque 
citoyen  doit  le  service  militaire  à  partir  de  vingt  ans,  mais  dans  le 
fait  son  temps  de  service  est  plus  ou  moins  long,  suivant  l'abon- 
dance des  sujets  valides  et  propres  au  métier  des  armes.  L'armée 
en  effet  comprend  trois  parties  :  l'élite,  à  laquelle  les  cantons  doi- 
vent fournir  3  hommes  par  100  âmes  de  population,  la  réserve, 
dont  l'effectif  est  égal  à  la  moitié  de  l'élite  et  qui  se  compose 
des  hommes  qui  en  sortent,  enfin  la  landwehr,  dont  l'effectif  est 
irrégulier  et  qui  comprend  tous  les  hommes  valides  jusqu'à  l'âge 
de  quarante-quatre  ans. 

Dans  ce  système,  qui  met  l'organisation  et  l'entretien  de  l'armée 
à  la  charge  des  cantons,  le  commandement  et  l'instruction  leur  ap- 
partiennent nécessairement.  Toutes  les  unités  tactiques  formées 
dans  le  sein  des  cantons  ont  leurs  chefs  nommés  par  les  gouverne- 
mens  cantonaux.  Il  y  a  seulement  un  état-major  fédéral  qui,  en  cas 
de  besoin,  rassemble  et  organise  ces  corps  séparés,  en  fait  des  bri- 
gades, des  divisions,  des  corps  d'armée,  placés  sous  les  ordres  des 
officiers  fédéraux  qui  sont  désignés  par  l'assemblée  fédérale.  Le  grade 
le  plus  élevé  de  l'état-major  est,  comme  on  sait,  celui  de  colonel;  il 
y  a  d'ailleurs  des  états-majors  spéciaux  pour  la  justice  militaire, 
l'intendance  et  le  service  médical.  Quant  à  l'instruction  militaire, 
les  cantons  doivent  la  donner  conforme  aux  règlemens  fédéraux  ; 
l'élite  et  la  réserve  sont  inspectées  chaque  année  par  les  colonels 
de  l'état-major  fédéral.  La  confédération  ne  s'est  attribué  que  l'in- 
struction des  armes  spéciales,  le  génie,  l'artillerie,  la  cavalerie,  les 
carabiniers,  qu'il  serait  matériellement  impossible  d'instruire  sur 
place  dans  les  cantons,  et  dont  il  est  nécessaire  de  rassembler  les 
élémens  pour  les  employer  avec  profit.  Pour  l'infanterie,  la  confé- 
dération se  contente  de  prescrire  tous  les  deux  ans  l'exercice  en 
corps  d'armée  pendant  un  ou  deux  mois. 

lOMB  civ.  —  1873.  49 
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Tel  est^n  résumé  et  dans  ses  traits  généraux  le  système  d'in- 
stitutions qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  modifier.  On  verra  plus  loin 
ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  critiquable,  et  quels  changemens  peu- 
vent y  être  sagement  apportés,  surtout  en  ce  qui  touche  l'organi- 
sation militaire;  mais  il  faut  d'abord  rendre  justice  à  cette  constitu- 
tion sous  l'empire  de  laquelle  la  Suisse  a  joui  pendant  vingt  ans 
d'un  calme  et  d'une  prospérité  jusque-là  sans  exemple  dans  son  his- 
toire. Il  est  naturel  qu'on  y  regarde  à  deux  fois  avant  de  toucher  à 
un  système  de  gouvernement  qui,  eu  procurant  à  ce  pays  une  paix 
intérieure  profonde,  a  plus  que  doublé  sa  richesse,  et  lui  a  donné 
parmi  les  nations  de  l'Europe  un  rang  auquel  il  n'était  jamais  par- 
venu. C'est,  à  vrai  dire,  à  sa  constitution  que  la  Suisse  doit  d'avoir 
été  préservée  pendant  vingt  ans  de  ces  révolutions  intérieures  qui 
étaient  jadis  si  fréquentes  chez  elle,  et  de  se  sentir  protégée  contre 
les  interventions  étrangères  qui  en  seraient  infailliblement  la  con- 
séquence. C'est  grâce  à  son  régime  fédératif,  à  l'heureux  équilibre 
qu'elle  avait  su  y  établir,  qu'on  a  pu  la  voir,  il  y  a  deux  ans,  au 
milieu  du  redoutable  conflit  qui  a  fait  trembler  l'Europe,  égale- 
ment respectée  des  deux  combattans  et  plus  fière  dans  sa  neutralité 
vigilante  que  beaucoup  de  grands  états  plus  puissans  en  apparence, 
mais  réduits  par  leur  faiblesse  ou  par  leur  lâcheté  à  la  plus  déplo- 
rable inaction. 

Le  grand  mérite  de  la  constitution  de  1848  tient  justement  à  ce 
qu'elle  a  mis  fin  à  l'auarchie  fédérative  sans  tomber  dans  l'abus 
d'une  centralisation  contrau'e  à  la  nature  même  du  pays  et  à  son 
génie  national.  Elle  n'a  touché  aux  traditions  locales  que  dans  la 
mesure  strictement  nécessaire,  et  elle  a  su  éviter  cette  faute  trop 
commune  aux  réformateurs,  qui  détruisent  parfois  ce  qu'ils  veu- 
lent améhorer.  Aujourd'hui  de  nouveaux  besoins  commencent  à 
se  faire  sentir  tant  à  cause  des  dangers  qui  résultent  de  l'état  de 
l'Europe  qu'à  cause  même  des  progrès  moraux  et  matériels  qui  se 
sont  accomplis  depuis  vingt  ans.  La  grande  importance  des  rela- 
tions civiles  et  commerciales  qui  se  sont  établies  aussi  bien  avec 
l'étranger  qu'entre  les  cantons  eux-mêmes  réclame  certaines  ré- 
formes dans  le  sens  d'une  plus  grande  unité  législative  et  financière. 
Le  développement  rapide  de  l'industrie  et  des  travaux  publics  semble 
exiger  plus  d'unité  dans  la  direction  des  affaires  et  une  législation 
plus  conforme  à  la  grandeur  des  entreprises.  Le  soin  de  la  défense 
nationale  préoccupe  surtout  les  esprits,  et  pourrait  demander  plus 
d'unité  dans  l'organisation  et  dans  le  commandement  de  l'armée. 
Quelques  changemens  paraissent  nécessaires  dans  le  sens  d'une 
eoncentration  plus  étroite  des  forces  nationales.  Il  serait  impolitique 
et  imprudent  de  s'opposer  de  parti-pris  à  ces  réformes;  mais  elles 
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doivent  être  faites  sans  hâte,  sans  passion,  sans  esprit  de  parti,  en 
se  gardant  bien,  soit  de  réveiller  les  anciennes  inimitiés  par  des 
provocations  inutiles,  soit  d'étouffer  la  vie  cantonale,  et  de  briser 
la  tradition  fédérative  à  laquelle  tient  l'existence  même  de  la 
Suisse. 

La  Suisse  en  effet  n'est  pas  une  nation  comme  une  autre;  elle 
n'a  rien  de  commun  avec  les  grands  états  centralisés  qui  occupent 
presque  toute  l'Europe.  Elle  subsiste  au  milieu  de  l'Europe  mo- 
derne comme  un  dernier  vestige  de  la  diversité  du  moyen  âge.  On 
a  dit  avec  raison  que  la  Suisse  représentait  l'Europe  entière  en 
raccourci;  elle  contient  effectivement  des  échantillons  de  toutes  les 
races  européennes.  Tandis  que  dans  le  reste  de  l'Europe  les  di- 
verses races  tendent  à  s'isoler  ou  à  s'absorber  les  unes  les  autres, 
et  que  ce  double  travail  d'unification  ou  de  dislocation  nationale 
donne  lieu  à  des  luttes  sanglantes  ou  à  de  sourds  antagonismes,  la 
Suisse  seule  offre  le  spectacle  consolant  de  toutes  ces  races  vivant 
en  bon  accord  dans  un  mutuel  respect,  dans  une  commune  in- 
dépendance, et  ne  formant  volontairement  qu'une  seule  nation.  Ce 
faux  principe  des  nationalités,  dont  on  a  tant  abusé  pour  l'oppres- 
sion des  peuples,  et  qui  foule  aux  pieds  leurs  volontés  et  conve- 
nances au  nom  de  la  philologie,  de  l'ethnologie,  de  la  géographie 
et  de  l'histoire  naturelle,  n'a  pas  de  sens  pour  une  nation  fédé- 
rative comme  la  Suisse.  Au  lieu  de  faire  reposer  la  solidarité  natio- 
nale sur  une  conformité  matérielle  de  race  ou  de  langage,  elle  la 
place  bien  plus  haut,  dans  la  communauté  des  intérêts  et  des  sou- 
venirs, dans  la  jouissance  commune  des  mêmes  libertés,  dans  une 
ancienne  confraternité  historique  et  nationale,  enfin  dans  un  libre 
contrat  entre  des  hommes  libres.  La  nationalité  suisse  représente 
ainsi  quelque  chose  de  plus  élevé  que  les  liens  du  sang;  elle  repré- 
sente la  liberté,  et  c'est  pour  cela  qu'elle  n'a  rien  à  craindre  de  l'an- 
nexion ou  dé  la  conquête  étrangère  aussi  longtemps  qu'elle  restera 
unie  et  libre.  Elle  peut  braver  la  théorie  moderne  des  nationalités, 
parce  qu'elle  en  est  la  négation  vivante.  Assurément  la  Suisse  uni- 
fiée à  l'image  de  la  France  ou  de  l'Allemagne  ne  jouerait  pas  le 
même  rôle,  et  n'occuperait  pas  la  même  place  en  Europe  que  la 
Suisse  à  l'état  de  république  fédérative.  Ce  qui  fait  encore  sa  force, 
ce  n'est  pas  l'étendue  de  son  territoire,  ni  le  grand  nombre  de  ses 
soldats,  ni  la  grosseur  de  son  budget;  c'est  l'inviolabilité  que  lui 
assurent  la  libre  union  de  ses  diverses  parties  et  f  unanimité  patrio- 
tique avea  laquelle  tous  ces  petits  états  séparés,  qui  se  querellent 
si  souvent  entre  eux,  sauraient  pourtant  se  dévouer  tous  ensemble 
à  l'indépendance  nationale,  s'ils  la  voyaient  menacée  par  une  agres- 
sion étrangère. 
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Voilà  l'espèce  d'unité  qu'il  ne  faut  pas  affaiblir,  lors  même  que 
des  réformes  centralisatrices  seraient  devenues  nécessaires.  —  La 
Suisse,  avant  de  devenir  unitaire,  doit  rester  unie,  et,  pour  être 
unie,  il  faut  qu'elle  reste  libre.  Il  faut  que  les  membres  de  la  confé- 
dération respectent  leur  mutuelle  indépendance,  qu'ils  ne  cherchent 
pas  à  effacer  systématiquement  des  diversités  qui  sont  dans  la  na- 
ture et  dans  la  force  même  des  choses  ;  qu'ils  se  gardent  bien  de 
mettre  le  patriotisme  fédéral  en  antagonisme  avec  le  patriotisme 
cantonal.  Tout  en  apportant  à  la  grande  patrie  les  forces  nécessaires 
à  sa  sécurité  et  à  sa  grandeur,  il  ne  faut  pas  risquer  de  détruire  la 
petite  patrie,  qui  est  le  vrai  berceau  du  patriotisme  et  le  fonde- 
ment de  l'existence  nationale.  Si  des  réformes  doivent  être  accom- 
plies, elles  r>3  doivent  être  à  aucun  prix  la  conquête  violente  d'un 
parti  sur  un  autre.  La  Suisse  a  pu  se  donner  en  18Zi8  le  luxe  dan- 
gereux d'une  guerre  civile,  parce  qu'alors  sa  neutralité  était  assu- 
rée en  présence  des  grandes  monarchies  ses  voisines,  peu  disposées 
dans  ce  temps-là  à  faire  des  conquêtes  et  travaillées  elles-mêmes 
par  des  révolutions  intérieures.  En  ce  moment  au  contraire,  et  en 
présence  de  cette  Allemagne  envahissante,  qui  affiche  hautement 
la  prétention  de  faire  rentrer  de  gré  ou  de  force  tous  les  membres 
de  la  famille  germanique  dans  le  giron  du  nouvel  empire,  une 
guerre  civile  ou  seulement  une  longue  agitation  politique  serait  la 
perte  certaine  de  la  Suisse.  Ceux  qui  seraient  assez  imprudens  et 
assez  insensés  pour  en  courir  la  chance  n'ont  qu'à  se  rappeler  le 
temps  de  la  première  révolution  et  les  humiliations  qui  ont  suivi 
l'occupation  de  la  Suisse  par  les  armées  françaises.  Qu'ils  se  de- 
mandent seulement  quelles  seraient  aujourd'hui  les  conséquences 
d'une  intervention  pareille  de  la  part  des  armées  allemandes,  et  quel 
usage  le  nouvel  empire  pourrait  faire  de  sa  puissance  le  jour  où  les 
divisions  intérieures  de  la  Suisse  lui  auraient  permis  de  prendre 
pied  dans  ce  pays, 

IIL 

A  ce  point  de  vue,  le  rejet  d'un  projet  de  révision  patronné  par 
l'Allemagne  est  d'un  heureux  augure  pour  l'indépendance  de  la 
Suisse.  Cette  œuvre  indigeste  et  hâtive  méritait  bien  d'être  ajour- 
née jusqu'à  plus  ample  examen,  et  la  confusion  systématiquement 
établie  par  ses  auteurs  entre  des  questions  fort  différentes  ne  lais- 
sait pas  au  peuplé  suisse  toute  la  liberté  de  ses  votes;  ne  pouvant 
prendre  de  décision  raisonnée  et  éclairée  sur  chacun  des  objets 
qu'on  présentait  à  son  approbation ,  il  ne  pouvait  et  ne  devait  y 
répondre  qu'en  refusant  tout  en  bloc.  Malgré  la  division  toujours 
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fâcheuse  qui  s'est  produite  à  cette  occasion,  il  faut  se  féliciter  pour 
la  Suisse  de  l'échec  des  révisionistes.  11  y  a  quelque  chose  de  pire 
que  l'ajournement  d'une  réforme  utile,  c'est  l'adoption  irréfléchie 
et  prématurée  d'une  mesure  qui  se  recommande  par  des  influences 
étrangères  ou  par  des  intrigues  de  parti,  et  dont  la  grande  opinion 
publique  n'a  pas  encore  pleinement  reconnu  la  nécessité. 

Il  faut  reconnaître  cependant  que  la  révision  de  la  constitution 
fédérale  n'était  pas  agitée  pour  la  première  fois.  Dès  18(3/i,  à  la 
suite  de  quelques  mécontentemens  et  de  quelques  troubles  qui  s'é- 
taient produits  dans  certains  cantons  où  l'oligarchie  des  grandes 
compagnies  iDdusti-ielLs  avait  provoqué  des  réactions  démocrati- 
ques, les  chambres  fédérales  résolurent  de  réviser  la  constitution; 
elles  espéraient  par  là  ramener  le  calme  en  donnant  satisfaction  à 
l'esprit  public  ;  mais  elles  s'aperçurent  que  le  peuple  réclamait  le 
changement  des  hommes  bien  plus  que  celui  des  institutions,  et 
celui  des  institutions  locales  bien  plus  que  celui  des  institutions  fé- 
dérales. Ce  premier  projet  de  révision,  élaboré  pendant  deux  ans, 
fut  soumis,  suivant  l'usage,  au  vote  des  cantons  comme  au  vote 
populaire,  et  il  échoua  dans  ces  deux  épreuves. 

En  18(59,  les  chambres  s'occupaient  de  préparer  un  nouveau  pro- 
jet de  révision,  lorsque  survint  la  guerre  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne, qui  ne  laissa  plus  qu'une  préoccupation  à  la  Suisse,  celle 
de  veiller  à  sa  sûreté.  Après  la  paix,  le  projet  fut  repris  par  le  con- 
seil fédéral,  qui  s'appropria,  en  le  modifiant  un  peu,  le  travail  an- 
térieur des  deux  chambres.  La  guerre,  en  révélant  certains  incon- 
véniens  graves  de  l'organisation  de  l'armée  fédérale,  avait  apporté 
un  argument  de  plus  à  la  cause  révisioniste ,  du  moins  en  ce  qui 
touchait  les  réformes  militaires.  Il  n'y  avait  pourtant  pas,  il  faut  le 
dire,  un  mouvement  bien  prononcé  de  l'opinion  publique  en  faveur 
de  la  révision.  Le  nouveau  projet  n'était,  comme  le  précédent, 
qu'une  œuvre  législative  régulière,  et  non  pas  une  de  ces  réformes 
qui  s'imposent  par  un  cri  général.  Ce  fut  justement  la  cause  de  sa 
faiblesse  ;  au  lieu  de  concentrer  les  regards  du  pays  sur  un  certain 
nombre  de  points  bien  mis  en  lumière ,  les  auteurs  de  la  révision 
éparpillèrent  leur  attention  sur  une  foule  de  questions  accessoires, 
et  ils  cherchèrent  le  succès  dans  des  combinaisons  d'intérêts  sa- 
vantes qui,  en  ralliant  autour  de  la  révision  beaucoup  d'intrigues 
de  parti,  la  compromirent  aux  yeux  des  vrais  patriotes,  et  lui  alié- 
nèrent absolument  la  bonne  volonté  du  pays. 

Le  travail  préparatoire  de  la  révision  se  divisa,  comme  d'usage, 
en  trois  parties.  Le  conseil  fédéral,  c'est-à-dire  le  pouvoir  exécutif, 
s'acquitta  de  la  première  partie  de  la  tâche,  et  soumit  aux  cham- 
bres un  projet  qui  servit  de  texte  à  leurs  discussions.  Le  conseil 
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national,  c'est-à-dire  la  chambre  des  représentans,  se  livra  sur  ce 
thème  à  un  nouveau  travail,  qui  fut  à  son  tour  revu  et  corrigé  par 
le  conseil  des  états.  Dans  cette  triple  élaboration  du  projet,  on  put 
remarquer  que  les  propositions  du  conseil  fédéral  s'inspiraient  sur- 
tout d'un  grand  esprit  de  modération;  celles  du  conseil  national 
au  contraire  étaient  plus  radicales  et  plus  franchement  unitaires; 
enfin  le  conseil  des  états,  fidèle  à  son  rôle  de  délégation  des  can- 
tons, se  montrait  plus  conciliant  et  plus  désireux  de  ménager  les 
traditions  de  la  souveraineté  cantonale.  Tous  les  trois  cependant 
reconnaissaient  à  divers  degrés  et  sur  presque  tous  les  points  la  né- 
cessité d'une  centralisation  plus  grande  dans  les  pouvoirs  du  gou- 
vernement fédéral. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  cet  ensemble  de  réformes,  con- 
testables assurément  à  plus  d'un  point  de  vue,  c'est  qu'aucune  des 
mesures  unitaires  recommandées  par  les  trois  conseils  ne  semblait 
s'appuyer  sur  une  préférence  théorique  pour  le  système  centrali- 
sateur. La  centralisation  a,  comme  on  le  sait,  ses  doctrinaires,  qui 
en  dehors  d'elle  ne  voient  point  de  salut.  Il  serait  difficile  de  trou- 
ver la  trace  d'une  superstition  pareille  dans  les  discussions  aux- 
quelles s'est  livrée  l'assemblée  fédérale  à  l'occasion  du  projet  de 
révision.  La  superstition,  s'il  y  en  a,  est  tout  entière  du  côté  du 
fédéralisme;  c'est  le  fédéralisme  qui  est  l'arche  sainte  à  laquelle  on 
ne  touche  qu'en  tremblant.  C'est  par  l'expérience  des  faits,  par  des 
argumens  d'un  ordre  tout  pratique  et  positif,  par  le  sentiment  des 
besoins  chaque  jour  révélés  de  la  civilisation  moderne,  que  des  fé- 
déralistes convaincus  en  arrivent  à  restreindre  le  pouvoir  des  can- 
tons, à  faire  disparaître  les  diversités  locales,  à  corriger  les  abus  du 
vieux  temps,  à  concentrer  les  grands  services  nationaux  dans  les 
mains  de  l'autorité  fédérale,  à  faire  passer  enfin  les  dernières  irré- 
gularités du  vieux  monde  sous  le  niveau  d'une  législation  unitaire. 
11  n'y  a  jamais  eu  d'exemple  plus  saisissant  de  la  nécessité  irrésis- 
tible, à  bien  des  égards  fâcheuse,  qui  entraîne  les  sociétés  mo- 
dernes vers  la  centralisation  administrative,  et  qui  leur  impose 
chaque  jour  davantage  la  grande  loi  de  l'uniformité. 

La  principale  des  questions  soulevées  par  le  projet  de  révision 
est,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  celle  de  la  centralisation 
militaire.  Aux  termes  de  l'article  19  de  la  constitution  fédérale, 
«  l'armée  suisse  se  compose  des  contingens  des  cantons,  »  qui 
forment  au  total  A  1/2  pour  100  de  la  population;  les  deux  pre- 
miers tiers  composent  l'élite,  et  le  troisième  tiers  la  réserve.  La  po- 
pulation de  chaque  canton  et  le  chiffre  de  son  contingent,  qui  en 
dépend,  sont  évalués  d'après  le  dernier  recensement.  C'est  ce  qu'on 
appelle  l'échelle  des  contingens.  Ce  système  est  mal  combiné  et 
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présente  dans  la  pratique  de  graves  inconvéniens.  Les  cantons 
ayant  des  populations  d'importance  très  inégale,  l'armée  se  trouve 
divisée  en  unités  tactiques  de  valeur  différente;  il  faut  bien  en  effet 
que  les  unités  tactiques  correspondent  au  nombre  d'hommes  mis 
sous  les  armes  dans  chaque  canton.  Ce  fractionnement  de  l'armée 
fédérale  va  jusqu'aux  dernières  limites;  on  trouve  dans  divers 
cantons  jusqu'à  vingt-deux  demi-bataillons  isolés  et  vingt-quatre 
compagnies  d'infanterie  détachées,  qui  n'appartiennent  à  aucun 
corps,  de  sorte  qu'en  temps  de  guerre  l'état- majcr  fédéral  doit 
procéder  à  un  travail  des  plus  difficiles  pour  employer  ces  petits 
corps  et  les  faire  rentrer  dans  le  cadre  d'une  organisation  régulière. 
Quant  à  la  réserve,  comme  elle  est  moins  nombreuse  de  moitié,  elle 
ne  peut  pas  être  organisée  sur  le  même  plan,  et  sa  distribution  ne 
saurait  correspondre  à  celle  de  l'élite;  c'est  donc  une  armée  dis- 
tincte de  l'autre  et  bien  plus  difficile  encore  à  encadrer. 

Il  y  a  d'ailleurs  dans  la  loi  du  recrutement  des  anomalies  gros- 
sières, qu'on  ne  saurait  attribuer  qu'à  l'imprévoyance  de  ceux  qui 
l'ont  faite.  Tout  Suisse  est,  de  par  la  constitution,  tenu  au  service 
militaire;  mais,  comme  les  cantons  ne  doivent  qu'un  contingent 
calculé  d'après  leur  population  supposée,  ceux  dont  la  population 
a  augmenté  fournissent  en  réalité  beaucoup  plus  de  soldats  qu'il 
n'en  faut.  Tandis  que  l'armée  fédérale  ne  compte  sur  le  papier  que 
104,35/i  hommes,  il  y  a  en  réalité  135,709  hommes  sous  les  dra- 
peaux ;  tels  étaient  du  moins  les  chiffres  authentiques  au  1"  jan- 
vier 1870.  Cela  fait  un  quart  en  sus  du  nombre  exigé,  et  ces 
hommes  qui  n'appartiennent  pas  légalement  à  l'armée  fédérale, 
étant  néanmoins  astreints  par  la  loi  fédérale  à  l'obligation  person- 
nelle de  servir,  encombrent  outre  mesure  les  bataillons,  et  ag- 
gravent les  charges  des  cantons.  On  voit  dans  certains  cantons 
populeux  des  bataillons  qui  comptent  jusqu'à  1,000,  1,200  et 
1,400  hommes.  D'autres  cantons,  pour  éviter  ce  surcroît  de  dé- 
penses, réduisant  leur  effectif  en  réduisant  le  temps  du  service. 
Ceux-ci  n'attribuent  que  cinq  ou  six  levées  à  l'élite;  ceux-là  sont 
obligés  d'y  consacrer  onze  ou  douze  levées  pour  parfaire  leur  con- 
tingent. Ce  sont  là  des  inégalités  choquantes,  fâcheuses  à  tous  les 
points  de  vue;  il  en  résulte  que  les  charges  militaires  ne  sont  pas 
égales  pour  les  habitans  des  divers  cantons,  et  que  les  dépenses 
militaires  varient  elles-mêmes  d'un  canton  à  l'autre.  11  en  résulte 
enfin  que  l'instruction  militaire,  inégalement  distribuée,  ne  saurait 
être  amenée  partout  au  même  point  de  perfection. 

Il  y  a  encore  plus  à  redire  à  l'institution  de  la  landwehr,  qui  ap- 
partient, comme  nous  l'avons  vu,  aux  cantons,  et  qui  peut  seule- 
ment être  requise  par  la  confédération  en  cas  de  péril.  L'organisa- 
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tion  de  la  landvvehr  est  livrée  d'ailleurs  par  la  constitution  à  toutes 
les  fantaisies  des  gouvernemens  cantonaux.  Il  existe  assurément  des 
lois  fédérales  qui  règlent  son  armement,  la  durée  de  son  service, 
dont  le  minimum  est  d'un  jour  par  an,  le  mode  même  de  son  in- 
spection; mais  ces  lois  sont  pour  ainsi  dire  en  l'air,  puisque  les  états 
ne  sont  pas  liés  à  cet  égard  par  la  constitution.  Il  y  a  dans  cette 
organisation  beaucoup  de  négligence  et  de  décousu.  Pour  n'en  ci- 
ter qu'un  exemple,  l'effectif  des  bataillons  varie  de  377  hommes  à 
1,368  hommes.  Aussi  la  constitution,  en  mettront  les  66,539  hommes 
de  la  landwehr  à  la  disposition  du  gouvernement  fédéral,  ne  lui  pro- 
cure-t-elle  aucune  force  effective.  Si  la  guerre  éclatait  et  qu'il  fallût 
se  servir  de  la  landwehr,  il  faudrait  commencer  par  la  réorganiser 
de  fond  en  comble.  Il  est  donc  nécessaire,  si  l'on  compte  sur  elle 
pour  la  défense  du  pays,  que  le  gouvernement  fédéral  prenne  en 
main  cette  force  inorganisée,  et  qu'il  essaie  d'en  tirer  parti. 

Ce  n'est  pas  tout.  On  sait  que  les  corps  spéciaux,  l'artillerie,  le 
génie  et  la  cavalerie,  sont  seuls  instruits  aux  frais  et  sous  la  direc- 
tion du  gouvernement  fédéral.  Pour  tout  le  reste  de  l'armée,  il  n'a 
que  le  droit  de  surveiller  l'instruction  et  de  former  les  instructeurs; 
il  surveille  également  l'équipement  et  l'armement,  qui  se  font  dans 
les  cantons.  Aussi  l'équipement  et  l'instruction,  sinon  l'armement, 
sont-ils  parfois  mauvais;  la  qualité  du  moins  en  est  fort  variable 
d'un  canton  à  l'autre.  On  n'en  est  plus  sans  doute  au  temps  où  les 
petits  cantons  s'entendaient  pour  frauder  la  loi  militaire,  et  s'em- 
pruntaient réciproquement  leurs  équipemens  ou  leurs  armes  ;  il  y 
a  longtemps  que  les  batteries  d'artillerie  nomades  qui  passaient 
d'un  canton  à  l'autre,  comme  des  décorations  de  théâtre,  ont  dis- 
paru sous  l'œil  vigilant  des  inspecteurs  fédéraux.  Il  n'en  existe  pas 
moins  de  très  grandes  et  très  frappantes  différences  entre  les  con- 
tingens  des  cantons.  Tandis  que  les  uns  présentent  l'aspect  des 
meilleures  troupes  réguhères,  les  autres  ressemblent  davantage  à 
des  gardes  nationales  improvisées,  pareilles  à  celles  dont  nous 
avons  été  réduits  à  nous  servir  pendant  notre  guerre  avec  l'Alle- 
magne. 

A  tous  ces  incoûvéniens,  le  conseil  fédéral  n'avait  proposé  qu'un 
remède  prudent,  presque  timide.  Il  voulait  confier  à  la  confédéra- 
tion l'instruction  de  l'infanterie,  comme  celle  des  autres  armes;  il 
voulait  en  outre  écrire  dans  la  constitution  que  tous  les  citoyens 
devaient  être  astreints  au  service  militaire  pendant  un  temps  dé- 
terminé, ce  qui  aurait  mis  le  surplus  des  contingens  à  la  disposition 
du  gouvernement  fédéral  ;  il  proposait  enfin  d'incorporer  la  land- 
wehr dans  l'armée  fédérale.  Du  reste,  il  laissait  au  canton  la  charge 
et  le  soin  de  l'armement,  de  l'équipement  et  toutes  les  attributions 
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attachées  à  la  souveraineté  cantonale.  Le  conseil  national  an  con- 
traire tenait  à  ce  que  la  constitution  prescrivît  formellement  le  re- 
crutement par  tête  et  l'obligation  du  service  pour  tout  citoyen  de 
vingt  à  quarante-quatre  ans;  il  voulait  mettre  l'organisation  tout 
entière  de  l'armée  dans  le  domaine  de  la  législation  fédérale,  ne 
faisant  aucune  distinction  entre  l'armement,  l'équipement  et  l'in- 
struction; il  voulait  que  la  solde  elle-même  pût  rentrer  dans  les 
attributions  du  gouvernement  fédéral,  si  la  loi  fédérale  en  décidait 
ainsi.  Le  matériel  de  guerre  des  cantons  devait  passer  aux  mains 
de  la  confédération,  ainsi  que  les  places  d'armes  et  les  bâtimens 
ayant  une  destination  militaire. 

C'était  la  centralisation  la  plus  rigoureuse.  Les  fédéralistes  di- 
saient avec  raison  qu'une  telle  mesure  était  la  ruine  de  l'autonomie 
cantonale.  Du  moment  où  les  cantons  ne  posséderaient  plus  ni  l'in- 
struction, ni  l'armement,  ni  l'équipement,  ils  seraient  réduits  au 
rôle  de  fournisseurs  d'hommes,  chargés  de  lever  des  recrues  et  de 
les  mettre  à  la  disposition  de  la  confédération.  On  ajoutait  qu'il  ne 
fallait  pas  tant  exiger  d'une  armée  de  milices,  et  qu'à  tant  vouloir 
imiter  le  système  prussien,  on  finirait  par  rendre  la  charge  du  ser- 
vice militaire  insupportable  aux  populations  de  la  Suisse.  L'in- 
struction n'était-elle  pas  déjà  excellente  dans  les  grands  cantons? 
Les  instructeurs  cantonaux  ne  sortaient-ils  pas  d'une  école  spé- 
ciale? La  forme  de  l'armement  n'était-elle  pas  déjà  prescrite  par 
la  confédération?  Était-il  nécessaire  de  tout  bouleverser  pour  obte- 
nir de  nouveaux  progrès?  On  allait  étouffer  au  contraire  la  salutaire 
et  généreuse  émulation  qui  régnait  entre  les  cantons  et  entre  les 
citoyens  eux-mêmes.  Cette  opinion  s'appuyait  de  l'autorité  du  gé- 
néral Dufour,  qui  voyait  dans  la  souveraineté  cantonale  le  ressort 
même  de  l'organisation  militaire,  et  qui  regardait  une  armée  ainsi 
faite  comme  la  plus  apte  à  soutenir  une  longue  et  énergique  résis- 
tance contre  l'invasion.  D'ailleurs  où  trouver  les  ressources  néces- 
saires pour  fournir  à  cet  immense  surcroît  de  dépenses?  11  faudrait 
encore  une  fois  les  dérober  aux  cantons.  On  leur  avait  déjà  pris  en 
i8^8  les  postes  et  les  péages,  mais  on  leur  avait  accordé  une  juste 
indemnité  en  échange;  fallait-il  maintenant  la  leur  arracher  en 
violation  de  tous  les  contrats,  et  les  dépouiller  de  leurs  revenus 
en  même  temps  qu'on  les  dépouillait  de  leur  souveraineté?  —  C'est 
sans  doute  pour  répondre  à  ces  objections  et  pour  calmer  ces  craintes 
que  le  conseil  des  états  a  introduit  deux  légers  changemens  dans  le 
projet  du  conseil  national.  Il  a  stipulé  qu'autant  que  possible  les 
unités  tactiques  devraient  être  formées  de  troupes  d'un  même  can- 
ton, et  qu'en  outre  a  l'exécution  de  la  loi  militaire  dans  les  cantons 
aurait  lieu  par  les  autorités  cantonales  elles-mêmes  dans  les  limites 
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déterminées  par  la  législation  fédérale.  »  C'est  le  seul  adoucisse- 
ment qu'on  ait  cru  devoir  apporter  aux  plaintes  de  la  souveraineté 
cantonale,  ainsi  dépouillée  impitoyablement  de  la  plus  importante 
de  ses  prérogatives. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  juger  cette  réforme  et  de  trancher 
entre  les  deux  opinions  qu'on  vient  de  voir.  Il  nous  semble  cepen- 
dant qu'elle  ne  tuera  pas  l'armée,  comme  le  soutiennent  ses  adver- 
saires, mais  qu'elle  lui  prêtera  au  contraire  une  force  plus  grande. 
Chacun  reconnaît  que  la  centralisation  de  l'instruction  et  l'abolition 
de  l'échelle  des  contingens  seront  de  bonnes  choses  en  elles-mêmes; 
on  ne  se  lamente  que  sur  l'amoindrissement  des  cantons  et  l'affai- 
blissement de  la  vie  cantonale.  Il  est  vrai  que  ce  nouveau  système 
porterait  un  coup  terrible  aux  cantons,  où  déjà  la  vie  politique 
menace  de  s'éteindre;  mais  il  est  impossible  de  tout  concilier,  et 
les  nécessités  de  la  défense  nationale  ne  doivent-elles  pas  aujour- 
d'hui primer  tout  le  reste?  Les  inconvéniens  financiers  du  projet 
sont  les  plus  graves.  On  a  peine  à  se  figurer  la  Suisse  obligée 
d'entretenir  à  grands  frais  une  grosse  armée  de  150,000  hommes. 
Ce  qui  faisait  jusqu'ici  sa  prospérité,  c'est  qu'elle  payait  peu  d'im- 
pôts et  qu'elle  se  gouvernait  à  bon  marché.  Déjà  les  cantons  dé- 
pensent environ  7  millions  par  an  pour  l'entretien  de  l'armée  fédé- 
rale; à  cette  somme  déjà  grosse,  et  qu'il  va  falloir  imputer  sur  les 
dépenses  de  la  confédération,  devra  s'ajouter  un  supplément  con- 
sidérable de  1  million  1/2,  de  2  millions,  de  3  millions  peut-être. 
Où  la  confédération  trouvera-t-elle  l'argent  nécessaire? 

C'est  ce  que  les  auteurs  de  la  révision  ont  été  forcés  de  prévoir, 
et  voilà  pourquoi  à  la  centralisation  militaire  ils  ont  dû  ajouter  la 
centralisation  fiscale.  D'après  l'article  3ù  de  la  constitution  encore 
en  vigueur,  les  dépenses  de  la  confédération  sont  couvertes  par  les 
intérêts  des  fonds  fédéraux,  par  les  péages,  les  postes,  la  régie  des 
poudres  et  les  contributions  des  cantons.  L'article  28  du  nouveau 
projet  de  constitution  décide  également  que  le  produit  des  •péages 
(ou  douanes)  appartiendra  à  la  confédération,  mais  cela  signifie 
qu'il  lui  appartiendra  intégralement,  sans  remise  ni  indemnité  à 
payer  aux  cantons.  On  sait  en  effet  que  les  cantons  reçoivent  encore, 
en  dédommagement  des  péages  supprimés  en  18Ù8,  la  somme  de 
58  centimes  par  tête  de  population,  suivant  le  recensement  de  1838; 
ils  reçoivent  mêm.e,  au  cas  où  cette  indemnité  ne  serait  pas  suffi- 
sante, une  redevance  calculée  de  façon  à  parfaire  le  revenu  net  des 
péages,  évalué  d'après  le  produit  des  années  18Zi2  à  18Ù6.  Telles 
sont  les  diverses  ressources  qu'il  s'agit  de  leur  enlever  pour  les 
laisser  au  gouvernement  fédéral  ;  on  ne  fait  exception  que  pour  les 
cantons  d'Uri,  des  Grisons,  du  Tessin  et  du  Valais,  qui  continue- 
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ront  à  recevoir  une  indemnité  pour  l'entretien  de  leurs  routes  al- 
pestres internationales. 

Les  postes  et  les  télégraphes  fourniraient  une  autre  source  de 
revenus  nouveaux.  Lors  de  la  centralisation  du  service  des  postes, 
il  fut  alloué  à  chacun  des  cantons  dépossédés  une  somme  égale  au 
produit  moyen  des  années  184ZI,  1845  et  IS^iG,  pourvu  toutefois 
que  le  produit  total  pût  y  suffire.  C'est  cette  indemnité  qu'il  s'agit 
maintenant  de  supprimer  pour  l'attribuer  aux  dépenses  de  la  con- 
fédération. La  taxe  des  exemptions  militaires,  payée  jusque-là  aux 
cantons,  passe  aussi  dans  les  mains  de  la  confédération.  On  voit  par 
là  quel  pas  immense  la  Suisse  se  prépare  à  faire  dans  la  voie  de  la 
centralisation  financière.  La  constitution  de  18/iS  autorisait  seule- 
ment la  législation  fédérale  à  supprimer  les  péages  locaux,  canto- 
naux ou  municipaux,  et  à  se  les  approprier  moyennant  indemnité. 
Aujourd'hui  la  centralisation  des  services  entraîne  aussi  la  concen- 
tration des  revenus;  on  est  même  forcé  d'ajouter  aux  ressources 
énumérées  plus  haut  un  nouvel  impôt  sur  le  tabac,  que  le  projet 
de  révision  accorde  à  la  confédération  la  faculté  de  créer  suivant  ses 
besoins. 

A  ces  mesures  financières  indispensables,  les  auteurs  de  la  révi- 
sion ont  joint  un  certain  nombre  de  réformes  pratiques  aboutissant 
toutes  à  une  extension  plus  grande  des  pouvoirs  du  gouvernement 
fédéral.  Dans  ce  nombre,  il  faut  compter  la  disposition  qui  confère  à 
l'autorité  fédérale  la  police  des  endiguemens  et  des  forêt?,  la  sur- 
veillance et  la  direction  des  travaux  de  reboisement.  Il  faut  en  dire 
autant  de  l'unité  des  poids  et  mesures,  du  droit  de  législation  fé- 
dérale sur  la  pêche  et  la  chasse,  de  la  suppression  des  maisons  de 
jeu,  du  droit  de  législation  accordé  au  gouvernement  fédéral  sur 
les  industries  insalubres  et  dangereuses,  sur  le  travail  des  enfans 
dans  les  manufactures,  sur  la  surveillance  des  agences  d'émigration 
et  des  entreprises  d'assurances.  Ce  sont  toutes  mesures  incontesta- 
blement utiles,  mais  dont  le  résultat  naturel  est  de  grossir  les  attri- 
butions du  pouvoir  central  au  détriment  des  cantons.  Il  en  est 
de  même  des  nouvelles  dispositions  qui  assurent  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Jadis,  avant  la  révolution  de  1848, 
l'exercice  de  toutes  les  professions  libérales,  commerciales  et  in- 
dustrielles était  soumis  par  les  lois  locales  à  de  nombreuses  et  in- 
supportables entraves.  Aujourd'hui  même  la  liberté  de  l'industrie, 
telle  qu'elle  est  garantie  par  la  constitution,  ne  s'applique  qu'aux 
Suisses  établis  dans  des  cantons  étrangers,  mais  non  pas  encore 
aux  Suisses  résidans.  Il  règne  encore  dans  certains  cantons  des 
inégalités  flagrantes  entre  les  nouveau-venus  et  les  anciens  habi- 
tans  du  canton.  On  cite  même  certaines  villes  où  s'appUquent  tou- 
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jours  des  règlemens  surannés  qui  interdisent,  comme  au  moyen 
âge,  l'entrée  de  telles  ou  telles  marchandises.  Enfin  l'exercice  des 
professions  les  plus  indépendantes  est  encore  soumis  en  certains 
lieux  à  l'obtention  de  patentes  coûteuses  et  à  l'accomplissement  de 
certaines  conditions  fort  gênantes,  car,  faute  de  les  remplir,  on  ne 
peut  pas  exercer  sa  profession  en  dehors  du  canton  où  l'on  est  né. 
C'est  pour  mettre  fin  à  ces  entraves  que  l'article  29  du  nouveau 
projet  de  constitution  proclame  la  liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, et  que  l'article  30  décide  que  la  législation  fédérale  pour- 
voira k  ce  qu'il  soit  délivré  aux  personnes  qui  veulent  exercer  des 
professions  libérales  des  certificats  de  capacité  valables  dans  toute 
l'étendue  de  la  confédération. 

Deux  mesures  d'une  utilité  moins  pressante  sont  celles  qui  pla- 
cent dans  le  domaine  de  la  confédération  la  législation  sur  les  ban- 
ques et  la  législation  sur  la  construction  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer.  Jusqu'à  présent,  on  ne  prétend  régler  que  l'émission 
et  le  remboursement  des  billets  de  banque.  Rien  de  mieux  que  cette 
surveillance  exercée  par  la  confédération  sur  les  établissemens  de 
crédit,  qui  échappent  souvent  par  leur  importance  et  par  la  multi- 
plicité de  leurs  relations  à  la  surveillance  des  cantons,  et  surtout 
des  petits  cantons;  mais  le  but  final  et  certain  de  cette  mesure  est 
soit  de  réunir  un  certain  nombre  de  banques  privilégiées  sous  le 
patronage  de  la  confédération,  soit  de  permettre  à  celle-ci  de  créer 
elle-même  une  banque  d'état,  ce  dont  l'utilité  est  au  moins  dou- 
teuse. Quant  aux  chemins  de  fer,  la  mesure  qui  les  concerne  a  été 
résolue  à  l'instigation  des  chefs  des  grandes  compagnies,  de  eux 
qu'on  appelle  à  Berne  le  parti  des  barons,  dans  le  dessein  de  mettre 
l'autorité  fédérale  au  service  de  leurs  entreprises,  et  particulière- 
ment pour  favoriser  l'affaire  du  Saint-Gothard.  Il  y  a  quelques  an- 
nées, les  barons,  à  la  têle  desquels  il  faut  placer  M.  Alfred  Escher 
(de  Zurich),  régnaient  souverainement  dans  un  certain  nombre  de 
gros  cantons  dont  le  gouvernement  était  devenu  pour  ainsi  dire  la 
succursale  des  grandes  compagnies,  et  d'où  ils  dominaient  la  Suisse 
entière.  Au  bout  de  quelque  temps,  ce  régime  indisposa  les  popu- 
lations, qui  les  chassèrent  du  gouvernement  de  ces  états.  Depuis  ce 
temps,  les  barons  ont  changé  leurs  batteries,  et  ils  essaient  de  faire 
du  gouvernement  fédéral,  où  ils  se  sont  réfugiés,  le  centre  et  l'in- 
strument de  leur  influence.  De  fédéralistes  passionnés,  ils  sont  de- 
venus centrahsateurs  résolus,  et  c'est,  il  faut  le  dire,  le  secours 
apporté  par  eux  aux  révisionistes  qui  a  donné  à  ces  derniers  la  ma- 
jorité de  l'assemblée  fédérale.  Pour  eux  d'ailleurs,  la  révision  tout 
entière  est  contenue  dans  l'article  1h  sur  la  législation  des  chemins 
de  fer.  Ce  genre  de  centralisation  n'aurait  certes  pas  été  inutile  au 
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début  de  la  fondation  des  voies  ferrées,  quand  les  cantons  pliaient 
sous  le  faix  des  subventions  qu'ils  avaient  été  forcés  de  leur  ac- 
corder; elle  serait  beaucoup  moins  utile  à  présent  qu'il  n'y  a  plus 
à  créer  que  des  lignes  d'intérêt  local,  et  ce  n'est  vraiment  pas  la 
peine  de  priver  ainsi  les  cantons  du  dernier  fleuron  de  leur  souve- 
raineté. 

Une  fois  entrés  dans  ce  système,  les  révisionistes  sont  allés  encore 
plus  loin.  Nous  les  voyions  tout  à  l'heure  qui  appropriaient  à  la  con- 
fédération les  revenus  des  cantons;  les  voici  maintenant  qui  veu- 
lent régenter  l'assiette  des  impôts  dans  l'intérieur  des  cantons 
eux-mêmes.  Les  articles  32  et  33  du  nouveau  projet  s'attaquent  à 
l'impôt  dit  ohmgeld,  sorte  d'octroi  établi  par  plusieurs  cantons  sur 
les  vins  et  les  spiritueux.  Ces  ohmgeld  ne  sont  pas  absolument  in- 
terdits, comme  le  conseillaient  quelques  novateurs  téméraires,  car 
ils  forment  une  des  ressources  les  plus  importantes  des  budgets 
cantonaux;  mais  on  ne  leur  accorde  qu'une  tolérance  provisoire  de 
vingt  années,  au  bout  desquelles  ils  devront  être  impitoyablement 
supprimés. 

Une  autorité  qui  intervient  dans  les  questions  d'impôts  ne  doit 
pas  hésiter  à  se  faire  sentir  dans  l'éducation  populaire.  L'article  25 
du  projet  de  révision  décrète  l'obligation  pour  les  cantons  de  pour- 
voir à  l'instruction  primaire,  obligatoire  et  gratuite,  tranchant  ainsi 
des  questions  importantes  qui  devaient  rester  du  ressort  de  la  lé- 
gislation cantonale.  L'obligation  existait  depuis  longtemps  en  Suisse, 
mais  elle  s'y  produisait  sous  diverses  formes,  particulièrement  sous 
celle  d'une  rétribution  scolaire  obligatoire,  qui  allégeait  d'autant 
les  charges  des  cantons  et  des  communes  :  c'est  donc  une  dépense 
nouvelle  imposée  sans  nécessité.  Le  même  article  25  place  l'instruc- 
tion supérieure  dans  le  domaine  de  la  législation  fédérale,  et  donne 
à  la  confédération  le  droit  de  créer  une  université  fédérale,  une 
école  polytechnique  et  d'autres  établissemens  d'instruction  supé- 
rieure. Les  centralistes  disent  avec  raison  que  cette  création  est  le 
seul  moyen  qu'il  y  ait  pour  la  Suisse  de  retenir  chez  elle  ses  savans 
les  plus  distingués,  ou  d'attirer  ceux  des  nations  étrangères.  Ils  y 
voient  surtout  un  moyen  de  fondre  entre  elles  les  diverses  parties 
de  la  Suisse  en  donnant  à  tous  ses  enfans  une  culture  uniforme, 
et  de  préparer  ainsi  l'unification  du  droit  civil.  L'unité  de  la  légis- 
lation civile,  c'est  là  en  effet  le  dernier  terme  et  le,  point  culmi- 
nant de  toutes  les  réformes  centralistes.  Quand  on  en  sera  arrivé  à 
ce  point,  la  centralisation  politique  sera  peut-être  encore  inache- 
vée; mais  la  centralisation  sociale,  d'où  toutes  les  autres  dérivent, 
pourra  être  considérée  comme  un  fait  accompli.  Or  le  projet  de  ré- 
vision préparé  par  l'assemblée  fédérale  ne  recule  pas  devant  cette 
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idée  hardie.  Il  ne  se  contente  pas  d'accomplir  en  détail  une  véri- 
table révolution;  il  n'hésite  pas  à  y  mettre  le  sceau  révolutionnaire, 
et  à  ouvrir  à  la  législation  fédérale  une  ère  indéfinie  de  réformes 
nouvelles. 

Il  y  a  longtemps  que  la  codification  du  droit  civil  est  l'un  des 
vœux  les  plus  ardens  des  jurisconsultes,  l'un  des  intérêts  les  plus 
pressans  du  commerce  et  de  l'industrie.  L'unité  de  législation  de- 
vient un  besoin  chaque  jour  plus  impérieux  à  mesure  que  les  affaires 
se  développent,  que  les  relations  se  multiplient,  et  que  les  intérêts 
se  compliquent.  La  diversité  de  législation  qui  règne  en  ce  pays,  et 
qui  a  ses  avantages  au  point  de  vue  politique,  a  dans  la  pratique 
journalière  de  la  vie  des  conséquences  vraiment  fâcheuses,  souvent 
ridicules.  Quand  on  traverse  la  Suisse,  on  peut  se  trouver  soumis, 
en  une  demi-journée,  à  dix  législations  différentes.  Un  mariage 
contracté  daas  un  canton  n'est  pas  valable  dans  un  autre  ;  les  con- 
ditions d'hérédité  et  de  successibilité  varient  à  chaque  pas.  Dans 
tel  canton,  l'âge  de  la  majorité  est  fixé  à  dix-neuf  ans,  dans  tel 
autre  à  vingt  ans  ou  à  vingt-trois  ans.  Rien  de  plus  incohérent  que 
les  droits  qui  résultent  des  lois  sur  les  obligations  ou  sur  les  rela- 
tions commerciales.  Quand  par  hasard,  et  cela  arrive  fréquemm.ent, 
une  industrie  occupe  le  territoire  de  plusieurs  cantons,  on  ne  sait 
quel  est  le  droit  qui  la  régit.  Or  il  ne  saurait  y  avoir  aucune  sécu- 
rité dans  les  affaires  sans  une  loi  commerciale  unique.  On  voit 
même,  dans  certains  petits  cantons,  des  lois  de  circonstance  faites 
en  vue  de  telle  ou  telle  entreprise  particulière.  Dans  plusieurs  can- 
tons par  exemple,  le  privilège  hypothécaire  est  accordé  de  pré- 
férence aux  parens  du  débiteur;  la  loi  du  canton  de  Zug  a  fort 
adroitement  complété  cette  combinaison  en  conférant  au  créancier 
hypothécaire  du  premier  rang  le  droit  de  désigner  lui-même  celui 
qui  viendra  en  seconde  ligne.  C'est  ce  qu'un  membre  du  conseil 
des  états,  M.  Vigier,  appelait  avec  raison  «  le  pillage  réciproque  des 
codes.  »  La  législation  fédérale  a  essayé  de  remédier  à  cette  anar- 
chie en  édictant  un  code  de  commerce.  Gela  n'a  pas  suffi,  car,  pour 
mettre  un  terme  au  désordre ,  il  faut  remonter  jusqu'à  la  législa- 
tion civile  elle-même  et  définir  uniformément  les  obligations. 

Les  partisans  de  l'ancienne  diversité  répondent  qu'elle  doit  être 
maintenue,  parce  qu'elle  est  une  des  richesses  du  génie  national,  et 
que  d'ailleurs  elle  est  plus  utile  que  nuisible,  car  les  divers  cantons 
ont  moins  de  relations  entre  eux  qu'avec  les  pays  voisins.  Ils  s'en 
rapprochent  déjà  par  la  langue  et  la  facilité  des  communications, 
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ils  s'en  rapprochent  encore  davantage  par  l'analogie  des  lois.  Ainsi 
la  Suisse  française  a  des  lois  civiles  analogues  à  celles  de  la  France, 
la  Suisse  allemande  a  gardé  le  vieux  droit  germanique,  et  elles  s'en 
trouvent  bien  mieux  l'une  et  l'autre  que  si  la  législation  fédérale 
leur  imposait  une  uniformité  factice  en  faisant  violence  à  leur  génie 
et  à  leur  histoire.  Les  révisionistes  ne  se  sont  pas  arrêtés  devant 
ces  objections;  le  conseil  fédéral  lui-même,  quoique  médiocrement 
zélé  pour  la  révision,  n'a  pas  hésité  à  proposer  à  l'assemblée  fédé- 
rale que  désormais  des  lois  uniformes  régleraient  pour  la  Suisse 
entière  un  certain  nombre  d'objets  indispensables,  tels  que  les  con- 
trats de  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  les  vices 
rédhibitoires  du  bétail,  les  conditions  de  la  propriété  littéraire,  la 
faillite  et  la  poursuite  pour  dettes.  L'uniformité  des  contrats  de 
transport  est  tellement  nécessaire  que  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  avaient  cru  devoir  elles-mêmes  parer  à  l'absence  d'une  loi 
formelle  par  des  conventions  volontaires.  Quant  à  la  propriété  lit- 
téraire, il  est  urgent  de  mettre  fin  aux  inégalités  choquantes  que 
produisent  dans  les  cantons  les  concordats  qu'ils  ont  passés  entre 
eux,  ou  même  les  conventions  spéciales  qu'ils  ont  conclues  avec 
les  peuples  étrangers.  En  ce  sens,  le  conseil  fédéral  ne  demandait 
que  l'indispensable,  et  ne  pouvait  être  accusé  de  tomber  dans  une 
centralisation  imprudente. 

Une  autre  question  des  plus  intéressantes  parmi  celles  que  sou- 
lève la  révision  du  droit  civil  est  la  question  du  droit  d'établisse- 
ment des  citoyens  suisses  dans  des  cantons  étrangers.  L'acte  de 
médiation  de  1803  renfermait  la  disposition  suivante  :  «  tout  ci- 
toyen suisse  a  le  droit  de  transporter  son  domicile  dans  un  autre 
canton  et  d'y  exercer  librement  son  industrie  ;  il  peut  acquérir  les 
droits  politiques  suivant  les  lois  du  canton  dans  lequel  il  s'établit, 
mais  il  ne  peut  les  exercer  en  même  temps  dans  deux  cantons.  » 
Cette  disposition  libérale  et  sage  fut  abandonnée  en  1815;  le  pacte 
fédéral  du  7  août  de  cette  année  restitua  purement  et  simplement 
aux  cantons  la  législation  de  l'établissement.  La  constitution  de 
18/i8  eut  soin  de  garantir  le  droit  d'établissement,  mais  seulement 
aux  Suisses  appartenant  à  l'une  des  comnii  nions  chrétiennes.  Le 
projet  de  révision  repoussé  en  1866  étendait  cette  garantie  à  tous 
les  Suisses  sans  distinction  de  croyance;  il  s'agit  aujourd'hui  de 
faire  mieux  encore,  s'il  est  possible,  et  d'adoucir  les  conditions 
matérielles  de  l'établissement,  pour  l'assurer  à  tous  les  citoyens. 

En  effet,  cette  législation  étrange  et  surannée  a  produit  un  singu- 
lier résultat  :  c'est  qu'il  y  a  en  Suisse  des  milliers  d'individus  qui 
n'ont  pas  d'autre  patrie  que  la  Suisse,  et  qui  cependant  ne  comptent 
point  parmi  ses  citoyens,  puisqu'ils  ne  participent  pas  au  droit  de 
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cité  cantonal.  On  les  appelle  les  heimathlose,  les  gens  sans  patrie, 
—  et  c'est  dans  leur  propre  pays  qu'ils  n'ont  pas  de  patrie  !  Il  a 
fallu  une  législation  spéciale  pour  mettre  la  confédération  en  état 
de  les  protéger  contre  les  exigences  et  les  persécutions  des  cantons, 
et  c'est  le  tribunal  fédéral  qui  est  chargé  de  la  leur  appliquer.  Le 
droit  de  cité  n'est  jusqu'à  ce  jour  en  Suisse  qu'un  véritable  droit  de 
bourgeoisie,  un  droit  tout  personnel  attaché  à  l'origine  ou  arbitrai- 
rement conféré  par  la  commune  ou  par  le  canton.  Le  Suisse  établi 
appartient  toujours  à  son  domicile  d'origine,  et  ce  n'est  que  par 
tolérance  qu'on  le  reçoit  sur  un  autre  sol.  Si  ses  liens  viennent  à  se 
briser  avec  le  canton  de  son  origine  sans  qu'il  parvienne  à  en  con- 
tracter de  nouveaux  avec  le  canton  où  il  réside,  le  voilà  désormais 
vagabond  et  sans  patrie.  Lors  même  qu'il  ne  tombe  pas  dans  cette 
situation  bizarre,  les  difficultés  qu'il  rencontre  dans  le  lieu  de  son 
établissement  lui  en  rendent  souvent  le  séjour  impossible. 

D'après  la  constitution  régnante,  aucun  Suisse  n'a  le  droit  de 
s'établir  dans  un  canton  quelconque,  s'il  n'est  muni  d'un  acte  d'o- 
rigine, d'un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  d'une  attestation 
qu'il  jouit  des  droits  civils  et  qu'il  n'est  pas  légalement  flétri.  Ni  les 
faillis,  ni  les  individus  mis  en  tutelle  ne  jouissent  du  droit  d'éta- 
blissement. Certains  cantons  d'ailleurs  imposent  aux  nouveau- 
venus  des  cautionnemens  onéreux,  des  charges  exceptionnelles.  Ces 
sévérités  sont  excessives,  et  le  nouveau  projet  réduit  les  conditions 
d'établissement  aux  deux  que  voici  :  n'avoir  pas  éprouvé  de  con- 
damnation judiciaire,  n'être  pas  dans  un  état  d'indigence  qui  vous 
fasse  tomber  à  la  charge  du  public;  il  retire  en  outre  aux  cantons 
le,droit  d'expulsion  ou  de  bannissement,  tant  pour  les  indigènes 
que  pour  les  étrangers  établis;  ces  derniers  seulement  peuvent  être 
éloignés  par  arrêt  de  justice  ou  pour  cause  d'indigence.  En  s'éta- 
blissant  dans  un  canton  étranger,  les  Suisses  entreront  en  jouis- 
sance de  tous  les  droits  exercés  par  les  indigènes,  sauf  pourtant  la 
participation  aux  biens  des  communes,  qui  est,  dans  chaque  fa- 
mille, une  sorte  de  patrimoine  héréditaire. 

Mais  ici  un  nouvel  embarras  se  présente.  Il  y  a,  dans  ce  pays 
hérissé  de  vieilles  lois  et  de  vieilles  traditions  locales,  des  cantons 
qui  n'accordent  pas  le  droit  de  vote  à  ceux  de  leurs  ressortissons 
qui  viennent  à  s'établir  dans  une  autre  commune,  de  sorte  qu'en 
prescrivant  l'égalité  des  droits  pour  le  Suisse  établi  et  pour  l'indi- 
gène, il  se  trouve  quelquefois  qu'on  n'a  rien  fait  du  tout.  Il  est 
donc  nécessaire  que  la  législation  de  chaque  canton  fixe  un  mini- 
mum de  droits  pour  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire,  ou  sinon  il 
faut  prescrire,  avec  le  projet  de  révision,  que  le  Suisse  établi  de- 
viandra  électeur  après  un  établissement  d'un 3  certaine  durée  ;  le 
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projet  de  révision  a  fixé  cette  durée  à  trois  mois.  Ce  n'est  pas  tout 
encore  :  il  faut  se  demander  de  quelle  législation  dépend  le  Suisse 
établi.  Est-ce  la  législation  du  lieu  de  son  origine?  Est-ce  la  légis- 
lation de  son  lieu  de  séjour?  L'usage  et  la  tradition  veulent  que 
ce  soit  celle  du  lieu  d'origine;  le  bon  sens,  l'intérêt  bien  entendu 
de  chacun,  veulent  que  ce  soit  la  législation  du  lieu  d'établissement. 
Il  arrive  sans  cesse  qu'il  y  a  des  conflits  entre  l'une  et  l'autre. 
C'est  là  une  de  ces  difiicultés  inextricables  que  l'unité  de  législa- 
tion peut  seule  résoudre,  et  c'est  à  elle  en  eflet  que  le  projet  de  ré- 
vision fait  appel  en  réclamant  une  loi  fédérale  sur  le  principe  du 
domicile. 

Le  droit  de  naturalisation  soulève  une  question  à  peu  près  sem- 
blable. Ce  droit  n'appartenait  jusqu'ici  qu'à  la  souveraineté  can- 
tonale; quoique  conforme  à  la  tradition,  le  droit  absolu  des  cantons 
est  en  cette  matière  une  anomalie  choquante,  car  tout  citoyen  d'un 
canton  est  en  même  temps  citoyen  suisse,  et  par  conséquent  la 
confédération  a  quelque  droit  de  l'accueillir  ou  de  le  repousser.  Il 
se  passe  d'ailleurs  dans  les  cantons  des  abus  scandaleux  dont  la 
confédération  est  la  première  à  souiîrir,  et  auxquels  il  faut  bien  lui 
donner  le  moyen  de  mettre  un  terme.  On  a  vu,  pendant  la  der- 
nière guerre,  la  nationalité  suisse  devenue  un  objet  de  commerce 
et  vendue  en  Allemagne  au  plus  offrant  par  des  agens  cantonaux, 
qui  ne  rougissaient  pas  de  trafiquer  du  nom  de  la  patrie.  Sera-ce 
donc  à  la  confédération  seule  que  l'on  remettra  le  droit  de  natu- 
ralisation? Cela  ne  peut  se  faire  tant  qu'on  maintiendra  la  légis- 
lation fédérale  sur  les  gens  sans  patrie,  et  tant  qu'il  ne  suffira  pas 
d'appartenir  à  la  confédération  pour  être  citoyen  d'un  canton. 
Faute  de  l'unité  de  législation,  qui  serait  ici  encore  la  solution  la 
plus  commode,  le  projet  de  révision  se  contente  d'exiger  que  les 
demandes  de  naturalisation  soient  soumises  d'abord  au  conseil  fé- 
déral, qui  jugera  si  elles  sont  fondées,  pour  les  transmettre  ensuite 
aux  cantons,  s'il  les  approuve. 

Un  autre  point  sur  lequel  l'unité  de  législation  est  demandée 
avec  le  plus  d'ardeur,  c'est  la  question  du  mariage.  Chose  bizarre, 
et  qui  montre  comme  les  coutumes  les  plus  abusives  peuvent  s'ac- 
corder avec  l'usage  des  libertés  les  plus  démocratiques,  le  droit  au 
mariage  est  encore  sujet  en  Suisse  à  un  certain  nombre  de  restric- 
tions. Dans  plusieurs  cantons,  les  mariages  mixtes  sont  interdits 
entre  personnes  de  diverses  confessions;  de  plus  on  ne  peut  pas  se 
marier,  si  l'on  ne  peut  justifier  de  ses  moyens  d'existence,  et  les 
indigens  sont  condamnés  au  célibat,  parce  qu'ils  donneraient  nais- 
sance à  une  famille  que  la  commune  serait  dans  l'obligation  d'en- 
tretenir. Bien  entendu,  cette  loi  n'a  d'autre  effet  que  d'augmenter 
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le  nombre  des  enfans  naturels;  elle  s'est  maintenue  cependant  et 
s'applique  encore  avec  beaucoup  de  rigueur  dans  la  plupart  des  can- 
tons allemands ,  où  rogne  le  système  de  la  taxe  des  pauvres.  Elle 
n'existe  pas  dans  la  Suisse  romande,  où  l'obligation  de  l'assistance 
publique  est  moins  rigoureuse.  C'est  du  canton  de  Vaud,  pourtant 
peu  révisioniste,  qu'est  sortie  la  demande  d'une  législation  fédérale 
sur  le  mariage,  et  c'est  même  cette  demande,  on  peut  le  dire,  qui 
a  été  l'origine  première  de  la  révision. 

Déjà  la  législation  fédérale  est  intervenue  dans  les  mariages 
mixtes;  elle  les  a  non-seulement  autorisés,  mais  garantis.  Qu'en  est- 
il  résulté?  C'est  que,  dans  certains  cantons  qui  persistaient  à  mettre 
des  empêchemens  au  mariage,  les  mariages  entre  personnes  de  la 
même  confession  religieuse  sont  devenus  plus  difficiles  que  les  ma- 
riages mixtes.  Pour  assurer  l'égalité  à  tous,  l'article  50  du  projet 
place  solennellement  le  droit  au  mariage  sous  la  protection  de  la 
confédération,  et  stipule  qu'aucun  empêchement  ne  peut  être  fondé 
«  ni  sur  des  motifs  confessionnels,  ni  sur  l'indigence  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  époux,  »  ni  sur  des  raisons  de  police.  D'ailleurs  on  s'ef- 
force autant  que  possible  de  respecter  le  droit  des  cantons,  qui  au- 
ront toute  latitude  de  régler  les  formes  civiles  ou  religieuses  du 
mariage,  pourvu  toutefois  que  le  mariage  contracté  régulièrement 
dans  un  canton,  ou  même  au  dehors,  soit  reconnu  valable  dans  la 
confédération  tout  entière.  L'article  60  ajoute  «  qu'en  matière  ma- 
trimoniale nul  ne  peut  être  contraint  de  se  soumettre  à  une  juridic- 
tion ecclésiastique.  »  Il  est  stipulé  en  outre  que  la  femme  acquiert 
par  mariage  le  droit  de  bourgeoisie  et  de  cité  de  son  mari. 

Yoilà  donc  l'unité  de  législation  civile  qui  s'approche  à  grands 
pas.  Elle  se  glisse  dans  la  constitution  sous  forme  d'articles  orga- 
niques qui  ne  sont  eux-mêmes  que  des  articles  de  droit  civil.  Toutes 
ces  dispositions  de  détail  deviennent  inutiles  ou  ne  gardent  plus 
qu'une  valeur  transitoire  quand  on  arrive  à  l'article  55.  Ici  le  prin- 
cipe de  l'unité  législative  est  hautement  proclamé  :  «  la  législation 
sur  le  droit  civil,  y  compris  la  procédure,  est  du  ressort  de  la  con- 
fédération ;  la  confédération  peut  en  outre  étendre  sa  législation  au 
droit  pénal  et  à  la  procédure  pénale.  »  Quoique  les  cantons  ne 
soient  pas  dessaisis  de  l'administration  de  la  justice  et  qu'ils  «  con- 
servent le  droit  de  rendre  des  lois  en  attendant  la  promulgation  des 
lois  fédérales,  »  le  dernier  mot  de  la  centralisation  est  prononcé;  si 
cet  article  prévaut,  le  régime  fédératif  est  bien  malade.  Malgré 
l'utilité,  et  il  faut  presque  dire  la  nécessité  plus  ou  moins  prochaine 
de  cette  grande  réforme,  on  comprend  que  beaucoup  de  bons  es- 
prits s'en  épouvantent,  et  qu'ils  se  demandent  avec  anxiété  si  une 
ré^'olution  aussi  profonde  ne  sera  pas  fatale  à  l'avenir  de  leur  pays. 
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L'unité  de  la  législation  fédérale  doit  amener  tôt  ou  tard  l'exten- 
sion du  tribunal  fédéral  et  l'agrandissement  de  ses  attributions. 
A  l'heure  qu'il  est,  cette  haute  cour,  nommée,  comme  on  le  sait,  par 
l'assemblée  fédérale,  a  pour  mission  de  juger  les  différends  des 
cantons  entre  eux,  de  la  confédération  avec  les  cantons,  de  la  con- 
fédération avec  les  corporations  ou  les  particuliers,  ainsi  que  les 
différends  concernant  les  heitnaihlosc;  elle  juge  en  outre  toutes  les 
causes  importantes  dont  les  parties  s'accordent  à  la  saisir,  sans 
parler  des  crimes  et  des  délits  politiques.  Déjà  le  projet  de  révision 
lui  donne  en  outre  à  juger  les  procès  entre  les  particuliers  et  les 
cantons,  quand  l'une  des  parties  la  requiert.  Il  n'est  pas  douteux  que 
son  importance  ne  s'accroisse  avec  celle  du  gouvernement  fédéral. 
On  n'échappera  pas  plus  à  la  centralisation  judiciaire  qu'à  la  cen- 
tralisation du  droit  civil. 

Il  y  a  un  dernier  genre  de  centralisation  que  la  Suisse  semble  au- 
jourd'hui poursuivre  avec  une  ardeur  illibérale  qui  n'est  pas  tout  à 
fait  digne  d'elle  et  qui  ne  fait  pas  très  bien  augurer  de  son  avenir  :  il 
s'agit  de  la  centralisation  religieuse  fondée  par  le  moyen  de  la  reli- 
gion d'état.  On  sait  que  ce  pays,  qui  jouit  de  toutes  les  libertés  poli- 
tiques, n'a  pas  encore  pleinement  connu  la  liberté  religieuse.  Quoique 
toutes  les  confessions  chrétiennes  y  soient  représentées,  et  qu'une 
longue  habitude  de  vie  commune  ait  dû  leur  enseigner  à  toutes  la 
pratique  de  la  tolérance,  les  passions  religieuses  se  mêlent  encore  en 
Suisse  au  patriotisme  local,  et  elles  ont  conservé  quelque  chbse  de 
l'ardeur  qu'elles  avaient  au  moyen  âge.  Si  au  milieu  de  ces  dissen- 
sions, aujourd'hui  fort  près  de  s'apaiser,  quoiqu'elles  aient  dégénéré 
plus  d'une  fois  en  guerre  civile,  la  confédération  bornait  son  rôle  à 
exercer  un  arbitrage  impartial  et  à  prêcher  la  tolérance  en  prépa- 
rant le  régime  de  la  liberté,  on  n'aurait  qu'à  s'applaudir  de  l'in- 
troduction du  pouvoir  central  dans  les  questions  religieuses;  mais 
il  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi.  La  confédération,  se  faisant 
en  cela  l'instrument  des  prétentions  des  gouvernemens  cantonaux, 
paraît  vouloir  s'engager  de  plus  en  plus  dans  la  voie  illibérale  où 
M.  de  Bismarck  l'a  déjà  précédée.  Pendant  que  la  nouvelle  monar- 
chie germanique  fait  mine  de  renouveler  les  querelles  séculaires  du 
sacerdoce  et  de  l'empire,  le  gouvernement  de  la  Suisse  ne  paraît 
pas  comprendre  que  cette  politique,  qui  est  un  anachronisme  dans 
le  temps  où  nous  sommes,  est  de  sa  part,  à  lui,  une  sorte  de  sui- 
cide et  d'abdication.  Au  lieu  de  se  laisser  traîner  à  la  remorque  du 
nouvel  empire,  la  Suisse  devrait  sentir  que  sa  gloire  et  son  salut 
sont  dans  l'adoption  d'une  politique  tout  opposée,  et,  puisqu'elle 
s'occupe  aujourd'hui  de  réviser  sa  constitution  fédérale,  elle  de- 
vrait profiter  de  cette  occasion  pour  tenter,  aux  portes  de  l'Ai- 
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lemagne,  la  grande  expérience  de  l'église  libre  dans  l'état  libre. 

Le  nouveau  projet  de  constitution  contient,  à  l'article  48,  des 
préceptes  excellens.  Il  déclare  que  «  la  liberté  de  conscience  et  de 
croyances  est  inviolable,  »  que  «  nul  ne  peut  être  inquiété  dans 
l'exercice  de  ses  droits  civils  ou  politiques  pour  cause  d'opinion  re- 
ligieuse, ni  être  contraint  d'accomplir  un  acte  religieux  ou  encou- 
rir des  peines  à  ce  sujet,  »  que  «  nul  n'est  tenu  de  payer  des  impôts 
dont  le  produit  est  spécialement  affecté  aux  frais  proprement  dits 
du  culte  ou  d'une  association  religieuse  à  laquelle  il  n'appartient 
pas,  »  que  «  nul  ne  peut,  pour  cause  d'opinion  religieuse,  s'affran- 
chir de  l'accomplissement  d'un  devoir  civique.  »  C'est  là  le  vrai  lan- 
gage de  l'état  laïque,  quoique  respectueux  de  la  liberté  religieuse. 
C'était  la  réponse  qu'il  convenait  de  faire  à  l'étrange  pétition 
adressée  au  conseil  fédéral  par  les  évoques  catholiques,  demandant, 
sous  couleur  de  liberté,  la  protection  du  gouvernement  «  contre  les 
abus  de  la  presse,  »  son  intervention  dans  le  Tessin  et  à  Bâle  en 
faveur  du  clergé  orthodoxe,  et  la  prescription  du  repos  du  dimanche 
aux  troupes  fédérales.  Il  est  seulement  fâcheux  que  les  faits  ne 
soient  pas  d'accord  avec  les  paroles,  et  que  le  gouvernement  pa- 
raisse moins  préoccupé  de  faire  respecter  sincèrement  la  liberté  de 
conscience  que  d'abuser  des  droits  de  police  que  la  constitution  lui 
réserve  contre  les  empiétemens  des  autorités  ecclésiastiques,  pour 
persécuter  une  croyance  au  profit  d'une  autre  et  juger  des  questions 
de  doctrine  qui  ne  sont  point  de  son  ressort. 

En  tout  ceci,  la  conduite  du  gouvernement  fédéral  est  équivoque 
et  contradictoire;  la  sincérité  de  ses  déclarations  libérales  est  déjà 
mise  en  doute  par  ses  actes.  Après  avoir  élaboré  le  projet  qu'on 
vient  de  voir,  il  n'hésite  pas  à  voguer  à  pleines  voiles  dans  les 
eaux  de  la  politique  allemande  et  à  encourager  dans  les  cantons 
l'établissement  d'une  véritable  constitution  civile  du  clergé.  Il  sem- 
ble qu'il  veuille  les  dédommager  de  leur  affaiblissement  politique 
et  militaire  en  leur  permettant  d'établir  une  sorte  de  despotisme 
religieux.  Si  même  il  faut  en  croire  les  bruits  qui  courent,  le  gou- 
vernement fédéral  médite  de  faire  plus  encore  :  il  veut  centraliser 
à  son  tour  le  pouvoir  religieux  qu'il  accorde  aux  cantons  et  intro- 
duire dans  le  nouveau  projet  de  révision  qu'il  prépare  des  mesures 
analogues  à  celles  qui  viennent  d'être  prises  à  Genève  et  à  Neuf- 
châtel.  Ce  serait,  paraît-il,  la  vengeance  des  révisionistes  contre 
les  catholiques  ultramontains,  qui  se  sont  joints,  pour  repousser  la 
révision,  à  leurs  anciens  adversaires,  les  protestans  conservateurs. 
Si  la  confédération  prétend  faire  de  l'exercice  des  cultes  un  dépar- 
tement de  l'administration  civile,  il  vaut  mieux  qu'elle  le  dise  et 
qu'elle  l'inscrive  dans  ses  lois;  mais  ce  serait  pour  la  Suisse  une 
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honte  ineffaçable,  et  nous  ne  la  plaindrions  plus  autant,  si  par  aven- 
ture elle  devenait  la  proie  du  césarisme  germanique. 


V. 


Après  avoir  énuméré  les  principales  mesures  contenues  dans  le 
projet  de  révision,  on  ne  s'étonne  plus  de  la  résistance  obstmée 
qu'elles  rencontrent,  non-seulement  chez  les  partisans  arriérés 
de  l'autonomie  cantonale,  mais  encore  chez  un  grand  nombre 
d'hommes  sages  et  modérés  qui,  sans  être  hostiles  à  ce  qu  on  ap- 
pelle le  progrès  moderne,  craignent  de  le  précipiter  outre  mesure 
et  de  devancer  par  trop  l'œuvre  du  temps.  La  révision  forme  dans 
son  ensemble,  en  dépit  de  quelques  transactions  et  de  quelques 
ménagemens  plus  apparens  que  réels,  un  système  de  centralisation 
des  plus  complets  et  qui,  s'il  était  mis  en  vigueur,  ne  tarderait  pas 
à  se  développer  d'une  manière  dangereuse.  Supposez  que  toutes  les 
réformes  qu'elle  annonce  ou  qu'elle  prévoit  soient  accomplies,  et  li 
n'y  aura  plus  guère  de  différence  entre  les  institutions  de  la  Suisse 
et  celles  des  grands  états  centralisés.  On  conçoit  que  des  hommes 
sensés,  convaincus  peut-être,  en  détail,  de  l'utilité  de  ces  réformes, 
mais  croyant  avec  raison  l'existence  même  de  leur  pays  attacbee 
au  maintien  de  ses  institutions  fédératives,  envisagent  un  pareil 
avenir  avec  inquiétude  et  avec  chagrin. 

C'est  par  la  force  des  choses  que  l'on  se  trouve  amené  à  resserrer 
les  liens  du  gouvernement  fédéral;  mais  plus  on  augmente  ses  at- 
tributions, plus  il  devient  nécessaire  de  lui  donner  un  contre-poids, 
d'imaginer  une  institution  qui  rétablisse  l'équilibre  entre  la  conié- 
dération  et  les  cantons.  Ce  contre-poids,  les  auteurs  de  la  révision 
ont  cru  le  trouver  dans  la  participation  directe  du  peuple  des  can- 
tons à  la  législation  fédérale.  Ils  ont  eu  l'idée,  suivant  ce  qui  se 
pratique  dans  plusieurs  cantons  pour  la  législation  ordmaire,  et 
dans  la  confédération  elle-même  pour  les  modifications  du  pacte 
fédéral,  d'associer  les  citoyens  aux  résolutions  de  l'assemblée  fédé- 
rale, et  de  compenser  la  perte  des  prérogatives  de  la  souveraineté 
cantonale  par  une  intervention  nouvelle  de  cette  souverameté  dans 
les  actes  et  dans  les  décisions  du  pouvoir  central.  Cette  pensée  est 
venue  à  tout  le  monde,  à  tous  ceux  du  moins  qui  désiraient  entre- 
tenir la  vie  locale,  et  qui  ne  voulaient  pas_  écraser  les  cantons  sous 
les  pieds  d'un  gouvernement  purement  unitaire. 

Ce  contrôle  populaire  peut  s'exercer  sous  deux  formes  ;  sous  celle 
du  référendum,  actuellement  en  usage  pour  la  constitution,  et  sous 
celle  du  veto;  il  peut  même  se  transformer  en  droit  d'imtiaiive, 
comme  dans  plusieurs  cantons,  où  un  certain  nombre  de  citoyens 
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peuvent  en  s'uiiissant  provoquer  et  diriger  sur  tel  ou  tel  objet  l'ac- 
tion des  pouvoirs  légaux.  Il  semble  tout  naturel  d'emprunter  à  la 
constitutioa  fédérale  la  forme  déjà  appliquée  et  consacrée  par  l'u- 
sage, c'est-à-dire  le  référendum  et  la  ratification  par  le  double 
vote  da  peuple  et  des  cantons.  Ce  procédé,  quoique  déjà  ancien, 
est  le  plus  perfectionné  de  ceux  qui  sont  employés  dans  les  can- 
tons. Il  assimile  en  apparence  les  institutions  représentatives  mo- 
dernes à  la  démocratie  pure,  et  réduit  les  assemblées  parlemen- 
taires à  un  simple  travail  de  préparation,  qui  reste  sans  autorité 
aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  obtenu  la  sanction  du  peuple.  En  ce 
sens,  cette  institution  convient  éminemment  au  caractère  de  la  dé- 
mocratie suisse.  Autrefois  la  législation  directe  n'existait  que  dans 
les  cantons  pastoraux  d'Uri,  de  Schwytz,  de  Glaris,  d'Unterwald 
et  d'Appenzell,  où  subsistait  encore  la  vieille  coutume  germanique 
de  l'assemblée  générale  du  champ  de  mai.  Le  procédé  du  veto  po- 
pulaire s'introduisit  pour  la  première  fois  en  1831  dans  la  consti- 
tution du  canton  de  Saint-Gall.  Ce  ne  fut  que  plus  tard,  en  1848, 
que  le  référendum^  développement  du  même  système,  fut  installé 
à  Schwytz,  après  que  la  landesgemeinde  eut  été  abolie  dans  ce  can- 
ton. Beaucoup  d'autres  cantons  l'imitèrent  successivement,  les  Gri- 
sons en  185/i,  Bàle-campagne  en  1863,  Thurgovie,  Zurich,  Berne, 
Lucerne,  Soleure  en  1869,  Argovie  en  1870,  et  ce  système  législatif 
tend  aujourd'hui  à  être  adopté  partout. 

Pourquoi  la  confédération  ne  suivrait-elle  pas  cet  exemple,  à 
présent  surtout  qu'elle  veut  se  saisir  de  presque  toute  la  législa- 
tion pohbique  et  civile?  Pourquoi  n'offrirait-elle  pas  le  référendum 
aux  cantons,  comme  gage  des  libertés  qu'ils  aliènent,  et  comme 
compensation  des  sacrifices  qu'elle  leur  impose  ?  Sans  dire,  comme 
on  le  prétend  quelquefois,  qu'on  leur  rendra  ainsi  plus  de  pouvoir 
qu'on  ne  leur  en  prend,  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  là  un  frein  sé- 
rieux pour  les  abus  de  la  souveraineté  fédérale,  et  qu'il  serait  im- 
prudent de  le  négliger  dans  un  moment  où  cette  souveraineté 
menace  de  tout  engloutir;  mais  dans  quel  cas  devra  s'exercer  ce 
contrôle,  et  sous  quelle  forme  faut-il  l'établir?  Au  fond,  il  n'y  a 
qu'une  assez  légère  différence  entre  le  référendum  et  le  vetoj  elle 
consiste  en  ce  que  le  référendum  est  obligatoire  ou  subordonné 
aux  décisions  de  la  confédération  elle-même,  tandis  que  le  veto 
est  facultatif  et  n'entre  en  exercice  que  quand  le  peuple  ou  les 
cantons  le  réclament  suivant  certaines  formes  prescrites.  Le  veto 
suffir  lit  donc,  car  il  ne  faut  pas  trop  multiplier  les  votations  po- 
pulaires, et  quand  une  loi  a  été  votée  régulièrement,  après  mûre 
discussion,  par  les  deux  chambres,  il  y  a  toute  présomption  que  le 
pays  la  désire  ou  qu'il  l'accepte,  à  moins  qu'il  ne  demande  à  la  sou- 
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mettre  à  lYpreuve  du  veto.  D'ailleurs  le  référendum  peut  être  réglé 
de  manière  à  ne  pas  porter  sans  distinction  sur  toutes  les  lois  fédé- 
rales. On  peut  déterminer  d'avance  les  cas  où  il  entre  en  usage;  on 
peut  en  limiter  l'emploi  aux  lois  votées  conformément  à  l'article  hh 
du  projet  de  révision,  c'est-à-dire  aux  lois  civiles  et  pén^iles  que 
la  confédération  pourra  faire  en  vertu  de  cet  article;  on  peut  même 
l'étendre  aux  mesures  prévues  par  les  articles  20  et  Ù9,  en  le  fai- 
sant porter  sur  toutes  les  lois  civiles,  criminelles,  militaires  ou  con- 
fessionnelles, et  en  gf^'^néral  sur  toutes  les  mesures  qui  sont  la  con- 
séqpience  des  principes  posés  dans  la  constitution  nouvelle.  Il  est 
naturel  en  effet  que  l'exercice  d'un  pouvoir  nouveau  soit  entouré  de 
garanties  spéciales.  Il  est  juste  d'ajouter  que  les  lois  fédérales, 
même  en  dehors  de  ces  matières,  seront  également  soumises  au 
référendum  quand  les  deux  conseils  l'auront  décid^^,  ou,  s'ils  ne 
sont  pas  d'accord,  quand  l'un  d'eux  en  aura  exprimé  le  désir.  Enfin 
il  est  indispensable,  si  c'est  là  un  droit  sérieux,  que  le  peuple  lui- 
même  puisse,  dans  certains  cas,  en  prendre  l'initiative.  Si  par 
exemple,  dans  le  délai  de  trois  mois,  50,000  citoyens  actifs  en  ont 
fait  la  demande  par  une  pétition  signée  de  leurs  noms,  il  sera  con- 
venu que  les  lois  fédérales  seront  soumises  au  référendum  tout 
comme  si  les  conseils  l'avaient  ordonné.  Pour  relever  l'importance 
de  la  souveraineté  cantonale,  il  sera  même  bon  de  conférer  le  même 
privilège  aux  gouvernemens  des  cantons;  si  cinq  d'entre  eux  en 
font  la  demande,  elle  devi'a  être  accueillie.  De  plus,  il  y  a  une  foule 
de  mesures  fédérales  importantes  qui  peuvent  intéresser  gravement 
la  souveraineté  cantonale,  et  qui  sont  non  pas  des  lois,  mais  de  sim- 
ples arrêtés  exécutifs  pris  par  le  conseil  fédéral  :  il  est  bien  difficile 
de  suspendre  ces  arrêtés  lorsqu'il  y  a  urgence  à  les  mettre  en  exé- 
cution; mais  dans  le  cas  contraire  il  y  a  utilité  à  les  assimiler  aux 
lois  proprement  dites,  et  à  les  subordonner  également  à  la  ratifi- 
cation populaire. 

Jusqu'ici,  et  sauf  sur  quelques  questions  de  détail,  les  unitaires 
et  les  fédéralistes  sont  à  peu  près  d'accord.  C'est  sur  la  forme  même 
du  référendum  qu'ils  cessent  de  s'entendre.  Les  uns  n'attachent 
d'importance  qu'au  vote  des  cantons,  et  ne  cherchent  dans  le  ré- 
férendum qu'une  dernière  garantie  pour  l'autonomie  cantonale.  Les 
autres  au  contraire  voudraient  tout  subordonner  au  vote  popu- 
laire et  à  la  majorité  numérique;  dans  leur  pensée,  le  référendum 
n'est  qu'un  instrument  de  centralisation  démocratique.  Quelques- 
uns  vont  même  jusqu'à  demander  que  la  votation  populaire  soit  la 
seule,  et,  renouvelant  l'argument  employé  par  nos  radicaux  fran- 
çais contre  l'institution  d'une  seconde  chambre,  assurent  que  le 
vote  des  cantons  ne  saurait  être  qu'une  formalité  inutile,  quand  il 
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ne  sera  pas  une  cause  de  conflits.  Ces  démocrates  absolus  ne  sau- 
raient concevoir  que  la  volonté  nationale  se  fît  échec  à  elle-même, 
et  ceux  qui  admettent  le  vote  des  cantons  pour  les  mesures  consti- 
tutionnelles ne  veulent  pas  l'étendre  à  de  simples  mesures  légis- 
latives. Passe  pour  la  constitutioa ,  qui  est  un  contrat  entre  des 
états  souverains  :  les  cantons,  qui  sont  partie  au  contrat,  ont  néces- 
sairement voix  au  chapitre;  mais  pour  les  lois  fédérales  les  radi- 
caux suisses  soutiennent  qu'il  n'en  est  pas  de  même,  parce  que  les 
conseils  ont  reçu  pleine  délégation  pour  faire  les  lois.  Ils  ajoutent, 
avec  plus  de  raison,  qu'il  y  aurait  quelque  danger  pour  l'existence 
des  cantons,  s'ils  avaient  la  faculté  de  se  mettre  en  opposition  avec 
la  majorité  du  peuple.  S'ils  commettaient  souvent  cette  imprudence, 
il  est  probable  en  effet  qu'on  les  en  ferait  repentir.  Toute  résistance 
conservatrice  finit  par  être  vaincue,  quand  elle  ne  sait  pas  céder  à 
temps.  Si  un  certain  nombre  de  petits  cantons  se  coalisaient  pour 
se  mettre  en  travers  de  l'opinion  publique,  il  leur  arriverait  ce  qui 
est  arrivé  au  Sonderbund  :  ils  seraient  brisés,  supprimés  peut-être, 
et,  au  milieu  du  courant  unitaire  qui  malheureusement  commence 
à  les  entraîner,  c'en  serait  peut-être  fait  des  institutions  fédéra- 
tives. 

Malgré  cela,  et  tant  que  ces  institutions  seront  encore  debout,  le 
concours  des  cantons  n'est  pas  moins  utile  dans  les  votations  fédé- 
rales que  le  concours  de  la  majorité  populaire.  Les  objections  qu'on 
y  fait  peuvent  aussi  bien  s'appliquer  à  l'existence  d'une  seconde 
chambre.  Si  le  conseil  des  états,  qui  représente  la  souveraineté  can- 
tonale, n'est  pas  un  rouage  inutile,  et  si  l'on  doit  continuer  à  faire 
voter  les  lois  par  les  deux  conseils,  il  faut  bien  admettre  la  même 
base  pour  les  votations  fédérales.  S'il  peut  en  sortir  des  conflits  qui 
compromettent  le  cantonalisme,  on  le  compromettrait  encore  bien 
davantage  en  refusant  le  droit  de  vote  aux  cantons;  ce  serait  une 
manière  certaine  de  les  anéantir.  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  un 
état  fédératif,  les  cantons  sont  des  personnes  morales  égales  en 
droit,  mais  inégales  en  fait.  La  population  de  Zug  ou  d'Unterwald 
est  à  la  population  de  Berne,  de  Yaud  ou  d'Argovie  comme  celle  de 
la  Suisse  à  celle  de  l'Allemagne.  Si  l'on  ne  devait  s'en  fier  qu'à  la 
votaiion  populaire,  les  petits  cantons  seraient  toujours  écrasés. 
Seulement,  comme  le  droit  électoral  appartient  en  matière  fédérale 
à  tous  les  citoyens,  même  résidans,  et  qu'en  matière  cantonale  il 
appartient  aux  seuls  citoyens  du  canton,  il  pourrait  se  faire  à  l'oc- 
casion que  dans  un  canton  la  votation  cantonale  donnât  d'autres 
résultats  que  la  votation  populaire;  on  aurait  ainsi  l'étrange  spec- 
tacle d'un  canton  insurgé  contre  lui-même,  et  certes  l'ordre  public, 
comme  le  respect  de  la  souveraineté  cantonale,  n'aurait  rien  à  y 
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gagner.  Il  importe  donc,  soit  de  réunir  les  deux  rotations  en  une 
seule,  soit  de  décider,  si  elles  continuent  à  se  faire  séparément,  que 
le  droit  électoral  sera  le  même  pour  l'une  et  pour  l'autre. 

Quant  à  V initiative  populaire  instituée  par  l'article  88  du  projet 
de  révision,  il  est  difficile  d'y  voir  autre  chose  qu'une  vaine  affec- 
tation de  démocratie  sans  aucune  utilité  pratique.  Lorsque  50,000  ci- 
toyens ou  cinq  cantons  réclament  l'abrogation  ou  la  modification 
d'une  loi  fédérale  ou  d'un  arrêté  fédéral,  ou  qu'ils  demandent 
«  qu'une  nouvelle  loi  ou  un  nouvel  arrêté  soit  rendu  sur  un  sujet 
déterminé,  »  les  deux  conseils  seraient  obligés  d'en  délibérer,  et, 
faute  par  eux  d'accéder  à  cette  demande,  ils  devraient  la  soumettre 
à  la  ratification  du  peuple,  qui  prononcerait  alors  souverainement. 
Tout  ce  pesant  appareil  de  pétitionnemens  et  de  votations  popu- 
laires est  bien  superflu,  car,  lorsque  l'opinion  publique  réclame  une 
réforme  ou  une  mesure  nouvelle,  ce  n'est  pas  dans  un  pays  libre 
comme  la  Suisse  qu'elle  manque  de  moyens  de  se  produire.  On  ne 
fera  jamais  croire  à  personne  que,  dans  des  conseils  él.ctifs  aussi 
fréquemment  renouvelés  que  ceux  qui  siègent  à  Berne,  il  ne  se 
trouve  pas  une  seule  voix  pour  s'en  faire  l'organe.  50,000  citoyens 
ne  forment  d'ailleurs  qu'une  infime  minorité  de  la  nation,  un 
dixième  à  peine  du  corps  électoral.  Qu'arriverait-il  si  par  malheur 
50,000  citoyens  venaient  à  pétitionner  dans  un  sens  et  50,000  dans 
un  autre?  Ou  bien  le  droit  d'initiative  restera  sans  emploi  dans  l'ar- 
senal de  la  constitution,  ou  bien,  si  jamais  un  parti  essaie  de  s'en 
armer,  il  deviendra  une  cause  d'agitation  stérile  et  un  instrument 
de  révolution. 

Voilà  les  seuls  dédommagemens  que  les  auteurs  de  la  révision 
offrent  aux  cantons  pour  prix  de  ce  qu'ils  leur  enlèvent.  11  serait 
dérisoire  de  dire  qu'ils  leur  rendent  par  là  l'équivalent  de  ce  qu'ils 
leur  prennent.  Il  semble  qu'ils  auraient  pu  sans  grands  frais  d'ima- 
gination leur  offrir  une  compensation  plus  satisfaisante.  Le  réfé- 
rendum^ tel  qu'on  veut  l'établir,  ne  ranimera  point  la  vie  can- 
tonale, n'entretiendra  pas  le  mouvement  politique  dans  tout  le 
corps  de  la  nation.  Les  plébiscites  exprimés  par  oui  ou  par  non  sont 
toujours  les  actes  d'une  souveraineté  un  peu  fictive.  Les  minorités, 
d'ailleurs  seront  opprimées  par  les  majorités,  et  il  pourra  arriver 
que  le  vote  unanime  d'un  canton  ne  l'empêche  pas  d'être  vaincu. 
Après  plusieurs  expériences  réitérées  de  leur  impuissance,  les  élec- 
teurs se  dégoûteront  de  ces  protestations  inutiles,  ils  se  désinté- 
resseront des  affaires  publiques,  et  ils  apprendront  à  s'abstenir, 
comme  on  fait  dans  les  pays  centralisés.  Il  en  serait  tout  autrement 
si,  au  lieu  de  soumettre  les  lois  fédérales  à  une  ratification  gé- 
nérale et  théorique,  on  les  livrait  à  la  discussion  des  législatures 
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cantonales,  suivant  le  système  appliqué  en  Amérique  aux  amende- 
mens  constitutionnels.  De  cette  façon,  les  cantons  pourraient  étu- 
dier sérieusement  les  lois  qui  leur  seraient  soumises,  les  discuter, 
les  approfondir  et  se  les  approprier  réellement,  ou  même,  en  cas  de 
refus,  formuler  leurs  objections  d'une  manière  utile;  malgré  tout, 
les  cantons  et  leurs  législatures  resteraient  des  foyers  de  vie  poli- 
tique. Les  droits  cantonaux  et  populaires  seraient  encore  mieux 
garantis,  si  l'on  introduisait  dans  la  constitution  un  mode  de  pro- 
cédure qui  permît  aux  cantons  et  au  peuple  de  provoquer  en  cas  de 
dissentiment  la  réélection  des  chambres  fédérales.  Ce  serait  là  une 
sauvegarde  plus  efficace  et  d'un  usage  plus  fréquent  que  le  droit 
d'initiative.  Les  chambres  fédérales  auront  rarement  besoin  d'être 
stimulées,  elles  auront  plus  souvent  besoin  d'être  retenues,  elles 
mettront  plus  de  prudence  dans  leurs  innovations  centralisatrices 
quand  elles  se  sentiront  tous  les  jours  exposées  au  blâme  et  au  dé- 
saveu de  leurs  commettans. 

Voilà  l'espèce  de  référendum  qu'il  pourrait  être  utile  d'établir. 
Quant  à  la  forme  actuelle,  on  devrait  y  renoncer,  même  pour  les 
modifications  apportées  à  la  constitution  fédérale.  La  double  majo- 
rité du  peuple  et  des  cantons  n'est  même  pas  suffisante  pour  sanc- 
tionner des  mesures  aussi  importantes  que  l'adoption  d'une  con- 
stitution nouvelle.  Cette  procédure  expose  le  pays  à  se  laisser 
surprendre  sans  réflexion  par  le  vote  d'une  majorité  minime;  elle 
oblige  les  partis  à  se  livrer  les  uns  aux  autres  de  grandes  batailles 
sans  résultat,  qui  alarment  les  intérêts,  ameutent  les  passions,  et 
laissent  parfois  en  suspens  les  questions  qu'il  s'agit  de  résoudre. 
Quand  il  faut  qu'une  nation  se  décide  ainsi  sur-le-champ,  sans  dé- 
lai, sans  prendre  le  temps  de  se  renseigner,  sans  donner  aux  opi- 
nions le  temps  de  mûrir,  elle  ne  prend  que  des  résolutions  provi- 
soues  et  la  plupart  du  temps  sans  lendemain.  La  constitution  des 
États-Unis  est  beaucoup  plus  sage  lorsqu'elle  exige  que  les  amen- 
deniens  constitutionnels^  pour  avoir  force  de  loi,  obtiennent  d'abord 
dans  le  congrès  la  majorité  des  deux  tiers,  et  qu'ensuite  ils  soient 
ratifiés  par  les  trois  quarts  des  états.  Elle  évite  ainsi  les  dangers 
des  solutions  trop  précipitées;  il  n'y  a  que  les  réformes  vraiment 
mûres  qui  puissent  franchir  avec  succès  toutes  ces  épreuves.  Il  se 
passe  quelquefois  des  années  entières  avant  qu'elles  ne  soient  défi- 
nitivement adoptées;  pendant  ce  temps,  l'opinion  se  forme  et  les 
résistances  s'atténuent.  On  n'a  pas  à  craindre  les  mesures  hâtives, 
acceptées  par  entraînement  ou  par  intimidation,  ou  les  rejets  in- 
considérés sur  lesquels  il  faut  aussitôt  revenir.  On  s'épargne  enfin 
la  fatigue  et  le  péril  de  ces  grandes  batailles  plébiscitaires  qui  ne 
sont  la  plupart  du  temps  qu'une  duperie,  même  dans  les  pays  cen- 
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tralisés  où  elles  se  livrent  sur  le  "nom  d'un  homme,  et  à  plus  forte 
raison  clans  les  républiques  fédératives,  où  elles  ont  pour  objet 
des  intérêts  compliqu(^s  et  des  droits  souvent  obscurs. 

Une  dernière  question  restait  à  résoudre  aux  auteurs  de  la  révi- 
sion constitutionnelle.  La  votation  populaire  sur  le  projet  qu'ils 
avaient  élaboré  se  ferait-elle  en  bloc,  ou,  comme  on  Hit  à  Berne, 
înglobo?  se  ferait-elle  au  contraire  par  groupes?  Il  est  bien  évi- 
dent que  la  votation  par  groupes  est  la  seule  qui  sauvegarde  la 
liberté  du  citoyen  et  qui  puisse  donner  des  résultats  sérieux.  La 
votation  en  bloc  peut  décider  l'homme  de  parti  à  voter  l'ensemble 
d'un  projet  dont  quelques  fragmens  flattent  son  intérêt  ou  sa  pas- 
sion, mais  elle  empêche  l'homme  prudent  et  consciencieux  de  se 
prononcer  librement;  chez  un  peuple  sage  et  réfléchi,  elle  doit 
donner  des  résultats  négatifs.  Pour  bien  faire,  il  aui-ait  fallu  pou- 
voir voter  séparément  sur  chaque  article;  mais  le  vote  en  bloc  per- 
mettait aux  révisionistes  des  combinaisons  et  des  coalitions  d'inté- 
rêts dont  le  succès  leur  semblait  infaillible.  A  la  faveur  de  cette 
confusion  soigneusement  entretenue  entre  les  afl'aires  militaires  et 
le  droit  civil,  entre  les  chemins  de  fer  et  les  questions  religieuses, 
à  l'aide  de  quelques  concessions  et  de  quelques  avantages  particu- 
liers faits  à  tel  ou  tel  canton,  à  telle  ou  telle  classe,  à  telle  ou  telle 
confession  religieuse,  ils  espéraient  pouvoir  grouper  autour  d'eux 
la  grande  industrie  et  le  radicalisme  avancé,  la  grande  finance  et 
l'état-major  fédéral,  les  juifs  et  les  catholiques.  Il  faut  avouer,  en 
toute  justice,  qu'ils  n'avaient  rien  négligé;  le  sursis  de  vingt  ans 
accordé  aux  ohmgeldy  les  subventions  octroyées  pour  l'entretien 
des  routes  alpestres,  étaient  autant  d'appâts  destinés  à  attirer  les 
petits  cantons  et  à  les  décider  à  trahir  leurs  intérêts  politiques. 
C'est  là  ce  qui  a  perdu  les  révisionistes,  au  rebours  même  de  leurs 
prévisions;  ils  ne  sont  parvenus,  à  force  d'habileté,  qu'à  donner  à 
leur  entreprise  le  caractère  d'une  intrigue  de  bas  étage,  et  en  ré- 
ponse à  la  coalition  qu'ils  avaient  formée,  il  s'en  est  fait  une  autre 
qui  s'est  trouvée  la  plus  forte. 

Le  plébiscite  du  12  mai  de  l'année  dernière  a  été,  comme,  on  s'en 
souvient,  une  surprise  pour  tous  les  partis.  Les  révisionistes  se 
croyaient  sûrs  du  succès;  ils  n'avaient  pas  craint  d'engager  et  de 
compromettre  avec  eux  la  dignité  du  gouvernement  fédéral.  Les 
présid:  ns  des  deux  chambres  fédérales  avaient  adressé  au  peuple 
suisse  une  proclamation  pompeuse  qui  se  terminait  par  des  paroles 
presque  comminatoires.  La  presse  révisioniste,  exploitant  les  plus 
aveugles  passions  populaires,  s'était  efforcf'e  de  réveiller  les  haines 
religieuses  et  d'évoquer  le  spectre  noir.  Malgré  tous  ces  efforts,  la 
révision  succomba  dès  la  première  épreuve,  et  elle  fut  rejetée  au 
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vote  populaire  par  une  majorité  de  5,000  voix  sur  516,000  votans. 
La  victoire  était  mince  et  grandement  disputée;  mais,  comme  elle 
était  inattendue,  elle  mit  le  parti  fédéraliste  en  fête.  On  s'en  exa- 
géra volontiers  les  conséquences,  et  l'on  se  plut  à  considérer  comme 
un  échec  irrémédiable  ce  qui  n'était  aux  yeux  de  tous  les  hommes 
clairvoyans  qu'un  ajournement  de  quelques  mois. 


VI. 


Où  est  la  majorité  véritable?  Est-elle  du  côté  des  révisionistes  ou 
du  côté  des  fédéralistes?  Question  douteuse,  même  après  le  plébis- 
cite du  12  mai ,  et  que  les  dernières  élections  au  conseil  national 
paraissent  avoir  tranchée  cette  fois  dans  le  sens  de  la  révision.  Les 
vaincus  du  12  mai  avaient  été  surpris,  mais  non  pas  découragés  de 
leur  échec.  Ils  n'ont  pas  perdu  un  moment  pour  rassembler  et  réor- 
ganiser leurs  forces;  après  tout,  ils  comptaient  près  de  la  moitié  du 
peuple  suisse,  et  ils  pouvaient  attendre  le  secours  du  temps.  De 
leur  côté,  les  fédéralistes,  sentant  eux-mêmes  la  fragilité  de  leur 
victoire,  et  prévoyant  que  la  révision  ne  tarderait  pas  à  reparaître, 
travaillaient  à  désintéresser  l'opinion  publique  en  accomplissant 
eux-mêmes,  par  la  voie  de  la  législation  cantonale,  les  réformes 
qu'ils  n'avaient  pas  voulu  recevoir  des  mains  de  la  constitution  fé- 
dérale. Le  canton  de  Vaud ,  qui  s'était  montré  l'un  des  plus  ardens 
contre  la  révision,  décidait,  entre  autres  choses,  l'assimilation  ab- 
solue des  Suisses  établis  aux  citoyens  du  canton  pour  la  participa- 
tion à  l'administration  communale;  il  décidait  également  que  l'état 
devait  prendre  à  sa  charge  et  centraliser  dans  ses  mains  la  plus 
grande  partie  de  l'équipement  militaire.  A  Lucerne,  à  Fribourg, 
dans  le  Valais,  dans  les  Grisons,  même  à  Zurich  et  à  Berne,  des  as- 
sociations se  formaient  pour  stimuler  l'esprit  réformateur  au  sein 
des  législations  cantonales.  Les  fédéralistes  espéraient  ainsi  prendre 
les  devans  sur  leurs  adversaires  et  enlever  tout  prétexte  sérieux  à 
tout  nouvel  essai  de  révision. 

Leurs  espérances  ont  été  déçues.  Les  élections  au  conseil  na- 
tional ont  donné  une  majorité  hautement  révisioniste.  Les  conser- 
vateurs, qui  se  sont  trouvés  en  majorité  le  12  mai  dernier,  ne  pos- 
sèdent qu'un  tiers  du  nouveau  conseil,  puisque  sur  135  membres 
il  y  en  a  90  qui  sont  favorables  à  la  révision;  au  conseil  des  états, 
ils  gardent  leur  majorité  de  2Zi  voix  contre  20.  Quand  les  deux 
chambres  se  réunissent  en  assemblée  fédérale,  les  révisionistes  sont 
encore  en  majorité,  car  ils  ont  110  voix  contre  69.  Il  est  évident 
que  dans  ces  conditions  la  révision  n'est  qu'ajournée,  et  que,  si  les 
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fédéralistes  ne  se  hâtent  pas  de  l'accomplir  de  leurs  propres  mains, 
elle  ne  tardera  pas  à  reparaître,  revue  et  augmentée  par  ses  pre- 
miers auteurs. 

Assurément  l'échec  des  conservateurs  tient  beaucoup  à  l'imper- 
fection du  système  électoral  et  à  l'oppression,  plus  choquante  en- 
core dans  les  pays  fédératifs  que  dans  les  autres,  des  minorités  par 
les  majorités  locales;  rien  ne  porte  à  croire  que  le  plébiscite  du 
12  mai,  s'il  se  renouvelait  à  cette  heure,  donnerait  des  résultats 
différens.  Au  contraire,  dans  les  cantons  acquis  à  la  révision  les 
suffrages  donnés  aux  révisionistes  ont  sensiblement  diminué;  au 
lieu  de  193,000,  ou  n'en  compte  plus  que  160,000.  D'autre  part, 
des  majorités  assez  faibles  ont  décidé  d'un  grand  nombre  d'élec- 
tioas  :  à  Argovie  par  exemple,  où  l'on  a  compté  2Zi,962  révisionistes 
contre  15,289  fédéralistes,  ces  derniers  ne  sont  pourtant  représen- 
tés que  dans  la  proportion  de  1  contre  9;  à  Soleure,  ils  sont  5,966 
contre  9,610,  et  ils  ne  sont  pas  représentés  du  tout;  à  Saint-Gall, 
c'est  pis  encore  :  la  députation  du  canton  compte  9  révisionistes  et 
un  seul  conservateur,  quand  la  majorité  des  révisionistes  n'est  que 
d'une  trentaine  de  voix.  Tout  ceci  prouve  seulement  qu'il  y  a  une 
réforme  à  ajouter  au  projet  de  révision,  celle  de  la  loi  électorale,  et 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  révisionistes  gagnent  du  terrain, 
puisqu'ils  n'en  ont  point  perdu. 

Grâce  à  leur  petite  majorité  dans  le  conseil  des  états,  les  fédé- 
ralistes se  trouvent  encore  en  mesure  d' arrêter  le  travail  de  la  ré- 
vision. Il  ne  faut  pourtant  pas  qu'ils  en  abusent,  car  en  repoussant 
tout  arrangement  ils  ne  feront,  comme  on  dit  familièrement,  que 
reculer  pour  mieux  sauter.  Les  vieilles  institutions  cantonales  sont 
assurément  très  respectables  et  très  précieuses;  elles  ont  été  le  ber- 
ceau des  libertés  de  la  Suisse,  en  un  temps  où  la  vie  des  peuples 
libres  se  renfermait  volontiers  dans  un  étroit  espace  et  gravitait 
tout  entière  autour  du  clocher  d'une  ville  ou  dans  les  frontières 
resserrées  d'une  vallée  de  montagnes;  mais  aujourd'hui,  en  pré- 
sence du  grand  développement  de  la  civilisation  moderne,  elles 
sont  insuffisantes  pour  les  abriter.  Les  cantons  sont  pour  la  plu- 
part trop  petits  pour  se  suffn'e  à  eux-mêmes,  et  c'est  là  ce  qui 
rend  la  centralisation  inévitable.  Si  les  cantons  étaient,  comme 
dans  la  confédération  américaine,  de  grands  états  peuplés  comme 
des  royaumes,  et  s'il  y  régnait  cette  uniformité  politique  et  morale 
qui  est  le  privilège  des  nations  nouvelles,  le  maintien  du  régime 
fédératif  dans  toute  sa  pureté  y  serait  beaucoup  plus  facile.  Il  n'en 
est  malheureusement  pas  ainsi.  Si  les  fédéralistes  veulent  éviter  la 
complète  destruction  des  cantons,  s'ils  ne  veulent  pas,  suivant  une 
de  leurs  expressions,  que  «  tout  marche  dans  la  confédération  comme 
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sur  les  chemins  de  fer,  à  l'heure  de  Berne,  »  il  faut  qu'ils  sachent 
faire  la  part  du  feu  et  payer  la  rançon  de  leur  indépendance. 

Il  faut  surtout  que  les  deux  partis  s'entendent  pour  faire  taire 
l'expression  bruyante  de  deux  passions  profondément  dangereuses, 
et  qui,  si  elles  venaient  à  s'envenimer,  seraient  la  perte  certaine  de 
la  Suisse  :  nous  voulons  parler  des  haines  de  race  et  des  haines  de 
religion.  Les  haines  religieuses  ne  peuvent  être  apaisées  que  par  la 
séparation  de  l'église  et  de  l'état;  les  fédéralistes  protestans  de- 
vraient le  comprendre,  au  lieu  de  refaire  gauchement  à  leur  usage 
la  constitution  civile  du  clergé.  Quant  aux  guerres  de  races,  il  suffit 
pour  les  éviter  d'un  peu  de  patriotisme  et  de  bon  sens.  Il  y  a  quel- 
que temps,  M.  Feer-Herzog,  président  du  directoire  révisioniste  et 
du  grand-conseil  d'Argovie,  prononçait  un  discours  plein  de  fiel,  où 
il  reprochait  aux  Wclches  de  la  Suisse  romande  d'avoir  «  commis 
le  forfait  d'exciter  les  inimitiés  de  race  »  pour  s'en  servii'  contre  le 
parti  de  la  révision.  Que  les  fédéralistes  se  gardent  bien  de  suivre 
ce  triste  exemple,  et,  quand  même  ils  auraient  contre  eux  tous  les 
cantons  de  langue  allemande,  qu'ils  ne  trahissent  jamais  la  natio- 
nalité suisse  pour  se  faire  Italiens  ou  Français  ! 

Ces  antipathies  et  ces  affinités  de  races  sont  d'ailleurs  plus  appa- 
rentes que  réelles.  Au  début  de  la  guerre  franco-prussienne,  les 
amis  de  la  Prusse  étaient  plutôt  dans  les  populations  de  race  fran- 
çaise et  voisines  de  nos  frontières,  les  amis  de  la  France  dans  les 
populations  de  race  germanique  et  voisines  de  l'Allemagne.  Oa 
comprend  aisément  pourquoi  ;  étant  également  jalouses  de  leur  in- 
dépendance nationale,  ces  populations  se  défiaient  surtout  de  leurs 
voisins  les  plus  proches,  de  ceux  par  qui  elles  craignaient  d'être 
absorbées  ou  conquises.  Elles  défendaient,  les  unes  et  les  autres, 
leur  famille  d'adoption  contre  leurs  frères  étrangers.  Ce  qui  anime 
aujourd'hui  les  cantons  romands  contre  l'Allemagne ,  ce  n'est  pas 
l'amour  du  nom  français,  c'est  la  crainte  d'une  centralisation  qui 
les  obligerait  à  se  germaniser  pour  prendre  part  à  ses  avantages. 
Cette  crainte  est  d'autant  plus  vive  aujourd'hui  qu'un  certain  de- 
gré de  centralisation  semble  devenir  plus  inévitable ,  et  que  l'an- 
cienne neutralité  de  la  Suisse  paraît  plus  compromise  au  dehors. 
Loin  de  voir  dans  les  mesures  qu'on  leur  propose  les  moyens  de 
conjurer  le  péril  qui  menace  leur  pays,  les  fédéralistes  se  crampon- 
nent aux  traditions  cantonales,  et  repoussent  toute  expérience  aven- 
tureuse comme  une  nouvelle  source  de  dangers.  Quant  à  être  Fran- 
çais ou  Allemands,  comme  ils  s'en  adressent  mutuellement  l'injure, 
c'est  une  calomnie  de  part  et  d'autre;  ils  ne  sont  pas  autre  chose 
que  Suisses,  et  ils  sauront  le  prouver  quand  l'heure  viendra. 

Il  ne  faut  pas  méconnaître  d'ailleurs  que  la  victoire  de  l'Aile- 
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magne  et  reflacement  volontaire  des  grandes  puissances  euro- 
péennes ont  gravement  altéré  la  situation  des  petites  puissances 
neutres;  elles  sont  maintenant  comme  entraînées  malgré  elles  dans 
le  mouvement  européen.  Si  une  nouvelle  guerre  éclatait,  il  ne  se- 
rait pas  très  prudent  de  leur  part  de  se  fier  à  la  neutralité  qui  les 
protège  ;  elles  seraient  peut-être  obligées  de  prendre  parti  pour 
sauver  leur  existence  même,  et  de  devenir  les  humbles  satellites  de 
quelqu'une  des  grandes  puissances  belligérantes,  pour  ne  passe 
laisser  broyer  entre  leurs  voisines.  Grâce  à  sa  position  géogra- 
phique, la  Suisse  est  peut-être  moins  exposée  à  ce  péril  que  telle 
autre,  la  Belgique  par  exemple  ou  la  Hollande,  mais  elle  doit  ce- 
pendant s'y  préparer.  D'autre  part ,  si  elle  renforce  son  état  mi- 
litaire et  si  elle  centralise  son  gouvernement,  elle  semble  accepter 
cette  situation  nouvelle,  et  dans  une  certaine  mesure  elle  l'ag- 
grave. Elle  se  condamne  pour  ainsi  dire  elle-même  à  prendre  une 
part  active  dans  les  guerres  européennes,  elle  renonce  à  une  neu- 
tralité qui  est  peut-être  encore  sa  dernière  sauvegarde. 

On  le  voit,  la  Suisse  subit  en  ce  moment  le  sort  commun  de 
toutes  les  nations  de  l'Europe.  Elle  ne  saurait  échapper,  ni  au  de- 
dans ni  au  dehors,  à  une  crise  redoutable  et  décisive.  Pour  elle,  les 
dangers  intérieurs  et  les  dangers  extérieurs  se  compliquent  d'une 
manière  alarmante.  Ce  sont  les  événeraens  du  dehors  qui  ont  pré- 
cipité et  envenimé  la  crise  constitutionnelle.  Ce  sont  les  déchire- 
mens  intérieurs  qui  peuvent  à  l'occasion  provoquer  les  interven- 
tions étrangères,  et  qui  encouragent  les  spéculations  de  la  politique 
allemande.  Yoilà  ce  que  personne  ne  devrait  oublier  en  Suisse,  et 
ce  qui  doit  rester  toujours  présent  à  l'esprit  de  la  politiqne  fran- 
çaise. 

Que  les  catholiques  et  les  protestans,  les  conservateurs  et  les  ra- 
dicaux, les  Welches  et  les  Germains,  se  pénètrent  de  cette  vérité  : 
toute  discorde  grave  serait  en  ce  moment  la  ruine  de  leur  patrie 
commune.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  guerre  de  races  ou  d'une  guerre 
de  religion,  ni  du  triomphe  d'une  théorie  politique  sur  une  autre; 
il  s'agit,  pour  qui  sait  al'er  au  fond  des  choses,  de  leur  indépen- 
dance et  de  leur  nationalité  à  tous.  Il  ne  faut  à  aucun  prix  qu'ils 
se  passent  la  fantaisie  d'une  révolution  violente  dans  l'état  actuel 
de  l'Europe.  Il  ne  faut  pas  que  les  Français  eux-mêmes,  voisins  et 
amis  de  la  Suisse,  cèdent  au  vain  plaisir  de  retrouver  dans  ce  petit 
pays  l'écho  de  leurs  ressentimens  patriotiques.  Si  l'antagonisme 
qui  règne  depuis  un  an  entre  les  deux  moitiés  de  la  nation  suisse 
s'aigrit  et  se  prolonge,  il  amènei'a  forcément  une  pacification  impo- 
sée par  l'Allemagne;  si  une  guerre  intérieure  venait  à  éclater  entre 
les  cantons  à  la  mode  du  temps  passé,  elle  aboutirait  à  un  démem- 
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brement  que  la  France  verrait  avec  chagrin,  et  dont  elle  ne  pour- 
rait ni  ne  voudrait  profiter.  Le  seul  service  que  nous  demandions  à 
la  Suisse  de  nous  rendre,  c'est  de  rester  unie  sans  acception  de  race 
ou  de  langue,  et  de  défendre  obstinément  son  indépendance  contre 
quiconque  osera  l'attaquer. 

Ce  devoir,  nous  sommes  convaincus  qu'à  l'occasion  elle  n'y  fail- 
lira pas.  Le  premier  effet  de  l'intervention  étrangère  serait  de 
réunir  tous  les  partis  contre  l'ennemi  commun.  Devant  un  nouveau 
Charles  le  Téméraire,  on  verrait  se  renouveler  sans  doute  les  luttes 
héroïques  de  Granson  et  de  Morat;  mais  ce  n'est  pas  assez  d'être 
prêt  à  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  patrie  :  il  vaut  mieux  éviter 
dès  à  présent  toutes  les  causes  de  division  dont  l'ennemi  pourrait 
profiter.  Que  les  uns  montrent  plus  de  patience  et  plus  d'indulgence 
pour  des  institutions  séculaires,  que  les  autres  montrent  un  sage 
esprit  de  conciliation  et  de  concession  aux  idées  du  jour;  qu'en 
s'appropriant  les  réformes  utiles  que  peut  contenir  l'œuvre  de  la 
révision,  ils  sachent  leur  enlever  tout  caractère  hasardeux  et  révo- 
lutionnaire; que  surtout  le  grand  intérêt  de  la  défense  nationale 
cesse  d'être  obscurci  par  des  intérêts  secondaires,  et  la  constitution 
fédéiale  pourra  encore  servir  d'abri  pendant  longtemps  à  une  na- 
tion vraiment  libre,  vraiment  républicaine,  de  tout  temps  chère  à 
la  France,  indispensable  maintenant  à  sa  sûreté,  utile  d'ailleurs  à 
la  paix  de  l'Europe,  utile  surtout  parle  bon  exemple  qu'elle  donne 
aux  autres  peuples.  Non,  le  fier  esprit  d'indépendance  et  de  liberté 
républicaine  qui  au  milieu  de  l'anarchie  du  moyen  âge  a  rassem- 
blé quelques  peuplades  de  bergers  et  de  paysans  pour  en  faire  le 
noyau  d'une  grande  nation  ne  saurait  être  étouffé  sans  résistance 
par  le  caporalisme  prussien.  La  Suisse  s'est  laissé  dominer  par  Bo- 
naparte, parce  qu'il  lui  apportait,  pour  la  séduire,  les  exemples  et 
les  promesses  de  la  révolution  française  ;  mais  elle  ne  se  laissera 
pas  asservir  par  le  césarisrae  bâtard  devant  lequel  l'Europe  s'incline 
aujourd'hui.  Si  après  le  xviii^  siècle,  qui  a  vu  le  partage  de  la 
Pdogne,  le  xix^  siècle  était  condamné  à  voir  le  démembrement  de 
la  Suisse,  ce  serait  à  désespérer  de  la  civilisation  moderne  et  à  rou- 
gir du  temps  où  nous  vivons.  Si  jamais  cette  profanation  venait  à 
être  commise,  la  France  du  moins  n'en  serait  pas  la  complice.  Mal- 
gré nos  revers,  malgré  notre  affaiblissement  passager,  malgré  notre 
désir  d'éviter  toute  nouvelle  cause  de  guerre  et  toute  nouvelle  oc- 
casion de  dépenses,  la  Suisse  peut  être  certaine  que  son  ancienne 
alliée  lui  reste  fidèle. 

Ernest  Duvergier  de  Hauranne. 


LE   PAYSAN 


sous 


L'ANCIEN     RÉGIME 


I.  L'Ancien  B^gime  dans  les  provinces  de  Lorraine  et  Barrais,  par  l'abbé  D.  Mathieu. 
Paris,  1870,  Hachette.  —  II.  Le  Village  sous  l'ancien  réuime,  par  M.  Albert 
Babeau.  Paris,  1879,  Didier.  —  III.  La  Vie  rurale  dans  l'nn'ienne  France,  par 
M.  Albert  Cabeau.  Paris,  1883.  Didier.  —  IV.  La  Vie  aqriroie  snus  l'ancien  régime 
en  Picardie  et  en  Artois,  par  le  baron  A.  de  Galonné.  Paris,  1883,   Guillaumin. 

En  ce  temps  de  Manuels  d'instruction  morale  et  civique,  où 
c'est  à  qui  s'eiïorcera  d'inspirer  jusqu'aux  eiifans,  —  on  pourrait 
dire  dès  le  berceau,  —  le  plus  inintelligent  mépris  et  la  haine  la 
plus  aveugle  de  la  France  d'antrefois,  ce  n'est  pas  seulement  un 
bon  livre,  c'est  presque  une  bonne  aciion  qu'un  ouvrage  comme 
celui  de  M.  Albert  Babeau  sur  lu  Vie  rurale  dans  rancienne  France. 
Après  nous  avoir  initiés,  voilà  trois  ou  quatre  ans,  au  détail  de  la 
vie  publique  de  l'habitant  des  campagnes  pendant  les  trois  derniers 
siècles,  c'est  aujourd'hui  la  vie  privée,  si  mal  connue,  si  mal  étu- 
diée surtout,  de  ce  même  paysan  que  le  consciencieux  historien  nous 
expose.  Son  livre  sur  la  Vie  rurale  dans  l'ancienne  France  complète 
son  livre  sur  le  Villigesous  Vancienrcgime.  J'ai  vu  qu'on  leur  avait 
reproché  ce  que  j'en  apprécie  surtout,  l'étendue  et  le  caractère 
général  des  conclusions.  Mais,  s'il  est  vrai  que  M.  Babeau  s'est 
appliqué  plus  particulièrement  à  l'étude  d'une  seule  province,  il  n'a 
pas  négligé  tout  ce  qu'il  s'est  accufiimuléde  travaux  depuis  quelque 
temps  sur  l'histoire  des  autres.  Entre  tant  de  livres  qui  confirment 
les  siens,  j'en  citerai  surtout  deux:  l'un,  parce  que  je  vois  qu'il 
n'en  a  pas  lait  grand  usage  et  que  je  le  trouve  très  bon,  c'est  l'An- 
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cien  Régime  dans  la  provin^'e  de  Lorraine  et  Barrois,  par  M.  l'abbé 
Mathieu,  et  l'autre,  parce  qu'il  a  paru  tout  récemment,  c'est  la  Vie 
agriiole  sous  Vancien  rcginie  en  Picardie  et  en  Artois^  par  M.  le 
baron  de  Grilonne.  Tous  ensemble,  ils  soulèvent  trois  intéressantes 
questions  :  l'une  de  méthode,  l'autre  de  fait,  la  troisième  de  justice 
historique. 

1. 

On  ne  sait  pas  assez  combien  sont  nombreuses,  délicates,  com- 
plexes, lesdilïicultés  de  pareils  sujets.  Les  députés  et  les  professeurs 
de  physiologie  n'en  tiennent  compte,  et  pour  n'avoir  pas  à  les 
résoudre,  affectent  de  les  ignorer,  ou  les  ignorent  peut-être,  et  en 
tout  cas  les  suppriment.  Elles  continuent  de  subsister  ponnant,  et 
elles  font  le  désespoir  de  l'historien.  Le  nombre  et  la  diversité  des 
matériaux  en  est  la  principale  cause.  11  en  est  effeciivement  des 
textes  comme  des  chiffres.  On  dit  à  tort  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
brutkl;  on  devrait  dire,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  ma- 
niable, de  plus  souple,  de  pluf;  complaisant.  Pour  ma  part,  j'ose 
avancer,  et  notamment  en  ce  qui  touche  les  trois  derniers  siècles  de 
notre  histoire  intérieure,  que  ene  connais  pas  d'opinion  que  l'on  ne 
puisse  autoriser  par  des  textes. 

Veut-on,  par  exemple,  prouver  que,   sous  l'ancien  rédme,  la 
situation  de  l'habitant  des  campagnes  était  le  dernier  degré  du  dénù- 
ment  matériel  et  de  la  misère  morale?  Il  n'y  a  rien  de  plus  facile, 
et,  de  1689  à   1789,   pour  un  siècle  entier,  ou  peut  échelonner 
une  série  de  témoignages  irrécusables.  Commencez  par  le  passage 
bien  connu  de  La  Bruyère  (1689)  :  —  «  L'on  voit  certains  animaux 
farouches,  des  mâles  et  des  femelles,  répandus  par  la  campagne...  » 
Continuez  par  la  citation  de  Saint-Simon  (1725)  :  —    a  Au  milieu 
des  profusions  de  Strasbourg  et  de  Chantilly  on  vit  en  Normandie 
d'herbes  des  champs.  Le  premier  roi  de  l'Lurope  ne  peut  être  un 
grand  roi  s'il  ne  l'est  que  de  gueux  de  toutes  conditions.  »  Ajoutez 
la  lettre  de  Massillon  (1740)  :   «  Le  peuple  de  nos  campagnes  vit 
dans  une  misère  affreuse,  sans  lits,  sans  meubles;  la  plupart  même, 
la  moitié  de  l'année,  man(|uent  du  pain  d'orge  et  d'avoicie  qui  fait 
leur  unique  nourriture.  »   Joignez  encore   le  journal   d'Argenson 
(1752)  :  —  «  Des  seigneurs  de  Toiiraine  m'ont  dit  que,  voulant 
occuper  les  habiians  par  des  travaux  à  la  campagne,   à  journées, 
les  habiians  se  trouvent  si  faibles  et  en  si  petit  nombre  qu'ils  ne 
peuvent  travailler  de  leurs  Iras...  »  On  voit  les  conclusions  où  mène 
invinciblement  cette  Inte  accumulation  de  textes,  et  l'espèce  de 
réquisiioire  qui  se  dresse,  pour  ainsi  dire  de  lui-même,  article  par 
article,  contre  l'ancien  régime. 
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Mais  veut-on  prouver  maintenant  le  contraire?  Ne  croyez  pas 
qu'il  y  ait  le  moindre  embarras.  Les  textes  sont  aussi  nombreux 
etau-si  décisifs  :  «  On  ne  saurait  croire  combien  les  paysans  sont 
heureux,  écrit  un  anonyme  en  1728,  maintenant  que  leurs  gentils- 
hommes et  leurs  seigneurs  ne  leur  enlèvent  plus  le  chapon,  ni  la 
poule,  le  veau,  ni  le  mouton,  l'a-uf,  ni  It^  fruit,,  et  qu'un  chacun 
mange  en  repos  sans  crainte  d'eue  maliraiié  de  persoime.  «  Dix 
ans  plus  tard  :  «  Les  villages  sont  peuplés  de  paysans  forts  et  jouf- 
flus, vô(us  de  bons  habits  et  de  linge  propre,  écrit  en  1739  lady 
Montagne,  on  ne  peut  imaginer  quel  air  d'abondance  et  de  œoten- 
tement  est  répandu  dans  tout  le  royaume.  »  Et  Walpole,  en  1765  : 
((  Je  trouve  ce  pays-ci  prodigieusement  enrif  hi  depuis  vingt-quatre 
ans  que  je  ne  l'avais  vu...  Les  moindres  villages  ont  un  air  de  pro- 
spérité, et  les  sabots  ont  disfiaru.  »  N'oublions  pas  Voltaire,  en 
177A  ;  «  Comment  peut-on  dire  que  les  belles  provinces  de  France 
sont  incultes?  C'est  se  croire  damné  en  paradis.  Jl  suffit  d'avoir  des 
yeux  pour  être  persuadé  du  contraire...  Voyagez,  niessieurs,  et 
vous  verrez  si  vous  serez  ailleurs  mieux  nourris,  mieux  abreuvés, 
mieux  hainllés,  et  mieux  voitures.  )•  C'est,  en  elfet,  on  vient  de  le 
voir,  l'avis  des  étrangers.  «  INous  avons  maintenant  voyagé  pendant 
5  ou  600  milles  en  France,  »  écrit  en  1789  un  docteur  Rigby,  dont 
on  a  publié  tout  récemment  des  Lettres,  qui  forment  aux  Voyages 
d'Arthur  Young  une  instructive  contre-partie,  «  et  nou-^  avons  vu  à 
peine  un  arpent  inculte,  si  ce  n'est  dans  les  forêts  de  Ghaniilly  et 
de  Fontainebleau.  Partout  ailleurs,  à  peu  près  cha  |ue  pouce  de  ter- 
rain a  été  labouré  ou  bêché,  et  semt'le  en  ce  moment  écrasé  sous  le 
poids  de  ses  moissons...  Quel  pays!  quel  sol  fertile!  quel  peuple 
industrieux!  »  Et  pour  Arthur  Young  lui-même,  après  avoir  tiré 
de  ses  Voyages  tout  ce  que  l'on  en  a  tiré  de  textes  siir  la  misère 
de  nos  campngfjes  à  la  vfillede  la  révolution,  quiconque  a  pris  la 
peine  de  le  lire  sait  que  l'on  en  pourrait  lirer  au  moins  autant  et 
d'aus.'^i  significatifs  sur  leur  prospérité. 

Tous  tant  qu'ils  sont,  étant  témoins  oculaires,  il  est  probable 
qu'ils  ont  raison,  mais  chacun  selon  sa  nature,  son  éducaiioa,  ses 
préjiUgés,  —  dont  il  Ikut  coinnjencer  par  faire  la  part;  ckacuii  selon 
les  temps  et  les  circonstances,  —  dont  il  faut  commencer  par  faire 
une  rectierche  exacte  ;  chacun  enfin  selon  les  li*^ux,  —  dont  il  faut 
comm<'noer  par  acquérir  la  connaissance.  Ainsi,  d'une  j)art ,  La 
Bruyère  est  un  styliste,  comme  on  dit,  et  de  qui  IVxpresBion,  ici, 
cosnrae  on  plus  d'un  cas,  est  légiiimement  suspecte  de  dépasser 
la  pensé**;  Saint-Simon,  à  sou  tour,  est  un  mécontent,  d  autant 
pl«s  éveillé  sur  les  maux  du  njyaume  qu'il  croit  posséder  dans  son 
rêve  de  consiitutiow  aristocraiivj|ue  la  panacée  qui  les  guérirait; 
Mabsillon  lui-mêiiie  est  un  évêque,  et  sa  seusibiiiié,  sou  zélé  pieux, 
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son  ardeur  de  charité  l'entraînent  aux  exagérations  de  langage. 
Mais,  d'un  autre  côté,  cet  anonyme  qui  chante  à  Leyde  les  Délices 
de  la  France  n'y  a  peut-être  pas  regardé  de  très  près;  lady  Mon- 
tagne est  une  grande  dame,  dont  l'observation  superlicielle  ne  va 
pas  sans  doute  beaucoup  au-delà  de  l'écorce  des  choses;  Voltaire 
est  un  égoïste,  qui  jouit  de  cent-cinquante  mille  livres  de  rente  et 
qui,  quand  il  a  mangé,  comme  ses  moyens  le  lui  permettent,  «  d'un 
caneton  de  Rouen  et  d'un  pluvier  de  Dauphiné,  »  n'admet  pas  volon- 
tiers que  l'on  puisse  quelque  part  mourir  de  faim.  Tous  ces  peiits 
problèmes,  de  valeur  du  témoignage  et  de  crédibilité  du  témoin, ne 
se  résolvent  pas  sans  beaucoup  de  recherches  et  de  longues  hési- 
tations. 

Il  faut  faire  en  outre  attention  que  ces  témoignages  qui  crient 
lameniablement  misère  peuvent  se  reportera  des  années  de  détresse  : 
tel  fut  l'hiver  de  1724,  qui  vit  la  première  insiitution  des  dépôts  de 
mendii^iié;  telle  fut  encore  l'année  17A0.  A  la  Chine,  dans  l'Inde 
anglaise,  en  Irlande  et  ailleurs,  nous  savons  que,  jusque  de  nos 
jours,  il  sévit  parfois  d'épouvantables  famines.  On  peut  concevoir 
telle  hypothèse,  même  sous  la  république,  où  la  France  ne  suffirait 
pas  à  sa  propre  consommation.  En  tout  cas,  c'est  une  question  de 
savoir  si  l'on  peut,  sur  la  foi  des  témoins  de  ces  années  de  misère, 
tracer  un  tableau  ressemblant  de  ce  qu'était  la  situaiion  des  cam- 
pagnes dans  les  années  d'abondance  et  de  prospérité.  C'en  est  encore 
une  autre  de  savoir  jusqu'à  quel  point  et  dans  quelle  mesure  on  peut 
rendre  un  régime  politique  responsable  de  maux  dont  la  cause  pro- 
chaine éiait  dans  une  erreur  économique  ou  financière,  comme  l'in- 
terdiction de  la  libre  circulation  des  grains,  dont  on  n'est  revenu 
que  de  nos  jours.  Ni  l'une  ni  l'autre  n'est  précisément  facile  à 
débrouiller.  Enfin,  comme  il  y  a  lieu  de  distinguer  les  années,  il  y 
a  lieu  de  distinguer  aussi  les  régions.  Ce  qui  est  vrai  de  l'Alsace  peut 
nel'êirepas  du  Béarn;  ce  qui  est  vrai  de  la  Provence  peut  ne  l'être 
pas  de  la  B;etagne.  En  dépit  de  la  centralisition  administrative,  il 
faut  toujours  se  souvenir  que  les  provinces  de  l'ancienne  France  ont 
chacune  leur  individualité  inarquée.  Leur  incorporation  à  la  patrie 
commune  ne  date  pas  de  la  même  époque  ;  la  réunion  ne  s'en  est  pas 
faiie  par  les  mêmes  moyens.  Les  unes  ont  été,  comme  la  Bretagne, 
annexées  par  un  mariage;  les  autres,  comme  le  Roussillon,  par  la 
guerre;  une  troisième,  par  accession,  comme  la  Navarre;  une  qua- 
trième, par  échange,  comme  la  Lorraine.  Chacune  d'elles  a  conservé, 
du  temps  de  son  indépendance  ou  de  sa  dépendance  d'une  autre 
couronne,  sinon  précisémetit  des  privilèges,  tout  au  moins  des  cou- 
tumes reconnues,  consacrées,  authentiquées.  Le  pouvoir  central  ne 
s'y  fait  pas  sentir  de  la  même  manière,  il  se  heurte  en  Languedoc  à 
des  bornes  qu'il  ne  rencontre  pas  en  Normandie.  L'impôt,  noiam- 
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ment,  n'est  partout  ni  assis  sur  les  mêmes  bases,  ni  réparti  de  la 
même  façon,  ni  perçu  dans  les  mêmes  conditions.  Mais  s'il  faut  tant 
distinguer  et  diviser,  s'il  faut  souvent  aller  si  loin  chercher  le  prin- 
cipe et  reconnaître  l'origine  de  ces  distinctions,  s'il  faut  enfin,  parce 
que  tout  se  tient,  s'eiitre-croise  et  se  commande,  hésiter  si  long- 
temps avant  que  de  conclure,  qui  ne  voit  la  dilTicuIté  de  représenter 
au  vrai,  même  seulement  à  cent  ans  de  distance,  la  condition  rflelle 
de  plusieurs  millions  d'hommes  dispersés  sur  un  territoire  de  plu- 
sieurs milliers  de  lieues  carrées? 

On  y  parviendra  cependant;  on  est  en  voie  d'y  parvenir.  Les  his- 
toires provinciales  se  sont  heureusement  multipliées  dans  le  siècle 
où  nous  sommes,  et  des  ouvrages  comme  celui  de  M.  Albert  Baheau 
témoignent  éloquemment  du  parti  que  l'on  en  peut  tirer.  11  faudra 
seulement  que  la  méthode  en  devienne  de  plus  en  plus  rigoureuse, 
et  que  de  plus  en  plus  on  les  fonde  sur  ce  que  l'on  appelle  les  docu- 
mens  d'archives. 

J'en  donnerais  volontiers  la  définition  suivante.  Un  document  d'ar- 
chives est  un  document  qui,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  n'a  pas  été 
rédigé  pour  servir  à  l'histoire.  Ce  qui  le  caractérise  essentielle- 
ment, on  pourrait  presque  dire  que  c'est  son  insignifiance  intrin- 
sèque; ce  qui  en  fut  le  prix,  c'est  ce  que  ceux  qui  le  rédigeaient  n'ont 
pas  su  qu'ils  y  mettaient  ;  ce  qui  en  fonde  l'autorité,  c'est  ce  que  l'on 
y  trouve  de  renseignemens  étrangers  à  l'objet  de  sa  rédaction.  Tel 
est  un  compte  de  syndic,  tel  est  un  procès  verbal  d'élections,  tel  est 
un  traité  passé  entre  une  commune  et  son  maître  d'école;  tel  est  un 
contrat  de  mari igR,  tel  est  un  inventaire  dressé  après  décès,  tel  est  un 
testament.  Quand  on  écrit  des  lettres,  il  s'y  mêle  toujours,  jusque 
dans  des  lettres  d'affaires,  quelque  chose  de  la  personne  de  celui 
qui  les  écrit.  Voyez,  par  exemple,  les  lettres  de  Colbert  et  de  Lou- 
vois.  Quand  on  rédige  des  Mémoires,  on  y  prend  toujours  une  atti- 
tude. Quand  on  compose  enfin  des  histoires,  on  y  apporte  quelquefois 
un  intérêt,  souvent  un  parti-pris,  toujours  un  dessein.  Mais  dans  un 
testament,  dans  un  inventaire,  dans  un  contrat  de  mariage,  s'il  se 
glisse  quelque  autre  intention  que  de  tester  et  de  régler  les  droits 
des  mineurs  ou  des  conjoints,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  celle 
de  tromper  la  postérité  sur  la  valeur  d'un  cheptel  ou  la  situation 
d'un  immeuble  dotal.  C'est  avec  de  pareils  documens  que  l'érudition 
moderne  a  renouvelé  l'histoire  du  moyen  âge.  En  l'absence  de  ces 
documens  littéraires  et  de  ces  mémoires  apprêtés  dont  il  y  avait  abon- 
dance pour  l'histoire  des  temps  modernes,  il  a  fallu  se  contenter 
de  documens  d'archives  et,  n'ayant  pas  ce  que  l'on  eût  voulu,  se 
résoudre  à  tirer  parti  du  peu  que  l'on  avait.  On  y  a  si  bien  réussi  que 
les  mêmes  documens  aujourd'hui  sont  en  train  de  renouveler  à  son 
tour  la  manière  d'écrire  l'histoire  moderne,  et  quede  tant  de  Mémoires, 
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Correspondances  ou  Histoires  proprennent  dites,  bous  ne  retenons 
plus  pour  nous  en  servir  que  ce  qu'ils  contiennent  de  plus  imper- 
sonnel, de  plus  involontaire  et  presque  de  pNis  inconscient. 

C'est  avec  des  pièces  du  m^me  genre  que  M.  Albert  Ba'^eau  a  com- 
posé ses  deux  intéressans  ouvrages.  Elles  en  forment  les  fondanons, 
elles  en  sont  la  substance.  De  même  a  t'ait  l'abbé  Mathieu  pour  [a  Lor- 
raine et  M.  de  Galoune  pour  l'Artois  et  la  Picardie.  On  peut  alors,  n>ais 
alors  seulement,  quand  de  la  poussière  n)ên)e  de  ces  parchemins  on 
a  vu  le  passé  renaître,  on  peut  recourir  aux  documens  d'une  antre 
espèce.  V Emile  de  Jean-Jacques,  par  exemple,  et  la  Vie  démon 
père  de  Rétif  de  La  Bretonne  contiennent  de  précieux  renseignemens. 
M.  Babeau  s'en  est  heureusement  servi.  J'aurais  voulu  qu'il  y  joi- 
gnît les  premières  pages  des  Mémoires  àe  Marmontel.  Outre  qu'elles 
sont  fort  jolies,  trop  jolies  peut  être,  elles  intéressent  l'histoire  du 
Limou>in,  qui  passe  pour  une  pro^^nce  pauvre,  et  elles  nous  repor- 
tent aux  environs  de  1730.  On  ne  saurait  trop  relire  les  Voyoges 
d'Arthur  Young;  on  y  joindra  désormais  les  Lettres  âa  docteur 
Rigby.  Mais  les  Mémoires  proprement  dits  et  les  Correspondances 
surtout  ne  doivent  venir  qu'en  dernier  lieu  :  on  n'y  doit  prendre  que 
des  couleurs  pour  animer  en  quelque  sorte  et  faire  vivre  la  sévérité 
du  dessm.  Quant  aux  ouvrages  d'un  caractère  polémique,  tels  que 
l'Homme  aux  quarante  écus,  de  Voltaire,  ou  tels  surtout  que  l'Ami 
des  hommes,  du  marquis  de  Mirabeau ,  le  Dirtionnaire  philoso- 
phique ou  VErtcydopêdie,  et  tant  d'autres,  voilà  ceux  dorjt  il  fau- 
drait se  délier,  et  voilà  ceux  pourtant  où,  comme  s'il  s'agissait  en 
1883  d'abattre  l'ancien  régime  vaincu  et  non  pas  d'en  écrire  l'his- 
toire, on  va  chercher  ses  argumens  et  ses  preuves. 

Cependant,  comme  vingt  autres  l'ont  dit  avant  nous,  comme  nous 
l'avons  dit  plusieurs  fois  nous-^nême,  et  comme  nous  avons  à  plus 
d'une  reprise  essayé  de  le  montrer,  l'histoire  des  trois  derniers  siècles, 
un  peu  partout,  mais  en  France  plus  qu'ailleurs,  ayant  été  faussée 
par  l'esprit  de  parti  depuis  quatre-viny-ts  ans,  est  presque  entière  à 
refaire.  Continuerons-nous  toujours  à  l'écrire  sur  la  parole  de  ceux 
qui  l'ont  fait-^  et  de  prendre  pour  autorité  dans  leur  propre  cause 
les  déclarations  de  ceux  précisément  qu'il  s'agit  de  juger? 

II. 

Entrons  donc  au  village  et  pénétrons  dans  la  maison,  non  pas  du 
gros  fermier,  dont  les  filj»,  dès  ce  temps-là,  deviennent,  s'il  plaît  à 
Dieu,  proct/reurs,  avocats,  m*^decins,  mais  dans  la  maison  du  labou- 
reur, «  propriétaire,  métayer,  fermier  ou  colon,  qui  gagne  sa  vie 
à  la  sueur  de  son  front  et  qui,  sans  jouir  du  superllu,  possède  le 
strict  nécessaire.  »  En  Champagne,  dans  une  province  dont  la  pau- 
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vrelé,  môme  sous  l'ancien  régime,  passe  pour  proveibÏHle,  presque 
partout  le  laboureur  ou  manouvrier  est  propiiéiaire  de  la  chaumière 
qu'il  habite.  On  est'me  que  la  plus  modeste,  à  la  fin  du  xviu^  siècle, 
vaut  de  trois  à  quatre  cents  livres.  Le  sol,  à  la  vérité,  n'en  est  ni 
carrelé  ni  planchèié,  les  bestiaux  y  logent  avec  la  famille,  la  cou- 
verture en  est  de  paille;  mais  faut-il  donc,  de  notre  temps  même, 
aller  si  loin  dans  nos  can)|)aL'nes  pour  y  reconnaître  cette  modeste 
habitation  rurale?  Le  mobilier  se  compose  du  lit  tout  d'abord,  «  le 
meuble  le  plus  coûteux  de  la  maison,  »  et  que  nous  trouvons  estimé 
jusqu'à  cent  livres  dans  un  contrat  de  mariage  de  16S3.  Extérieure- 
ment, il  est  fait  de  poirier,  de  noyer,  «  d'antique  bois  de  chêne,  » 
orné  de  rideaux,  en  serge  rouge,  verte  ou  jaune,  «  à  franges  de 
soye;  »  in'.érieurement,  les  filles,  en  épousant,  stipulent  au  contrat 
qu'il  sera  garni  d'un  matelas  et  d'un  traversin  de  plume.  Sans  doute 
il  r  'a  pas  toujours  ni  partout  ce  bel  aspect  d'aisance  et  presque  de 
richesse.  «  Dans  les  Alpes,  nous  dit  M.  Babeau,  des  sortes  de  tiroirs 
placés  les  uns  au-dessus  des  antres  recevaient  la  literie.  »  Je  crois 
seulement  pouvoir  ajouter  qu'en  dépit  de  la  révolution ,  au  fond 
de  plus  d'une  province,  M.  Babeau  retrouverait  encore  ces  sortes  de 
tiroirs. 

Après  le  lit,  le  coffre,  ou,  chez  les  plus  aisés,  l'armoire,  l'ar- 
moire de  chêne,  à  quatre  batians  souvent,  et  dans  l'armoire  ou  le 
codre,  souvent  aussi  plus  de  linge  que  l'on  n'en  a  dans  beaucoup  de 
petits  ménages  parisiens.  Voici  1  inventaire  du  coffre  de  la  femme 
d'un  homme  de  journée.  «  Quatre  draps  de  toile  de  chanvre,  —  une 
douzaine  de  chemises,  —  une  douzaine  et  demie  de  serviettes,  — 
une  douzaine  et  demie  de  coiffes,  —  deux  douzaines  de  mouchoirs 
de  col  et  à  moucher,  —  une  douzaine  et  demie  de  collets  de  toile, 
—  un  corset  de  toile  de  basin  garni  de  ses  manches,  —  trois  tabliers 
de  toile  de  chanvre.  »  Cet  inventaire  est  daté  de  1665.  Je  ne  trouve 
que  les  mêmes  «  quatre  draps  de  toile  de  chanvre,  »  et  seulement 
trois  chemises  de  plus,  dans  un  inventaire  de  1672,  qui  e.st  celui 
del'amie  de  Molière,  Madeleine  Béjait,  laquelle  pourtant  laissaitune 
fortune  assez  ronde.  Il  n'y  a  que  «  neuf  mouchoirs  »  dans  l'inven- 
taire de  La  Bruyère.  En  revanche,  dans  l'inventaire  d'un  laboureur 
de  Picardie,  dressé  en  l75/i,  je  trouve  jusqu'à  vingt-sept  che- 
mises. Les  autres  pièces  du  mobilier  sont  de  moindre  importance: 
la  table,  qui  est  parfois  de  «  royer  fait  à  l'antique  »  et  «  se  tirant 
par  les  deux  bouts;  »  quelques  escabelles,  ou  même,  vers  la  fin 
du  XVII®  siècle,  quatre  et  cinq  chaises  «  garnies  de  paille;  n 
dans  les  environs  de  Paris,  assez  souvent  «  un  petit  mirouer  »  à 
boniure  de  bois  noir  ;  de  temps  en  temps,  au-dessus  du  manteau  de 
la  cheminée,  de  mauvaises  images;  enfin,  mais  seulement  sous  le 
règne  de  Louis  XYI,  dans  quelques  maisons ,  une  horloge  de  bois. 
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Certes,  si  rien  de  tout  cela  n'annonce  la  fortune,  rien  non  plus  n'y 
diffère,  autant  qu'on  le  vent  bien  dire,  de  ce  qu'il  est  encore  de  nos 
jours,  et  si  ces  traits  ne  conviennent  pas  à  toutes  les  provinces  et 
toutes  les  habitations  rurales  de  l'ancienne  France,  il  faut,  conarae 
tant  d'historiens,  n'avoir  jamais  mis  le  pied  hors  Paris,  —  dans  la 
vraie  campagne  et  dans  une  vraie  chaumière,  —  pour  s'imaginer 
qu'ils  conviendraient  à  toute  la  France  d'aujourd'hui. 

Si  le  logement  n'est  pas  la  tanière  que  l'on  nous  peint  d'ordi- 
naire, l'alimentation,  dans  les  années  moyennes,  n'est  pas  non  plus 
tout  à  fait  ce  que  les  déclamateurs  nous  représentent.  «  Je  ne  sais 
comment  il  est  arrivé,  dit  quelque  part  Voltaire,  que,  dans  nos  vil- 
lages, où  la  terre  est  ingrate,  les  impôts  lourds,  la  défense  d'ex- 
porter le  blé  qu'on  a  semé  intolérable,  il  n'y  ait  guère  pourtant  un 
colon  qui  n'ait  un  bon  habit  de  drap  et  qui  ne  soit  bien  chaussé  et 
bien  nourri.  »  Voltaire  en  parle  bien  à  son  aise.  Il  voyait  en  beau 
ce  jour-là!  Nous  serons  moins  optimiste  que  l'auteur  de  Candide. 
Mais,  pas  plus  qu'en  un  sens,  il  ne  convient  d'exagérer  dans  l'autre. 
Si  le  pain  a  manqué  trop  souvent,  il  y  a  quelque  chose  de  puéril  à 
nous  montrer  le  paysan  faisant  son  ordinaire  de  «  paître  l'herbe  à 
la  manière  des  bêtes.  »  D'abord  il  n'y  aurait  pas  sans  doute  résisté 
longtemps  ;  et  puis,  comment  donc  trouverions-nous  dans  sa  demeure 
tout  ce  que  nous  y  trouvons  de  vaisselle?  On  relève  dans  un  inven- 
taire de  1786,  chez  un  simple  manouvrier,  «  vingt-cinq  assiettes, 
trois  saladiers,  une  escuelle,  une  salière  de  faïence.  »  Un  labou- 
reur, en  1772,  ne  possède  pas  moins  de  «  cinq  douzaines  de  four- 
chettes de  fer.  »  M.  de  Galonné  ajoute  bien  que  «  les  pièces  d'ar- 
genterie sont  plus  communes  chez  le  fermier  qu'on  ne  saurait  le 
croire,  »  mais  il  ne  cite  pas  ses  preuves. 

Le  pain,  le  laitage,  la  viande  de  porc,  sont  la  base  de  l'alimenta- 
tion. Le  pain  est  d'orge,  de  seigle,  d'avoine,  «  de  farine  de  glands  » 
dans  les  années  de  détresse.  Pour  le  lard,  il  faut  bien  que  la  con- 
sommation en  soit  assez  régulière,  puisque  Voltaire  se  plaint  que  les 
évêques,  —  dans  le  temps  du  carême!  —  en  veuillent  imposer  l'abs- 
tinence aux  campagnards.  On  mange  moins  de  bœuf  et  de  mouton. 
Cependant  «  les  statistiques  de  1787,  comparées  avec  les  statistiques 
actuelles,  permettent  de  dire  que,  dans  le  département  de  l'Aube, 
le  nombre  des  bêtes  à  cornes  n'a  augmenté  que  d'un  cinquième  et 
celui  des  moutons  que  d'un  onzième.  »  D'oij  il  résulte,  fait  observer 
M.  Babeau,  que,  l'approvisionnement  de  Paris  en  prélevant  une 
moins  grande  quantité,  les  habiians  en  consomment  à  peu  près  au- 
tant qu'aujourd'hui.  J'aimerais  mieux  qu'il  eût  cité  les  chiffres  de 
Lavoisier,  dans  ses  fragmens  sur  la  Bichesse  territoriale  de  la 
France,  d'où  l'on  déJuit  que  la  quantité  moyenne  de  la  consom- 
mation en  viande  était,  par  tête  et  par  jour,  de  112  grammes  pour 
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la  population  des  villes  et  li2  grammes  pour  la  population 
des  campagnes.  Il  est  plus  d'un  chef-lieu  de  départ'3mf^nt  oîi 
la  consommation  ne  s'élève  aujourd'hui  même  qu'à  123  grammes. 
Quant  à  la  volaille,  un  Allemand  qui  parcourt  la  France  au  com- 
mencement du  XVII»  siècle  s'exprime  ainsi  dans  son  journal  :  «  Si 
l'on  consommait  en  un  an  dans  les  autres  pays  le  même  nombre 
de  chapons,  de  poules  et  de  poulets  qu'on  fait  ici  disparaître  en  un 
jour,  il  serait  à  craindre  que  l'espèce  n'en  pérît.  »  Enfin,  l'usage  du 
vin,  dans  les  provinces  méridionales,  était  presque  universel;  celui 
du  cidre  dans  les  régions  de  l'Ouest,  Normandie,  Bretar,me,  Anjou. 
S'il  fallait  bien  s'en  passer  et  se  réduire  à  l'eau  quand  la  récolte 
avait  été  mauvaise,  je  ne  sache  pas  qu'il  en  aille  autrement  encore 
aujourd'hui.  De  sorte  que  l'on  ne  peut  même  pas  prétendre  que 
l'ivrognerie  date  chez  nous  de  la  révolution. 

Il  convient  d'ajouter  quelques  mots  du  vêtement.  A  en  croire  les 
inventaires,  c'était  évidemment  par  là  que  s'écoulait  le  superflu  du 
paysan  et  surtout  de  la  paysanne,  dont  la  «  braverie,  »  comme  on 
disait  alors,  était  déjà  la  grande  passion.  On  ne  peut  pas  douter  que 
ce  luxe  de  vêtemens  ne  soit  quelque'ois  allé  très  loin  sous  l'ancien 
régime,  puisque  nous  voyons  auxvi®  siècle  des  ordonnances  royales 
déléndre  aux  paysans  de  porter  ((  pourpoints  de  soye,  chausses  ban- 
dées ou  boufTées  de  soye,  »  et  plus  tard,  au  xviu*  siècle,  un  cahier 
de  village  demander,  entre  autres  vœux,  que  «  défenses  soient  faites 
aux  serviteurs  et  servantes  de  porter  soye,  argenterie,  ni  habits  non 
convenables  à  leur  état  et  condition.  »  Chemisette  de  drap  ou  de 
laine,  quelquefois  même  «  de  peau  de  cerf  à  boutons  d'argent  ;  » 
pourpoint  de  drap  gris  ou  noir  «  rehaussé  de  galons  »  ou  «  garni 
de  rubans;  »  haut  de  chausses  de  même  étoile,  manteau  de  bouracan 
«  couleur  musc  ou  rose  sèche,  »  fraise  ou  collerette,  chapeau  noir, 
blanc  ou  gris  :  le  costume  que  le  paysan  revêt  aux  jours  de  fête  ne 
diffère  pas,  comme  on  le  voit,  beaucoup  du  costume  de  l'artisan  ou 
du  bourgeois  de  la  ville  voisine.  Il  a  aussi  des  souliers,  mais  il  ne 
les  porte  guère,  d'abord  parce  qu'ils  le  gênent,  et  ensuite  pour  ne  pas 
les  user  trop  vite.  Arthur  Young  s'étonne  beaucoup  de  les  voir  ainsi 
marcher  pieds  nus, leurs  souliers  à  la  main,  sur  les  grandes  routes; 
s^il  revenait  parmi  nous,  il  y  retrouverait  encore  aujourd'hui  les 
mêmes  causes  d'étonnement. 

Le  costume  des  femmes,  cela  va  sans  dire,  est  encore  plus  riche 
que  celui  de  leurs  maris.  Sont-ce  bien  les  «  femelles  dont  parlait  La 
Bruyère,  demande  à  bon  droit  M.  Babeau,  cette  manouvrière  en  cotte 
de  serge  rouge  guipurée  par  le  bas,  avec  ses  brassières  de  drap  musc, 
son  devantier  de  damas  à  fond  rouge,  ses  manches  de  damas  blanc 
piqué,  son  tablier  de  gros  de  Tours?  »  ou  encore  «  cette  fermière  dont 
le  corps  de  satin  guipure  est  accompagné  d'une  jupe  couleur  de  rose 
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sèche  également  guipurée?  »  et  n'est-nn  pas  quasi  tenté  de  croire 
«  qae  véritablement  les  paysannes  d'opéra  comique  ont  eu  des  mo- 
dèles dans  la  réalité?  »  Ce  serait  peut-être  beaucoup  dire.  Il  importe 
au  moins  de  remarquer  que,  comme  on  l'a  vu  par  l'inventaire  du 
coffre  à  linge  d'une  simple  journalière,  les  dessous  répondent  au 
dehors,  ce  qui  est  le  vrai  signe  de  l'aisance,  et  que,  d'autre  part, 
celte  ()rngression  du  luxe  est  constante  pendant  toute  la  durée  da 
xviii®  siècle.  Et  s'il  y  a  quelque  chose  de  barbare  à  porter  souvent 
ains^i,  «  n'ayant  pas  dans  ses  greniers  une  provision  de  blé  pour  un 
m'iis,))  toute  sa  fortune  sur  son  corps,  —  et  c'est  le  cas  d'un  grand 
nombre  de  ces  fermières  ou  manouvrières  si  bien  vêtues,  —  il  ne 
reste  pas  moins  vrai  que  le  goût  du  luxe  jusque  dans  les  dernières 
classes  d'une  société  prouve  qu'elles  ont  le  temps  d'y  songer,  le 
loisir  d'en  user,  ne  fût-ce  qu'aux  jours  de  fêtes,  et  quelques  moyens 
d'y  satislaire. 

L'ombre  au  tableau,  c'est  celle,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  que 
le  château  projette  sur  le  village.  Non  pas  que,  sur  ce  chapitre 
même,  il  ne  règne  encore  dans  nos  histoires  plus  d'un  étrange  pré- 
jugé. Beaucoup  de  ces  droits,  d'abord,  avaient  eu  leur  raison  d'être 
et  quel  {ues-uns  ne  l'avaient  pas  tout  h  fait  perdue.  Telles  étaient 
la  plupart  des  corvées,  et  noiamment  celles  que  l'on  a[)pelait  ror- 
rées  de  fief^  les  p'us  ridicules  et  quelquefois,  à  force  d'être  humi- 
liantes, les  plus  lourdes  de  toutes.  De  par  les  ordonnances  royales, 
elles  n'étaient  dues  qu'autant  qu'elles  étaient  fondées  en  titre,  et 
presque  dans  toutes  les  provinces,  le  litre  n'était  valable  qu'autant 
qu'il  avait  été  consenti  par  ceux  contre  lesquels  on  l'invoquait,  et 
qu'autant  qu'il  avait  une  cause  légitime,  c'est  à-dire  qui  eùi  tourné 
au  profit  des  corvéables.  Ainsi,  celte  fameuse  corvée  de  battre  les 
grenouilles  dans  le  fossé  du  château,  pour  assurer  la  tranquillité  du 
sommeil  du  seigneur,  n'était  vraisemblablement,  partout  où  nous  la 
rencontrons,  que  la  redevance  consentie  parle  village  pour  une  con- 
cession ancienne  de  prés  ou  de  bois  communaux,  ou  encore,  en  ua 
temps  plus  ancien,  pour  un  alfranchissement  de  servage.  Il  y  ea 
avait  d'autres  que  l'on  appelait  rorrécs  de  justice.  C'étaient  celles 
que  le  seigneur  avait  droit  d'exiger  en  sa  qualité  de  détenteur 
d'une  part  de  la  puissance  publique.  Pareillement,  tous  ces  droits 
féodaux,  que  l'on  énumère  avec  tant  de  complaisance,  et  sans  s'aper- 
cevoir souvent  que  l'on  en  déguise  un  seul  sous  cinq  ou  six  noms 
qui  différent  selou  les  provinces,  se  réduisaient  à  deux  catégories, 
droits  de  justice  et  droits  fonciers,  dont  l'origine,  et  par  consé- 
quent la  jusiifica'ion,  est  identique  à  celle  des  corvées. 

Mais  c'est  ici  le  cas  de  dire  que  ce  qui  les  justifiait  en  droit  était 
précisément  ce  qui  les  condamnait  en  équité.  Le  paysan  payait  pour 
un  service  qu'on  ne  lui  rendait  plus.  Il  aurait  même  pu  prétendre 
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qu'il  payait  pour  un  service  qu'on  ne  lui  avait  jamais  rendu,  si  la 
libellé  est  de  droit  naturel,  et  que  le  servage,  comme  l'esclavage, 
soient  des  usurpations  contre  lesquelles  la  révolte  est  toujours  per- 
mise. Nul  n'a  démontré  avec  plus  de  force  que  M,  Taine,  dans  le 
premier  volume  de  ses  Origiiuft  de  la  France  contemporaine^  que 
ce  qui  a  tué  les  privilégiés  de  l'ancienne  France,  ce  ne  sont  pas 
leurs  privilèges,  ou  même  l'abus  qu'ils  en  ont  fait,  mais  bien  la 
négligence  imprudente  ou  cou[)able  avec  laquelle  ils  se  sont  désha- 
bitués de  rendre  le  service  public  et  de  ren)plir  l'emploi  qui  justi- 
fiait leurs  privilèges.  Dans  plusieurs  provinces,  comme  la  Vendée, 
conmie  l'Anjou,  comme  une  partie  de  la  Bretagne,  où  le  gentilhomme 
campagnard  était  dem.euré  sinon  «  le  protecteur  qui  nourrit,  »  — 
il  était  bien  trop  pauvre,  —  mais  à  tout  le  moins  «  l'ancien  qui  con- 
duit, »  ses  privilèges  n'ont  pas  empêché  le  villageois,  an  jour  du  dan- 
ger, d'être  avec  son  seigneur  et  de  se  battre  sous  son  commande- 
ment. Par  malheur,  en  plus  d'une  région  de  ces  provinces  mêmes,  et 
dans  la  plus  grande  part  de  la  France,  le  paysan,  de  tons  ces  pri- 
vilèges, ne  sentait  plus  que  le  poids,  et  d'autant  plus  intolérable 
que,  s'il  éiait  homme,  sous  de  certaines  conditions,  à  en  accepter 
l'exercice  de  bonne  grâce,  on  ne  pouvait  pas  lui  demander  d'en 
comprendre  le  sens,  ni  surtout  d'en  recorinaîire  l'origine,  car  d'abord 
elle  se  perdait,  à  trois  on  quatre  cents  ans  de  distance,  dans  la  nuit 
du  moyen  âge,  et  ensuite,  s'il  avait  sondé  jusque-là,  c'est  alors  qu'il 
en  aurait  reconnu  toute  l'illégitimité. 

Je  ne  sais  si  ce  qu'il  y  avait  de  plus  vexatoire  dans  ces  droits  sei- 
gneuriaux n'était  pas  la  façon  dont  ils  étaient  perçus,  la  manière 
dont  le  seigneur,  tantôt  sous  un  nom  et  tantôt  sous  un  autre, — auj(;ur- 
d'hui  sous  prétexte  d'assises  et  demain  sous  couleur  de  rnêture,  à 
la  moisson  pour  son  champart  et  à  la  vendange  pour  son  carpot^  — 
intervenait  dans  chaque  opération  de  la  vie  agricole.  Mais,  certai- 
nement, en  ce  qui  regarde  l'état,  le  paysan  de  l'ancien  régime,  tout 
accablé  qu'il  lût  d'impôts,  en  sentait  moins  l'énormité  que  ce  que  le 
recouvrenàent,  —  celui  de  la  taille,  par  exemple,  ou  encore  celui 
des  gabelles,  — en  avait  d'inquisitorial,  d'odieux  et  presque  de  féroce: 
«  Il  résulte  plus  de  préjudices,  dit  le  rédacteur  de  l  article  Ving- 
tième dans  l Encyclopédie,  de  la  diversité  des  impôts  et  du  désordre 
avec  lequel  s'en  lait  la  levée  que  de  leur  charge  même,  quelque 
énorme  qu'elle  soit.  »  L'idée  que  l'on  avait  eue,  de  bonne  heure, 
de  confier  aux  taillables,  choisis  à  l'élection,  le  J-oin  de  procédera 
la  répartition  de  l'impôt,  avait  fini  par  totirner  conire  l'intention 
même,  évidemment  bienveillante,  qui  l'avait  autrefois  dictée.  Les 
collecteurs  de  la  taille,  comme  ceux  de  la  gabelle,  étaient  nommés 
par  leurs  concitoyens,  et  c'était  presque  là  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
lourd  :  ciitle  obligation  aux  uns  de  procéder  dans  leur  propre  vil- 
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lage,  et  aux  autres  de  s'entendre  pour  se  faire  taxer  presque  à  la 
fantaisie  du  répartiteur.  Mênae  observation  pour  les  corvées  royales. 
Ce  qu'elles  avaient  d'insupportable,  c'était  leur  arbitraire,  le  droit 
qu'avait  un  intendant,  à  peu  près  selon  son  bon  plaisir  et  sans  égard 
aux  travaux  des  champs,  d'envoyer  ju^^qu'à  treize  ou  quatorze  lieues 
de  chez  elle  toute  la  population  valide,  hommes  et  femmes,  d'un 
même  village;  ce  n'était  ni  la  nature  da  travail,  ni  le  principe  de 
l'impôt,  ni  même  le  temps  perdu  par  lequel  il  se  soldait,  et  qui,  après 
avoir  varié  de  six  à  cinquante  jours  l'an,  avait  été  presque  partout 
uniformément  réduit  à  douze.  A  jouterai- je  ici  que  ceux  qui  s'api- 
toient sur  les  misères  qu'entraînait  à  sa  suite  la  corvée  royale,  ne 
font  pas  attention  que,  lorsque  Turgot  essaya  de  l'abolir  en  nature 
et  de  la  transformer  en  argent,  le  soulèvement  fut  unanime,  et  que, 
quand  un  édit  royal  eut  accompli  la  transfurmation,  les  trois  ordres 
de  certaines  provinces,  en  1789,  réclamèrent  le  retour  à  l'ancien 
état  de  choses?  Mais  il  y  a  tant  de  points  auxquels  ils  ne  font  pas 
plus  d'attention! 

JNe  croirait-on  pas,  à  les  entendre  parler  des  milices,  que  c'était  le 
paysan,  —  et  le  paysan  seul,  —  qui  portait  tout  le  poids  du  service 
militaire?  «  Les  soldats,  dit  un  professeur  de  physiologie,  député, 
c'était  le  paysan  qui  les  fournissait.  On  tirait  la  milice  au  sort,  mais 
presque  tous  les  jeunes  gens  étaient  exemptés,  sauf  les  fils  de  pay- 
sans; »  et  il  souligne.  «  Jacques  Bonhomme  n'avait  pas  toujours  la 
certitude  de  manger  le  pain  de  son  et  d'avoine  dont  il  se  nourrissait 
alors,  écrit  un  autre  député,  professeur  de  philosophie,  tandis  que 
ses  fils  mouraient  sur  les  champs  de  bataille  au  service  du  roi.  » 
Donnez-vous  ici  le  spectacle  de  leur  franchise.  En  premier  lieu, 
l'institution  des  milices  ne  date  que  de  1688,  et  ainsi  n'a  pas  duré 
cent  ans;  en  second  lieu,  le  chiffre  fixé  par  l'ordonnance  de  1726  ne 
les  porta  pas  au-delà  d'un  total  de  60,0U0  hommes,  soit,  à  raison  de 
six  ans  de  service,  10,000  hommes  par  an,  c'est-à-dire  un  milicien 
par  une  et  plus  souvent  par  deux  communes;  en  troisième  lieu, 
sauf  les  cas  exceptionnels,  où,  les  compagnies  se  trouvant  composées 
d'anciens  soldats  et  la  nécessité  pressant,  on  en  fit  entrer  quelques- 
unes  en  campagne,  les  miliciens,  en  temps  de  guerre,  tenaient  gar- 
nison dans  les  places  fortes,  et,  en  temps  de  paix,  n'étaient  astreints 
qu'à  de  courtes  réunions;  et  enfin,  en  quatrième  lieu,  si  les  exemp- 
tions étaient  nombreuses,  comme  ce  n'était  pas  sans  doute  la  noblesse 
qui  manquait  à  payer  l'impôt  du  sang,  il  fallait  bien  que  ce  fussent 
mesî^ieurs  du  tiers-état  qui  en  profitassent,  —  le  bourgeois,  le  bou- 
tiquier, l'artisan,  l'ouvrier  des  villes,  —  et,  en  effet,  c'était  eux. 
C'est  un  détail  à  ne  pas  oublier  que  celui-là!  Noblesse  et  clergé, 
tout  compiis,  et  selon  l'évaluation  la  plus  exagérée,  ne  vont  pas  à 
quatre  cent  mille  âmes.  La  population  totale  des  villes  atteignant 
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au  moins  huit  millions  pour  toute  la  France,  il  reste  uonc  sept  mil- 
lions six  cent  mille  privilégiés  du  tiers-état.  Pourquoi  donc  ne  nous 
en  parle-t-on  jamais? 

A  ces  traits  et  quelques  autres,  on  peut  voir  que,  si  le  paysan,  sous 
l'ancien  régime,  a  connu  de  tristes  jours,  et  plus  tristes  qu'il  n'en 
traversera  désormais  de  longtemps  (grâce  à  une  évolution  écono- 
mique où  la  révolution  n'est  pour  rien,  ou  pour  bien  peu  de  chose), 
il  s'en  faut  toutefois  qu'il  ait  été  ce  que  l'on  nous  représente,  l'éter- 
nel misérable  et  la  victime  universelle.  A  certains  égards  même, 
c'est  une  question  de  savoir  si  son  sort  n'aurait  pas  été  presque  meil- 
leur qu'aujourd'hui.  M.  Babeau,  du  moins,  dans  l'un  de  ses  pre- 
miers chapitres,  a  pu  se  demander  si  a  lorsqu'en  1789  des  droits 
politiques  furent  conférés  aux  habitans  des  campagnes,  ces  droits 
remplacèrent  toujours  pour  eux  les  droits  plus  pratiques  et  plus  à 
leur  portée  que  longtemps  ils  avaient  directement  exercés;  »  et  il  a 
pu  laisser  la  réponse  dans  le  doute.  On  a  beaucoup  parlé  des  assem- 
blées provinciales  du  xviii-  siècle,  mais  il  y  avait  aussi  des  assem- 
blées municipales,  dont  les  pouvoirs  paraissent  avoir  été  très  éten- 
dus. Ces  assemblées  décidaient  «  les  ventes,  achats,  échanges, 
location  de  biens  communaux,  les  réparations  des  églises,  presby- 
tères, édifices  publics,  chemins  et  ponts.  »  Dans  plusieurs  localités, 
elles  fixaient  le  ban  de  vendange  et  tarifaient  le  prix  de  la  journée 
d'ouvrier.  Elles  nommaient  «  leur  syndic,  leur  pâtre,  leur  sergent. 
leur  messier,  les  collecteurs  de  dîmes,  »  et,  comme  nous  l'avons  vu, 
les  collecteurs  de  tailles.  Le  droit  de  suffrage,  en  de  certaines  cir- 
constances, appartenait  même  jusqu'aux  femmes.  Réunies  chez  le 
curé,  c'étaient  elles  qui  procédaient  à  la  nomination  des  sages-femmes 
en  titre  du  \illage.  En  1788,  dans  la  seule  subdelégation  de  Bar- 
sur-Aube,  cent  cinquante  paroisses  sur  cent  soixante- dix  étaient  en 
possession  de  ce  droit.  Il  en  était  de  même  en  L nraine,  à  ce  que 
nous  apprend  l'abbé  Mathieu.  Enfin,  dans  certaines  circonstances, 
l'assemblée  communale  était  chargée  d'assister  les  pauvres.  M.  Ba- 
beau nous  révèle  à  cette  occasion  :  «  qu'il  arriva  au  moins  une  fois 
que  les  cultivateurs  qui  formaient  la  majorité  de  l'assemblée  ne 
consentirent  à  voter  des  fonds  pour  les  indigens  qu'à  la  condition 
d'en  recevoir  autant  pour  eux-mêmes.  »  Voilà  qui  est  bien  rural  !  et 
si  M.  Babeau  nous  dit  que  cela  n'est  arrivé  qu'une  fois,  c'est  qu'il  ne 
veut  rien  avancer  que  sur  preuves.  Accueillant,  hospitalier  même 
au  riche,  le  «  cultivateur,  »  un  peu  par  tous  pays,  est  dur  au  pauvre 
monde. 

Un  fait  bien  digne  de  remarque,  sur  le  propos  de  ces  assem- 
blées, c'est  la  protection  dont  l'intendant  et  le  subdélégué  les  cou- 
vrent, à  partir  surtout  du  xvm^  siècle.  «  La  cour,  depuis  quelque 
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temps,  a  distribué  dans  les  provinces,  dit  un  pamphlet  célèbre, 
certaines  gens  auxquels  on  donne  le  nom  d'intendans.  On  les 
voit  tenir  séance  chez  eux  pour  juger  les  procès  de  particuliers, 
recevoir  les  plaintes  et  les  griefs  du  premier  venu,  et  partirulière- 
ment  du  bas  peuple  et  du  paysan^  et  par  ce  moyen  ils  ont  abaissé 
la  noblesse.  »  Le  pamphlétaire  a  raison.  S'il  n'y  a  pas  précisément 
dessein  formé,  résolution  délibérément  prise,  et  projet  arrêté,  du 
moins  est-il  qu'au  xviu®  siècle  il  y  a  tendance  du  pouvoir  central  à 
se  concilier  la  faveur  du  menu  peuple,  et  notamment  du  peuple  des 
campagnes.  Apprenons  à  discerner  le  vrai  sens  et  reconnaître  la 
dii'eclion  des  choses.  Par-dessous  les  apparences,  et  en  dépit  des 
actes,  qui  ne  répondent  pas  toujours  aux  intuitions,  on  serait  par- 
fois tenté  de  croire,  en  observant  de  près  la  politique  administrative, 
qu'elle  viserait  à  une  espèce  de  socialisuie  d'état,  comme  nous  dirions 
aujourd'hui.  Mais,  en  tout  cas,  ce  qui  n'est  pas  douteux,  et  ce  que 
l'on  est  en  droit  d'affirmer  sans  restriction,  c'est  qu'au  xmu®  siècle, 
si  quelqu'un  a  profité  du  peu  d'initiative  qui  demeurait  encore  au 
gouvernemeut,  c'est  le  peuple  des  campagnes. 

11  y  aurait  lieu  de  joindre  ici  tout  ce  que  l'on  pourrait  dire  du 
développement  de  l'instruction  primaire  dans  les  campagnes.  C'est 
une  question  dont  on  s'est,  depuis  quelques  années,  passionnément 
occupé.  M.  Babeau,  dans  son  Village  sous  Vancien  régime,  y  avait 
consacré  tout  un  intéressant  chapitre.  Le  lecteur  se  rappellera-t-il 
qu'en  puisant,  en  même  temps  que  dans  ce  chapitre,  dans  quelques- 
unes  aussi  des  nombreuses  monographies  provinciales  qui  forment 
maintenant  sur  le  sujet  toute  une  petite  bibliothèque,  nous  avions 
essayé  jadis  de  fixer  l'état  de  l'enquête?  Disons  donc  seulement  que 
là  aussi  ce  serait  fermer  les  yeux  à  l'évidence  que  de  ne  pas  recon- 
naître que  l'ancien  régime  avait  beaucoup  fait,  et  qu'en  cette  matière, 
comme  en  tant  d'autres,  on  a  suivi  l'iaipulsion,  mais  on  ne  l'a  pas 
donnée.  Le  paysan  d'autrefois  pouvait  s'instruire,  et,  s'il  était  «  intel- 
ligent et  laborieux,  »  devenir  «  instituteur,  officier,  notaire,  etc.,  » 
dès  ce  temps-là  comme  aujourd'hui. 

J'ai  emprunté  ces  trois  mots  «  instituteur,  officier,  notaire,  »  à  l'un 
de  ces  nombreux  Manuels  dont  l'école  primaire  est  infestée.  Ou  voit 
l'heureuse  perfidie  de  l'énumération.Il  est  vrai,  le  paysan  de  l'ancien 
régime  ne  pouvait  pas  devenir  aisément  «  officier,  »  et,  s'il  le  devenait, 
il  demeurait,  sauf  exception,  dans  les  bas  grades.  N'ayant  pas  la 
qualité,  il  lui  était  presque  aussi  difficile  de  se  faire  tuer  sous  l'uni- 
forme de  mestre  de  camp  ou  de  lieutenant-général  qu'il  peut  l'être 
aujourd'hui,  à  quiconque  n'a  pas  trouvé  dans  son  berceau  le  premier 
million,  d'acquérir  le  second.  La  comparaison  est  d'autant  plus  natu- 
relle, qu'au  xvii*  et  au  xviii^  siècle,  c'était  à  la  richesse  bien  plus 
encore  qu'à  la  qualité  qu'une  compagnie  se  vendait.  Mais,  institu- 
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teur  ou  notaire,  on  ne  me  fera  pas  croire  aisément  que  ce  fussent  à 
l'ordinaire  des  Bouillon  ou  des  Montmorency  qui  en  disputassent  la 
charge  au  fils  du  paysan.  On  sait  que  son  peiit-liis  atteignait  à  mieux 
que  cela.  Pas  n'est  besoin  de  remonter  bien  haut  dans  la  généalogie 
d'un  Colbert  pour  y  retrouver  le  maçon,  ni  vraisemblablement,  si 
nous  pouvions  la  reconstituer,  dans  celle  d'un  Louvois  pour  retrou- 
ver un  petit  boutiquier  parisien.  J'ai'ouï  dire  aussi  qu'un  évêque  de 
Nîmes,  appelé  Fléchier,  était  le  fils  d'un  épicier  de  Pernes,  et  un 
évêque  de  Clenuont,  nommé  Massillon,  le  fils  d'un  notaire  d'Hyères, 
qui  sans  doute  eux-mêmes,  selon  le  mot  de  Saint-Simon,  descen- 
<iaieût  de  «  quelques  manans  de  là  autour.  »  Irai-je  fouiller  les 
Uémoires  du  noble  duc  pour  y  retrouver  les  humbles  origines  de 
quelques-unes  des  plus  grandes  familles  de  la  magistrature?  ou,  dans 
ce  que  l'on  aurait  le  droit  d'appeler  hContre-Mémoireà\3i  parlement 
de  Paris,  rechercher  les  «  bouchers  »  et  les  «  poissonniers  »  dont  on 
y  fait  venir  quelques-uns  des  plus  grands  noms  du  xvm'' siècle?  Mais 
le  poète  Quinault,  né  dans  une  arrière-boutique  de  boulanger,  devint 
auditeur  en  la  chambre  des  comptes.  Et  Destouches,  dont  nous  ne 
savons  pas  l'origine,  après  avoir  été  comédien,  fut  secrétaire  d'am- 
bassade et  depuis  chargé  d'affaires  en  Angleterre.  Les  exemples 
seraient  innombrables.  Et  quant  aux  charges  de  finances,  à  voir 
tous  les  laquais  qui  sont  devenus  commis,  et  de  commis  fermiers- 
généraux,  s'ils  étaient  si  souvent  ridicules,  et  si  féroces  en  même 
temps,  on  est  tenté  de  dire,  il  faut  dire  que  c'est  parce  qu'ils  sor- 
taient directement  du  peuple.  Il  est  amusant,  de  nos  jours  encore, 
de  voir  nos  historiens,  quand  ils  rencontrent,  chemin  faisant,  les 
Bouret  et  les  Paris,  ne  pouvoir  pas  se  tenir  de  leur  reprocher  la 
bassesse  de  leur  extraction.  «  Les  noms  de  Laurent  David,  Jean  Ala- 
terre,  Nicolas  Salzard ,  dit  un   honorable  inspecteur  d'académie, 
étaient  connus  et  sans  doute  maudits  jusqu'aux  fonds  des  plus 
humbles  hameaux.  Les  noms   qui  représentaient  la  plus  grande 
puissance  financière  et  fiscale  de  la  France,  appartenaient  aux  plus 
vulgaires  individus.  Salzard,  par  exemple,  avait  été  portier  et  était 
devenu  valet  de  chambre  (1).  »  Voudrait-il  donc,  aussi  lui,  que  les 
traitans  fussent  sortis  de  la  côte  de  saint  Louis?  C'est  beaucoup 
demander. 

La  vérité  sur  tout  cela,  c'est  que,  sous  l'ancien  régime,  excepté 
les  ambassades  et  les  grands  commandemens  militaires,  toutes  foncr 
lions,  depuis  celle  de  commis  des  fermes  jusqu'à  celle  même  de  pre- 
mier ministre,  étaient  accessibles  à  tous.  «On  ne  voit  presque  jamais 

(1)  Lo  France  en  1789,  par  M.  Alfred  Pizard.  Paris,  1883,  Degorce-Cadot.  Si  nous 
indiquons  le  livre  et  si  nous  nommons  l'auteur,  c'est  que  l'auteur  a  fait  pour  être  im- 
partial un  eflFort  dont  il  lai  faut  tenir  compte,  et  que,  malgré  tout,  le  livre  se  lit  avec 
intérêt. 
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qu'une  génération  de  paysans  fortunés,  dit  un  texte  cité  par  M.  de 
Galonné.  Le  cultivateur  n'a  pas  plus  tôt  acquis  un  peu  de  bien  qu'il 
fait  quitter  la  charrue  à  son  fils  pour  l'envoyer  à  la  ville,  et  le 
pourvoir  d'un  office.  »  L'unique  différence,  et  elle  est  considérable, 
—  mais  non  pas  peut-être  au  sens  où  on  l'entend  d'ordinaire,  — 
c'est  que,  sauf  dans  la  finance,  on  n'arrivait  pas  à  tout  en  partant  de 
rien.  11  fallait  deux  ou  trois  gé"tiérations  pour  élever  la  famille  rurale 
aux  honneurs  de  la  «  grande  robe,  »  et  des  honneurs  de  la  «  grande 
robe  »  pour  l'élever  à  la  vraie  noblesse,  il  fallait  deux  ou  trois  géné- 
rations encore.  Il  est  bien  permis  de  se  demander  si,  dans  un  grand 
pays  comme  la  France,  cette  antique  lenteur  ne  valait  pas  mieux 
aux  intérêts  de  tous  que  la  moderne  rapidité.  11  y  a  comme  une 
aptitude  générale  au  gouvernement  des  hommes  et  au  maniement 
des  affaires  qui  ne  saurait  s'acquérir  sans  une  longue  préparation; 
il  y  a  une  éducation  de  l'expérience  héréditaire  que  ne  suppléent 
ni  l'instruction  la  plus  étendue  ni  le  génie  spécial  lui-même.  Pour 
devenir  Lou vois,  il  n'est  pas  mauvais  d'être  le  fils  de  Le  Tellier;  il  n'est 
pas  indifférent  d'appartenir  aux  Colbert  pour  être  Torcy.  Quiconque 
sort  immédiatement  du  peuple  manque  toujours  par  quelque  endroit. 
Avant  qu'un  homme  soit  vi'aiment  digne  de  tenir  sa  place  aux  som- 
mets d'une  hiérarchie  sociale,  il  est  bon  que  ses  ancêtres  en  aient  l'un 
après  l'autre  traversé  tous  les  degrés.  Car  rien  de  solide  ne  se  fonde 
qu'il  ne  s'y  môle  une  part  de  tradition,  et  c'est  un  trop  court  espace 
que  celui  d'une  vie  humaine  pour  que  les  traditions  y  trouvent  le 
temps  de  se  constituer.  Parlons  le  langage  de  la  science,  et  courons 
le  risque  de  la  comparaison  :  quand  l'éleveur  voit  apparaître  chez 
l'animal  une  particularité  qu'il  juge  utile,  tout  le  monde  sait  aujour- 
d'hui qu'il  faut  pour  la  fixer  plus  d'une  génération.  Il  n'en  va  pas 
autrement  de  l'homme.  Le  grand  vice  des  sociétés  démocratiques, 
c'est  la  perpétuelle  mobilité  des  conditions,  et  dans  cette  mobilité 
l'impossibilité  de  fixer  les  particularités  ou  aptitudes  utiles  au  gou- 
vernement de  la  société. 

IIL 

J'arrive  en  terminant  à  la  question  de  justice  historique.  Elle 
est  bien  simple.  Quelles  que  soient  les  surprises  que  nous  réserve 
l'avenir,  et  peut-être  nous  en  réserve-t-il  plus  d'une,  ni  les  uns  ne 
peuvent  craindre,  ni  les  autres  ne  peuvent  espérer  que  l'ancien 
régime  renaisse  jamais  de  ses  ruines.  Il  ne  s'agit  donc  plus  pour 
personne  de  le  combattre  avec  des  argumens  dont  l'ardeur  de  la 
lutte  expliquait  la  déloyauté,  s'il  ne  la  justifiait  pas,  mais  mainte- 
nant, avec  des  preuves,  avec  des  raisons,  avec  des  faits,  d'en  écrire 
enfin  l'histoire. 
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Je  voudrais  donc  qu'en  nous  retraçant  le  tableau  de  l'ancien 
legime,  on  y  mît  d'abord  en  sa  place  tout  ce  que  cet  ancien  régime 
a  lui-même  fait  pour  préparer  le  nouveau.  Dirai-je  que,  sur  ce  pre- 
mier point,  ni  le  livre  de  M.  Taine  ni  celui  de  Tocqueville  ne  nous 
donnent  une  entière  satisfaction?  Il  semble  que  Tocqueville  n'ait 
reconnu  dans  l'ancien  régime  que  les  commencemens  de  ce  qui  lui 
déplaisait  dans  le  nouveau,  et  que  M.  Taine  ne  nous  ait  montré  que 
l'envers  du  même  ancien  régime.  Ce  ne  sont  pas  désormais  des 
considérations  générales  et  philosophiques,  ce  sont  de  menus  faits, 
patiemment  amassés,  opposés,  conciliés  qui  introduiront  dans  le 
tableau  de  l'ancien  régime  cet  élément  de  calme  et  d'impartialité. 
Et  il  faudra  bien  qu'on  l'y  introduise  «  par  force  ou  par  amour,  »  si 
l'on  veut  comprendre  la  génération  même  qui  fil  la  révolution.  Car, 
en  admettant  l'insuffisance  d'éducation  politique  des  hommes  de  la 
constituante,  et  surtout  des  assemblées  qui  suivirent,  il  faudra  bien 
reconnaître  que,  pris  un  à  un,  chacun  dans  son  genre  et  dans  le  sens 
de  ses  aptitudes,  presque  tous,  ou  du  moins  un  bon  nombre,  ont 
été  des  hommes  remarquables.  Et,  après  avoir  trouvé  dans  les  vices 
de  l'ancien  régime  l'explication  de  leurs  erreurs,  il  faudra  bien,  dans 
ce  que  j'appellerai  les  vertus  de  ce  même  ancien  régime,  trouver  la 
justification  de  leurs  qualités.  Je  sais  tout  ce  que  l'on  a  dit  de  l'en- 
thousiasme révolutionnaire.  Quelqu'un  en  a  même  étendu  l'influence 
jusqu'à  des  faits  que  l'on  n'attendait  guère.  «  Chose  très  remarquable, 
et  qu'il  faut  signaler  quand  on  parle  de  l'influence  morale  de  la  révo- 
lution, les  naissances  et  les  mariages  augmentent  dès  que  l'enthou- 
siasme a  saisi  les  cœurs,  et  les  décès  diminuent.  »  A  plus  forte  raison, 
cela  s'entend,  la  même  influence  a-t-elle  subitement  dilaté  les  cer- 
veaux. Mais  peu  de  gens  probablement  se  sentiront  disposés  à  se 
payer  de  semblables  raisons.  Ils  voudront  qu'on  leur  dise  enfin  d'où 
sortaient  tous  ces  hommes  de  loi,  procureurs,  avocats,  petits  magis- 
trats, petits  propriétaires,  d'où  ces  curés  aussi  qui  remplirent  les 
assemblées  révolutionnaires.  Et  s'ils  sortaient  du  peuple,  si  c'était 
du  sang  de  paysan  qui  coulait  dans  leurs  veines,  si  c'était  de  la 
chaumière  ou  de  la  ferme  paternelle  qu'ils  étaient  partis  pour  étu- 
dier, se  pourvoir  d'un  office,  et  faire  souche  de  bourgeois,  tout  affo- 
lés qu'ils  soient  eux-mêmes  de  haine  contre  l'ancien  régime,  il  n'y 
a  pas  à  le  nier,  c'est  bien  lui  qui  les  a  formés. 

Il  faudra  tenir  aussi  plus  de  compte  que  l'on  n'a  fait  jusqu'ici 
d'un  élément  considérable,  à  savoir  la  situation  des  peuples  étran- 
gers à  la  veille  de  la  révolution.  On  nous  a  dit  assez  où  nous  en 
étions  de  misère  en  bas  et  de  corruption  en  haut.  Et  les  autres 
peuples,  où  en  étaient-ils?  où  l'Angleterre?  où  l'xUlemagne?  où 
l'Espagne?  où  l'Italie? 

«  Lisez  les  voyageurs  des  deux  derniers  siècles,  a  écrit  quelque 
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part  Michelet,  vous  les  voyez  stupéfaits,  en  traversant  nos  campa- 
gnes, de  leur  misérable  apparence,  de  la  tristesse,  du  désert,  de 
l'horreur  de  pauvreté,  des  sombres  chaumières  nues  et  vides,  du 
maigre  peuple  eu  haillons.  Ils  apprennent  là  ce  que  l'homme  peut 
endurer  sans  mourir.  »  Anglais,  ils  auraient  pu  mieux  l'apprendre 
en  Irlande,  Italiens  en  Galabre,  Espagnols  en  Casiille,  Allemands  un 
peu  partout  chez  eux.  Mais  le  fait  est  que  Michelet  les  a  lus  avec 
ses  yeux  de  visionnaire.  Walpole  et  lady  Montagne,  dont  on  a  lu 
les  textes,  sont-ils  ou  ne  sont-ils  pas  des  «  voyageurs  du  dernier 
siècle?  »  11  a  suflTi  qu'Arthur  Young  fît  une  excursion  de  quel- 
ques jours  en  Catalogne  pour  y  apprendre  à  admirer  le  Roussillon  : 
«  jSous  nous  trouvons  tout  à  coup  transportés, écrit-il  aussitôt,  d'une 
province  sauvage,  déserte  et  pauvre,  au  milieu  d'un  pays  enrichi 
par  l'industrie  de  l'homme.  »  De  même,  quand  le  docteur  Rigby 
passe  dans  le  pays  de  Glèves,  «  dont  il  n'y  a  pas  la  centième  partie 
qui  soit  cultivée,  »  et  de  là  en  Hollande,  «  où  il  ne  voit  guère  que 
des  friches,  »  il  ne  peut  s'empêcher  d'écrire  :  «  Combien  les  pays 
el  les  peuples  que  nous  avons  vus  depuis  que  nous  avons  quitté 
la  France  perdent  à  être  comparés  avec  ce  pays  plein  de  vie  !  » 
Arthur  Young  et  le  docteur  Rigby  sont-ils  ou  ne  sont-ils  pas  des 
(c  voyageurs  du  dernier  siècle?  »  Je  craindrais  de  lasser  la  patience 
du  lecteur  si  je  voulais  rapporter  ici  tous  les  endroits  du  journal 
d'Arthur  Young  où  son  admiration  s'épanouit.  «  Pau^  le  i2  août 
i787.  —  Quelques  parties  de  l'Angleterre  se  rapprochent  de  ce 
pays  de  Béarn,  mais  nous  en  avons  bien  peu  d'égales  à  ce  que  je 
viens  de  voir  dans  ma  course  de  12  milles  de  Pau  à  Moneins...  Par- 
tout on  respire  un  air  de  propreté,  de  bien-être  et  d'aisance  qui 
se  retrouve  dans  les  maisons,  dans  les  étables  li-aîchernent  con- 
struites, dans  les  petits  jardins,  dans  les  clôtures,  etc.  »  —  «  Pont- 
ÏÉvêque,  le  i9  août  il 88.  -  -  Pont-l'Évêque  est  dans  le  pays  d'Auge, 
célèbre  par  la  grande  fertilité  de  ses  pâturages.  Gagné  Lisieux  à 
travers  la  même  riche  contrée,  haies  admirablement  plantées  ;  le 
sol  est  divisé  en  nombreux  enclos  et  très  boisé.  —  Le  20.  —  Le 
chemin  gravit  une  hauteur  qui  domine  la  riche  vallée  de  Gorbon».. 
Elle  est  remplie  de  beaux  bœufs  du  Poitou  et  se  ferait  remarquer 
dans  le  Leicesteret  le  Northampton.  »  —  «  Strasbourg,  le  W  Juillet 
i789.  —  Arrivé  à  Strasbourg,  en  traversant  une  des  plus  belles 
scènes  de  fertilité  et  de  bonne  culture  que  l'on  puisse  voir  en 
France.  Elle  n'a  de  rivale  quelaFlandi'e,  qui  la  surpasse  cependant.» 
Pourquoi,  jamais  ou  presque  jamais,  ne  choisit-on  ces  endroits  pour 
les  citer?  Avant  donc  d'appiJer  les  voyageurs  étrangers  en  témoi- 
gnage de  la  misère  de  la  Franc  e  au  xvu^  et  au  xviir  siècle,  il  ne  sera 
que  juste  de  s'assurer  que  leurs  journaux  ou  leurs  lettres  ne  ténaoi- 
gnentpas  de  la  prospérité  du  pays  autant  que  de  sa  misère.  Quand 
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on  aura  fait  ce  premier  travail,  il  ne  manque  pas  d'ouvrages  où  l'on 
pourra  rerheicher  alors  ce  qu'était  la  condition  du  paysan  étranger. 
Et  peut-être,  tout  compte  lait,  se  trouvera-t-on,  sans  le  vouloir, 
insensiblement  amené,  par  des  chemins  différens,  à  la  conclusion  de 
Tocqueville  :  que,  si  la  révolution  européenne  qui  devait  détruire  les 
restes  de  l'ancien  régime  éclata  en  France  et  non  ailleurs,  c'est 
justement  parce  que,  de  toutes  les  contrées  d'Kurope,  la  France 
était  celle  où  l'ancien  régime  était  devenu  le  plus  doux. 

Mais,  quelle  que  soit  la  conclusion,  que  nous  n'avons  pas  à 
préjuger  (puisqu'il  n'est  présentement  question  que  de  la  manière 
d'écrire  l'histoii-e  de  Taiicien  régime),  on  ne  s'explique  pas  que  les 
historiens,  hornés  aux  frontières  de  France,  se  soient  comme  systé- 
matiquement abstenus  de  cette  enquête,  la.  seule  qui  lût  décisive. 
Car,  décrire  l'ancien  régime  du  point  de  vue  de  nos  idées  actuelles, 
ce  n'est  rien  qu'en  l'aire  la  caricature,  et  pour  en  écrire  l'histoire, 
c'est  au  point  de  vue  des  idées  et  de  la  situation  de  l'Europe  en 
1789  qu'il  conviendrait  de  se  placer. 

Voici  enfin  une  autre  condition,  non  moins  méconnue,  quoique 
non  moins  nécessaire.  C'est  encore  dans  un  Manuel  que  je  trouve 
cette  phrase  :  «  Jacques  Bonhomme  se  demandait  parfois  ce  que 
devenait  tout  l'argent  qu'il  donnait  aux  percepteurs  d'impôts.  U 
eût  bien  voulu  supposer  qu'il  servait  à  payer  l'armée,  à  entre- 
tenir les  routes,  les  canaux,  enfin  à  assurer  le  bien  du  pays.  Mais 
comment  le  croire  quand  il  apprenait  de  quel  luxe  s'entouraient 
les  princes  et  le  roi?  »  ÏN'est-ce  pas  jouer  de  malheur,  lorsque, 
précisément,  s'il  est  quelque  chose  que  les  étrangers  qui  la  traver- 
sent envient  à  la  France  du  xvii^  et  du  xvjir  siècle,  c'est  le  déve- 
loppement et  la  splendeur  de  ses  travaux  publics?  Est-il  permis 
d'oublier,  d'autre  part,  que,  parim  leurs  titres  de  gloire  et  en  dépit 
de  bien  des  fautes ,  les  Bourbons  peuvent  justement  revendiquer 
celui  d'avoir  en  quelque  sorte,  et  presque  les  premiers,  assis  la  pro- 
bité financière  sur  un  trône  d'Europe  ?  Et  enfin,  si  on  élève  un  peu 
plus  haut  ses  regards,  ce  qu'ils  ont  fait  de  la  France  et  du  nom  fran- 
çais dans  le  mon'^le,ne  paie-t-il  pas  largement  les  millions  que  Jac- 
ques Bonhomme  leur  a  donnés?  C'est  le  cas  de  dire  qu'un  grand 
peuple  ne  vit  pas  seulement  de  pain,  mais  un  peu  aussi  de  gloriole, 
si  l'on  veut  :  le  bon  sens  et  la  justice  doivent  dire  de  gloire.  Ces 
impôts,  dont  le  chilfre  depuis  moins  de  cent  ans  a  plus  que  sextuplé 
en  valeur  absolue,  puisque  le  dernier  budget  de  la  monarchie  n'a 
peut-être  pas  même  atteint  500  millions,  et  plus  que  triplé  en  valeur 
relative  (c'est-à-dire  en  tenant  compte  de  la  différence  du  pouvoir 
de  l'argent),  ils  ont  été  le  prix  de  la  puissance  politique  et  de  la 
grandeur  morale  de  la  France.  On  dira  ce  que  l'on  voudra  des  hontes 
du  règne  de  Louis  XY  et  de  la  décadence  incontestable  de  la  poli- 
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tique  française  au  xviii^  siècle,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  sulTit 
d'ouvrir  l'histoire  pour  voir  quelle  figure  la  France  de  1789  faisait 
encore  dans  le  monde.  C'est  qu'en  effet,  par  une  longue  habitude, 
par  une  tradition  constante,  avec  une  régularité  qui  se  continuait 
même  lorsque  le  prince,  comme  Louis  XV,  semblait  avoir  abdiqué  son 
rôle,  tous  les  grands  ressorts  de  cette  antique  monarchie  étaient,  si 
l'on  peut  ainsi  dire,  tournés  vers  le  dehors  et  tendus  pour  l'accrois- 
sement de  la  grandeur  française  en  Europe.  Oui,  sans  doute,  cela 
coûtait  cher!  On  n'achetait  pas  gratis  un  roi  d'Angleterre  et  les 
princes  de  la  ligue  du  Rhin,  on  n'avait  pas  pour  rien  à  sa  solde 
le  roi  de  Suède  et  l'électeur  de  Brandebourg  :  il  y  fallait  des  espèces 
sonnantes.  On  ne  se  mettait  pas  non  plus  en  état  de  résister  à  l'Eu- 
rope coalisée  presque  tout  entière,  et  souvent  même  de  lui  dicter  la 
loi,  sans  de  grandes  dépenses  et  surtout,  comme  on  dit  aujourd'hui, 
de  fortes  disponibilités.  On  n'entretenait  pas  sans  argent  une  grande 
diplomatie,  la  mieux  informée  qu'il  y  eût,  la  plus  habile  que  l'on  ait 
jamais  vue  peut-être  à  exercer  une  grande  influence  par  toute  la 
séduction  des  moyens  du  monde  enveloppant  et  déguisant  la  bru- 
talité de  l'action  matérielle.  Et  les  flottes,  qui  après  avoir  été  celles 
de  Duquesne  et  de  Tourville,  furent  encore  celles  de  Sufl'ren?  Et 
les  armées,  dont  les  dernières  victoires  ne  furent  pas  Fontenoy  ni 
Lawfeld,  mais  Valmy,  mais  Jemmapes  même?  Et  les  fortifications, 
celles  de  Vauban,  qui  ne  devaient  pas,  jusqu'à  deux  cents  ans  de 
distance,  nous  être  tout-à-fait  inutiles?  Direz-vous  peut  être  que 
cela  coûtait  trop  cher?  Ce  n'est  pas  mon  avis  ;  mais  ce  n'est  pas 
aujourd'hui  la  question.  Je  dis  seulement  que,  si  cette  misère  inté- 
rieure, qui  n.'a  pas  été  toujours  aussi  lamentable  qu'on  le  veut 
bien  prétendre,  a  été  la  rançon  de  cette  grandeur  extérieure,  dont 
nous  ne  pouvons  même  plus  nous  faire  aujourd'hui  l'idée,  c'est 
un  trait  qu'on  ne  saurait  sans  injustice  omettre  quand  on  parle  de 
l'ancien  régime,  et  qu'il  faudra  bien,  un  jour  ou  l'autre,  que  l'on 
y  introduise,  si  l'on  veut  en  donner  un  portrait  ressemblant. 

Quelqu'un  aura-t-il  ce  courage?  Espérons-le,  sans  trop  y  croire  ; 
souhaitons-le,  sans  nous  en  flatter.  Le  temps  presserait  cependant. 
Car  si  l'on  n'y  prend  garde,  et  qu'on  laisse  faire  aux  politiciens, 
encore  quelques  années,  et  il  sera  trop  tard.  L'esprit  de  secte  et  la 
violence  auront,  en  effet,  détruit  tout  ce  qui  était  jadis,  et  ce  qui 
seul  peut  être  le  fondement  de  l'histoire  :  l'intelligence,  l'amour  et 
le  respect  du  passé. 


Ferdinand  Brunetière. 


LÉTAT  MORAL  ET  POLITIQUE 

DE    L'ESPAGNE  (1^ 


Feudalismo  y  Democracia,  por  el  S^  Marquas  de  Riscal;  Madrid,  1880. 

Il  vient  de  paraître  à  Madrid  une  étude  très  intéressante  et 
très  complète  sur  la  situation  actuelle  de  l'Espagne  et  qui  ne 
saurait  manquer  d'attirer  l'attention  même  en  deçà  des  Pyré- 
nées. Eile  est  l'œuvre  de  M.  le  marquis  de  Riscal,  et  par  un  hom- 
mage flatteur  pour  notre  pays,  elle  est  dédiée  à  la  mémoire  de 
M.  Léonce  de  Lavergne,  l'homme  honnête  et  savant  dont  nous 
avons  tous  gardé  le  respectueux  souvenir.  Ce  n'est  malheureu- 
sement un  mystère  pour  personne  que  l'état  de  désordre  et  de 
désorganisation  où  l'Espagne  s'épuise  depuis  tant  d'années  ;  il  n'en 
sera  que  plus  instructif  de  suivre  l'auteur  dans  son  étude,  de  se 
rendre  compte  avec  lui  des  maux  dont  souffre  le  peuple  voisin,  de 
remonter  aux  causes  et  aux  auteurs  de  ces  maux,  d'en  chercher 
enfm  le  remède.  Bien  qu'il  se  soit  jusqu'ici  tenu  à  l'écart  de  la  poli- 
tique, —  se  prêtant  mal  à  cette  nécessité  désagréable   qui  veut 

(1)  En  partant  pour  l'Espagne,  où  il  devait  rencontrer  la  mort  d'une  manière  si 
mallieurcuse,  M.  L.  Louis-Lande  nous  avait  laissé  le  travail  que  l'on  va  lire.  Nous 
adons  cru  devoir  en  retarder  la  publication  jusqu'à  son  retour,  car  la  situation  de  ce 
pays  nous  paraissait  présentée  sous  un  jour  trop  peu  favorable.  L'assassinat  dont 
M.  Louis-Lande  vient  d'être  \ictime  ne  justifierait  que  trop  quelques-unes  des  sévérités 
de  son  jugement;  nous  croyons  cependant  devoir  maintenir  quelques  réserves,  tout  en 
nous  empressant  de  publier  ces  pages  auxquelles  une  fin  si  cruelle  et  si  prématurée 
ionne  un  douloureux  intérêt. 
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qu'en  Espagne  tout  député  accepte  sa  nomination  des  mains  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  —  par  sa  connaissance  approfondie  de  la  doc- 
trine constitutionnelle,  par  l'attention  soutenue  qu'il  a  prêtée  depuis 
plus  de  vingt  ans  à  la  marche  des  événemens  et  des  idées  en  Eu- 
rope, par  l'expérience  des  choses  que  lui  ont  acquise  ses  grands 
travaux  d'agriculture,  M.  de  Riscal,  mieux  que  tout  autre,  était 
préparé  à  cette  tâche  difficile  et  délicate.  En  quelques  pages,  il  a  su 
tracer  des  misères  et  des  besoins  de  l'Espagne  un  tableau  sai- 
sissant où  l'abondance  et  la  précision  des  détails,  la  sûreté  des 
jugemens,  n'ont  d'égal  que  l'accent  de  sincérité  dont  il  est  écrit. 
Les  faits  y  sont  racontés  simplement  et  toujours  appuyés  sur  des 
preuves,  les  hommes  et  leurs  actes  impartialement  jugés,  sans  vio- 
lence comme  sans  faiblesse.  Rien  qui  dénote  les  préoccupations 
d'un  homme  de  parti  :  point  de  passion  ni  de  rancune;  mais,  tout 
au  contraire,  la  conviction  sincère  d'une  âme  honnête  et  d'un  esprit 
droit  qui  met  le  bien  de  la  patrie  au-dessus  des  intérêts  privés  de 
tous  les  partis. 

Tout  d'abord  l'auteur  tient  à  justifier  son  titre,  Féodalité  et  Démo- 
cratie, et,  dans  un  court  préambule,  il  explique  ce  qu'il  entend  par 
le  rapprochement  de  ces  deux  mots  opposés.  À  ne  considérer  que 
les  apparences,  l'Espagne  serait  un  état  régulièrement  constitué  a 
la  moderne,  constitutionnel,  parlementaire;  mais  pour  peu  d  at- 
tention qu'on  y  prête,  on  est  tout  surpris  de  voir  que,  sous^  cet 
aspect  trompeur,  se  cache  une  réalité  renouvelée  du  moyen  âge. 
Sans  doute,  il  y  a  des  différences  :  ainsi  les  grands  feudataires  se 
perpétuaient  alors  par  droit  héréditaire,  et  aujourd'hui  les  chefs  de 
parti  s'improvisent.  Le  territoire  était  alors  divisé,  tandis  qu'au- 
jourd'hui la  division  se  pratique  sous  forme  de  possession  succes- 
sive d'un  pouvoir  centralisé.  Gela  vient  de  ce  que  la  nouvelle 
oligarchie  se  trouve  greffée  sur  une  démocratie,  et  l'on  réunit  ainsi 
les°inconvéniens  des  deux  pires  formes  de  gouvernement.  Les  inté- 
rêts généraux  sont  sacrifiés  à  l'ambition  et  à  l'orgueil  de  quelques- 
uns  :  couronne  et  peuple  sont  annulés.  Les  gouvernans  ne  se 
croient  point  les  serviteurs  du  pays,  mais  ses  maîtres;  ils  ne  reçoi- 
vent pas  le  pouvoir  de  la  volonté  de  la  nation,  mais  de  la  force  : 
idées  et  pratiques  purement  féodales.  Leurs  luttes  ne  sont  pas 
moins  fréquentes  ni  moins  acharnées.  Aujourd'hui,  comme  dans 
ces  temps  lointains,  ils  désolent  et  déchirent  le  pays. 

Grâce  au  despotisme  inauguré  par  le  cardinal  Ximenez  et  l'em- 
pereur Gharles-Quint,  et  qui,  érigé  plus  tard  par  Philippe  II  en  sys 
tème  complet  de  gouvernement,  —  le  plus  ingénieux  et  le  plus  dui 
qui  ait  jamais  étouffé  la  liberté  et  la  conscience  humaines,  - 
devait,  une  fois  établi,  durer  plus  de  deux  siècles  encore,  les  poli- 
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tiques  du  jour  ont  trouvé  le  terrain  admirablement  préparé  pour 
jouir  à  leur  aise  du  pouvoir  dont  ils  héritaient.  De  là  leur  domina- 
tion incontestée,  qui,  du  plus  grand  au  plus  petit,  s'étend  à  tous 
les  individus  de  la  hiérarchie  administrative.  De  même  qu'au 
moyen  âge,  le  moindre  soudard  au  service  d'un  petit  vassal  protégé 
par  un  grand  méprisait  et  violentait  le  vilain,  ainsi  le  dernier  em- 
ployé ou  manipulateur  d'élections  méprise  et  opprime  quiconque 
n'occupe  pas  un  poste  dans  un  parti  politique. 

ï. 

La  sécurité  des  personnes  et  des  biens,  cette  condition  première 
de  toute  société  à  peine  organisée,  existe-t-elle  en  Espagne?  Il  est 
permis  d'en  douter.  D'un  bout  à  l'autre  de  l'Andalousie,  les  bandits 
abondent  et  exercent  ouvertement  leur  métier.  Tel  jour,  un  vieil- 
lard, don  José  Orellana,  est  arraché  de  sa  maison  de  ville  par  les 
brigands  déguisés  en  gendarmes  et  ne  recouvre  sa  liberté  qu'au 
bout  d'un  mois  de  souffrances,  après  avoir  payé  une  forte  rançon. 
Une  autre  fois,  deux  Anglais,  MM.  Bonnell,  sont  arrêtés  en  vue  de 
Gibraltar;  tandis  que  l'un  d'eux  va  négocier  la  somme  exigée, 
150,000  francs,  l'autre  est  retenu  en  otage,  puis  relâché  dans  les 
rues  d'une  grande  ville,  Jerez,  après  que  la  rançon  a  été  perçue 
tranquillement  par  les  bandits  en  plein  Cadix,  ville  forte  et  plus 
considérable  encore.  Du  reste,  à  Madrid  même,  on  n'est  pas  à  l'abri 
d'une  pareille  aventure;  dans  la  rue  la  plus  belle  et  la  plus  fré- 
quentée de  la  ville,  un  membre  du  sénat  fut,  au  commencement 
de  1878,  séquestré  dans  sa  chambre  à  coucher  et  menacé  de  mort  ; 
il  dut  payer,  lui  aussi,  une  somme  importante.  Qu'on  ajoute  encore 
les  soulèvemens  de  bandes  si  fréquens  en  Catalogne,  les  exploits 
des  braconniers  des  montagnes  de  Tolède,  les  diligences  et  les 
trains  mêmes  arrêtés  et  pillés  dans  la  Manche  et  ailleurs,  cela  suf- 
fit pour  donner  une  idée  juste  de  la  sécurité  des  personnes.  Quant 
à  la  sécurité  des  biens,  pour  peu  qu'on  se  rappelle  la  proportion 
habituelle  en  tout  pays  entre  les  vols  et  les  attentats  contre  les 
personnes,  il  est  facile  déjuger  par  analogie  de  la  tranquillité  dont 
jouissent  les  gens  qui  possèdent.  D'ailleurs,  en  dehors  des  moyens 
\  iolens,  la  falsification  est  largement  exploitée  à  tous  les  degrés  et 
dans  toutes  les  branches. 

Comment  pourrait-il  en  être  autrement  quand  les  délits  demeu- 
rent presque  toujours  impunis?  La  police  est  insuffisante;  d'autre 
part,  les  agens,  remplacés  à  chaque  changement  de  ministère, 
outre  l'inexpérience  du  métier,  n'ont  pas  intérêt  à  l'exercer  en  con- 
science. On  ne  compte  pas  moins  de  trois  corps  de  police  à  Ma- 
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drid  :  police  municipale,  police  du  gouverneur  et  garde  civile  ou 
gendarmerie,  se  gênant  l'une  l'autre.  La  garde  civile  est  excellente 
et  admirablement  composée  ;  par  malheur,  au  moindre  trouble,  on 
la  concentre  pour  défendre  le  gouvernement,  et  les  campagnes 
demeurent  livrées  aux  malfaiteurs.  On  la  concentre  aussi  pendant 
les  courses  de  taureaux,  et  il  n'y  a  ville  de  quelque  importance  qui 
n'ait  chaque  année  trois  jours  consécutifs  de  ces  fêtes.  La  consé- 
quence toute  naturelle,  c'est  qu'après  un  délit  commis  les  cou- 
pables ne  sont  pas  aussitôt  arrêtés;  rarement  le  sont-ils  dans  la 

suite. 

Fussent-ils  pris,  il  s'agirait  de  les  juger.  Or  la  justice  criminelle 
a  conservé  religieusement  la  procédure  du  moyen  âge  ;  l'instruction 
est  secrète,  tout  s'y  passe  par  écrit.  A  l'occasion  de  l'assassinat  du 
général  Prim,  commis  en  pleine  rue  en  1870,  toute  une  montagne 
de  papier  timbré  a  été  entassée,  mais  le  procès  attend  encore  sa 
solution.  Qu'on  juge  par  là  du  mystère  qui  règne  dans  les  causes 
où  un  aussi  grave  intérêt  public  n'est  pas  engagé.  L'instruction 
est  également  trop  lente  :  lorsque  la  sentence  arrive,  le  crime  est 
déjà  oublié.  D'autres  fois,  la  répression  se  fait  aussi  effrayante 
que  le  crime  même  parce  qu'elle  dénote,  non  le  calme  justicier  de 
la  société  qui  se  défend,  mais  la  passion  d'un  agent  aveugle  en- 
traîné par  la  colère.  11  y  a  quelques  années,  on  fusillait  sans  forme 
de  procès,  pendant  les  marches  d'une  ville  à  l'autre,  les  bandits 
prisonniers  de  la  Manche  et  de  l'Andalousie,  sous  le  prétexte  qu'ils 
tentaient  de  s'échapper. 

La  magistrature  étant  mal  rétribuée,  l'importance  du  pouvoir  judi- 
ciaire presque  nulle,  et  l'inamovibiUté  n'existant  que  de  nom,  les 
hommes  de  talent  se  consacrent  de  préférence  au  barreau  ou  à  la 
politique.  Ce  n'est  pas  à  dire  que,  dans  tous  les  rangs  de  la  magis- 
trature, ne  se  trouvent  des  hommes  intelligens,  honnêtes,  sous  tous 
les  rapports  respectables;  mais  ils  sont  comme  les  autres  enchaînés 
par  les  vices  de  la  procédure,  et  dans  les  affaires  de  première 
instance,  la  justice  est  souvent  à  la  merci  de  plusieurs  sortes  d'in- 
fluences, politiques  surtout.  D'ailleurs  les  magistrats  ont  à  lutter 
contre  une  difficulté  insurmontable  :  la  complicité  du  pays.  Un 
homme  est-il  poursuivi  par  la  justice,  chacun  lui  offre  un  asile. 
Est-il  arrêté  et  mis  en  jugement,  tout  le  monde  refuse  de  témoi- 
gner contre  lui.  Entre  une  vengeance  certaine  de  la  part  des  ban- 
dits ou  de  leurs  complices  et  l'impunité  assurée  pour  un  faux 
témoignage,  on  opte  pour  celui-ci.  Voilà  pourquoi  le  jury  établi 
par  la  révolution  de  1868,  a  dû  être  aboU;  les  jurés  eussent  été 
intimidés  par  des  menaces  qui  certainement  ne  seraient  jamais  res- 
tées vaines. 
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Admettons  cepen-lant  que  le  criminel  soit  enfin  incarcéré,  — 
ce  qui  arrive  encore  quelquefois.  —  Comme  la  promiscuité  la 
plus  complète  règne  dans  les  prisons,  s'il  est  novice,  le  détenu 
mis  en  contact  avec  les  pires  voudra  les  égaler  ou  sera  enrôlé 
de  force;  un  endurci  trouvera  toutes  facilités  pour  préparer 
de  nouveaux  crimes.  C'est  des  prisons,  on  ne  peut  le  nier,  que 
partent  les  falsifications  les  plus  ingénieuses,  les  chantages  les 
plus  scandaleux.  En  fin  de  compte,  l'évasion  semble  être  à  toute 
heure  à  la  discrétion  des  prisonniers;  les  plus  dangereux  n'atten- 
dent, dirait-on,  pour  prendre  le  large  que  d'avoir  combiné  le  plan 
de  quelque  bon  coup.  Si,  par  aventure,  les  issues  sont  bien  gar- 
dées et  que  l'évasion  soit  impossible,  outre  la  protection  décidée 
que  le  bandolerisme  rencontre  chez  certains  personnages  politiques 
et  qu'on  ne  saurait  plus  mettre  en  doute,  l'indulgence  universelle, 
dans  un  pays  où  l'on  est  peu  habitué  à  la  justice  rigoureuse,  vient 
en  aide  aux  détenus  et  leur  obtient,  tel  jour,  une  diminution  de 
peine,  tel  autre,  leur  grâce  entière.  C'est  ainsi  que  même  les  qua- 
lités du  caractère  espagnol,  cette  charité  ar(lente  qui  anime  tous 
les  cœurs,  se  manifestent  au  préjudice  de  l'intérêt  public.  Rien  en 
effet  n'émousse  le  sens  moral  comme  l'aumône  inépuisable  q  i 
encourage  l'oisiveté,  comme  l'intérêt  qu'inspire  un  malfaiteur  et 
qui  ne  serait  pas  moins  vif  s'il  s'adressait  au  malheur  immérité 
d'un  honnête  homme.  Ainsi  les  salutaires  distinctions  entre  le  bien 
et  le  mal  arrivent  à  s'elTacer. 

La  procédure  civile  n'est  pas  moins  vicieuse  :  tout  s'y  passe  éga- 
lement par  écrit  ;  rien  d'oral  et  de  public  que  la  plaidoirie  et  le 
prononcé  du  jugement.  Enfin  il  est  permis  d'introduire  des  inci- 
dens  étrangers  au  fond  du  procès  qui  font  perdre  ce'ui-ci  de  vue 
et  ajournent  indéfiniment  la  sentence.  Ainsi  conçoit-on  que  la 
Gazette  officielle  de  Madrid  ait  publié  une  citation  d'un  ju^e  d'Az- 
peitia,  datée  du  19  août  1879,  appelant  un  témoin  à  comparaître 
au  sujet  d'un  choc  de  chemin  de  fer  survenu  le  3  octobre  186Zi? 
L'administration  économique  de  Malaga  recherche  en  ce  moment 
les  conseillers  municipaux  de  1838  pour  les  faire  témoigner  en  jus- 
tice à  propos  d'une  falsification  de  titres  d'un  emprunt  de  '200  mil- 
lions de  réaux  émis  à  cette  époque.  La  propriété  des  fameuses 
mines  de  chaux  de  Logrosan  est  en  litige  depuis  quarante  ans,  et 
la  contrée  attend  en  vain  la  prospérité  qu'amènerait  l'exploitation. 
Sans  atteindre  à  ces  proportions  épiques,  la  durée  des  procès  en 
moyenne  n'est  pas  inférieure  à  quatre  ou  cinq  ans.  Du  reste,  les 
procès  pullulent,  parce  que  bon  nombre  d'avocats  et  d'hommes  de 
loi  sans  ouvrage  en  avancent  les  frais,  cherchant  partout  des  cliens 
qu'ils  poussent  à  intenter  des  affaires,  sous  le  premier  prétexte  venu, 
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pour  en  arriver  avec  la  partie  adverse,  par  la  fatigue  et  l'ennui,  à 
une  transaction  pécuniaire.  Ajoutez  à  cela  que,  dans  les  procès  civils, 
les  influences  de  toutes  sortes  sont  généralement  plus  actives  et  plus 
puissantes  que  dans  les  causes  criminelles.  Ajoutez  aussi  l'absence 
totale  de  publicité.  Tandis  qu'en  France  et  en  Angleterre,  outre  le 
compte- rendu  journalier  des  débats  en  matière  civile  ou  criminelle, 
la  presse,  après  un  procès  important,  publie  des  articles  qui,  tout 
en  respectant  la  chose  jugée,  discutent  en  vue  de  l'avenir  telle  ou 
telle  disposition  du  code,  en  Espagne  deux  lignes  constatent  sèche- 
ment la  décision  du  tribunal.  L'indifférence  de  la  presse  dénote  le 
découragement  du  public. 

Depuis  les  bancs  du  collège,  où  le  nombre  excessif  des  distinc- 
tions accordées  prive  de  leur  dû  ceux  qui  réellement  les  méritent, 
jusqu'aux  positions  suprêmes  dans  l'état,  souvent  obtenues  par 
l'insurrection  qui  a  valu  à  tant  d'autres  quatre  balles  dans  la  tête, 
le  peuple  espagnol  a  constamment  devant  les  yeux  de  tels  abus  de 
pouvoir  qu'il  ne  croit  pas,  qu'il  ne  peut  croire  à  la  justice.  Rien 
d'ailleurs  dans  son  histoire  ne  lui  en  représente  la  majesté.  Une 
grande  institution  se  personnifie  toujours  :  en  Angleterre  vivent 
les  noms  de  plusieurs  illustres  chanceliers;  en  France  ceux  de  quel- 
ques grandes  dynasties  parlementaires,  les  l'Hospital,  les  Lamoignon , 
lesd'Aguesseau, incarnation  de  ce  que  la  justice  a  de  plus  auguste. 
En  Espagne,  pas  même  un  nom  à  mettre  en  parallèle.  La  justice 
était  autrefois  mêlée  à  l'administration,  et  le  mot  alcaldada,  syno- 
nyme d'arbitraire,  prouve  comment  agissaient  les  alcades  ou  maires, 
juges  en  même  temps.  Quelques  explosions  passionnées  de  Pèdre 
le  Cruel,  un  commencement  d'organisation  de  police  et  de  magistra- 
ture par  la  grande  Isabelle,  qui  eut  en  même  temps  le  malheur 
d'affermir  l'inquisition,  quelques  efforts  isolés  sous  Charles  III,  voilà 
tout  ce  qui  dans  le  passé  de  l'Espagne  rappelle  l'idée  de  justice, 
cette  idée  qui  tient  une  si  grande  place  dans  l'histoire  des  nations 
plus  heureuses.  Le  nom  de  Justicia.,  donné  au  magistrat  qui,  dans 
la  constitution  de  l'Aragon,  était  le  gardien  des  droits  du  peuple, 
ne  doit  pas  faire  prendre  le  change  ;  sa  mission  fut  bientôt  déna- 
turée, elle  devint  politique,  et  ne  peut  dès  lors  avoir  la  significa- 
tion  qu'on  aimerait  à  lui  reconnaître. 

Rien  d'essentiel  à  la  vie  d'un  peuple  comme  la  foi  en  la  justice, 
en  la  rigoureuse  application  de  la  loi  :  cette  foi  perdue,  il  n'est 
plus  qu'un  peuple  d'esclaves.  Que  la  dignité  de  la  nation  espagnole 
ait  survécu,  qu'elle  se  soit  conservée  intacte  dans  les  masses,  cela 
prouve  qu'elle  était  profondément  entrée  dans  son  caractère  ;  mais 
toutes  ses  qualités  ne  pouvaient  résister  à  une  pareille  épreuve,  et 
l'ancienne  énergie  a  succombé.  Cette  apathie  qu'on  lui  reproche 
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souvent  n'a  pas  d'autre  origine.  Elle  ne  se  souvient  que  des  excès 
de  pouvoir  des  rois  et  de  leurs  favoris,  des  horreurs  de  l'inquisi- 
tion; elle  ne  voit  que  le  même  arbitraire  exercé  sans  retenue  par 
les  puissans  du  jour  et  leurs  satellites  dans  les  derniers  recoins  du 
pays.  Chacun  n'aspire  qu'à  demeurer  caché,  ignoré  chez  lui,  à  se 
faire  le  plus  petit  possible.  Mais  si  l'apathie  est  aujourd'hui  l'état 
normal,  de  temps  à  autre,  les  injures  accumulées  amènent  de  ter- 
ribles explosions.  Allez  donc  persuader  à  un  peuple  en  masse  que 
le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  exécutif  sont  distincts;  il  n'en 
croit  rien  et  son  indignation  se  satisfait  sur  l'exécutif,  à  la  recherche 
d'une  justice  que  l'Ojjposition,  démocratique  ou  conservatrice,  sa- 
chant le  pouvoir  magique  de  ce  mot,  lui  promet  toujours  et  ne  lui 
donne  jamais. 

Telle  est  la  justice,  telle  doit  être  l'administration  de  l'état.  Tout 
d'abord,  la  défiance  à  l'égard  des  employés  éternise  la  résolution  des 
affaires  et  accroît  les  frais  du  trésor;  qu'il  faille  trois  signatures, 
pour  retirer,  par  exemple,  une  caisse  de  la  douane,  on  en  exigera 
douze  :  le  nombre  des  employés  est  évidemment  quadruplé.  11  est 
wai  que  ces  précautions  sont  rendues  illusoires  par  le  manque  de 
responsabilité  de  ces  mêmes  employés  à  tous  les  degrés.  Quand 
un  grand  scandale  se  découvre,  on  s'empresse,  selon  le  \ieil 
adage,  de  jeter  de  la  terre  sur  les  faits.  Enfin,  dans  les  bureaux, 
la  moindre  opération,  qu'il  s'agisse  de  toucher  ou  même  de  ver- 
ser quelque  argent,  se  complique  de  tant  de  formalités  ingé- 
nieuses, qu'il  faut  souvent  plus  d'un  jour  peur  y  arriver.  L'une 
des  principales  causes  de  la  mauvaise  administration  est  la  confu- 
sion législative.  Lorsqu'un  parti  arrive  au  pouvoir,  il  y  apporte  ce 
qu'il  appelle  ses  principes  et  ne  saurait  gouverner  avec  ceux  de 
ses  prédécesseurs  :  aussi  refait -il  de  fond  en  comble  toutes  les 
lois  administratives.  Par  malheur,  cette  œuvre  hâtive  est  pleine  de 
contradictions,  et  les  lacunes  y  abondent.  Grand  embarras  des  em- 
ployés, qui  ne  savent  comment  appliquer  cet  ensemble  incohérent 
et  qui  s'adressent  au  ministre,  lequel  leur  répoa  l  par  un  simple 
décret  ou  une  circulaire,  ne  se  gênant  pas,  quand  cela  lui  con- 
vient, pour  résoudre  ce  que  les  tribunaux  seuls  peuvent  décider. 
Il  est  aisé  de  comprendre  combien  ces  procédés  arbitraires  aggra- 
vent les  difficultés.  On  pourrait  citer  telle  direction  générale  oii 
sont  retenus  plus  de  ZiO,000  dossiers,  attendant  sans  doute,  dans 
leurs  casiers  respectifs,  la  trompette  du  jugement  dernier. 

L'autre  cause  de  désordre,  c'est  l'instabilité  des  employés.  Bien 
assurés  en  effet  d'être  destitués  au  premier  changement  politique, 
se  considérant  comme  de  passage,  mesquinement  appointés,  la 
tentation  est  pour  eux  trop  forte.  C'est  d'abord  une  petite  gratifîca- 
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lion  qu'on  accepte  pour  activer  une  affaire,  et  l'on  en  arrive  gra- 
duellement à  expédier  avec  tous  les  documens  voulus,  falsifiés  sans 
doute  dans  les  bureaux  mêmes,  des  marchandises  qui  n'ont  pas 
payé  les  droits.  Le,  fait  s'est  passé  tout  récemment  dans  un  grand 
port  de  la  Méditerranée,  et,  selon  l'usage,  personne  n'a  été  puni. 
De  plus,  comme  il  y  a  un  trop  grand  nombre  de  partis,  si  bien 
que  pour  un  qui  jouit  du  pouvoir,  trois  ou  quatre  sont  dans  l'op- 
position ;  comme  chacun  d'eux  a  son  personnel  exclusif  ;  comme 
enfin  tout  ancien  employé  ne  veat  plus  entendre  parler  de  travail 
pour  gagner  sa  vie,  il  en  résulte  que  chaq  le  place  de  l'admiiiistra- 
lion  espagnole,  —  et  elles  sont  nombreuses,  —  représente  quatre 
mécontens  qui  metira'ent,  chacun  de  leur  côté,  le  feu  aux  quatre 
coins  de  la  Péninsule  pour  récupérer  leurs  emplois.  C'est  là,  toute 
prête,  l'armée  civile  de  la  révolution  ou  de  la  réaction,  doub'ement 
redoutable  et  par  le  nombre  et  par  la  faim. 

Jetons  maintenant  un  regard  sur  les  finances,  cette  partie  si  im- 
portante de  l'administration,  le  spectacle  n'est  pas  plus  consolant. 
Le  21  juillet  1S79,  la  commission  inspectrice  de  la  dette,  nommée 
par  les  doux  chambres,  déclarait,  dans  son  rapport,  n'avoir  pu 
découvrir  où  étaient  déposés  des  titres  du  3  pour  100  pour  une  valeur 
de  2,90Zi,Zi/i9, 500  francs.  On  se  représente  l'émotion  du  public.  Trois 
jours  après,  2,500,000,000  francs  se  retrouvaient  à  la  banque 
comme  garantie  subsidiaire  des  obligations  de  la  banque  et  du 
trésor.  Quant  au  reste  de  la  somme,  on  n'en  parlait  pas;  il  s'est 
aussi  retrouvé  depuis.  Que  s'était-il  donc  passé?  Le  directeur  du 
trésor  avait  refusé  les  renseignemens  nécessaires.  Le  ministre 
avait-il  autorisé  cette  liberté  de  son  subalterne?  Les  membres  de 
la  commission  ne  savaient-ils  rien  eux-mêmes  des  2  milliards  et 
demi  déposés  à  la  banque  en  vertu  d'une  loi  récente?  C'est  ce  que 
l'on  n'a  jamais  éclairci.  A  la  même  époque,  la  dite  commission 
avait  à  s'occuper  d'une  autre  affaire  non  moins  curieuse.  Quelques 
factures  de  coupons  présentées  avaient  été  trouvées  fausses;  un 
malheureux  créancier  de  l'état,  innocent  en  somme,  fut  aussitôt 
incarcéré.  Mais  lorsque  la  banque  d'Espagne  présenta  aussi  des 
factures  contrefaites,  le  gouverneur  ne  pouvant  être  soupçonné,  on 
dut  aller  aux  informations,  d'où  il  résulta  que  los  falsifications 
se  commettaient  à  la  direction  même  de  la  dette.  Interpellé  à  la 
chambre,  le  19  juillet  J879,  le  ministre  des  finances,  dont  per- 
sonne ne  met  en  doute  la  parfaite  honnêteté,  répondit  par  ces 
mémorables  paroles  :  «  Dans  un  pays  où  la  monnaie,  les  billets  de 
banque,  les  documens  particuliers  même  sont  falsifiés,  il  n'est  pas 
étonnant  qu'on  falsifie  les  valeurs  publiques.  » 
■AjLe  trésor  avait  dans  la  vente  des  biens  nationaux  provenant  de 
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la  confiscation  des  propriétés  du  clergé,  un  moyen  facile  et  prompt 
de  payer  ses  dettes  et  de  relever  son  crédit.  Ces  biens  ont  été 
vendus  aux  enchères  par  quantités  énormes,  et  le  produit  ainsi 
obtenu  doit  avoir  atteint,  entre  les  années  1856  et  1878,  le 
chiffre  de  2  à  3  milliards  de  francs,  peut-être  davantage.  Or  il 
n'existe  de  ces  sommes  ni  estimation  totale  ni  compte  détaillé  et  à 
jour.  Le  fait  avéré,  c'est  que  quelques  personnages  puissans  ou  pro- 
tégés des  puissans  n'ont  pas  payé  leurs  achats  et  n'en  continuent 
pas  moins  à  jouir  des  propriétés. 

Si  l'on  recherche  les  causes  de  cette  désorganisation,  on  voit 
que  le  ministre  des  finances  a  toujours  occupé,  sauf  au  temps  de 
M.  Bravo  Murillo,  une  position  inférieure  dans  le  cabinet,  quand  il 
devrait  être,  au  contraire,  le  président  du  conseil.  De  là  l'ubliga- 
tion  pour  lui  de  céder  sur  tous  les  points  aux  exigences  de  ses 
collègues,  dont  la  tendance  naturelle  est  de  dépenser  le  plus  pos- 
sible, chacun  dans  son  département.  Généralement  très  embar- 
rassé, soit  par  ses  conditions  particulières,  soit  par  les  diflicultés 
de  la  bituation,  le  ministre  ne  se  hâte  pas  de  porter  le  budget 
devant  les  chambres  et  la  session  se  passe  en  récriminations  per- 
sonnelles, dépendant  le  l*'  juillet  approche;  —  c'est  l'époque  où 
commence  en  Espagne  l'exercice  nouveau,  —  recettes  et  dépenses 
sont  réglées  à  la  hâte  par  une  autorisation  fort  large.  C'est  ce  qui 
est  arrivé  pour  le  budget  de  1879-1880,  et  sous  la  révolution, 
de  1868  à  187/i,  trois  budgets  seulement  sur  six  furent  discutés. 
A  défaut  de  renseignemens  statistiques  certains  sur  le  mouvement 
des  forces  productives,  les  ministres  procèdent  par  intuition  et 
cherchentavant  tout  à  dissimuler  ce  qui  pourrait  déplaire  aux  yeux. 
Aussi  presque  tous  les  budgets  sont-ils  présentés  en  équilibre, 
lorsque  tout  le  monde  prévoit  un  déficit,  sans  plus  s'en  émouvoir,  il 
est  vrai. 

D'ailleurs,  qu'importe  au  ministre?  Il  se  sait  irresponsable.  Grâce 
à  l'étrange  habitude  de  faire  entrer  dans  le  buriget  de  l'exercice 
auquel  ils  correspondent  les  paiemens  arriérés  de  plusieurs  an- 
nées par  les  lenteurs  de  l'administration,  —  si  bien  qu'un  compte 
ne  peut  être  clos  qu'après  liquidation  des  arrérages,  —  la  cour  des 
comptes  tarde  en  moyenne  dix  ou  douze  ans  à  les  apurer.  Sûr  ainsi 
d'un  long  délai  et  de  l'indulgence  universelle,  quel  ministre  pressé 
par  ses  collègues  se  privera  de  la  faculté,  aussitôt  abolie  que  rétablie, 
d'augmenter  par  un  simple  décret  les  crédits  votés  par  les  cham- 
bres? Bref,  la  distinction  entre  le  budget  ordinaire  et  le  budget 
extraordinaire  aidant  à  la  confusion,  le  pays  ignorera  toujours  le 
résultat  définitif  de  chaque  exercice.  Il  ne  sait  pas  encore  ce  que 
lui  ont  coûté  les  guerres  d'Afrique  et  de  Saint-Domingue,  données 
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assez  instructives,  si  elles  étaient  connues,  pour  que  l'opinion  pu- 
blique se  prononçât  contre  le  retour  de  pareilles  aventures;  enfin  il 
ignore  le  déficit  véritable,  qui  ne  doit  pas  être  inférieur  à  80  mil- 
lions de  francs  en  moyenne  par  an,  malgré  le  non-paiement  d'une 
grande  partie  des  intérêts  de  la  dette. 

Une  administration  plus  habile  augmenterait  le  rendement  brut 
de  la  plupart  des  impôts  en  diminuant  les  frais  de  perception.  De 
plus,  il  serait  bon,  en  temps  de  guerre  civile  ou  d'insurrection,  de 
concentrer  pour  la  défense  du  gouvernement  d'autres  troupes  que 
les  douaniers,  ce  qui  laisse  pendant  des  mois  entiers  le  champ  libre 
à  la  contrebande.  Mais,  au  lieu  de  s'en  tenir  aux  moyens  ration- 
nels, on  préfère,  pour  parer  au  déficit  chrorique,  recourir  à  des 
expériences  désastreuses  et  même  à  des  manques  de  foi  éclatans, 
comme  envers  les  dépositaires  de  la  caisse  des  dépôts.  En  dehors 
de  là,  on  ne  connaît  que  trois  ressources,  non  moins  déplorables  : 
l'augmentation  de  la  contribution  temtoriale,  le  retard  dans  le 
paiement  des  obligations  de  l'état  et  l'accroissement  clandestin  de 
la  dette  flottante,  suivi  de  consolidation  quand  elle  a  atteint  un  gros 
chiffre. 

En  premier  lieu,  la  contribution  territoriale  n'est  pas  en  propor- 
tion de  la  richesse  agricole.  Alors  que  le  produit  brut  est  en  France 
grevé  de  7  pour  100,  il  le  serait  de  près  de  9  en  Espagne,  où  la 
production  est  trois  fois  moindre.  Tandis  qu'en  France  l'impôt  s'est 
maintenu  depuis  un  siècle  environ  sans  autre  variation  que  quelques 
dégrèvemens,  en  Espagne,  contre  tous  les  enseignemens  de  la 
théorie  et  de  l'expérience,  qui  conseillent  la  fixité  de  cette  contri- 
bution, elle  a  subi  en  un  tiers  de  siècle,  depuis  ISlib  où  on  l'éta- 
blit, une  augmentation  de  121  pour  100.  En  France,  il  y  avait 
naguère  une  foule  de  landes  et  autres  terres  incultes  qui,  conver- 
ties aujourd'hui  en  terres  productives,  paient  toujours  la  même 
cote  très  basse.  En  Espagne,  dès  qu'un  propriétaire  introduit  une 
amélioration,  il  est  sur  que,  l'année  suivante,  sa  contribution  sera 
accrue.  Le  goût  du  travail,  déjà  rare,  est  puni  et  découragé  et  le 
capital  employé  rendu  improductif  au  grand  détriment  de  la  richesse 
publique. 

Un  autre  défaut  plus  capital  encore,  c'est  la  mauvaise  assiette  de 
l'impôt.  Des  50  millions  d'hectares  environ  que  contient  l'Espagne 
avec  les  Baléares  et  les  Canaries,  23  millions  sont  exempts;  la 
charge  retombe  sur  les  vingt-sept  autres.  Le  cadastre  parcellaire 
ne  semble  pas  près  de  se  faire  et  ne  se  fera  peut-être  jamais.  Or, 
ces  injustices  contribuent  efficacement  au  maintien  du  bandole- 
risme.  L'homme  qui,  s'entendant  avec  les  bandits,  terrorise  une 
contrée,  déclare  10  hectares  quand  il  en  possède  1,000,  et  mal- 
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heur  à  qui  le  dénoncerait  !  Du  reste,  l'énormité  des  charges  terri- 
toriales est  trop  prouvée  par  ce  fait  que,  sur  toute  l'étendue  du 
territoire,  l'état  saisit  et  vend  nombre  de  propriétés  rurales  dont 
les  possesseurs  ne  peuvent  payer  l'impôt  ;  le  chiffre  s'élève  déjà  à 
175,000  parcelles  ;  dans  quelques  provinces,  ces  ventes  prennent  les 
proportions  d'une  calamité  publique;  elles  déterminent  une  émi- 
gration nombreuse  au  préjudice  d'un  pays  déjà  peu  peuplé;  elles 
diminuent  la  classe  des  petits  propriétaires,  cet  élément  d'ordre 
social,  et,  en  certaines  conditions,  de  bonne  culture,  elles  augmen- 
tent d'autant  la  classe  des  prolétaires  enyjetaat  un  violent  ferment 
de  haine  contre  le  gouvernement  qui  les  dépouille  et  les  particu- 
liers qui  profitent  de  la  situation  pour  exercer  l'usure,  à  raison  de 
6  pour  100  par  mois.  Laisser  vivre  de  pareils  abus,  c'est  faire 
preuve  d'un  étrange  aveuglement,  car  l'histoire  démontre  que  le 
mécontentement  agraire  est  l'origine  la  plus  certaine  de  troubles 
profonds. 

Quant  à  l'accroissement  clandestin  de  la  dette,  autre  ressource 
contre  le  déficit,  le  procédé  le  plus  fréquemment  employé  est  celui 
de  l'emprunt  sur  gage,  consistant  en  titres  de  la  rente  consohdée. 
Souvent  émis  sans  autorisation,  ces  titres  étaient  engagés  pour  des 
opérations  de  crédit  non  autorisées  non  plus,  à  courte  échéance  et 
avec  un  intérêt  exorbitant.  Pendant  la  période  révolutionnaire,  la 
pénurie  fut  telle  qu'en  présence  des  exigences  péremptoires  de  la 
guerre  civile,  le  trésor  en  arriva  à  payer  pour  des  prêts  tempo- 
raires un  intérêt  de  100  pour  100  par  an  :  amère  ironie  des  faits, 
quand  on  se  rappelle  la  fameuse  phrase  du  général  Prim,  promettant 
«  de  l'argent  qui  ne  coûterait  pas  d'argent.  »  Les  démocrates,  qui  se 
vantaient  d'une  compétence  spéciale  en  matière  de  finances,  imaginè- 
rent un  système  d'emprunts  avec  garanties  spéciales  y  affectées.  Les 
emprunts  de  ce  genre  sont  relativement  avantageux,  car  ils  se  font 
avec  un  intérêt  modique,  mais  ils  établissent  un  précédent.  Les 
bons  du  trésor  applicables  au  paiement  des  biens  nationaux  ont 
trouvé  depuis  leurs  analogues  dans  les  obligations  sur  la  contribu- 
tion directe,  sur  les  produits  des  douanes  et  dans  la  ferme  des 
droits  du  timbre.  Or  si  l'état  engage  ainsi  de  plus  eu  plus  ses  reve- 
nus, avec  quoi  pourra-t-il  entretenir  l'administration? 

Pour  être  impartial  envers  les  gouvernans,  peut-être  convient-il 
de  se  demander  s'ils  sont  seuls  responsables  de  leur  insuffisance. 
Sans  doute  ils  ont  eu  le  tort  de  se  croire  à  la  hauteur  d'une  pareille 
mission,  mais  en  somme,  il  faut  l'avouer,  ils  sont  bien  de  leur  temps 
et  de  leur  pays.  Celui-ci  en  général  ne  connaît  rien  aux  affaires,  et  il 
ne  saurait  en  être  autrement  en  l'absence  de  grands  intérêts  actifs  et 
puissans.  Dans  certaines  contrées,  telles  que  les  provinces  basques, 


7(5A  REVUE   DES    DEUX   MONDhS, 

la  huerta  de  Valence,  celle  de  Murcie,  quelques  parties  du  littoral 
méditerranéen,  l'agriculture  est  très  avancée,  mais  ces  contrées  ne 
représentent  qu'une  superficie  insignifiante  relativement  à  la  tota- 
lité du  territoire.  Partout  ailleurs,  dans  les  travaux  agricoles,  on 
s'en  tient  à  des  habitudes  mesquines  et  routinières;  le  laboureur, 
fermier  ou  petit  propriétaire,  est  ignorant  ;  le  grand  propriétaire  est 
indifïérent,  a  très  peu  de  rapports  avec  ses  fermiers,  se  borne  à 
recevoir  ses  rentes  ou  à  les  remettre  dans  les  années  mauvaises. 
Nulle  part  ne  se  voit  l'agriculture  industrielle  avec  initiative  et 
capital.  L'industrie  proprement  dite  est  dans  un  état  analogue; 
concentrée  dans  quelques  districts  isolés,  sans  relations  les  uns 
avec  les  autres  et  comptant  pour  vivre,  bien  plus  que  sur  ses  pro- 
pres forces,  sur  des  tarifs  élevés,  unique  mesure  qu'elle  réclame  du 
gouvernement.  Le  commerce  est  faible  :  à  l'intérieur,  il  suit  ses 
anciens  erremens,  sans  autre  progrès  que  celui  que  devaient 
fatalement  amener  les  lignes  ferrées,  et  c'est  peu  de  chose, 
privées  qu'elles  sont  de  routes  qui  y  aboutissent;  à  l'extérieur, 
pour  ce  qui  touche  à  l'exportation,  il  ne  s'est  guère  accru  qu'en 
fait  de  vins  et  de  minéraux;  quant  à  l'importation,  elle  consiste 
surtout  en  denrées  coloniales  et  en  objets  de  luxe  pour  les  classes 
riches,  dont  la  consommation  est  forcément  limitée.  Gomme  l'in- 
dustrie et  l'agriculture,  le  commerce  se  trouve  localisé,  sans  initia- 
tive et  sans  cohésion.  La  banque  même  est  encore  dans  l'enfance; 
qu'il  suffise  de  dire  que,  sauf  pour  un  petit  nombre  de  villes,  il 
est  difficile  d'escompter  une  lettre  de  change  ;  au  lieu  d'être,  comme 
dans  les  nations  commerciales,  une  sorte  de  papier-monnaie  éco- 
nomisant la  monnaie  métallique  et  les  billets,  en  Espagne  c'est 
une  transaction  limitée  en  quelque  sorte  entre  le  tireur  et  le  tiré, 
et  par  conséquent  de  très  mince  importance.  Enfin,  sans  parler  des 
loteries  particulières  autorisées,  la  loterie  nationale  enlève  tous  les 
ans  à  l'épargne  une  somme  supérieure  aujourd'hui  à  57  millions  de 
francs,  qui,  accumulée  lentement,  aurait  suffi  à  fonder  le  pouvoir 
financier  de  la  nation.  En  revanche,  les  caisses  d'épargne  n'existent 
qu'à  Madrid  et  dans  les  grands  centres  de  population.  D'ailleurs, 
les  économies,  fussent-elles  effectives,  ne  trouveraient  pas  à 
s'employer  d'une  manière  sûre  et  profitable,  à  cause  du  peu  de 
confiance  que  méritent  la  plupart  des  sociétés  de  crédit. 

Après  le  capital,  ce  qui  fait  le  plus  défaut  à  l'Espagne,  ce  sont 
les  bonnes  routes.  11  est  bien  simple  pourtant  de  calculer  le  nombre 
de  kilomètres  qu'une  marchandise  de  moyenne  valeur,  le  blé  par 
exemple,  peut  parcourir  sur  une  route  donnée  sans  être  trop  sur- 
chargée dans  son  prix  de  revient  ;  si  la  route  est  mauvaise  ou  même 
n'existe  pas,  à  n'en  pas  douter,  les  frais  de  transport  monteront 
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très  haut.  D'autre  part,  le  manque  de  communications  annule  en- 
tièrement des  richesses  existantes,  parfois  considérables,  comme 
les  forêts,  dont  on  ne  tire  aucun  parti,  faute  de  débouchés,  ou  cer- 
taines terres,  naturellement  fertiles,  qu'on  ne  peut  mettre  en  cul- 
ture. Aussi  les  campagnes  sont-elles  souvent  désolées  par  la  famine, 
et,  fait  plus  significatif  encore,  juste  au  même  temps,  dans  des 
localités  qui  partout  ailleurs  pourraient  passer  pour  voisines,  le  blé 
se  vend  à  bas  prix.  Au  mois  de  juillet  1879,  il  a  valu  en  certains 
endroits  13  francs,  en  d'autres  39  francs  l'hectolitre. 

De  tout  cela  ressort  que  le  travail  économique,  —  production,  cir- 
culation, échange,  —  est  réduit  en  Espagne  à  des  proportions  mes- 
quines, et  la  connaissance  pratique  des  affaires  y  est  comme 
nulle.  En  \ShG  et  1860,  on  a  tenté  d'organiser  de  grandes  sociétés 
financières  ou  industrielles,  et  à  deux  reprises,  par  suite  d'impé- 
ritieou  de  mauvaise  foi,  ces  tentatives  ont  com,ilètem"nt  échoué.  La 
banque  d'Espagne,  qui  se  trouve  en  ce  moment  dans  uiie  situation  flo- 
rissante, ne  le  doit  qu'au  monopole,  aux  bénéfices  que  lui  procurent 
ses  opérations  avec  le  gouvernement,  et  parfois  à  l'infraction  de 
ses  statuts,  avec  connivence  des  autorités.  Aussi,  malgré  les  fortes 
subventions  données  par  l'état  aux.  chemins  de  fer,  pas  une  seule 
compagnie  espagnole  ne  s'est  formée  pour  la  construction  des  lignes 
principales,  à  l'exception  de  celles  de  Bilbao  à  Tudela  et  de  Malpar- 
tida.  Ce  sont  également  des  étrangers  qui  construisent  les  canaux 
d'irrigation.  Les  incomparables  mines  de  mercure  d'Almaden  sont 
hypothéquées  à  une  grande  maison  étrangère,  les  plo  <ibs  de  Lina- 
rès  donnent  une  large  part  de  bénéfices  à  l'étranger,  qui  est  seul 
maître  des  vastes  giseuiens  de  cuivre  de  Rio-Tinto.  Il  n'y  a  qu'à 
jeter  les  yeux  sur  le  cours  officiel  de  la  bourse  de  Madrid  :  les 
valeurs  espagnoles  industrielles  et  financières  y  sont  citées,  mais 
comme  il  ne  se  fait  pas  une  seule  opération,  la  plupart  ne  sont  jamais 
cotées.  On  objectera  peut-être  que  de  grosses  fortunes  ont  été  réa- 
lisées à  Madrid  dans  ces  derniers  temps,  il  semblerait  donc  que  la 
science  des  affaires  n'y  est  pas  inconnue;  mais  ces  fortunr'S  pro- 
cèdent pour  la  plupart  de  prêts  au  trésor  ou  de  contrats  avec  le 
gouvernement.  Aucune  ne  suppose  ni  travail  intellectuel,  ni  utile 
invention,  ni  surtout  création  d'une  richesse  nouvelle  qui  se  par- 
tage entre  l'homme  d'initiative,  ses  collaborateurs  et  le  pays.  Dans 
ces  conditions,  doit-on  s'étonner  que  le  portefeuille  des  finances  ait 
été  souvent  confié  à  des  hommes  au-dessous  de  leur  tâche? 
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Dans  un  pays  où  les  conditions  élémentaires  sont  depuis  long- 
temps satisfaites,  où  les  questions  à  résoudre  sont  complexes  et 
délicates,  il  peut  être  difficile  de  déterminer  la  marche  du  gou- 
vernement. En  Espagne,  comme  le  disait  récemment  M.  Wadding" 
ton  pour  l'Egypte,  un  gouvernement  très  capable  n'est  pas  néces- 
saire :  les  nécessités  sont  tellement  évidentes,  tellement  primitives, 
que  tout  le  monde  doit  les  voir,  tellement  considérables  qu'en  de 
longues  années  on  ne  saurait  y  satisfaire.  Dans  un  gouvernement 
constitutionnel  et  parlementaire,  le  principal  rouage  ce  sont  les 
chambres.  Malheureusement,  la  chambre  haute  est  impuissante 
là  où  elle  n'a  pas  une  origine  distincte,  indépendante,  comme  en 
Angleterre,  là  où  il  n'existe  pas  un  grand  respect  de  la  loi,  comme 
aux  États-Unis.  En  Espagne,  le  sénat  ne  peut  s'opposer  à  l'autorité 
ministérielle;  il  ne  l'a  jamais  tenté.  Quant  à  la  chambre  basse, 
elle  aussi  en  est  arrivée  à  l'effacement  absolu  devant  le  ministre 
de  l'intérieur.  Tel  est  le  ministre,  tels  seront  les  députés,  socia- 
listes aujourd'hui,  carlistes  demain;  l'opinion  publique  ne  compte 
pas.  L'absence  de  justice,  l'arbitraire  administratif,  la  centralisa- 
tion extrême,  l'habitude  de  la  résignation  dans  le  peuple,  donnent 
au  gouvernement  des  pouvoirs  plus  étendus  qu'en  aucun  autre 
pays.  A  l'approche  des  élections,  il  peut  changer  à  son  gré  pré- 
fets, juges,  employés  de  toutes  sortes,  jusqu'aux  municipalités  et 
aux  conseils  généraux,  accélérer  ou  retarder  à  plaisir  la  solution 
des  recours  administratifs,  la  rendre  favorable  ou  contraire,  fer- 
mer les  yeux  sur  les  contributions  arriérées  ou  les  exiger  avec  la 
dernière  rigueur,  accorder  ou  refuser  les  ressources  nécessaires 
pour  tous  travaux  d'utilité  publique.  Au  besoin  il  aura  recours  à 
l'intimidation,  à  la  violence,  à  la  falsification  du  scrutin. 

D'ailleurs,  tous  les  partis  sont  également  coupables  de  ces  méfaits, 
les  conservateurs  comme  les  libéraux.  On  ne  se  souvient  pas  que 
jamais  une  opposition  l'ait  emporté  aux  élections  :  constamment  la 
majorité  a  été  acquise  aux  ministres.  Ceux-ci  ont  commis  parfois 
la  maladresse  d'amener  des  chambres  unanimes  ;  mais,  plus  avisés 
aujourd'hui,  ils  veillent  eux-mêmes  à  ce  que  les  autres  opinions  y 
soient  représentées.  Les  membres  de  l'opposition  acceptent  ainsi  la 
complicité  des  actes  de  leurs  adversaires;  partant,  toutes  leurs 
protestations  contre  les  scandales  commis  aux  élections  manquent 
absolument  de  valeur,  les  leurs  étant  entachées  du  même  vice 
u'origine.  Cette  chambre,  élue  par  les  ministres,  est,  comme  de 
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juste,  impuissante  contre  eux.  Dans  les  plus  graves  questions,  si 
par  hasard,  un  député  demande  que  la  lumière  se  fasse,  le  ministre 
refuse  de  répondre,  la  minorité  s'indigne  à  grand  bruit;  mais  pour 
elle  en  somme  il  s'agit  bien  plus  de  faire  parade  d'éloquence  que 
d'obtenir  des  explications  qu'une  fois  au  pouvoir,  elle  refusera  à 
son  tour.  Chacun  songe  avant  tout  à  ses  intérêts  privés  :  des  places 
pour  les  parens,  les  amis  ou  les  électeurs  influens,  des  passe- 
droits  dans  l'expédition  des  affaires,  des  honneurs,  voilà  ce 
qu'on  ambitionne,  et  le  ministre  par  sa  libéralité  conserve  une 
majorité  obéissante.  Ce  n'est  que  par  exception,  lorsque  la  défaveur 
pubUque,  le  discrédit  complet  viennent  à  la  longue  châtier  un  minis- 
tère, que  la  chambre  devient  hostile.  On  la  voit  alors,  à  la  suite  d'un 
changement  de  cabinet  amené  par  la  violence  ou  l'intrigue,  passer 
du  jour  au  lendemain  des  conservateurs  aux  libéraux,  ou  inverse- 
ment. Gela  eut  lieu  notamment  en  1865,  lorsque  le  cabinet  d'O'Don- 
nell  remplaça  celui  de  Narvaez,  et  rien  ne  prouve  mieux  que  les 
partis  n'ont  pas  d'existence  réelle. 

jNon  contens  de  la  falsification  du  suffrage,  pour  se  perpétuer  au 
pouvoir,  les  hommes  en  place  ont  étabh  des  doctrines  et  des  pra- 
tiques singulières.  ïeile  est  celle  qui  consiste  à  refaire  si  souvent 
et  en  entier  la  constitution.  En  effet,  comment  un  parti  pourrait-il 
gouverner  avec  la  constitution  antérieure,  quand  il  prétend  qu'il 
a  besoin  de  changer  même  les  autres  lois?  Au  moins,  ces  lois  res- 
tent-elles en  vigueur  jusqu'à  leur  remplacement,  tandis  que  la 
constitution  est  considérée  comme  légalement  abolie,  dès  que  deux 
ou  trois  caballeros  se  sont  emparés  par  un  coup  de  force  du  gou- 
vernement. Cette  loi  fondamentale,  qui  garantit  les  droits  les  plus 
importans  des  citoyens  et  que  les  partis  libéraux  font  profession 
de  regarder  comme  la  plus  auguste  de  toutes,  est  par  eux  la  moins 
respectée;  et  tout  cela,  pour  aboutir,  après  de  longs  discours,  à 
une  constitution  identique  aux  précédentes,  —  le  sujet  n'admettant 
guère  de  variété  —  sauf  un  ou  deux  articles  qu'il  eût  été  plus  court 
de  modifier.  On  n'oublie  pas  seulement  que  la  meilleure  constitu- 
tion n'est  pas  la  plus  philosophiquement  rédigée,  mais  la  mieux  obser- 
vée de  tous.  On  oublie  encore  que  la  meilleure  est  la  plus  ancienne, 
semblable  en  cela  à  un  vêtement  rendu  commode  par  l'usage. 

On  ne  soupçonne  pas  non  plus  les  graves  inconvéniens  d'une  con-  . 
stitution  écrite.  Dans  toutes  celles  de  l'Espagne  se  lisent  ces  mots  : 
Le  roi  nomme  et  destitue  librement  ses  ministres.  La  constitution  , 
anglaise  étant  toujours  le  canevas  sur  lequel  ils  brodent,  les  rédac- 
teurs espagnols  ont  adopté  une  phrase  souvent  répétée  en  Angle- 
terre, sans  voir  que  c'est  là  simplement  une  de  ces  expressions  qu'on 
conserve  en  Angleterre  comme  tout  ce  qui  est  marque  extérieure 
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de  respect  au  trône,  mais  que  la  réalité  est  bien  difïérente.  Avec 
un  peu  plus  d'aittuiion,  ils  auraient  pu  lire  dans  lord  Russell  que  la 
désignation  des  ministres  appartient  à  la  chambre  basse,  et  en  vérité 
il  ne  saurait  en  être  autrement.  Que  la  couronne  fît  en  ce  pays 
usage  de  son  droit  et  instituât  des  ministres  que  n'admettrait  pas 
la  chambre,  celle-ci  leur  infligerait  un  voie  de  censure  qui  en  tout 
pays  constitutionnel  entraîne  leur  démission  ou  des  élections  nou- 
velles, si  l'on  pense  que  l'opinion  publique  doit  donner  raison  à 
la  couronne.  Après  ces  élections,  la  chambre  est  l'unique  arbitre  de 
l'existence  du  cabinet.  Cn  gouvernement  régulier  est  impossible 
un  seul  jour  contre  la  volonté  de  cette  chambre  ;  en  dehors  d'elle, 
il  n'y  a  que  les  coups  d'état. 

En  Espagne,  par  suite  des  vices  de  l'élection  et  de  l'absence  de 
prestige,  la  chambre  a  perdu,  entre  beaucoup  d'autres,  cette  attri- 
bution de  désigner  les  ministres.  La  succession  pacifique  et  légale 
des  partis  au  pouvoir  devient  impossible,  parce  que  le  cabinet, 
maître  de  la  chambre,  ne  peut  qu'exceptionnellement  être  renversé 
par  elle.  Il  ne  reste  aux  partis  que  deux  moyens  pour  se  substi- 
tuer à  celui  qui  occupe  le  pouvoir  :  l'agitation  et  la  force  ouverte 
ou  l'appel  à  la  couronne.  Le  premier,  ils  en  ont  usé  jusqu'au  scan- 
dale pendant  le  pénible  règne  d'Isabelle  II,  et  le  second  ne  vaut 
pas  mieux.  En  effet,  pour  peu  que  le  souverain  use  de  la  préro- 
gative que  la  constitution  lui  attribue  de  la  façon  la  plus  explicite 
et  veuille  distribuer  le  pouvoir  si  ardemment  ambitionné,  si  pas- 
sionnément regretté  par  tous  les  partis,  il  s'expote  par  cela  môme 
aux  plus  cruels  ressentimens.  De  tous  les  Espagnols  le  seul  res- 
ponsable est  celui  qui,  d'après  la  consdluiion,  ne  doit  pas  l'être,  le 
roi.  De  là  est  sortie  la  révolution  de  18i:8  ;  de  là  viendraient  les  dan- 
gers de  l'avenir.  Au  mois  de  mars  1879,  lorsque  le  roi  fut  mis  en 
demeure  de  nommer  un  nouveau  ministère,  toute  la  responsabilité 
fut  rejetée  sur  lui  sans  aucun  ménagement. 

L'opposition  soutenait  que  les  chambres  élues  sous  le  régime  de 
la  constitution  de  1869,  qui  fixait  à  trois  ans  la  durée  des  cortès, 
ne  pouvaient  durer  davantage.  M.  Canovas  prétendait  qu'on  devait 
régler  ce  point  par  la  constitution  de  1876, postérieure  à  leur  élec- 
tion; son  opinion  l'emporta.  Il  n'en  décida  pas  moins  de  suspendre, 
puis  de  dissoudre  les  chambres  et  de  présenter  sa  démission.  Mais 
auparavant  il  eut  soin  de  préparer  le  terrain  électoral,  à  tel  point 
que  les  modérés,  qui  comptaient  pourtant  sur  la  bienveillance  de 
son  successeur,  se  déclaraient  vaincus  d'avance  et  n'obunrent  en 
effet  qu'un  très  petit  nombre  de  sièges.  De  toute  façon,  soit  que 
la  crise  ait  eu  pour  cause  un  grand  besoin  de  repos  chez  M.  Canovas, 
prétexte  qu'il  a  allégué  lui-même  et  qii  paraît  vraisemblable,  car 
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sa  fatigue  était  évidente,  soit  qu'elle  ait  été  l'effet  d'un  manque  de 
courage  pour  résoudre  la  question  cubaine  en  présence  de  l'atti- 
tude du  général  Martinez  Gampos,  explication  qui  n'a  pas  été  don- 
née, mais  qui  avec  la  précédente  constitue  probablement  la  vérité 
tout  entière,  le  fait  grave,  c'est  la  position  dans  laquelle  on  a  placé 
le  roi.  En  effet,  M.  Canovas  conseilla  au  roi,  —  et  malheureuse- 
ment le  conseil  a  été  écouté,  —  non  pas  de  lui  donner  un  succes- 
seur dans  son  propre  parti,  mais  d'appeler  en  audience  particulière 
les  chefs  des  partis  libéraux  dynastiques;  le  ministre  se  dérobait 
ainsi  à  la  responsabilité  de  la  situation  qu'il  avait  créée.  Dans  ces 
circonstances,  un  appel  aux  libéraux  devait  évidemment  exciter 
chez  eux  l'espérance  d'arriver  au  pouvoir  dont  ils  sont  exclus 
depuis  la  restauration,  et  du  moment  où  il  fut  avéré  que  le  roi  déci- 
derait seul  cette  grave  question,  il  devenait  inévitable  que  le  res- 
sentiment du  parti  retombât  sur  lui,  d'autant  plus  amer  que  les 
espérances  avaient  été  plus  vives.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner 
que,  dans  l'irritation  du  premier  moment,  les  amis  de  M.  Sagasta 
aient  prononcé  le  mot  de  mystiticaiion  et  repris  l'ancienne  attitude 
qui  eut  pour  résultat  avant  1868  l'impopularité,  puis  l'exil  de  la 
famille  royale.  11  y  a  quelques  mois,  le  président  du  conseil  des 
ministres  d'Italie,  M.  Cairoli,  ancien  républicain,  se  jette  au-devant 
du  poignard  de  Passanante  et  fait  au  roi  Humbert  un  rempart  de 
son  corps.  M.  Canovas,  autrefois  modèle  des  monarchistes  fidèles 
dans  le  malheur,  laisse  son  roi  découvert  devant  les  haines  anti- 
dynastiques. 

Il  convient  de  dire  ici  quelques  mots  des  difïérens  chefs  de 
parti,  en  commençant  par  celui  qui  a  été  le  plus  en  vue  dans  ces 
derniers  temps,  M.  Canovas.  Littérateur  remarquable,  historien  de 
mérite,  orateur  de  premier  ordre,  il  possède  une  grande  qualité 
d'homme  d'état,  le  caractère,  mais  peut-être  le  pousse-t-il  jus- 
qu'à l'absolutisme.  Il  laisse  à  ses  collègues  peu  de  chose  à  faire, 
et  se  perd  lui-même  dans  le  détail.  Depuis  les  événemens  de  1868 
jusqu'à  187â,  il  fut  le  chef  du  parti  alphonsiste,  rôle  où  il  déploya 
beaucoup  de  zèle  et  d'activité,  mais  il  eut  le  tort  de  se  prêter 
au  soulèvement  de  Sagonte,  qui  lui  valut  pour  sa  part  cinq  ans 
de  dictature.  Toute  in&urrection  militaire  est  une  chose  grave;  à 
plus  forte  raison  quand  elle  a  lieu  en  face  d'un  ennemi  redoutable 
comme  l'étaient  alors  les  carlistes.  D'ailleurs  la  restauration  mora- 
lement était  déjà  faite,  et  les  révolutionnaires  eux-mêmes  sen- 
taient qu'elle  s'imposait  à  eux;  elle  pouvait  donc  s'accomplir  léga- 
leni(nt.  Si  maintenant  on  passe  à  l'œuvre  gouvernementale  de 
M.  Cànnvas,  on  le  voit  remanier,  en  commençarit  par  la  constitu- 
tion, toute  la  législation  administrative  ;  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  pro- 
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fité  de  sa  toute-puissance  pour  réformer  le  moindre  abus  ou  réaliser 
le  moindre  progrès.  Il  est  vrai  que  son  entrée  au  pouvoir  n'a  été 
suivie  d'aucune  persécution;  mais  quelles  injures  avait-il  à  venger, 
lui  qui  n'avait  reçu  de  la  révolution  que  des  complimens?  On  lui  a 
fait  aussi  un  mérite  d'avoir  mis  fm  à  deux  gueiTes  civiles  ;  mais  il 
faut  tenir  compte  de  la  fatigue  des  insurgés  et  des  eiïorts  des  gou- 
vernemens  antérieurs  qui,  dès  l'automne  de  1873,  avaient  réuni 
des  forces  considérables.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  paraît  pas  que  les 
révoltés  de  Cuba  ni  même  les  carlistes  des  provinces  basques  soient 
bien  définitivement  domptés;  la  faute  en  est  à  la  façon  dont  ces 
deux  insurrections  ont  été  désarmées  :  on  a  négocié,  alors  qu'on 
avait  en  main  une  force  plus  que  suffisante  pour  vaincre. 

M.  Canovas  n'a  pas  été  plus  heureux  dans  le  choix  de  son  entou- 
rage :  lui  qui  écarte  avec  tant  de  soin,  dit-on,  toute  personne 
qui  pourrait  lui  porter  ombrage,  il  a  précisément  accueilli  et  abrité 
un  rival,  son  propre  ministre  de  l'intérieur.  M.  Roraero  Robledo 
procède  de  la  révolution  de  1868,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  figu- 
rer dans  un  parti  conservateur  et  réactionnaire;  du  reste,  possé- 
dant la  qualité  suprême  qu'on  recherche  dans  un  ministre  de  l'inté- 
rieur, une  main  vigoureuse  pour  les  élections.  C'est  à  M.  Canovas 
qu'il  doit  tout,  mais  il  n'a  pas  le  scrupule  de  la  reconnaissance  et 
il  lève  un  drapeau  en  face  du  sien.  Affable  pour  tout  le  monde, 
il  sait  gagner  et  s'attacher  ceux  que  rebute  la  hauteur  du  président 
du  conseil.  Bon  chef  de  giier-illas  dans  un  parlement  de  facile  com- 
position, il  n'a,  malgré  tout,  aucune  des  qualités  d'un  chef  de  parti 
et  l'on  perdrait  au  change. 

Laissons  de  côté  les  absolutistes  et  les  modérés,  les  premiers 
retirés  dans  leur  abstention,  les  seconds  presque  mourans,  et  arrivons 
aux  constitutionnels,  le  parti  qui  représente  le  mieux  les  traditions  des 
anciens  progressistes.  Son  chef  est  M.  Sagasta,  sous  la  tolérance  toute- 
fois du  général  Serrano  qui,  sûr  de  reprendre  au  moment  opportun 
la  première  place,  se  tient  aujourd'hui  à  l'écart.  Cachant  une  ambition 
inquiète  sous  les  dehors  les  plus  séduisans,  aimant  la  pompe,  les 
honneurs,  le  premier  rang,  le  général  cède  volontiers  la  réaUté  du 
pouvoir  avec  ses  responsabilités  et  ses  ennuis,  différent  en  cela  de 
M.  Canovas,  qui  accepte  le  travail,  mais  veut  en  même  temps  l'appa- 
rence et  la  réalité,  et  de  xM.  Martos,  qui  veut  la  réalité  seule  et  dé- 
daigne l'apparence  et  le  faste  extérieur.  M.  Sagasta,  que  le  général 
Serrano  annulera  dès  qu'il  le  jugera  convenable,  s'efface  aussi, 
paraît-il,  devant  les  impatiences  du  gros  de  ses  partisans.  Conspira- 
teur émérite,  il  a  fini  par  comprendre  que  la  légalité  est  de  tout 
point  préférable;  mais  aura-t-il  assez  d'énergie  pour  maintenir  dans 
ces  principes  le  parti  libéral  qui  se  figure,  comme  tous  les  partis  du 
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reste,  que  le  pays  est  avec  lui?  Deux  chemins  sont  ouverts  aux  libé- 
raux pour  arriver  au  pouvoir  :  ou  exaspérer  leurs  adversaires  et  les 
pousser  à  commettre  des  fautes  qui  leur  fourniront  à  eux-mêmes  pré- 
textes à  insurrections,  ou  se  montrer  plus  amis  de  la  loi  et  de  l'ordre 
que  les  conservateurs,  inspirant  ainsi,  comme  les  libéraux  anglais, 
une  égale  confiance  au  pays.  Le  choix  ne  serait  pas  douteux,  si  les 
mauvaises  habitudes  pouvaient  se  perdre  en  un  jour. 

A  la  suite  des  constitutionnels  viennent  les  démocrates.  Un  exilé, 
un  intransigeant,  31.  Ruiz  Zorilla,  les  dirige.  C'est  un  honnête 
homme,  suppléant  à  ce  qui  peut  lui  manquer  du  côté  de  l'intelli- 
gence par  la  passion  politique,  la  force  de  volonté,  la  persévérance 
de  tous  les  instans  :  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  faire  un  tribun 
adoré  de  la  foule.  Peut-être  aussi  qu'au  moment  où  M.  Martos 
n'était  connu  encore  que  d'un  cercle  d'intimes,  c'est  lui  qui  a  mis 
en  avant  M.  Zorilla ,  sûr  de  le  manier  comme  cire.  Nul  en  effet 
comme  M.  Martos  n'a  pénétré  les  secrets  du  cœur  humain;  nul  ne 
possède  tant  d'habileté  pour  mettre  en  jeu  les  faiblesses  et  les 
passions  et  dominer  par  elles.  S'il  ne  lui  manquait  pas  d'autres 
qualités  de  chef  de  parti,  sa  prépondérance  dans  la  démocratie 
serait  sans  rivale.  Dans  ses  discours,  si  corrects  de  forme,  pas 
un  mot  oiseux;  tous  portent  et  vont  semer  la  division  chez  ses 
adversaires.  De  1868  à  1873,  il  a  tout  conduit;  Prim  était  le  seul 
qui  résistât  à  son  influence.  En  1873,  il  s'éclipse  pour  reparaître 
un  moment  après  le  coup  d'état  du  général  Pavia,  puis  à  la  res- 
tauration s'éclipse  de  nouveau  jusqu'au  moment  actuel.  Gomme 
homme  de  gouvernement,  c'est  principalement  sur  lui  que  pèse 
la  responsabilité  des  maux  dont  l'Espagne  a  souffert  pendant  ces 
tristes  années.  L'existence  du  parti  démocratique  était  à  peine 
soupçonnée  en  1868;  il  se  révèle  alors  ;  M.  Rivero,  mort  depuis,  l'or- 
ganise et  lui  conquiert  d'emblée  une  importance  hors  de  proportion 
avec  le  nombre  de  ses  adhérens.  Toutes  les  exagérations  de  cette 
époque  sont  imputables  aux  démocrates  avec  les  résistances  et  les 
désordres  qu'elles  soulevèrent:  ainsi  la  liberté  des  cultes,  qui  se 
manifesta  tout  d'abord  par  d'effroyables  outrages  aux  croyances  de 
la  majorité,  souleva  les  passions  religieuses  et  la  guerre  civile  en 
Catalogne  et  dans  le  pays  basque;  la  liberté  du  commerce,  quoique 
décrétée  avec  ménagement ,  valut  à  la  révolution  l'inimitié  de 
tous  ceux  qui  vivaient  à  l'ombre  de  la  protection;  le  suffrage 
universel  enfm^  tout  à  fait  mutile,  puisqu'il  laissait  les  élections 
aux  mains  du  gouvernement,  alarma  l'opinion  publique.  Gomme 
une  réaction  eu  appelle  toujours  une  autre,  quand  les  conservateurs 
revinrent  au  pouvoir,  on  vit  périr,  enveloppée  dans  le  discrédit  qui 
frappait  l'ensemble  du  programme  démocratique,  toute  une  partie 
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de  ce  programme  qui  méritait  d'être  sauvée  :  les  di'oits  indivi- 
duels et  le  libre  échange. 

Aujourd'hui  M.  Martos  se  pose  franchement  en  adversaire  de  la 
dynastie.  Chose  plus  fâcheuse  encore,  dans  une  discussion  récente 
à  la  chambre,  rappelant  d'un  ton  amer  à  M.  Canovas  le  soulèvement 
de  Sagonte,  il  s'est  prévalu  de  l'allusion  pour  donner  à  entendre 
que  tous  les  partis  ont  le  droit  de  recourir  à  la  force.  Longtemps 
on  a  dit  que  les  démocrates  étaient  résolument  monarchiques,  qu'ils 
voulaient  de  nouveau  faire  connaître  au  pays  les  douceurs  de  la 
monarchie  élective;  il  ne  leur  manquait  que  le  candidat.  Aujour- 
d'hui les  doutes  sont  levés,  ce  parti  est  devenu  ouvertement  répu- 
bUcaiu.  En  résumé,  M.  Martos  ne  veut  pas  accepter,  sous  la  dynastie 
légitime,  un  portefeuille,  auquel  son  incontestable  éloquence  lui 
donnerait  droit.  Et  c'est  pour  satisfaire  ces  aversions,  en  quelque 
sorte  personnelles,  que  l'on  exposerait  de  nouveau  le  pays  aux 
épreuves  passées,  à  la  guerre  civile? 

Des  démocrates  aux  républicains  il  n'y  a  qu'un  pas.  M.  Castelar 
est  un  homme  de  cœur  ;  il  a  eu  l'énergie  la  plus  méritoire  chez  un 
personnage  politique,  celle  d'abjurer  pubUquement  ses  erreurs.  II 
renie,  au  contraire  de  M.  Martos,  le  recours  à  la  force,  il  renonce 
à  la  fédération  ;  il  aspire  donc  à  une  république  unitaire  obtenue 
par  des  moyens  légaux.  C'est  déjà  un  grand  pas  de  fait,  mais  celui 
qui  s'est  ainsi  trompé,  quelle  garantie  peut-il  offrir  qu'il  ne  se  trom- 
pera pas  de  nouveau?  Ce  doute  serait  peu  généreux,  si  l'on  ne 
tenait  compte  de  la  principale  cause  des  erreurs  de  M.  Castelar. 
Il  a  eu  le  malheur  de  s'être  fait  un  nom  trop  jeune.  Enivré  par  sa 
mélodieuse  parole,  emporté  par  sa  facilité  d'improvisation,  il  a  tou- 
ché avant  l'heure  à  toutes  les  questions;  s'il  eût  attendu  l'âge  mûr, 
il  penserait  peut-être  d'une  autre  manière.  Par  dignité  maintenant 
et  contre  ses  pressentimens,  contre  son  tempérament  même,  il  gar- 
dera la  plupart  de  ses  opinions.  Un  des  sujets  qu'il  traitait  de 
préférence  était  la  fédération  européenne,  un  pas  vers  l'unité  uni- 
verselle, et  pour  l'Espagne  il  était  fédéral:  c'est-à-dire  que,  contre 
toutes  les  lois  de  la  logique  et  de  l'histoire,  il  voulait  marcher  en 
sens  inverse  vers  le  morcellement,  erreur  qui  a  coûté  au  pays  l'in- 
surrection de  Carthagène.  Ne  serait-il  pas  à  craindre  qu'il  se  lais- 
sât égarer  de  nouveau  par  des  analogies  à  rebours,  comme  dans  la 
question  fédérale? 

Du  général  Martinez  Campos  il  y  a  peu  à  dire  ;  lorsqu'il  monta 
au  pouvoir  au  mois  d3  mars  1S79,  il  s'avouait  le  continuateur  de  la 
poliii  jue  de  M.  Canovas  et  bien  que  toute  l'habileté  de  celui-ci  n'ait 
abouti  qu'à  une  rupture  qui  a  conduit  le  général  dans  les  rangs 
des  constitutionnels,  on  ne  peut  admettre  que  ces  deux  personnages 
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aient  jamais  eu  le  droit  de  faire  du  parti  conservateur  deux  frac- 
tions, l'une  plus  libérale,  afin  d'accaparer  le  pouvoir,  en  excluant  de 
toute  éventualité  le  parti  constitutionnel.  Du  reste,  on  tirera  diffi- 
cilement du  général  un  chef  de  parti. 

Tels  sont  les  hommes  qui  ont  dans  les  mains  les  intérêts  de  l'Es- 
pagne. Pour  achever  de  les  faire  connaître,  il  est  essentiel  de 
constater  qu'ils  sont,  comme  tous  les  Espagnols,  absolutistes  par 
tempérament.  Un  libéral  véritable,  qui  respecte  et  fasse  respecter 
l'opinion  jdes  [autres  au  moyen  de  l'exécution  des  lois  ne  s'est 
pas  encore  rencontré.  Si  les  conservateurs  suppriment  à  coups 
d'autorité  la  moindre  marque  de  désapprobation,  Us  libéraux,  y 
compris  les  plus  avancés,  sont  les  mêmes  au  fond;  la  critique  de 
leurs  actes  les  irrite  tout  autant,  mais  gênés  par  leur  profession  de 
foi,  ils  exercent  un  despotisme  indirect  et  effroyable  en  lâchant  les 
foules  et  en  leur  assurant  l'impunité.  C'est  ce  qu'on  a  vu  trop 
clairement  lors  de  la  révolution  de  186S.  Tous  ces  politiciens 
attendent  leur  tour  des  fautes  de  leurs  adversaires  plus  que  de 
leurs  propres  services.  Combattre  les  mesures  du  gouvernement 
et  le  renverser  légalement  dans  les  chambres  passerait  pour  pure- 
ment chimérique,  composées  comme  elles  le  sont.  On  ne  poursuit 
qu'une  chose,  le  pouvoir,  afin  de  satisfaire  ses  amis  et  son  parti 
et  de  leur  livrer  le  pays  comme  une  proie  longtemps  convoitée. 
L'Espagne  n'est  que  trop  fertile  en  politiques,  elle  n'a  pas  eu  encore, 
du  moins  dans  l'époque  moderne,  un  homme  d'état. 


III. 

Si  cet  homme  ne  se  trouve  pas,  tout  est-il  donc  perdu?  Loin  de 
là:  il  reste  encore  dans  le  peuple  un  fond  solide  de  noblesse, 
d'honnêteté  et  d  énergie.  Le  pays  n'a  qu'à  se  défaire  de  l'excessive 
modestie  qui  lui  a  fait  supposer,  —  on  l'a  aidé  à  le  croire,  —  qu'il 
n'entend  rien  aux  choses  du  gouvernement;  il  doit  avoir  plus  de 
confiance  en  ses  propres  lumières  et  se  donner  la  peine  de  vouloir 
être  bien  gouverné.  L'opinion  a  toujours  été  la  reine  du  monde; 
sa  force  est  absolument  irrésistible.  En  Espagne  elle  ignore  son 
pouvoir;  si  elle  le  connaissait,  elle  aurait  foi  en  elle-même  et  tout 
changerait  d'aspect.  Aujourd'hui  on  ne  tente  rien  parce  qu'on  n'es- 
père pas  en  l'avenir.  Or  en  tous  temps,  en  tous  lieux,  l'opinion 
impose  des  solutions  qui  des  idées  arrivent  aux  faits.  La  révolution 
de  1688  en  Angleterre,  celle  de  1739  en  France  étaieut  d'avance 
accomplies  dans  les  esprits;  l'Espagne  même  fo  irnirait  plusieurs 
exemples  analogues.  La  masse  est  en  général  réfractaire  au  chan- 
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geraent,  on  a  pu  l'observer  en  France.  En  Espagne,  l'instinct  est  le 
même,  mais  l'apathie  étant  plus  forte,  les  passions  plus  violentes  et 
l'éducation  politique  moins  avancée  que  dans  d'autres  pays,  l'opinion 
se  met  parfois  en  contradiction  avec  cet  instinct.  Ainsi  avant  1868, 
elle  se  laisse  affoler  et  désire  avec  ardeur  un  changement  radical 
dont  elle  attend  de  grands  avantages,  apprenant  plus  tard  à  ses 
dépens  que  les  deux  mots  sont  rarement  synonymes  ;  puis,  la  leçon 
reçue,  elle  redevient  conservatrice  à  rebours,  c'est-à-dire  se  laisse 
égarer  par  les  partis  dits  conservateurs,  à  ce  moment-là  véritables 
révolutionnaires,  et  finit  par  souhaiter  passionnément  la  restauration. 
Ces  erreurs  de  la  masse  ne  détruisent  pas  cependant  le  fait  principal, 
dominant,  de  son  attitude  conservatrice.  C'est  seulement  lorsque  les 
fautes  des  gouvernemens  réguliers  deviennent  intolérables  qu'elle 
se  fait  le  soutien  des  idées  subversives  et  convertit  une  insurrec- 
tion en  révolution.  Ainsi  s'explique  la  différence  entre  les  mouve- 
mens  de  1854,  1856,  1866  et  1867,  qui  ne  réussirent  pas  ou  alté- 
rèrent à  peine  la  surface,  et  la  révolution  de  1808,  qui  eut  de  si 
profondes  conséquences.  L'opinion,  qui  n'avait  pas  pris  part  aux 
premiers,  sanctionna  la  dernière.  Au  lieu  de  ces  longs  intervalles  de 
résignation  pendant  lesquels  elle  supporte  tout,  coupés  de  secousses 
spasmodiqnes  où  elle  passe  à  l'extrême  agitation,  ce  qu'il  fau- 
drait, c'est  une  action  constante  qui  empêchât  de  nouveaux  abus  et 
détruisît  graduellement  les  anciens.  Par  malheur,  cette  conduite  ne 
semble  pas  du  goût  des  populations  impressionnables  du  Midi,  qu'un 
effort  violent  n'effraie  pas  pourvu  qu'il  promette  ensuite  la  jouis- 
sance d'un  long  repos  ininterrompu.  Ainsi  les  Basques,  à  qui  la  con- 
scription et  l'impôt  dans  une  mesure  modérée  semblent  intolérables, 
donnent  avec  plaisir  au  carlisme  toutes  leurs  rentes  et  tonte  leur 
population  valide  et  sacrifient  en  quatre  ans  plus  que  le  gouverne- 
ment espagnol  ne  leur  prendrait  en  un  quart  de  siècle.  Néanmoins, 
qu'elle  soit  ou  non  antipathique  au  pays,  cette  persévérance  de 
tous  les  instans  peut  seule  amener  le  salut. 

A  tout  mouvement  politique  un  point  d'appui  est  nécessaire.  Si 
l'Espagne  doit  inaugurer  sa  régénération,  il  est  heureux  pour  elle 
d'être  en  monarchie.  Sous  une  république  le  point  d'appui  pour 
résister  aux  hommes  politiques  manquerait  de  la  fixité  que  donne 
le  régime  monarchique.  Il  faut  que  le  pays  s'allie  étroitement  au 
roi  comme  les  communes  de  France  s'allièrent  à  la  couronne  sous 
Louis  VI  pour  vaincre  la  féodalité,  dans  cette  longue  lutte  qui, 
commencée  avec  le  xiv  siècle,  ne  se  termine  qu'au  xvir  avec  Pdche- 
lieu.  La  féodalité  qu'il  s'agit  de  vaincre  aujourd'hui  est  pire  que 
celle  du  moyen  âge,  parce  qu'alors  tout  grand  fief  annexé  à  la  cou- 
ronne était  un  gain  définitif  pour  la  cause  royale  et  populaire,  tan- 
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dis  que  la  féodalité  d'aujourd'hui  se  renouvelle  sans  cesse  à  une 
source  inépuisable.  Sans  doute  il  en  coûtera  beaucoup  de  peine  pour 
la  détruire,  la  lutte  sera  longue,  car,  devant  le  péril  commun,  tous 
les  partis  se  prêteront  une  aide   mutuelle.   Connaissant  l'apathie 
habituelle  du  peuple  et  son  inexpérience,  ils  s'attaqueront  au  roi  et 
essaieront  de  le  renverser;  mais  en  définitive  la  victoire  est  sûre, 
si  le  peuple  sait,  par  son  étroite  adhésion  au  trône,  le  rendre  plus 
fort  que  tous  les  partis.  En  effet,  c'est  là  encore  un  point  à  consi- 
dérer, qu'un  président  de  république  ne  peut  faire  autrement  que 
d'être  affilié  à  un  parti  ;  le  roi,  au  contraire,  n'appartient  à  aucun. 
Un   autre  avantage   de  la  monarchie  parlementaire   sincèrement 
pratiquée,  c'est,  en  conservant  la  succession  héréditaire,  d'éviter 
les  dangers  du  pouvoir  suprême  électif  et  en  même  temps  d'atté- 
nuer jusqu'à  les  détruire  les  inconvéniens  de  l'absence  plus  ou 
moins  sensible  de  qualités  personnelles  chez  le  souverain.  Qu'on 
interroge  l'histoire  d'Angleterre,  qu'on  se  rappelle  les  quatre  George 
et  les  défauts  qui  déparaient  le  caractère  de  plusieurs  de  ces  mo- 
narques. En  France  ou  en  Espagne,  on  les  aurait  détrônés  pour 
beaucoup  moins  et  un  si  grand  bouleversement  aurait  produit  bien 
des  maux,  tandis  que  la  lutte  soutenue  pour  la  conservation  et  l'af- 
fermissement des  droits  du  peuple  durant  ces  règnes  difficiles  n'a 
fait  que  consolider  l'organisation  politique  de  la  Grande-Bretagne. 
Le  roi  d'Espagne,  don  Alphonse  XII,  est  un  tout  jeune  homme, 
d'une  intelligence  remarquable.  La  conscience  d'une  grande  mis- 
sion à  remplir  le  mûrirait  vite.  Par  malheur,  entre  le  peuple  et 
lui  s'interpose  cette  monstrueuse  excroissance,  la  ligue  des  poli- 
tiques :  il  se  voit  en  leurs  mains,  comme  toléré  par  eux.  C'est 
seulement  dans  l'affection   du   peuple  qu'il  trouvera  ce  qui  lui 
manque  :  il  n'aura  pas  de  peine  à  l'obtenir.  Personne  ne  con- 
teste aujourd'hui  la  prépondérance   que,  tout  en  restant  consti- 
tutionnel, ou,  pour  mieux  dire,  à  condition  de  rester  parfaite- 
ment constitutionnel,  le  roi  acquiert  par  sa  présence  constante 
dans  le  conseil,  tandis  que  celle  de  ses  ministres  souffre  nécessai- 
rement des  alternatives,  par  sa  connaissance  non  interrompue  des 
antécédens  de  chaque  question,  par  la  stabihté  de  sa  position  supé- 
rieure et  désintéressée  qui  lui  permet  de  garder  le  calme  et  la 
clarté  de  son  jugement.  C'est  là  une  vérité  que  prouve  l'examen  des 
faits  journaliers  rapportés  dans  la  Yie  du  prince  Albert,  publiée 
avec  l'autorisation  de  la  reine  d'Angleterre,  et  d'où  il  résulte  que 
le  roi  peut  obliger  ses  conseillers  à  gouverner  conformément  aux 
exigences  du  bien  public.  D'autre  part,  le  roi  peut  faire  beaucoup 
même  en  dehors  de  la  sphère  politique.  Sans  pailer  de  l'impulsion 
qu'il  lui  est  facile  de  donner  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  arts, 
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à  toutes  les  manifestations  de  la  culture  intellectuelle,  par  le  seul 
fait  de  montrer  qu'il  s'y  intéresse,  il  peut  aussi  trouver  dans  cette 
économie  rigide  de  tous  les  jours  qui  fit  la  force  de  la  maison  de 
Prusse  assez  de  ressources  pour  accomplir  des  œuvres  d'utilité 
nationale  dont  la  grandeur  frapperait  les  esprits  et  commanderait 
le  respect. 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  moyens  de  s'acquérir  une  autorité  et  un 
prestige  parfaitement  constitutionnels  qui  font  défaut  au  roi.  Le 
véritable  danger  est  en  sens  contraire.  Les  Espagnols  n'ont  brisé 
l'antique  despotisme  monarchique  que  pour  tomber  sous  un  autre 
pire,  le  despotisme  ministériel.  L'habitude  de  la  soumission  les 
empêcherait  également  d'apercevoir  le  retour  du  despotisme  royal 
et  ils  n'auraient  fait  que  changer  de  maître.  Appuyer  le  roi  et  s'ap- 
puyer sur  lui  pour  reconquérir  la  libre  disposition  de  ses  libertés, 
voilà  le  premier  besoin  de  la  nation;  mais  dès  qu'elle  l'aura  obte- 
nue, il  lui  faut  veiller  constamment  à  ne  plus  s'en  dessaisir.  Il  lui 
suffira  de  garder  avec  un  soin  jaloux  les  trois  conquêtes  dont  nous 
allons  parler,  indispensables  pour  triompher  de  la  féodalité  des 
pohtiques  :  justice  efficace,  administration  régulière,  et  pureté  des 
élections  au  parlement. 

La  réforme  de  la  justice  consiste  en  premier  lieu  à  placer  le 
pouvoir  judiciaire  au-dessus  du  pouvoir  exécutif,  auquel  il  est 
aujourd'hui  indûment  soumis,  à  rendre  aux  tribunaux  leurs  légi- 
times attributions,  à  abréger  la  procédure  qui,  maintenant  secrète, 
écrite,  inquisitoriale,  doit  devenir  publique,  orale  et  respectueuse 
envers  l'innocence  présumée  de  l'accusé.  L'unification  du  code  ren- 
contre, il  est  vrai,  une  grave  opposition  de  la  part  de  quelques  pro- 
vinces attachées  à  leurs  usages  traditionnels.  Qu'on  laisse  aux  Cata- 
lans et  aux  Basques  ces  coutumes  locales  qui  importent  peu  au  reste 
de  la  nation  et  qu'on  limite  la  réforme  à  la  simplification  indiquée. 
Pour  cela  il  faut  un  code  complété,  car  quelques  parties  sont  suffi- 
santes, fait  par  une  commission  bien  payée  et  non  par  une  commis- 
sion honorifique  ;  il  faut  de  plus  une  magistrature  beaucoup  mieux 
rétribuée,  inamovible,  mais  responsable  devant  les  hauts  pouvoirs 
de  l'état;  une  police  bien  organisée;  la  garde  civile  augmentée,  de- 
meurant toujours  à  son  poste,  sans  pouvoir  être  mêlée  aux  événe- 
mens  politiques;  des  prisons  gardant  leurs  prisonniers,  ne  leur 
permettant  pas  de  tramer  commodément  de  nouveaux  crimes,  et  les 
rendant,  s'il  est  possible,  moralises  à  la  soriie.  Ces  améliorations, 
et  tout  parlicuhèrement  celles  qui  portent  sur  les  affaires  civiles, 
exciteront  le  travail  et  les  entreprises;  elles  créeront  d'autres  ma- 
nières de  vivre  que  la  bureaucratie;  ce  sera  le  réveil  économique  et 
moral  du  pays.  Quelques  sacrifices  pécuniaires  que  cela  entraîne, 
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il  n'y  faut  pas  regarder,  surtout  quand   on  peut  supprimer   tant 
de  dépenses  inutiles. 

La  confection  d'une  loi  d'employés  a  été  tentée  plus  d'une  fois, 
mais  toujours  en  vue  des  intérêts  du  parti  alors  au  pouvoir  qui  pla- 
çait les  siens  et  les  déclarait  inamovibles.  Aussi  étaient-ils  tous 
balayés,  les  employés  avec  la  loi,  au  premier  changement  politique. 
Ce  qui  est  nécessaire  à  pré-.ent,  c'est  une  mesure  qui  fasse  abstrac- 
tion des  partis  et  puisse  sans  injustice  être  obligatoire  pour  .tous, 
qui  sanctionne  les  droits  acquis,  d'où  qu'ils  viennent,  conformé- 
ment à  l'ancienneté.  Une  épuration  est  indispensable,  mais  elle 
doit  être  entourée  de  telles  garanties  que  la  faveur  ou  la  haine  n'y 
entrent  pour  rien.  La  liste  une  fois  arrêtée,  la  loi  assurerait  aux 
employés  l'inamovibilité  à  l'avenir,  sauf  en  cas  de  délit.  Lorsque 
les  cadres  actuels  seraient  épuisés,  —  ce  qui  demanderait  quelque 
temps,  à  cause  du  nombre  excessif  des  anciens  employés,  —  l'ad- 
mission n'aurait  plus  lieu  qu'au  concours  et  l'avancement  serait 
soumis  à  des  règles  invariables.  On  réformerait  en  même  temps  les 
incroyables  abus  qui  existent  dans  la  distribution  des  pensions  de 
retraite  et  des  congés.  On  fixerait  le  nombre  des  employés,  —  une 
soixantaine  au  plus  parmi  les  principaux,  —  qui  pourraient  être 
déplacés  lors  d'ua  changement  de  ministère.  Quant  aux  subal- 
ternes, occupés  seulement  de  détail,  il  n'est  pas  besoin  d'y  tou- 
cher, ce  qui  n'a  pu  se  faire  que  par  un  inconcevable  abus  de  pou- 
voir. Le  danger  à  prévoir,  c'est  que  tous  les  défauts  des  employés, 
leur  morgue,  leur  paresse  ne  se  développent  à  l'excès,  dès  qu'ils 
se  sauront  sûrs  de  leurs  places.  En  ce  cas,  il  faut  imposer  à  l'état 
l'obligation  et  reconnaître  aux  particuliers  le  droit  de  traduire 
devant  les  tribunaux  les  employés  de  tous  grades,  même  les  minis- 
tres, chaque  fois  qu'ils  manquent  à  leur  devoir.  Quand  les  bureaux 
seront  organisés  comme  ils  doivent  l'être  et  les  services  simplifiés, 
il  sera  permis  de  réduire  le  nombre  des  fonctionnaires  et  de  réaliser 
des  économies  compensant  et  au-delà  les  dépenses  nécessitées  par 
la  réforme  des  tribunaux,  de  la  police  et  des  prisons. 

Il  faut  enfin  arriver  à  ce  que  les  élections  se  fassent  légalement, 
c'est-à-dire  qu'elles  soient  faites  par  les  électeurs  eux-mêmes  et 
non  par  le  gouvernement.  Il  faut  choisir  des  hommes  jouissant 
d'une  honorabl  e  notoriété,  et  non  des  personnages  et  rangers  au  pays, 
connus  seulement  par  la  recommandation  du  ministre.  Pour  modi- 
fier les  relations  actuelles  entre  ministres  et  députés,  les  employés, 
sauf  de  rares  exceptions  qu'il  s'agirait  de  déterminer,  seraient  exclus 
des  chambres  parce  que,  s'ils  y  sont  indépendans,  ils  portent  l'in- 
subordination dans  les  bureaux,  et  s'ils  sont  disciplinés  dans  les 
bureaux,  à  la  chambre  ils  ne  peuvent  que  voter  au  commandement. 
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Dans  l'intervalle  des  sessions,  les  électeurs  auront  à  demander 
compte  aux  députés  de  leurs  votes  et  de  leurs  opinions  sur  les 
questions  pendantes;  ils  ne  toléreront  plus  les  scandales  qui  se 
produisent  dans  les  élections  actuelles,  ni  l'indépendance  absolue 
des  députés,  —  envers  eux  s'entend,  —  dans  leur  conduite  poli- 
tique. En  revanche,  ils  doivent  leur  épargner  toutes  ces  demandes 
de  faveurs,  de  titres  et  d'emplois  qu'on  n'obtient  souvent  qu'aux 
dépens  de  la  justice. 

Ces  trois  mesures  se  tiennent,  se  complètent,  et  veulent,  autant 
que  possible,  être  accomplies  à  la  fois.  Un  programme  plus  restreint 
serait  préférable  ;  mais  comment  obtenir,  ce  qui  importe  avant 
tout,  que  les  élections  soient  libres,  si  l'ingérence  administrative, 
qui  se  reproduira  à  coup  sûr,  ne  peut,  être  à  l'instant  châtiée?  Et 
comment  cette  prompte  répression  pourra-t-elle  s'exercer  sans  une 
réforme  sérieuse  de  tout  le  mécanisme  judiciaire?  D'autre  part,  de 
quoi  serviraient  les  élections  complètement  épurées,  s'il  restait  au 
ministre,  dans  la  libre  distribution  des  emplois  et  dans  l'expédition 
calculée  des  affaiies  civiles,  le  moyen  de  gagner  les  députés?  A  tout 
prix,  il  faut  établir  le  gouvernement  parlementaire  dans  sa  sin- 
cérité, c'est-à-dire  un  gouvernement  où  les  électeurs  soient  les 
maîtres  des  ministres,  exactement  au  rebours  d-e  ce  qui  existe 
aujourd'hui. 

Il  ne  s'agit  nullement  de  déposséder  de  leur  position  de  chefs  de 
partis  les  politiques  actuels  ;  ce  serait  chimérique  de  le  prétendre, 
vu  qu'il  n'y  a  personne  à  mettre  à  leur  place.  Diminuer  le  nombre 
,  des  partis  de  façon  qu'il  n'en  reste  que  deux  ;  diriger  ensuite  leur 
t;  conduite  dans  le  sens  du  bien  général,  tel  est  le  but  auquel  le  pays 
doit  tendre.  Une  fois  ces  deux  partis  constitués  qui  représenteront 
forcément  les  deux  tendances  de  toute  société,  progrès  et  conser- 
vation, le  public  dans  les  élections  donnera  le  pouvoir  à  l'un  ou  à 
l'autre,  selon  qu'il  se  sentira  porté,  en  raison  des  circonstances,  au 
mouvement  ou  au  repos.  Il  convient  au  pays  comme  au  roi  de 
n'accorder  à  aucun  d'eux  une  prépondérance  définitive,  pour  tant 
que  son  séjour  au  pouvoir  puisse  se  prolonger  comme  en  Angle- 
terre, mais  l'autre  parti  se  maintiendra  en  face,  modérant  sans  cesse 
la  politique  de  l'adversaire  et  toujours  prêt  à  prendre  sa  succession. 
Quant  à  la  composition  des  cortès,  le  public  est  tenu  de  veiller  à 
ce  que  toutes  les  forces  morales  et  matérielles  du  pays,  tous  les 
intérêts  aussi  y  soient  représentés,  de  telle  sorte  qu'ils  s'éclairent 
et  se  pondèrent  les  uns  par  les  autres;  de  même  que  les  employés, 
et  à  plus  forte  raison,  les  personnes  qui  ont  des  contrats  et  des 
affaires  avec  le  gouvernement  ne  doivent  pas  être  éligibles,  et  si 
leurs  relations  d'affaires   commencent  après  leur  élection,  elles 
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renonceront  à  leur  mandat.  Enfin  les  frais  d'élections  doivent  être 
considérablement  réduits;  aujourd'hui,  bien  que  ce  soit  l'exception, 
quelques-unes  sont  fort  coûteuses  et  détournent  des  gens  hono- 
rables de  présenter  leur  candidature. 

Mais,  dira-t-on,  après  une  abstention  si  prolongée,  le  public 
saura-t-il  se  donner  l'organisation  voulue?  Les  moyens  sont  bien 
simples  et  même  vulgaires.  Créer  des  comités  électoraux  par  pro- 
vinces est  une  chose  que  tout  le  monde  sait  faire  en  Espagne.  Il 
suffit  d'imiter  au  profit  du  pays  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent 
au  profit  des  partis.  La  difficulté  n'est  pas  là,  mais  dans  l'accueil 
que  le  public  fera  à  cette  vérité  que  le  salut  ne  peut  venir  que  de 
lui-même;  s'il  l'accepte,  il  se  mettra  à  l'œuvre  résolument;  s'il  n'y 
croit  pas,  il  ne  fera  rien,  mais  il  peut  être  assuré  alors  que  la  déca- 
dence et  les  malheurs  de  l'Espagne  iront  toujours  croissant,  et 
qu'au  lieu  d'une  vie  digne  et  prospère,  chaque  Espagnol  traînera 
une  étroite  existence  à  la  merci  d'égoïstes  gouvernans.  Ceux-ci 
goûtent  au  pouvoir  les  satisfactions  sans  bornes  qu'il  procure  ;  après 
leur  chute,  il  leur  reste  la  notoriété,  l'auréole  de  la  persécution  les 
embellit,  et  quant  à  la  position  matérielle,  ils  touchent  de  grasses 
pensions  de  retraite  auxquelles  s'ajoutent  leurs  traitemens  d'admi- 
nistrateurs ou  conseillers  de  chemins  de  fer  et  autres  compagnies, 
places  qu'ils  reprennent  après  leur  sortie  d'emploi  et  que  ces 
sociétés  ont  soin  de  leur  réserver  pour  se  ménager  leur  protection 
à  d'autres  momens. 

Par  contre,  le  public  est  loin  de  jouir  de  compensations  aussi 
substantielles  pour  les  erreurs  de  ses  maîtres.  S'il  est  une  vérité 
qui  devrait  être  universellement  reconnue,  c'est  que  la  gestion 
bonne  ou  mauvaise  de  la  chose  publique  intéresse  tout  le  monde; 
les  eff"ets  s'en  font  sentir  aussi  bien  dans  la  plus  pauvre  chaumière 
par  la  privation  de  pain,  l'abandon  du  foyer,  la  destruction  de  la 
famille,  que  dans  la  maison  de  l'homme  aisé  par  la  diminution  de 
l'aisance,  le  sentiment  de  l'impuissance  contre  l'arbitraire  et  l'éner- 
vement  de  toute  initiative.  Qu'on  dise  après  cela  que  l'action  gou- 
vernementale n'affecte  pas  profondément  jusqu'au  dernier  des 
citoyens  ! 

Si  tous  sont  intéressés  à  la  bonne  administration,  tous  aussi 
peuvent  y  contribuer.  Même  avec  le  suffrage  restreint,  l'influence 
de  ceux  qui  n'ont  pas  part  au  vote  se  fait  encore  sentir.  Ce  n'est 
pas  trop  que  le  concours  du  peuple  entier  pour  déraciner  des  abus 
si  invétérés,  si  commodes,  si  fructueux  et  que  tous  les  partis  s'effor- 
ceront de  conserver  en  attirant  l'attention  publique  sur  d'autres 
questions.  Telle  sera  la  résistance,  qu'il  serait  inutile  de  penser  en 
triompher  sans  avoir  au  préalable  cimenté  l'union  de  la  couronne  et 
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du  peuple.  D'ailleurs,  les  difficultés  ne  doivent  pas  faire  douter  du 
succès  :  qu'on  n'oublie  pas  que  l'opinion  publique  est  irrésistible; 
à  une  chambre  élue  par  la  couronne  et  l'aristocratie,  elle  a  pu 
arracher  en  Angleterre  la  réforme  de  1832,  qui  détruisit  l'influence 
électorale  de  l'une  et  de  l'autre.  L'Espagne  n'aurait  pas  plus  de 
peine  pour  arracher  à  une  chambre  nommée  par  les  ministres  des 
mesures  qui  mettraient  fin  à  leurs  excès  de  pouvoir. 

La  presse  aura  aussi  un  rôle  important  à  jouer  dans  cette  œuvre 
de  régénération  :  mais  il  faudrait  qu'elle  commençât  par  se 
réformer  elle-même.  A  Madrid,  le  plus  fort  tirage  est  celui  d'une 
feuille  sans  opinions,  sans  rédaction,  ne  publiant  que  des  nou- 
velles et  des  faits  divers,  généralement  mai  écrite,  insignifiante  si 
elle  ne  disait  tant  de  mal  par  ses  flatteries  invariables  envers  tous 
les  ministres.  Le  prix  minime  auquel  se  vendent  les  journaux,  un 
sou  pour  la  plupart,  ne  permet  pas  de  les  faire  bons.  A  part  quel- 
ques-uns qui  ont  un  nombre  suffisant  d'annonces  de  commerce,  ils 
ne  peuvent  vivre  sans  la  subvention  directe  d'un  parti  ou  d'un  per- 
sonnage et  la  subvention  déguisée  en  insertions  d'annonces  de  la 
banque ,  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  autres  sociétés.  L'an- 
nonce industrielle  existe  à  peine.  Le  principal  caractère  de  ces 
journaux,  c'est  qu'à  côté  d'articles  écrits  avec  l'esprit  le  plus  acéré, 
mais  toujours  sur  des  questions  personnelles,  on  note  une  insuf- 
fisance sensible  dans  les  questions  d'utilité  publique.  Quant  à  la  poli- 
tique, plusieurs  la  traitent  avec  beaucoup  d'habileté  et  de  talent, 
mais  toujours  ccénéralisant,  dogmatisant,  s'étendant  sur  les  grands 
principes  sans  toucher  jamais  aux  points  pratiques,  moins  brillans 
et  plus  difficiles.  Aucun  ne  publie  d'articles  de  bourse;  la  plupart 
impriment  le  cours  des  valeurs  avec  la  plus  superbe  insouciance  de 
l'exactitude  des  chiffres.  L'absence  de  renf^eigncmcns  précis  et 
véridiques  en  cette  matière  est  un  signe  déplorable  du  défaut 
de  toute  activité  commerciale,  La  presse  sert  surtout  d'échelle  à 
l'ambition  personnelle  :  c'est  un  des  moyens  les  plus  sûrs  pour  faire 
rapidement  une  carrière  politique.  Chaque  personnage  marquant  a 
une  feuille  au  moins  à  sa  dévotion,  et  quand  il  arrive  au  pouvoir, 
il  fait  pleuvoir  sur  les  rédacteurs  les  faveurs  de  toute  sorte  :  les 
plus  imporians  partent  pour  les  ambassades,  les  autres  cumulent 
un  emplui  du  gouvernement  avec  la  continuation  du  journal.  En 
un  mot,  la  presse  espagnole  a  été  faite  à  l'image  des  partis  qui  s'en 
servent,  avec  tous  leurs  défauts  et  leurs  vices.  Le  pays  les  a  lais- 
sés, en  ceci  comme  en  tout  le  reste,  travailler  à  leur  guise  et  ne 
s'est  point  inquiété  de  ses  propres  intérêts.  Aussi  n'est-il  point  repré- 
senté dans  la  presse,  pas  plus  qu'il  ne  l'est  au  parlement. 

Le  public  doit  avoir  un  journal  à  lui  :  ce  journal,  il  l'aura  dès 
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qu'il  le  jugera  nécessaire  et  aussi  longtemps  qu'il  surveillera  sa 
marche  pour  l'empôcher  de  dévier;  mais  avant  tout  il  l'assurera 
d'une  forte  vente,  de  souscriptions  nombreuses,  à  des  prix  moins 
infimes  que  ceux  d'aujourd'hui.  Évidemment  ce  journal  ne  sera  du 
goût  d'aucun  parti,  puisqu'il  les  traitera  tous  impartialement,  et  la 
liberté  de  la  presse  n'existant  pas,  n'ayant  jamais  existé  en  Espagne, 
il  aura  mille  traverses  à  subir  de  tous  les  gouvernans.  Mais  s'il  est 
réellement  soutenu  par  le  public,  la  liberté  de  la  presse  ne  peut 
qu'y  gagner. 

En  elfet,  une  campagne  entreprise  dans  ce  dessein,  quand  il 
s'agira  de  défendre  un  journal  national,  sera  bien  mieux  définie  et 
compréhensible  à  tous.  Aujourd'hui  les  persécutions  contre  la  presse 
n'intéressent  que  le  parti  persécuté;  le  public  demeure  indiiférent, 
parce  qu'il  les  voit  tous  agir  de  même  lorsqu'ils  sont  au  pouvoir; 
il  ne  saisit  pas  là  dedans  ce  qui  peut  lui  importer.  Un  journal  qui 
serait  sien  lui  démontrerait  l'incomparable  utilité  d'une  publicité 
constante,  régulière,  toujours  en  éveil,  luttant  sans  relâche  pour  la 
justice  et  pour  le  droit;  il  comprendrait  la  nécessité  de  mettre  la 
presse  pour  l'avenir  à  l'abri  des  caprices  autocratiques  des  divers 
gouvernemens.  Ainsi  les  dangers  de  la  presse  nuisible  et  surtout  de 
la  presse  clandestine  seraient  en  partie  annulés.  L'appel  à  l'insur- 
rection ne  trouverait  plus  d'écho  si  la  nation  entière,  étroitement 
unie  avec  la  couronne,  était  éclairée  par  une  feuille  vraiment  indé- 
pendante qui  lui  apprendrait  que  l'insurrection  est  un  crime  contre 
elle-même. 

11  s'écoulera  du  temps  avant  que  le  public  ait  ce  journal  à  lui  et 
plus  encore  avant  qu'il  le  reconnaisse  pour  tel.  L'opinion  ne  doit  pas 
attendre  jusqu'alors,  mais  exiger  dès  maintenant  les  trois  grandes 
réformes  indiquées.  Elle  ne  doit  pas  différer  non  plus  de  se  pro- 
noncer pour  une  réforme  immédiate  dans  l'administration  des 
finances,  en  partant  des  données  suivantes;  le  budget  vrai,  la  pro- 
hibition des  crédits  supplémentaires  et  des  viremens,  la  publication 
immédiate  des  comptes,  la  responsabilité  de  tout  le  personnel.  C'est 
l'unique  moyen  d'éviter  que  le  gouffre  où  menacent  de  s'engloutir 
l'honneur  et  les  restes  de  la  prospérité  du  pays  ne  devienne  encore 
plus  profond.  11  n'y  a  pas  lieu  de  donner  ici  tout  au  long  l'exposé 
des  mesures  financières.  Signalons  du  moins  ce  principe  impor- 
tant qu'il  ne  faut  pas  mépriser  les  réformes  de  détail  et  s'obstiner 
à  les  considérer  comme  un  ensemble  philosophique  et  indivi- 
sible; il  en  est  au  contraire  une  foule  qui  pourront  être  introduites 
à  l'instant  sans  étude  préalable  et  qui,  loin  d'amener  aucun  trouble, 
produiront  un  bien  sans  mélange. 

Il  ne  convient  pas  cependant  que  les  détails  fassent  un  seul  mo- 


782  REVUE    DES    DEUX    MONDES. 

ment  perdre  de  vue  la  chose  principale,  les  trois  parties  essentielles 
du  programme.  Dès  que  le  pays  s'en  sera  assuré,  les  réfoimes 
financières  se  feront  tout  naturellement  "par  la  force  des  choses,  et 
non-seulement  celles-là,  mais  toutes  les  autres  qui  doivent  rendre 
à  l'Espagne  son  rang  dans  le  monde.  Alors  sera  possible  une  poli- 
tique extérieure  que  lui  défendent  aujourd'hui  sa  pauvreté  et  son 
épuisement,  politique  qui  comprend  en  première  ligne  le  rétablis- 
sement de  relations  fraternelles  avec  ses  anciennes  colonies  d'Amé- 
rique, où  son  bon  exemple  serait  imité  comme  l'est  aujourd'hui  le 
triste  modèle  qu'elle  donne  avec  ses  insurrections  militaires,  le  des- 
potisme des  partis  et  le  mépris  habituel  de  la  légalité.  En  résumé, 
si  les  gouvernans  de  l'Espagne,  égarés  par  de  stériles  discussions 
d'école,  occupés  uniquement  à  se  vaincre  les  uns  les  autres  et  à 
pousser  à  bout  les  conséquences  de  la  victoire,  n'ont  pas  toujours 
suivi  les  inspirations  du  patriotisme,  c'est  que  ce  sentiment  ne  peut 
vivre  où  il  n'y  a  pas  de  patrie,  et  la  nation  a  pris  un  tel  soin  de 
s'effacer  dans  sa  résignation  modeste,  qu'on  a  fini  par  ne  plus  savoir 
qu'elle  existe.  A  elle  de  le  prouver. 

Tel  est,  brièvement  résumé,  ce  livre,  le  plus  sincère  peut-être 
qu'on  ait  écrit  sur  l'Espagne  et  qui  nous  donne,  dans  sa  forme  pré- 
cise, l'analyse  la  plus  exacte  du  caractère  et  des  mœurs  politiques 
du  peuple  voisin,  La  situation  est  en  ce  moment  des  plus  graves  :  la 
crise  de  mars  1879  et  la  conduite  de  M.  Canovas  à  cette  époque  ont 
laissé  la  position  du  roi  à  découvert  ;  avec  cette  situation  coïncide 
un  symptôme  alarmant,  l'atonie  complète  de  l'opinion  publique,  qui 
n'a  jamais  été  plus  évidente.  Bientôt  vont  commencer  les  attaques 
aux  institutions  existantes.  Les  précautions  prises  par  M.  Canovas 
pour  s'éterniser  au  pouvoir,  qu'il  pousse  en  ce  moment  jusqu'à 
rechercher  l'alliance  des  carlistes  et  qui  ont  fermé  toute  perspective 
aux  libéraux  dynastiques,  en  sont  la  principale  cause.  Mais  ces 
derniers  ne  seront  pas,  comme  ils  aiment  à  l'imaginer,  exempts  de 
responsabilité  :  leur  devoir  ne  se  borne  pas  à  s'abstenir  de  l'insur- 
rection, il  va  jusqu'à  la  combattre,  et  ils  ne  le  feront  pas,  aveugles 
qu'ils  sont,  sans  vouloir  comprendre  qu'ils  seront  balayés  eux- 
mêmes  par  les  fédéraux  et  les  carlistes.  Si  l'opinion  ne  s'éveille 
pas,  si  elle  se  laisse  surprendre,  le  pays  sera  entraîné  dans  des 
aventures  qui  auront  des  résultats  plus  déplorables  encore  que 
celles  de  1868.  Du  moins  l'auteur,  M.  de  Riscal,  aura-t-il  eu  ce 
mérite  d'avoir  le  premier  élevé  la  voix  pour  l'avertir. 

L.  Louis-Lande. 


LA    FRATERNITÉ 


ET     LA 


JUSTICE    REPARATIVE 

SELO.N  LA  SCIENCE  SOCIALE  CONTEMPORAINE 


Le  souverain  qui  a  dit  :  «  L'état,  c'est  moi,  »  se  croyait,  comme 
chacun  sait,  l'unique  propriétaire  de  tous  les  biens  de  ses  sujets, 
parce  qu  ou  faisait  alors  reposer  le  droit  de  souveraineté  sur  la 
propriété.  «  Vous  devez  être  persuadé,  écrivait-il  à  son  iils  dans 
ses  avertissemens,  au  tome  premier  de  ses  œuvres,  que  les  rois  ont 
naturellement  la  disposition  pleine  et  libre  de  tous  les  biens  qui  sont 
possédés  dans  leur  royaume.»  Aussi  ce  même  roi  se  consolait-il  de  la 
misère  du  peuple,  aggravée  par  des  impôts  de  plus  en  plus  lourds, 
en  songeant  qu'au  moyen  de  ces  impôts  il  ne  faisait  que  reprendre 
son  bien;  en  ne  reprenant  pas  tout,  il  pensait  même  accorder  à  ses 
sujets  une  faveur.  Ainsi  un  souverain  qui  restait  en  deçà  delà  plus 
élémentaire  justice  se  croyait  parvenu  bien  au  deLi,  jusque  dans  la 
sphère  de  la  bienfaisance.  —  Cette  histoire  ne  serait-elle  p  )int  ceile 
de  l'humanité  entière?  ne  serait-elle  point  la  nôtre  à  nous  tous,  qui, 
dans  nos  sociétés  régies  par  le  sulTrage  universel,  pouvons  dire 
avec  plus  de  vérité  que  Louis  XIV  :  L'état,  c'est  nous?  Ne  nous  flat- 
tons-nous point  souvent,  dans  la  vie  privée  et  dans  la  vie  publique, 
d'être  généreux  quand  nous  n'avons  pas  même  satisfait  à  la  justice? 
Plus  !a  connaissance  du  droit  fait  de  progrès  dans  l'humanité,  plus 
se  restreint  l'idée  de  grâce  et  de  faveur,  par  conséquent  de  charité 
et  de  fraternité  pure;  en  revanc'ie,  la  sphère  des  obligations  aug- 
mente. Autrefois  un  maître  se  croyait  généreux  quand  il  était  doux 
envers  ses  esclaves;  aujourd'hui,  qui  ne  compiend  qu'être  doux 
envers  des  esclaves,  ce  n'est  pas  même  être  juste,  parce  que  le 
plus  doux  des  esclavages  est  encore  une  violation  du  droit?  Dans 
les  temps  modernes,  la  notion  du  droit  s'étend  sans  cesse  à  des  ob- 
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jets  nouveaux  ;  juger  aujourd'hui  les  questions  sociales  avec  les 
idées  du  droit  antitjue,  c'est  comme  si  on  voulait  mesurer  les  obli- 
gations de  l'homme  civilisé  aux  idées  morales  du  sauvage;  la  jus- 
tice n'échappe  pas  plus  que  tout  le  reste  à  la  grande  loi  de  l'évolu- 
tion et  du  progrès.  Un  des  plus  remarquables  exemples  de  cette 
évolution,  c'est  la  tendance  de  la  justice  à  absorber  en  elle  la  fra- 
ternité même.  Dans  notre  société  telle  qu'elle  existe  en  fait,  l'exer- 
eice  de  la  fraternité  ne  serait-il  pas  le  plus  souvent  une  pure 
justice,  un  moyen  d'acquitter  envers  les  autres  une  dette  tantôt 
personnelle  et  tantôt  collective,  en  un  mot  une  simple  i-èparation? 
L'apparent  octroi  d'une  faveur  ne  serait-il  point  dès  lors  l'incom- 
plète reconnaissance  d'un  droit  moral?  —  Pour  le  savoir,nous  com- 
mencerons par  étudier  en  elle-même  la  fraternité,  à  laquelle  beau- 
coup d'écoles  contemporaines  s'adressent  encore  pour  fonder  la 
science  sociale.  Nous  verrons  ensuite  si  les  prétendues  œuvres  de 
bienfaisance  privée  et  surtout  publique  ne  se  ramènent  pas  à  l'exer- 
cice, plus  ou  moins  bien  entendu,  plus  ou  moins  bien  organisé, 
mais  encore  très  insulFisant,  d'une  forme  de  la  justice  absolument 
essentielle,  quoique  négligée  et  confondue  avec  la  charité;  nous 
l'appellerons  la  justice  rèparalive. 

I. 

■  On  sait  la  prépondérance  accordée  à  la  notion  de  fraternité  par 
la  plupart  des  systèmes  socialistes  que  la  France  a  vus  naître  dans 
la  première  moitié  de  notre  siècle.  Malgré  le  discrédit  où  ces 
systèmes  utopicjues  sont  tombés,  la  fraternité,  plus  ou  moins 
diversement  comprise,  est  encore  au  fond  le  principe  de  la  plu- 
part des  doctrines  sociales  contemporaines.  L'école  positiviste  fran- 
çaise fait  reposer  la  société  sur  le  penchant  vers  autrui,  qu'Au- 
guste Comte  a|)pelle  l'altruisme.  Une  vue  analogue  se  retrouve 
daris  les  contrées  voisines.  C'est  à  l'altruisme  que  l'école  an- 
glaise s'adresse,  avec  Stuart  xMill  et  M.  Spencer,  pour  unir  les 
intérêts  entre  eux  et  réaliser  ainsi  le  progrès  de  la  civilisation.  En 
Allemagne,  Schopenhauer  et  ses  récens  disciples,  pour  liujiter  le 
règne  de  la  violence  et  «  le  droit  naturel  du  plus  fort,  »  ne  connais- 
sent que  le  grand  sentiment  de  X^inlié.  N'est-ce  pas  un  fait  remar- 
quable que  cet  appel  à  la  fraternité  par  les  diverses  écoles,  et  sur- 
tout par  celles  qui  n'admettent  pas  les  droits  proprement  dits  de  la 
philosophie  française?  C'est  d'ailleurs  chose  loL^nque,  car,  lorsque 
l'on  construit  le  monde  social  soit  avec  le  jeu  d.  s  intérêts,  soit  avec 
îe  jeu  des  forces,  le  seul  principe  d'expansion  qui  puisse  contreba- 
lancer la  gravitation  de  l'individu  vers  soi,  c"e->t  l'altruisme  faisant 
contrepoids  à   l'égoïsme,  ou  la  pilié  et  ïa  douceur  désarmant  la 
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force,  comme  Vénus  désarmait  Mars.  A  une  extrémité  opposée,  les 
religions,  mystiques  par  essence,  ne  peuvent  conlerer  a  rhoinine 
d'autre  valeur  relativement  à  Dieu  que  celle  qui  lui  est  accordée 
par  la  divinité  même,  et  qui  se  réduit  à  une  sorte  de  «  condescen- 
dance,» de  «  grâce,»  de  pitii';  quant  aux  droits  des  hommes  entre  eux, 
les  chrétiens  n'en  placent  pas  non  plus  le  fondement  dans  une  va- 
leur de  l'homme  vraiment  personnelle  :  ils  le  placent  dans  une  cha- 
rité réciproque  en  Dieu  et  dans  une  sorte  de  pitié  de  l'homme  pour 
l'homme.  Ainsi  s'explique  ce  rapprochement  inattendu  que  nous 
voyons  à  notre  époque  entre  certaines  écoles  de  philosophie  toutes 
naturalistes  et  les  théologies  toutes  mystiques  du  christianisme  ou 
même  du  bouddhisme. 

En  France,  deux  conceptions  principales  restent  encore  aujour- 
d'hui en  présence,  et  nous  devons  successivement  les  examiner  |)our 
retirer  de  chacune  la  part  de  vérité  qu'elle  renferme  :  la  a  charité  » 
chrétienne  ou  bouddhiste,  qui  est  surtout  un  sentinient,  et  la  fra~ 
tcrnité  morale  ou  juridique,  qui  est  surtout  une  idée.  Cette  der- 
nière sorte  de  iVaiernité  est  celle  qu'ont  soutenue  principalement 
les  écoles  fiançaises  issues  de  la  révolution,  sans  la  séparer  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  Examinons  d'abord  la  conception  chrétienne, 
ses  antécédens  historiques,  les  raisons  pour  lesquelles  elle  devait 
paraître  insufiisante  à  l'esprit  moderne  et  à  notre  philosophie  du 
xviir  siècle. 

L'éducation  chrétienne  nous  habitue  trop  à  croire  que  le  chris- 
tianisme a  introduit  dans  le  monde,  par  un  miracle  historique,  des 
principes  absolument  nouveaux  et  une  morale  sans  précédens.  La 
iraterniié  antique,  orientale  et  occidentale,  était  déjà  très  déve- 
loppée avant  le  christianisme.  Seulement,  lorsqu'on  compare  cette 
fraternité  avec  nos  idées  modernes,  elle  offre  un  caractère  qu'elle 
a  conservé  dans  le  christianisme  même  et  qu'il  importe  de  bien 
saisir  :  elle  se  fonde  moins  sur  l'essence  de  l'homme  en  tant  qu'homme, 
sur  sa  valeur  intrinsèque  et  conséquemment  sur  son  droit,  que  sur 
des  considérations  extrbtsèques  d'origine  ou  de  destinée.  De  là  les 
deux  grandes  formes  que  la  fraternité  a  prises  dans  l'antiquité  : 
idéal  de  fraternité  mystique  et  religieuse  dans  l'Orient,  idéal  de 
fraternité  civique  et  politique  dans  l'Occident.  L'Orient  n'a  guère 
connu  la  vie  civile  et  politique,  l'état  ;  il  s'est  plutôt  préoccupé  de 
la  vie  universelle,  du  grand  Tout,  où  sont  unis  tous  les  êtres,  y 
compris  les  animaux.  L'égalité  même  que  l'Orient  établit  à  l'excès 
entre  l'homme  et  l'animal  montre  que  cette  charité  est  principa- 
lement fondée  sur  la  communauté  d'origine.  Les  êtres  particu- 
liers sont  subordonnés  à  l'unité  divine,  et  cette  union  en  Dieu  ou 
dans  le  Tout  est  en  définitive  très  conciliable  avec  l'inégalité  et 
le  despotisme  sur  la  terre.  Au  reste,  toutes  les  maximes  possibles 
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de'charité,  de  douceur,  de  patience,  de  pardon,  de  commiséraiiou 
universelle,  existent  déjà  en  germe  dans  le  brahmanisme  et  se  dé- 
vebppent  dans  le  bouddhisme,  cette  religion  qui  revient  aujour- 
d'hui en  faveur  après  avoir  été  trop  dédaignée.  En  Occident,  mou- 
vement iuverse  :  le  point  de  départ  est  la  vie  pratique,  et 
spécialement  la  vie  civique  ou  politique.  La  fraternité  n'en  repose 
pas  moins  encore  sur  la  communauté  d'origine;  elle  est  natio- 
nale. Aussi  laisse-t-elle  en  dehors  d'elle  les  barbares,  extérieurs 
à  la  cité,  et  les  esclaves,  présens  dans  la  cité  et  pourtant  plus 
étrangers  encore  que  les  barbares.  Cependant  les  philosophes, 
avec  Socrate  et  Platon,  veulent  déjà  que  l'on  considère  non  plus 
le  Grec,  mais  l'homme;  Aristote  place  au  premier  rang  des 
vertus  sociales  ce  qu'il  appelle,  d'un  nom  destiné  à  traverser 
les  âges,  la  philanthropie',  les  stoïciens,  en  combattant  l'égoïsme 
national  au  profit  de  «  la  société  universelle  des  dieux  et  des 
hommes,  »  se  rapprochent  du  vrai  fondement  de  la  fraternité  : 
ils  conçoivent  la,  dignité  inhérente  à  l'homme,  à^'wtxa,  comme 
base  du  droit  et  de  la  fraternité  tout  ensemble.  Ils  placent  d'ràl- 
leurs  cette  dignité  dans  la  raison  :  aussi  leur  fraternité  res'e-t-el!e 
plutôt  une  fraternité  d'intelligence  que  de  cœur.  Avec  Cicéron 
apparaît  le  mot  même  de  charité,  caritas  hiimani  genrris.  Ainsi, 
de  considérations  d'abord  toutes  politiques  et  nationales,  l'Occide;;! 
s'élève  peu  à  peu  à  des  considérations  métaphysiques  et  religieuses. 
L'Occident  et  l'Orient  allaient  donc  à  la  rencontre  l'un  de  l'autre, 
pour  s'unir  dans  l'idée  chrétienne. 

Le  christianisme,  développant  les  maximes  contenues  dans  l'An- 
cien Testament  et  chez  le  sage  Hillel,  rendit  familier  aux  masses 
l'idéal  de  parenté  universelle  déjà  conçu  par  les  philosophes  plato- 
niciens et  stoïciens.  Toutefois  la  charité  chrétienne  conserva  tou- 
jours ce  caractère  mystique  qui  s'attache  à  toute  idée  religieuse  : 
elle  ne  fut  pas  vraiment  l'amour  de  l'homme,  mais  celui  de  Dieu  et 
des  hommes,  pour  Dieu.  Les  hommes  doivent  s'aimer  parce  qu'ils 
ont  un  même  père  céleste  et  un  même  père  terrestre,  pour  des 
raisons  d'origine  métaphysique  et  d'origine  physique,  auxquelles 
s'ajoute  la  communauté  d'une  même  destinée  future,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  les  croyans  et  les  fidèles.  Le  christianisme,  afin 
d'unir  les  hommes  entre  eux,  regarde  donc  pour  ainsi  dire  en 
dehors  d'eux  et  au-dessus  d'eux  :  il  ne  croit  pas  qu'ils  portent  en 
eux-mêmes  le  principe  de  leur  union  réciproque,  qu'ils  soient 
amis  par  leur  nature  essentielle  et  ennemis  seulement  par  les  acci- 
decs  ou  les  nécessités  de  la  vie;  la  volonté  humaine,  spontanément 
portée  au  mal  et  originellement  vicieuse,  loin  d'être  un  principe  de 
concorde,  lui  semble  renfermer  en  soi  la  guerre. 
Quand  vinrent  les  temps  modernes,  on  se  demanda  si  cette  doc- 
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trine  ne  tendait  pas  à  détruire  en  sa  source  même  la  fraternité 
qu'elle  semblait  devoir  fonder.  Subordonner  la  valeur  et  la  dignité 
de  l'homme  à  des  fins  transcendantes  et  à  des  croyances  îhéologi-- 
ques,  n'est-ce  pas  au  fond  supprimer  le  principe  naturel  et  moral 
delà  fraternité?  Les  problèmes  d'origine  et  de  destinée  peuvent-ils. 
selon  la  solution  qu'on  en  donne,  modifier  les  rapports  et  les  obli- 
gations des  hommes  entre  eux?  Quand  môme,  du  sein  de  la  ma- 
tière en  apparence  fatale,  pourraient  sortir  la  pensée  et  la  volonté 
(et  il  faut  bien  qu'il  en  ait  été  ainsi,  puisque  la  science  moderne  re- 
jette tout  miracle),  les  êtres  pensans  ne  devraient-ils  pas  encore  se 
respecter  et  s'aimer?  Si  la  philanthropie  n'a  pas  son  vrai  fondement 
dans  la  communauté  d'origine  religieuse,  à  plus  forte  raison  ne  l'a- 
t-elle  point  dans  la  simple  con;munauté  d'oiigine  physique  et  ani- 
male, c'tst-à-dire  dans  l'unité  d'espèce  ou  de  race?  Que  nous  des- 
cendions d'un  seul  couple,  ou  de  plusieurs,  ou  même  d'animaux 
différens  de  l'humanité  actuelle  et  voisins  de  l'espèce  simienne,  ce^ 
questions  d'histoire    naturelle  n'intéressent  point  directement  le 
problème  moral  de   la  fraternité.  Si  nous  sommes  d'une   même 
famille  ,  ce  peut  être  une  raison  de  nous  aimer,  mais  fussions-nous 
de  familles  différentes,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  nous  haïr  : 
n'étant  point  rapprochés  par  le  sang,  nous  devrions  nous  rapproche? 
par  le  cœur.  La  vraie  famille  humaine  est  celle  qui  est  l'œuvre  volon- 
taire des  hommes  eux-mêmes.  Pauvre  argument  que  le  sophisme  mis 
en  avant  par  quelques  esclavagistes  du  Sud  pour  montrer  que  les 
noirs  ne  sont  pas  nos  frères  :  on  invoquait  la  Bible,  on  prétendait  qu 
les  noirs  ne  sont  pas  même  les  fils  mauu'its  de  Ghanaan,  ce  qui  leu' 
laisserait  encore  des  droits,  qu'ils  ne  descendent  pas  d'Adam  et 
qu'en  conséquence  ils  sont  nos  esclaves  naturels.  Une  telle  doctrin  • 
est  bien  inférieure  à  celle  des  Zenon  et  des  Épictète.  Allons  plu- 
loin.  Suppo.-ons  que  quelque  découverte  de  la  science,  réalisant  le-; 
rêveries  de  Cyrano,  nous  mette  en  relation  avec  d'autres  planètes 
dont  les  habilans  auraient  des  organes  tout  diiTérens  des  nôtres, 
mais  une  volonté  raisonnable  comme  notre  volonté;  entre  eux  e' 
nous,  malgré  toutes  les  dilîérences  physiques,  s'établirait  enc«»re  la 
relation  morale  du  droit  et  par  cela  Uième  aussi  la  relation  de  Li 
fraternité  :  ils  n'auraient  pas  besoin  de  descendre   d'Adam   pou; 
entrer  dans  la  parenté  universelle.   Nous  avons  déjà  vu,  en  étu- 
diant l'idée  du  droit  (1),  combien  il  est  dangereux  de  chercher  e:i 
dehors  de  l'humanité  le  lien  de  l'homme  avec  l'homme;  on  réda  r. 
alors  la  charité,  comme  le  droit  même,  à  une  grâce,  la  grâce  à  une, 
élection,  et  si  tous  sont  appelés  originairement  à  faire  partie  delà 
grande  famille,  il  ne  reste  pourtant  à  la  fin  que  peu  d'élus  :  u 

(1)  Voyez  U  R«vu«  du  15  avril  1878. 
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charité  humaine,  comme  la  charité  divine,  finit  par  laisser  eu  de- 
hors de  soi  les  réprouvés.  Dès  cette  vie,  elle  aniicipe  sur  la 
damnation  future  par  la  haine  plus  ou  moins  déguisée  à  l'égard 
des  infidèles  ou  des  incrédules,  et  cette  haine  aboutit,  dès  qu'elle 
le  pf^it,  à  l'intolérance  ouverte  ou  à  la  persécution.  «  Celui  qui  a, 
il  lui  sera  donné,  et  il  abondera;  et  celui  qui  n'a  pas,  cela  môme 
qu'il  a  lui  sera  enlevé.  » 

Un  chrétien  philosophe,  auteur  d'un  livre  profond  sur  la  Philo- 
sophie de  lu  liberté  et  qui  a  publié  récemment  encore  des  Discours 
laïques  sur  les  principales  questions  de  la  philosophie  morale, 
M.  Charles  Secrétan,  a  essayé  de  démontrer  l'unité  de  l'humanité 
par  la  loi  morale  de  la  charité.  Au  lieu  de  dire  avec  le  christia- 
nisme traditionnel  :  «  L'humanité  est  une,  donc  nous  devons  nous 
aimer,»  il  renverse  les  termes  et  dit:  «Nousdevons  nous  aimer,  donc 
l'humanité  est  une.  »  Quoique  cette  méthode  soit  supérieure  à  l'an- 
cienne, elle  ne  nous  paraît  pas  au  fond  plus  rigoureuse.  M.  Secré- 
tan nous  semble  confondre  ce  qui  doit  être  avec  ce  qui  est,  notre 
lin  idéale  avec  notre  origine  réelle.  Les  hommes  doivent  s'entr'ai- 
iner,  dit-il,  ils  trouvent  en  eux  cette  loi:  or,  la  réciprocité  sincère 
d'un  tel  amour  conduirait  l'espèce  à  l'unité  sous  la  forme  la  plus 
positive,  la  plus  énergique  qu'on  puisse  concevoir:  l'unité  com- 
prise, l'unité  sentie,  l'unité  voulue,  l'unité  réalisée  par  la  liberté. 
«  L'unité  dans  ce  sens  est  notre  fin,  et  la  loi  morale  pourrait  s'é- 
crire en  ces  termes  :  Travaille  à  procurer  l'uniLé  libre  de  l'huina- 
nité.  Donc  l'humanité  ne  forme  qu'un  seul  être.  »  Ou  conviendra 
aue  la  conclusion  est  un  peu  rapide.  Le  moyen  terme  intercalé  par 
M.  Secrétan  est  cette  formule  de  la  loi  murale,  analogue  à  celle 
des  stoïciens  :  «  Réalise  ta  nature,  agis  confurmétnent  à  ton  essence, 
deviens  en  fait  ce  que  tu  es  en  idée.  »  Rieu  de  plus  vrai  que  cette 
formule;  mais  M.  Secrétan  conclut  de  l'analogie  d'essence  morale 
(qu'il  ne  faut  pas  elle-même  confondre  avec  l'analogie  de  nature 
physique)  à  l'identité  d'origine  entre  les  hommes.  «  Si  des  êtres  dif- 
férens  d'origine,  dit-il,  avaient  reçu  pour  loi  de  s'aimer,  ils  auraient 
leçu  la  loi  de  se  rendre  un,  ils  auraient  reçu  la  loi  de  se  dévelop- 
per contrairement  à  leur  essence,  il  leur  faudrait  devenir  ce  qu'ils 
lie  sont  pas;  la  lui,  l'origine  et  la  destinée,  le  commencement,  le 
milieu  et  la  fin  ne  s'accorderaient  pas.  »  Sans  doute  la  loi  de  notre 
volonté  ne  saurait  contredire  l'essence  de  notre  vulonté  même  ;  si 
nous  devons  être  un,  c'est  que  nous  pouvons  vouloir  cette  unité  et 
la  réaliser;  mais  de  la  à  conclure  que  notre  origine  est  une  comme 
notre  essence,  il  y  a  loin.  En  outre,  ce  mot  d'origine  est  vague. 
S'agit-il  de  l'origine  historique  et  physiologique  de  l'humanité,  de 
son  unité  dans  Adam?  Il  le  semble,  puisque  M.  Secrétan  dit  à  «es 
adversaires  :  «  Frateniilé!  la  langue  elle-même  témoigne  ici  contre 
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VOUS.  »  Mais  en  ce  cas,  de  l'unité  de  fin  morale  ou  même  d'essence 
morale  à  l'unité  d'oiigine  physique,  il  n'y  a  aucune  conclusion  pos- 
sible. S'agit-il  donc  de  l'origine  divine,  de  l'unité  en  Dieu?  Mais 
qui  m'empêchera  de  conclure  alors,  avec  encore  plus  de  rigueur, 
comme  le  font  Schopenhauer  et  M.  de  Hartmann,  que  nous  formons 
non  pas  seulement  ujie  union  en  Dieu,  mais  un  seul  et  même  être, 
et  que  nous  sommes  le  vrai  Dieu?  Le  panthéisme  et  le  «  monisme  » 
rendent  l'unité  d'origine  et  d'essence  encore  plus  complète  que  la 
doctrine  proposée  par  M.  Secrétan.  Ce  n'est  pas  tout.  Pourquoi 
notre  unité  d'origine  ne  serait-elle  pas  aussi  la  matière,  ou  la  na- 
ture, ou  une  substance  quelconque  n'ayant  point  la  perfection 
divine?  L'humanité  est  une  tout  aussi  bien  et  peut-être  même 
encore  mieux  dans  1  hypothèse  naturaliste  ou  matérialiste,  car 
celle-ci  ne  voit  dans  l'univers,  conséquemment  dans  l'humanité, 
qu'une  seule  et  même  matière  dispersée  en  mille  formes  indivi- 
duelles. Toutes  ces  spéculations  métaphysiques  ou  religieuses  sont, 
selon  nous,  étrangères  à  la  vraie  morale  ;  quand  M.  Secrétan  dit  : 
«  Si  nous  n'étions  pas  un,  nous  ne  pourrions  le  devenir,  »  nous  lui 
répondrons  :  «  Si  nous  étions  un,  nous  n'aurions  pas  besoin  de  le 
devenir.  »  11  faut  donc  admettre  simplement  que  notre  origine  et 
notre  essence  ne  s'opposent  pas  à  notre  unité  finale,  à  notre  mutuel 
amour,  à  notre  idéale  fraternité;  c'est  là  tout  ce  qu'exige  la  loi 
morale.  Mais  pour  que  la  fraternité  ainsi  conçue  soit  possible,  il 
suffit  que  nous  en  ayons  l'idée  et  le  désir,  car,  —  on  se  le  rappelle, 
—  toute  idée,  tout  désir,  tend  à  sa  propre  réalisation.  Dès  lors,  au 
lieu  de  nous  perdre  avec  M.  Secrétan  et  la  plupart  des  théologiens 
dans  des  considérations  historiques  et  ontologiques  où  toute  rigueur 
de  raisonnement  disparaît,  nous  ne  demanderons  pour  constituer  la 
fraternité  qu'une  seule  chose  :  l'idée  même  ou  l'idéal  de  la  frater- 
nité. C'est  dans  cette  idée  que  nous  sommes  un,  c'est  par  cet  idéal 
que  nous  sommes  frères.  Fussions-nous  venus  des  quatre  coins  de 
l'univers,  fussions-nous  sortis  de  la  matière  la  plus  multiple  et  la 
plus  diverse,  eussions -nous  pour  origine  le  chaos,  dès  que  nous 
arrivons  à  concevoir  un  même  idéal,  dès  que  nos  pensées  conver- 
gent comme  des  rayons  vers  un  même  foyer,  nous  sommes  un  vir- 
tuellement et  nous  pouvons  être  un  réellement  :  penser  la  fraternité, 
c'est  déjà  la  réaliser. 

II. 

Les  rapports  de  la  fraternité  et  du  droit  ne  nous  semblent  pas 
définis  d'une  manière  plus  exacte  par  la  philosophie  chrétienne  que 
les  rapports  de  la  fraternité  idéale  avec  l'origine  réelle  de  Ihuaia- 
nité.  Les  chrétiens  nous  représentent  généralement  la  maxime  de 
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la  charité  :  «  Fais  à  autrui  ce  que  tu  voudrais  qu'on  te  fit  »  comme 
le  dernier  mot  de  la  morale  et  de  la  science  sociale.  Le  caiholi- 
cisme,  devenu  d'ailleurs  si  pauvre  de  nos  jours  en  travaux  philo- 
sophiques, ne  s'élève  pas  au-dessus  de  ce  point  de  vue,  comme  on 
peut  s'en  convaincre  en  lisant  les  ouvrages  de  l'abbé  Bautain  et  du 
père  Gratry.  Le  protestantisme  interprète  la  même  maxime  dans 
son  sens  le  plus  profond,  et  s'en  contente.  M.  Secrétan,  r-ar  exemple, 
après  avoir  donné  à  l'amour  chrétien  sa  signification  la  plus  philo- 
sophique, en  fait  le  fondement  de  l'ordre  social.  Voyons  si  on  n'a 
point  exagéré  la  valeur  de  la  maxime  chrétienne,  et  si  nos  sociétés 
modernes  peuvent  fonder  là-dessus  leur  jurisprudence  et  leur  poli- 
lique. 

Sans  doute,  au  point  de  vue  pratique,  la  maxime  chrétienne 
a  son  utilité.  Elle  fournit  une  sorte  de  procédé  empiri'iue  et 
même  mécanique  pour  rétablir  dans  notre  esprit,  entre  nous  et 
les  autres ,  l'égalité  morale  sans  laquelle  il  n'y  a  ni  respect 
ni  amour.  L'intérêt  me  pousse  à  tirer  les  choses  de  mon  côté,  à 
prendre  la  plus  grosse  part;  pour  corriger  cette  erreur,  il  suffit 
souvent  de  me  figurer  que  je  suis  vous  et  que  vous  êtes  moi  ;  aus- 
sitôt, en  vertu  des  lois  de  l'association  des  idées  et  de  la  sympathie, 
j  éprouve  une  tendance  en  sens  contraire  vers  autrui  identifié  avec 
moi.  Les  deux  tendances  finissent  par  produire  une  sorte  d'équilibre 
qui  a  de  grandes  chances  pour  se  confondre  avec  l'égalité  de  la  jus- 
tice et  de  la  fraternité.  En  d'autres  termes,  la  balance  qui  est  à  la 
disposition  de  notre  Théinis  intérieure  n'est  pas  toujours  exacte  :  il 
y  a  un  plateau  qui  penche  plus  que  l'autre,  celui  qui  est  de  notre 
côté;  or,  commpnt  fait  un  physicien  pour  constater  et  corriger 
l'inexactitude  d'une  balance?  Il  met  à  gauche  l'objet  qui  était  à 
droite,  à  droite  l'objet  qui  était  à  gauche.  Par  un  artifice  semblable, 
la  maxime  chrétienne  retourne  l'égoïsme  même  contre  l'égoïsme  et 
met  l'intérêt  au  service  de  la  charité. 

Aussi  serait-il  injuste  de  voir  dans  ce  précepte,  comme  on  l'a 
])ar('ois  prétendu,  une  maxime  d'intérêt  déguisé,  et  on  ne  doit  pas 
hî  traduire  à  la  manière  de  Hobbes  et  des  utilitaires  en  disant  : 
«  Faites  aux  autres  ce  que  vous  voulez  qu'ils  vous  fassent ,  afin 
qu'ils  vous  le  fassent  en  effei.  »  Il  est  encore  de  nos  jours  des  phi- 
losophes qui  veulent  ainsi  fonder  la  justice  et  la  fraternité  sur  une 
réciprocité  de  fait,  sur  une  égalité  de  fait;  mais  la  justice  et  la 
fraternité  dignes  de  ce  nom  sont  au  contraire  tellement  désin- 
téressées qu'elles  n'attendent  pas  la  réciprocité  pour  agir  con- 
formément à  l'idéal  moral.  Si  on  ne  me  traite  pas  comme  je  traite 
les  auti  es,  je  puis  être  dans  certains  cas  arme  d'un  droit  de  légi- 
time défense;  mais  jamais  l'injustice  d'autrui  ne  me  donne,  par 
réciprocité,  le  droit  d'être  également  injuste,  ni  la  haine  le  droit  de 
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haiï.  La  justice  n'est  donc  pas  le  résult'il  de  la  réciprocité  elTcciive 
et  réelle;  c'est  une  réciprocité  idéale,  de  droit  pur,  qui  précède, 
domine  et  couiniande  les  faits  sans  les  attendre;  à  plus  forte  raison 
en  est-il  ainsi  de  la  fraternité.  Le  caractère  de  ce  qu'on  nomme  la 
u  liberté  morale,  »  c'est  d'aller  au-devant  d' autrui;  si  la  liberté 
ne  commence  pas  par  être  juste  et  aimante,  quand  donc  com- 
menceront la  justice  et  l'amour?  La  voix  qui  appelle,  tout  en  de- 
mandant la  réponse,  ne  l'attend  pas.  La  volonté  doit  donc  poser  la 
loi  de  réciprocité  idéale  et  de  fraternité  avant  que  les  faits  viennent 
la  réaliser  et  alors  même  qu'ils  ne  la  réalisent  pas.  Son  rôle  est  l'ini- 
liative  pour  elle-même  et  l'initiation  pour  autrui. 

Mais  si  le  précei)te  chrétien  est  un  excellent  moyen  pratique,  il 
est  loin,  au  point  de  vue  théorique,  d'être  un  bon  critérium  non- 
seulement  du  droit,  mais  de  la  bienfaisance  même:  c'est  une  des 
taisons  pour  lesquelles,  dans  le  christianisme,  l'idée  du  droit  est  res- 
iée si  obscure  et  l'idée  de  la  bienfaisance  si  longtemps  stérile  au  point 

e  vue  bccjiil  et  politique.  «  JNe  faites  pas  ce  que  vous  ne  voudriez  pas 
qu'on  vous  fit;  et  faites  ce  que  vous  voudriez  qu'on  vous  fît.  »  Soit, 
mais  comment  interpréter  cette  «volonté»  où  l'on  cherche  la  mesure 
'le  la  justice  et  de  la  fraternité?  11  y  a  trois  sens  possibles  qu'on 
j)eut  lui  donner  :  ou  le  désir,  ou  la  volonté  droite,  ou  l'amour. 

•ans  le  premier  cas,  la  maxime  aboutit  évidemment  à  des  consé- 
((uences  insoutenables  :  ni  le  droit  naturel  ni  le  droit  civil  ne  peu- 
vent faire  de  notre  désir  la  règle  de  la  justice,  pas  même  celle  de 
'a  bienfaisance.  Un  marchand  désirerait  qu'aucun  autre  marchand 
ne  lui  fît  concurrence,  cependant  la  concurrence  est  de  droit;  la 
t  harité  même  ne  commande  pas  de  renoncer  à  un  commerce  par 
!)ienveillance  pour  ceux  qui  l'exercent  déjà.  Certains  hommes  s'ac- 
eûmmodent  de  la  servitude  et  désireraient  se  décharger  sur  un 
maître,  roi  ou  empereur,  de  soins  trop  lourds  pour  leur  indolence  : 
leur  désir  leur  donue-t-il  le  droit  d'imposer  aux  autres  la  servitude? 
Cn  grand  nombre  d'esclaves  d'Amérique,  si  on  les  eût  consultés, 
auraient  préféré  l'esclavage  à  la  liberté,  car  le  plus  profond  escla- 
vage mécoimaît  le  prix  de  la  liberté  même,  comme  la  plus  pro- 
fonde ignorance  ignore  le  prix  de  la  science.  jNombre  d'hommes 
font  bon  marché  de  leur  dignité  et  de  leur  honneur  :  est-ce  une 
raison  pour  ne  pas  respecter  l'honneur  d'autrui  ?  Le  croyant  ne 
voudrait  pas  être  laissé  dans  l'erreur  religieuse;  la  charité  a-t-elle 
pour  cela  le  droit  d'attenter  à  la  liberté  de  conscience?  On  connaît 
sur  ce  point  la  doctrine  de  saint  Augustin,  déduite  de  la  maxime 
chrétienne  :  quand  on  a  dans  sa  maison  des  animaux  malades, 
on  doit  les  corriger;  «  ce  qui  leur  semble  alors  une  persécu- 
tion est  un  bienfait  ;  »    qu'est-ce   donc   quand  il  s'agit   de   ces 
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maladies  morales  qui  entraînent  damnation  éternelle  ?  —  De  là 
l'intolérance  charitable,  qui,  quoi  qu'on  dise,  est  essentielle  au  ca- 
tholicisme, car  elle  se  déduit  de  ses  principes  mêmes  :  de  nos  jours 
encore  elle  est  pour  la  théologie  romaine  un  article  de  foi.  —  Mais 
prenons  la  maxime  chrétienne  en  son  second  sens,  et  supposons  que 
cette  «volonté  »  qui  sert  de  règle  à  notre  conduite  envers  les  autres 
est  ma  volonté  droite.  Alors  la  maxime  signifiera  :  —  a  Agissez 
comme  vous  devriez  vouloir  qu'on  agît  envers  vous.  »  Cercle  vi- 
cieux, qui  revient  à  dire  :  «  Faites  aux  autres  ce  qu'il  est  juste 
ou  chariial)le  de  leur  faire  ;  »  il  reste  toujours  à  savoir  où  est  la 
justice,  où  est  la  charité.  —  A  vrai  dire,  dans  la  maxime  chré- 
tienne, par  volonté  on  entend  une  volonté  aimante  :  agissez  envers 
les  autres  sous  le  mobile  et  l'inspiration  de  l'amour.  Et  par  cet 
amour  on  dé>igne,  selon  tous  les  théologiens,  la  volonté  du  bien 
des  autres.  Que  résultera-t-il  de  ce  troisième  sens  du  précepte  ? 
C'est  que  nous  prendrons  pour  mesure  à  l'égard  d'autrui  l'idée 
que  nous  nous  faisons  du  bien  et  de  la  vérité.  Or  l'amour  ainsi 
entendu  est  la  négation  de  tout  droit,  puisqu'il  substitue  notre 
opinion,  vraie  ou  fausse,  à  la  conscience  d'autrui.  C'est  Pascal 
qui  a  dit  :  Le  pire  mal  est  celui  qu'on  fait  par  bonne  intention. 
Il  ne  suffit  donc  pas,  pour  réaliser  la  vraie  justice  et  la  vraie 
fraternité,  de  régler  notre  conduite  envers  autrui  sur  les  objets 
que  nous  voulons  nous-mêmes,  ces  objets  fussent-ils  le  bien,  le 
vrai,  le  bonheur  et,  qui  plus  est,  le  bonheur  éternel.  Par  la  méthode 
catholique,  It-s  personnes  se  trouvent  fujalement  subordonnées  aux 
objets  et  aux  choses  :  le  croyant  élève  au-dessus  des  autres  hommes 
ses  propres  idées  et  traite  ses  semblables  comme  des  iustruinens 
en  vue  du  giand  œuvre  qu'il  se  propose  :  la  fin  justifie  les  moyens. 
11  ne  s  it  à  rien  de  répéter  avec  les  théologiens  que  la  fraternité, 
la  charité,  la  bonté  envers  les  autres  a  pour  fin  le  bien  d'au- 
trui, car  ce  qui  importe,  c'est  de  savoir  en  quoi  consiste  le  vrai 
bien  d'autrui;  or  jamais  la  théologie,  du  moins  la  catholique,  ne 
l'a  placé  dans  le  droit  des  autres,  dans  le  maintien  et  dans  le  déve- 
loppement de  leur  liberté  individuelle;  jamais  elle  n'a  analysé  l'i- 
dée d'une  valeur  immanente  à  l'homme  en  tant  qu'homme  et  abs- 
traction fait.e  de  la  notion  de  Dieu.  Le  proiesiantisme  lui-même  est 
trop  attaché  à  l'idée  de  la  grâce  pour  admettre  que  fhomme  vaut 
par  soi  et  pour  soi,  sans  aucune  considération  de  la  divinité.  Assuré- 
ment, aux  yeux  du  théologien  philosophe  qui  a  présenté  la  thèse 
chrétienne  sous  sa  forme  la  plus  plausible,  —  M.  Secrétan,  —  l'a- 
mour d'autrui  implique  l'amour  de  la  liberté  d'autrui;  mais,  outre 
que  sa  doctrine  est  loin  de  la  théorie  orthodoxe  et  primitive,  elle 
repose  encore  en  dernière  analyse  sur  l'idée  d'une  valeur  conférée 
à  l'homme  par  Dieu,  sur  l'idée  de  la  grâce.  En  somme,  la  charité 
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chrétienne,  quand  on  n'y  introduit  pas  la  notion  philosophique  du 
droit  et  de  la  justice,  n'est  plus  qu'un  sentiment  sujet  à  toutes 
les  erreurs  et  à  toutes  les  interprétations  abusives,  sans  aucune 
'igueur  scientifique  ni  juridique.  M.  Secrétan  nous  répondra  peut- 
ire  par  un  mot  d'Aristote  que  les  théologiens  ont  souvent  re- 
produit: «  Ceux  qui  s'aiment  n'ont  pas  besoin  de  la  justice,  car 
ceux  qui  s'aiment  se  font  du  bien  entre  eux  et  à  plus  forte  raison 
ne  se  font  pas  de  mal;  »  mais  ce  serait  prendre  le  mot  de  justice 
en  un  sens  étroit,  comme  une  vertu  négative  consistant  à  ne  point 
faire  de  mal  aux  autres,  tandis  qu'elle  est  le  respect  positif  de  tous 
les  droits  et  l'accomplissement  positif  de  toutes  les  obligations,  de 
tous  les  contrats  précis  qui  existent  entre  les  individus  ou  les 
groupes  d'individus.  Le  contenu  de  l'idée  du  droit  est  bien  plus 
vaste  et  plus  positif  qu'on  ne  le  croit  d'ordinaire;  on  se  représente 
trop  le  droit  comme  une  idée  négative,  un  simple  principe  d'absten- 
tion et  non  d'action,  un  simple  gardc-fuu  et  non  une  partie  inté- 
grante du  but  social.  L'idée  du  droit  entraîne,  comme  nous  l'avons 
vu,  celle  du  régime  contractuel,  laquelle  à  son  tour  permet  à  la 
grande  association  humaine  de  se  proposer  des  buts  qui  n'ont  rien  de 
négatif.  En  ce  sens,  la  justice  est  nécessaire  à  l'amour.  On  a  soutenu 
([ue  le  fait  seul  d'invoquer  le  di'oit  entre  personnes  qui  s'aiment  est 
déjà  presque  une  injure  :  «  Une  femme  que  son  mari  s'abstiendrait 
de  battre  uniquement  parce  que  c'est  son  droit  de  ne  pas  être  battue 
aurait  déjà  le  droit  de  s'offenser  (1).  »  —  iNe  s'offenberait-elie  pas  aussi 
si  son  mari  s'abstenait  de  la  battre  uniquement  parce  qu'il  l'aime  et 
non  parce  que  c'est  son  droit  de  ne  pas  être  traitée  comme  un  être  in- 
férieur ?  Celui  qui  est  aimé  ne  veut-il  pas  aussi  éire  respecté,  c'est-à- 
dire  reconnu  digne  ?  L'amour  est  surtout  un  sentiment,  tandis  que 
le  droit  est  une  idée;  l'amour  sans  le  droit  est  un  aveugle  qui,  en 
voulant  vous  embrasser,  vous  heurte  et  vous  blesse.  L'amour  éclairé 
est  déjà  une  justice.  ISous  ne  saurions  donc  admettre  que  le  prin- 
cipe de  l'amour,  «  bien  entendu  et  appliqué  dans  toute  son  exten- 
sion, »  suffise  entièrement  et  «  même  au  delà  »  pour  résoudre  tous 
les  problèmes  de  la  vie  morale  et  sociale  (2).  L'histoire  montre  que  ce 
principe  n'a  point  suffi,  et  cela  non  pus  seulement  parce  qu'il  a  pu 
être  mal  entendu  ou  mal  appliqué,  mais  parce  qu'il  est  incomplet 
par  nature,  parce  qu'à  l'aide  de  ce  principe  seul  on  ue  saurait  déter- 
iuiner  les  relations  positives  de  devoir  et  de  droit  qui  doivent  exis- 
ter entre  les  hommes  :  en  un  mot  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse 
fonder  une  science  sociale  sur  l'amour. 

(1)  Paul  Janet,  Histoire  de  la  science  politique,  t.  I,  p.  309. 

(2)  Ibid.  —  Au  reste,  M.  Janet  a  peut-être  ici  dépassé,  dans  l'expression,  sa  propre 
pensée  ;  il  montre  excellemment  lui-même,  dans  les  pages  qui  suivent,  rinsufiSsance 
'•t  recueil  de  la  charité  chrétienne. 
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Nous  concluions  donc  que  la  fraternité  est  impossible  sans  la 
justice  et  sans  l'exacte  détermination  du  droit,  qui  seule  lui  donne 
un  objet,  une  fin,  une  règle.  Cette  détermination  ne  peut  se  faire 
que  par  l'élude  scientifique  des  conditions  du  contrat  social  et  de 
l'organisme  social.  Nous  venons  de  voir  que  des  sentences  à  la  fois 
sublimes  et  vagues,  comme  celles  dont  l'Orient  a  été  si  riche,  U'î 
sufîisent  pas  à  la  morale;   encore  moins  pourraient-elles  suffire  à 
la  science   sociale.  «  Triivailler  au  bonheur  des  hommes,   à  1<  ur 
ve:tu,  à  leur  sa'ut,   d  rien  de  plus  beau  en  apparence;   rien  de 
plus  difficile  dans  la  vie  civile  et  politique.  Il  faudrait  préalable- 
ment s'entendre  sur  le  vrai  bonheur,  sur  la  vraie  vertu,  sur  le 
vrai  salut.   Piendre  pour  but  dans  sa  conduite  envers  les  autres 
quelque  chose  de  supérieur  à  la  liberté  des  autres,  fût-ce  leur  béa- 
titude céleste,  c'est  déjà  être  sur  la  voie  de  l'usurpation,  car  l'u- 
surpation  consiste   à   substituer   sa  conscience  à    celle   d'autrui. 
L'Inde  et  le  moyen  âge  nous  offrent  le  plus  frappant  exemple  d<î 
l'absorption  du  droit  dans  l'amour  et  de  ses  inconvéniens  sociaux. 
Revendiquer  son  dioit,  le  maintenir  et  le  soutenir  devant  tous  sem- 
blerait contraire  aux  venus  de  résignation,  de  douceur,  de  patience, 
de  pardon  des  injures,  d'humilité,  qui  sont  essentielles  à  la  charin' 
orientale  et  chrétienne  (l;.  Frappé  sur  une  joue,  le  fidèle  îendl'autri; 
joue.  Quand  Bouddha  dit  à  son  disciple  :  «  Si  on  t'injurie,  que  pei- 
seras-tu  ?  »  on  sait  ce  que  le  disciple  répond  :  «  Je  penserai  qu-; 
ce  sunt  des  hommes  bons  et  doux,  ceux  qui  ne  me  frappent  ni  d-; 
la  main  ni  à  coups  de  pierre.  —  Et  s'ils  te  frappent?  —  Ce  sont  des 
hommes   doux,  ceux  qui  ne  me  privent  pas  de  la  vie.  —  Et  s'ils 
te   ^.rivent  de    la  vie?  —  Ce  sont  de?  hommes  doux,  ceux  qui  me 
déhvrent  de  ce   corps  rempli  de  souillures.  »   x\iusi  le  mystique 
se  réjouit  de  la  persécution,  il  en  subit  l'injustice  avec  la  passiviu^ 
du  fatalisme  ou  de  la  résignation  à  la  Providence.  Le  citoyen  mo- 
derne ne  peut  faire  si  bon  marché  de  la  justice  :  il  exige  le  respect 
parce  qu'il  tient  à  sa  dignité;  au  Ueu  de  coopérer  par  un  excès  de 
mysticisme  à  l'immoralité  des  persécuteurs,  il  prockime  etréclauie 
son  droit  quand  on  le  viole.  Si  vous  étiez  seul  en  cau^e  avec  ceux  don; 
vous  subissez  l'injustice,  votre  résignation  pourrait  encore  se  com- 
prendre ;  mais  il  y  a  d'autres  hommes  que  vou-j,  et  bien  des  généra- 
tions vous  suivront  ;  or,  au  point  de  vue  même  de  l'amour  intelli- 
gent^ coiiséquemment  de  \dimo\xv  juste ^  si  vous  devez  aimer  vo  ; 
persécuteurs,  ne  devez-vous  pas  aimer  encore  plus  les  persécuté.-, 
parmi  lesquels  seront  sans  doute  vos  enfans  mêmes?  Ne  devez-vous 
pas  maintenir  vos  droits  tout  au  i;,oins  dans  l'intérêt  de  ceux  qui 
viendront  après  vous  ?  Remettre  à  Dieu  seul  la  cause  des  oppn- 

;^1  :  ^lnc'z  ):ur  ce  çujet  M.  Paul  Jane»,  ibid,  lorae  i,  p.  311  et  suivâiUes 
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mes,  c'est  se  décharger  d'un  devoir  viril  et  certain  au  profit  d'un»; 
simple  croyance  et  d'une  croyance  surnatuielle. 

Les  sectes  de  réformateurs  modernes  qui  parlent  encore  d'absor- 
ber le  droit  et  la  justice  dans  l'amour,  ou  qui  veulent  organiser  par 
voie  légale  la  fraternité  universelle  s'inspirent  sans  le  savoir  d'un 
esprit  oriental  et  féodal.  Cette  fraternité  autoritaire  va  contre  elle- 
même.  On  légifère,  on  contraint,  on  tyrannise  même  l'individu  au 
nom  de  l'humanité;  on  prétend  mettre  la  violence  au  service  de  l'a- 
mour. Fausse  fraternité  que  celle  qui  s'impose  ou  est  imposée,  qui 
est  violente  ou  violentée;  c'est  là  encore  la  fraternité  du  moyen  âge 
et  non  celle  de  l'avenir.  Le  principe  de  la  charité  considéré  exclusi- 
vement a  pour  conséquence,  dans  l'ordre  social,  une  sorte  de  com- 
munisme qui  ne  laisse  plus  de  place  à  un  individualisme  légitime. 
C'est  que  l'idée  de  la  fraternité  correspond  à  l'un  des  deux  aspects 
de  la  société,  celui  de  l'organisme  social,  tandis  que  l'idée  du  droit 
correspond  à  l'autre  aspt  et,  celui  du  contrat  social.  La  fraternité  a 
pour  formule  :  Dévoue-toi  au  bien  de  l'ensemble,  fais  de  toi-même 
un  moyen  en  vue  du  tout,  un  org.ine  au  service  du  grand  organisme. 
Cette  subordination  de  l'individu  à  la  communauté  est  assurément 
chose  nécessaire,  et  une  société  où  la  fraternité  n'existerait  à  aucun 
degré  ne  pourrait  pas  plus  vivre  qu'un  corps  où  n'existerait  plus  iii 
coopération  des  organes.  Mais,  si  vous  poussez  trop  loin  l'aôbimilaiion 
de  la  soi  iété  humaine  aux  organismes  inférieurs,  si  vous  voulez  que 
l'individu  soit  aussi  esclave  du  bien  public  qu'une  cellule  est  escUv' 
du  corps  vivant  auquel  elle  appartient, vous  aboutissez  à  Tabsorption 
de  l'individu  dans  la  communauté  et  par  cela  même  au  despotisme. 
Il  ne  faut  donc  pas  oublier  que  l'organisme  social  a  pour  caractèn; 
propre  d'être  en  même  temps  un  contrat  social  ;  il  constitue  ce 
que  nous  avons  appelé  un  organisme  contractuel.  Tout  au  moins 
est-ce  l'intérêt  de  l'organisme  social  que  de  devenir  contractuel  (I  ■. 
Or,  qui  dit  contrat  dit  association  libre  d'individus  libres,  par  consé- 
quent régime  de  droit  et  non  pas  seulement  de  fraternité,  indivi- 
dualisnie  et  non  pas  seulement  comtnunisme.  Le  Hen  social  résulte 
en  ce  cas  de  la  volonté  même  des  individus,  qu'il  présuppose;  de 
même,  le  lien  de  fraternité  résulte  de  la  justice  et  du  droit,  qui 
en  sont  les  conditions  préalables.  Je  vais  plus  loin;  même  au  point 
de  vue  de  l'organisme  social,  un  certain  attachement  de  l'individu 
àsoi-uiême  est  nécessaire  pour  la  conservation  de  l'eusenule  :  ii 
faut,  dans  un  corps  vivant,  que  chaque  partie  ait  son  intérêt  propri^ 
et  le  sauvegarde,  en  même  temps  qu'elle  concourt  à  1  intérêt  com- 
mun. C'est  ce  que  les  philosophes  anglais  n'ont  pas  manqué  d  • 
reconnaître  :    l'école  de  Benlhain   a  montré  que   le  dévoûment 

(1)  Voyez  la  R.vue  du  l"  juillet  1879. 
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généralisé  et  pnus^s^^.  à  ses  dernières  conséquences  aboutit  à  une 
coniradiciion.  De  deux  choses  l'une,  en  effet  :  ou  bien  il  y  aura  une 
partie  de  la  société  qui  se  dévouera  à  l'autre,  ou  bien  tous  se  dé- 
voueront les  uns  pour  les  autres.  Dans  le  premier  cas,  la  charité 
des  uns,   qui  se  manifeste  par  toute  sorte  de  bienfaits,  implique 
l'égoïsme  des  autres,  qui  consentent  à  recevoir  ces  bienfaits.  Dans 
le  second  cas,  chacun  se  dévoue  pour  son  voisin,  qui  se  dévoue 
lui-même  pour  son  ^^oisin,  et  ainsi  de  suite;  on  a  alors  un  «  circuit 
incommode,  »   une  dépense  inutile  de  travail    et   finalement   une 
perte  de  jouissance  pour  tous.  Nous  n'irons  pas  jusqu'à  dire  avec 
Bentham  et  sps  disciples  que  le  pur   dévouaient  est  le  pendant 
de  la  dépense  infructueuse  en  économie  politique,  mais  il  est  cer- 
tain que  le  renoncement  absolu  prêché  par  le  christianisme,  s'il 
était  uiis  en  pratique,  pourrait  entraîner  la  dissolution  de  l'orga- 
nisme social,  l-'n  fait,  comme   il  n'est  jaoïais  couipîet,  il  aboutit 
toujours  au  partage  de  la  société  en  deux  classes,  l'une  qui  donne 
et  l'autre  qui  iTxoit,  l'une  maîtresse  et  l'autre  esclave,  l'une  ten- 
dant à  l'usurpation  et  l'autre  à  l'avilissement.  De  là  la  supériorité 
effective  de  l'idée  moderne  du  contrat  sur  l'idée  antique  du  renon- 
cement, de  la  justice  sur  la  charité.  Rendre  a  chacun  ce  qui  lui  est 
dû  et  tout  ce  qui  lui  est  dû,  voila  vraiment  la  loi  et  les  prophètes  : 
soyez  juste,  et  le  reste  viendra  par  surcroît.  La  science  sociale, 
connue  toute  auli'e  science,  ne  saurait  se  contenter  de  foimules 
d'amour  plu>ou  moins  platonique  :  elle  veut  une  déduction  précise 
et  au  besoin  un  calcul  mathématique  du  droit  et  du  devoir,  elle 
trouve  un  sens  profond  à  l'adage  vulgaire  :  Les  bons  comptes  font 
les  bons  amis.  Tant  que  les  obligations  et  les  droits  réciproques  ne 
seront  pas  nettement  définis,  on  sera  obligé  de  faire  appel  dans  la 
pratique  à  un  perpétuel  compromis  entre  l'égoïsme  et  l'amour 
d'autrui;  or  jamais  un  compromis  ne  valut  une   solution  scienti- 
fique. De  là  le  caractère  contradictoire  de  nos  maximes  d'éduca- 
tion ;  nous  avons  en  réalité  «  deux  morales  »,  l'une  utilitaire,  l'autre 
humanitaire.  C'est  ce  que  M.  Spencer  appelle  nos  deux  évangiles  : 
«  La  noblesse  du  sacrifice  de  soi-même,  établie  dans  les  leçons  de 
l'Ecriture  et  développée  dans  les   sermons,  est  mise  en  relief  un 
jour  sur  sept  ;  les  six  autres  jours  on  démontre  brillamment  com- 
bien il  est  noble  de  sacrifier  les  autres.  »  iNous  ressemblons  à  ce 
physicien  qui,  ayant  des  idées  scientifiques  en  contradiction  avec 
ses  idées  religieuses,  trouvait  cependant  le  moyen  de  rester  fidèle 
aux  unes  comme  aux  autres  ;  il  refusait  de  les  comparer,   a  Lors- 
({u'il  entrait  dans  son  laboratoire,  il  fermait  la  porte  de  son  oratoire, 
et  lorsqu'il  entrait  dans  son  oratoire,  il  fermait  la  porte  de  son  labo- 
ratoire. »  Une  telle  situation  d'esprit  ne  saurait  convenir  aux  so- 
ciétés modernes  ;  aussi  conclurons-nous  que  le  sentiment  a  besoin 


LA   JUSTICE    REPARATIVE.  295 

de  la  science,  que  l'inlérèt  même  de  la  charité  est  d'être  la  justice 
et  réciproquement.  En  un  mot,  il  faut  que  la  fraternité  devienne 
juridique  et  que  la  justice  devienne  fraternelle.  Si  la  justice  est, 
selon  la  définition  stoïque,  la  force  de  l'âme  mise  au  service  du 
droit,  la  fraternité  est  la  tendresse  de  l'âme  au  service  du  droit,  et 
cette  tendresse,  elle  aussi,  quand  elle  est  éclairée,  devient  une 
force. 

III. 

Nous  venons  de  voir  que  la  vraie  fraternité  ne  repose  point  sur  des 
croyances  religieuses  et  surnaturelles;  il  faut  donc  en  chercher  le 
fondement  dans  la  notion  même  de  l'homme  et  dans  les  conditions 
essentielles  de  la  société  entre  les  hommes.  Telle  est  en  effet  la 
tendance  moderne,  surtout  depuis  les  philosophes  du  xviu^  siècle 
et  la  révolution  française.  La  fraternité  n'est  pas,  nous  l'avons  vu, 
une  conséquence  de  quelque  commune  origine-^  ce  n'est  pas  non 
plus,  comme  x\I.  Secrétan  semble  le  croire,  une  fin  proposée  à  l'hu- 
manité par  quelque  père  commun  de  tous  les  êtres,  une  sorte 
d'idée  divine  qui  nous  servirait  de  modèle,  c'est  une  idée  humaine^ 
éclose  peut-être  pour  la  première  fois  dans  le  cœur  de  l'homme, 
au  sein  de  la  nature  jusqu'alors  indifierente  et  insensible.  En 
d'autres  termes,  la  fraternité  est  un  idéal,  et  cet  idéal,  le  seul 
capable  de  satisfaire  la  pensée,  n'est  autre  que  celui  de  la  société 
universelle  :  union  libre  de  tous  les  êtres  par  une  affection  mu- 
tuelle qui  concilierait  la  plus  parfaite  diversité  et  la  plus  parfaite 
unité. 

En  vertu  d'une  loi  psychologique  que  nous  avons  souvent  invo- 
quée, l'homme  ne  peut  concevoir  cet  idéal  sans  le  vouloir,  parce 
que  toute  pensée  enveloppe  un  commencement  d'action  et  tend 
spontanément  à  sa  réalisation  propre.  Je  ne  puis  donc  avoir  l'idée 
de  la  fraternité  universelle  sans  une  tendance  proportionnelle  à 
modeler  ma  conduite  sur  ce  type  supérieur.  Celui  qui  agit  sous 
cette  idoe  directrice,  celui  chez  qui  la  plus  haute  des  conceptions 
intellectuelles  l'emporte  sur  les  besoins  ou  les  intérêts  physiques, 
celui-là  commence  par  cela  même  la  réalisation  de  la  fraternité. 

Ainsi  conçue,  la  fraternité  morale  est  inséparable  du  droit,  qui, 
nous  le  savons,  est  aussi  une  pure  idée,  —  l'idée  de  la  personne 
comme  ayant  sa  valeur  en  elle-même  et  par  elle-même.  Il  y  a 
deux  conditions  sans  lesquelles  le  réel  amour  d'autrui  ou  la  réelle 
fraternité  serait  impossible.  En  premier  lieu ,  pour  que  je  me 
croie  capable  de  donner  à  autrui  quelque  chose  qui  m'appartienne 
véritalilement  et  dont  on  puisse  me  savoir  gré,  il  faut  que  je 
m'attribue  préalablement  une  certaine  propriété  de  moi-même, 
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laquelle  me  confère  un  certain  droit  sur  moi.  L'être  sans  aucune 
valeur  intrinsèque  et  sans  droit  individuel  ne  serait  pas  plus  capable 
du  vériiabie  amour  d'autrui  que  du  véritable  respect.  A.  ce  premier 
point  de  vue,  nous  voyons  déjà  se  réconcilier  le  principe  idéal  du 
droit  et  celui  de  la  fraternité.  Considérons  maintenant  non  plus  la 
capacité  de  celui  qui  aime,  mais  la  dignité  de  celui  qui  est  aimé.  Pour 
qu'un  être  nous  paraisse  mériter  notre  affection,  il  faut  que  nous 
puissions,  dans  noire  pensée,  lui  attribuer  une  valeur  propre  et 
non  empruntée,  une  dignité  qui  soit  à  lui  :  il  faut  qu'il  nous  pa- 
raisse se  donner  son  prix  a  lui-même  pour  que  nous  attachions  un 
prix  à  son  affection.  Mais  cette  valeur  intime  d'un  être  qui  conçoit 
ia  liberté,  y  aspire  et  s'en  rapproche,  n'est-ce  pas  précisément  ce 
qui  rend  cet  être  à  nos  yeux  respectable?  Le  même  idéal  de  liberté 
qui  confère  l'inviolabilité  à  l'être  capaMe  de  le  concevoir  et  de  le 
poursuivre  est  donc  aussi  ce  qui  communique  à  cet  être  le  charme 
et  le  mérite  de  l'auiabilité;  cet  idéal  commun  à  tous  est  la  vraie 
patrie  commune  à  tous. 

En  conséquence  la  fraternité  est,  comme  le  droit,  une  idée  direc- 
trice. C'est  l'attribution  à  l'homme  d'une  valeur  idéale,  supérieure 
à  toute  estimation  matérielle.  Cette  valeur  suppose  dans  l'homme 
une  certaine  indépendance,  un  germe  de  liberté.  Qu'on  analyse 
jusqu'en  ses  derniers  élémens  l'idée  que  nous  nous  faisons  de  la 
liberté  morale,  on  reconnaîtra  qu'elle  consiste  toujours,  à  nos 
yeux,  d'abord  dans  une  certaine  possession  de  soi  qui  est  une  pre- 
mière marque  d'indépendance,  puis  dans  un  certain  don  de  soi  qui 
est  une  marque  d'indépendance  plus  grande  encore  :  l'être  vrai- 
ment libre  serait  celui  qui  aurait  d'abord  un  moi  et  qui  ensuite 
ne  serait  pas  exlasivement  renfermé  daus  ce  moi,  mais  pourrait 
concevoir  et  vouloir  les  autres,  s'unir  à  tous  et  au  tout.  Ce  type  de 
l'individualité  expansive,  loin  de  nous  condamner  à  l'égoïsme  radi- 
cal dont  «  l'altruisme  »  même  n'est  encore  qu'une  forme,  est  au 
contraire  un  principe  de  désintéressement  universel  et  d'union  avec 
autrui.  Sans  doute  cette  a  liberté  »,  cette  «  personnalité  »  ,  cette 
bonne  volonté  tendant  à  se  dégager  dont  nous  faisons  l'essence  de 
tous  les  êtres,  é  happe  en  son  fond  à  l'expérience  positive;  mais  il 
en  est  de  même  de  la  nécessité  absolue  qui  nous  riverait  a  l'égoïsme. 
Ce  sont  là,  d.^  part  et  d'autre,  de  pures  idées,  entre  lesquelles  nous 
avons  à  choisir  l'idée  directrice  de  la  conduite  hiiuiaine;  or  l'idée 
d'une  société  entre  des  êtres  libres,  égaux  et  frères,  est  supérieure 
à  toutes  les  autres;  c'est  donc  le  plus  haut  idéal  moral.  Libre  jeu 
des  puis:;ances  individuelles,  libre  association  de  ces  puissances 
par  le  contrat,  libre  fusion  de  ces  puissances  par  le  progrès  de  la 
sympathie  et  de  la  fraternité  sociale,  voilà  les  trois  degrés  de  la 
liberté  et  du  droit,  qui  nous  paraissent  sufîire  à  la  solution  des 
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questions  social.\s.  La  liberté  individuelle  est  le  point  de  départ, 
l'union  fraternelle  des  libertés  est  le  point  d'arrivée;  le  règne  du 
droit  assure  celui  de  la  bienveillance  même  et  de  la  fraternité.  Ce 
sont  là  des  idées  qui  s'enveloppent  :  étant  donnée  l'une,  on  peut 
retrouver  l'autre,  comme  on  peut  retrouver  un  théorèine  au  moyen 
d'un  autre  théorème;  il  n'en  existe  pas  moins  toujours  un  ordre 
logique  que  doit  respecter  la  science;  ici,  cet  ordre  est  :  liberté, 
droit,  fraterr.ité. 

Ainsi  conçu,  le  règne  d!3  la  fraternité  s'étend  à  tous  les  hommes  et 
n'admet  plus  les  exceptions  que  pouvaient  encore  laisser  subsister 
les  doctrines  de  pure  charité  surnaturelle,  ou  de  pitié  sensible,  ou 
d'altruisme  instinctif.  Tous  les  hommes  ont  à  des  degrés  divers 
l'idée,  le  désir,  le  germe  de  la  liberté;  tous  ont  par  cela  même 
droit  à  notre  amour.  Telle  est  du  moins  la  haute  notion  à  laquelle 
s'est  élevée  peu  à  peu  la  société  mo^lerne.  Le  christianisme  a  sans 
doute  puiss  imment  contribué  à  rendre  ainsi  universel  l'amour  des 
hommes;  pourtant,  dans  le  christianisme  même,  il  y  a  nécessairement 
des  exceptions  à  l'amour,  car  si  Dieu  ne  peut  aimer  ceux  qu'il  damne 
éternellement,  comment  l'homme  les  aimerait-il?  De  nos  jours,  on 
a  rejeté  toute  idée  d'affection  arbitraire  et  de  grâce  inégalement 
répartie,  et  l'idée  que  nous  nous  faisons  de  la  philanthropie  est 
absolument  universelle  comme  la  justice  même.  Notre  sympathie 
se  mesure  d'ailleurs  aux  degrés  mêmr-s  de  la  dignité  :  elle  n'est  assu- 
rément pas  identique  à  l'égard  d'un  Socrate  ou  cà  l'égard  d'un  sau- 
vage aux  mœurs  féroces  ;  là  c'est  l'admiration,  ici  une  sorte  de  pitié. 
Mais  le  vice  mêine  et  le  crime,  pour  être  nécessairement  rabaissés 
dans  notre  estime  et  dans  notre  alTection,nesont  pas  pour  cela  exclus 
du  (1  droit  de  fraternité,  »  sur  lequel  Ulpien  disait  avec  raison  que 
la  société  entière  repose.  Ce  n'est  pas  à  nous  de  juger  la  conscience 
des  autres.  Au  reste,  à  mesure  que  la  vieille  doctrine  du  libre 
arbitre  et  de  la  liberté  d'indétermination  est  battue  en  brèche 
par  la  science,  nous  tendons  à  rejeter  la  responsabilité  absolue  de 
l'homne  dans  le  mal,  et  nous  faisons  de  plus  en  plus  grande  la 
part  d  s  circonstances  ou  des  tyrannies  extérieures.  Nous  sommes 
portés  à  voir  dans  le  bien  la  marque  de  la  liberté,  dans  le  mal  la 
marque  de  la  servitude,  et  nous  croyons  qu'aucune  servitude 
n'est  définitive  ni  éternelle.  L'âme  abaissée  par  l'ignorance,  par  la 
misère,  par  le  vice,  par  les  nécessités  du  dehors,  par  les  nécessités 
du  dedans,  n'aurait  peut-être  besoin  que  d'être  relevé^  pour  rede- 
venir libre  :  elle  est  semblable  à  la  torche  ardente  renversée  sur  la 
terre,  à  demi  étouffée  sous  le  pied  qui  va  l'éteindre,  mais  dont  la 
flamme  se  redresse  encore  et  monte  vers  le  ciel  (1). 

(t)  L'animal   lui-même  n'est  point   exclu,  sinon  de   la  fraternité,   du    moins  de  la 
parenté  universelle.  Sans  être  remis  au  rang  où  le  plaçaii  le  bouddhisme,  il  esi  relevé 
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La  fraternité  universelle  des  modernes,  ainsi  conçue,  n'est  pas 
raoins  supérieure  à  la  fraternité  purement  nationale  des  anciens  peu- 
ples de  l'Occident  qu'à  l'unité  mystique  ou  aux  castes  des  religions 
orientales.  Ce  n'est  pas  un  des  moindres  titres  de  la  France  que  de 
s'être  élevée,  parfois  même  à  l'excès,  au-dessus  de  l'éf^oïsme  na- 
tional pour  concevoir  un  idéal  d'universelle  philanthropie:  elle  a  eu 
tout  ehseiîjhle  le  plus  vif  sentiment  de  la  fraternité  humaine  et  du 
droit  humain,  tant  ces  deux  choses  sont  au  fond  inséparables.  Le 

du  néant  où  le  rejettent  le  judaïsme  et  le  christianisme.  Schopenhauer  remarque  que 
«  !a  morale  chrciicnne  n'a  pas  un  regard  pour  les  animaux,  »  et  en  effet,  ils  ne  des- 
cendent pas  d'Aiam  et  fo-ment  une  race  absolument  séparée  de  la  nôtre;  créés  du 
n  ant  par  un  fiât  distinct,  le  Tout-Puissant  ne  leur  a  pas  in;ufflé  rinte'ligence  comme 
à  l'argile  humaine.  Les  philosophes  mêmes  qui  ont  gardé  Tesprit  chrétien  et  l'habi- 
ti'de  des  classifications  tranchées,  comme  Kant,  aboutissent  à  ce^  propositions  étranges  : 
«  L'homme  ne  saurait  avoir  d'obligation  envers  aucun  être  autre  que  l'homme.  La 
cruauté  envers  les  bêtes  est  la  violation  d'un  devoir  de  l'homme  envers  lui-même  : 
elle  émousse  en  l'homme  la  pitié  pour  les  douleurs  des  bêtes,  et  par  1:\  afTaiblit  une 
disposition  naturelle,  de  celles  qui  concourent  le  plus  à  l'a-compiissement  du  devoir 
envers  les  autres  hommes  (1).  »  Si  donc  l'homme  doi:  compatir  aux  souffrances  des 
hêtes,  d'après  cette  dolrine,  c'est  uniquement  pour  s'exercer;  selon  la  remarque  de 
Schopenhauer,  nnus  nous  habituons  sur  les  bêtes,  comme  in  anima  vili,  à  éprouver 
Il  compassion  envers  nos  semblables.  «  Ainsi  dans  la  morale  des  philosophes  comme 
dans  la  morale  chrétienne,  les  animaux  demeurent  hors  la  loi  :  de  simples  choses,  des 
moyens  bons  à  tout  emploi,  un  je  ne  sais  quoi  fait  pour  être  disséqué  vif,  chnssé  à 
courre,  sacrifié  en  des  combats  de  taureaux  et  en  des  courses,  fouetté  à  mort  au  timon 
d'un  chariot  de  pierre,  qui  ne  veut  pas  s'ébranler.  Fi!  la  mora'e  de  parias,  de  tschan- 
dalas  (2)  et  de  mli  khas  3),  qui  méconnaît  l'éternelle  essence  présente  en  tout  ce  qui 
a  vie,  l'essence  qui,  dans  tout  œil  ouvert  à  la  lumière  du  soleil,  resplendit  comme 
dans  une  profondeur  pleine  de  révélations  (4)!  «Schopenhauer  a  raison.  Pour  la 
science  moderne,  toutes  les  barrières  s'effacent  entre  les  êtres  vivaus  :  il  y  a  de  la  sen- 
sation, de  rintelliiieuce,  de  la  volonté  chez  l'animal  comiie  chez  l'homme,  quoique 
à  un  degré  très  inférieur  et  dans  un  état  d'enveloppement.  Dès  lors  il  y  a  une  jus- 
tice envers  les  animaux,  par  cela  même  aussi  une  charité.  Là  où  la  bonne  volonté 
s'est  dégagée  et  montre  une  première  ébauche  de  la  volonté  humaine,  comme  chez 
les  animaux  domesti  |ues,  chez  le  cheval  laborieux  ou  le  chien  fidèle,  il  y  a  un  com- 
mencement de  droit.  Si  la  guerre  universelle,  avec  la  lutte  pour  la  vie,  persiste  entre 
l'homme  et  les  auiuiaux,  si  la  légitime  défense  ou  la  nécessité  jusîifient  le  meurtre 
des  uns  et  Pesclavage  des  autres,  elles  ne  justifient  pas  les  souffrances  inutiles  ni  les 
actes  de  cruauté.  Parfois,  mémo  il  y  a  entre  l'homme  et  ranimai  domestique  une  asso- 
ciation véritable  pour  ie  travail,  une  sorte  de  convention  implicite  emre  inégaux, 
analogue  à  celle  qui  existe  dans  la  famille  entre  majeurs  et  mineurs;  les  animaux 
alors  font  partie  de  la  maison,  comme  leur  nom  l'indique;  eux  aussi  ils  sont,  selon 
1  expression  stoïcienne,  humiies  am,ici  :  leurs  droits  deviennent  alors  assez  précis,  assez 
determinahles  pour  que  la  loi  les  sanctionne  :  c'est  l'honneur  de  nos  législations 
modernes  que  de  l'avoir  compris  et  d'avoir,  ici  encore,  élargi  tout  à  la  fois  la  sphère 
de  la  justice  et  de  la  bienfaisance.  A  plus  forte  raison,  quand  il  s'agit  des  hommes, ne 
saurait-on  admettre,  soua  quelque  forme  que  ce  soit,  des  castes  hors  la  loi  couimuiie. 

(1)  Kant,  Elémens  métaphysiques  de  la  doctrine  de  la  vertu,   g  16  et  §  17, 
(•2)  Caste  de  lépreux  où  l'un  choisissait  les  bourreaux- 

(3)  Étrangers  ou  barbares. 

(4)  Schopenhauer,  da  fondement  de  la  morale,  trad.  Burdeau,  p.  61. 


ill 


LA   JUSTICE    REPARATIVF.  "2Pi) 

vrai  génie  juridique  est  en  même  temps  philanthropique.  Déjà  au 
moyen  âj^e  les  communes  de  France  avaient  troiivé  le  véritable  nom 
de  l'association  civile,  amitié:  on  disait  Vnmilic  de  Lille,  Ymnilié 
de  Rouen,  et  qu'était  la  patrie  française,  sinon  la  grande  amitié 
contenant  en  Foi  toutes  les  autres?  Depuis  le  xviir  siècle  et  la  révo- 
lution, on  a  conçu  une  patrie  plus  irrande  encore,  celle  de  tous  les 
êtres  raisonnablf^s  et  libres,  et  les  «  droits  de  l'homme»  entraînent 
l'amitié  pour  l'homme,  ^'e  point  séparer  l'amour  de  la  nation  et  l'a- 
mour de  l'hummité,  voilà  l'instinct  français.  Aussi  est-ce  en  France 
qu'on  a  rêvé,  espéré,  proclamé  d'avance  la  paix  universelle.  Hegel 
reconnaît  quf  la  nation  française,  essentiellement  sociable,  polie, 
secourable,  prompte  à  s'émonvoir  des  maux  dauîrui,  est  plus 
«  philanthrope  »  que  l'Allemagne.  Quant  à  l'Angleterre,  elle  s'c'^t 
souvent  étonnée  de  notre  enthousiasme  pour  les  afTaires  du  genre 
humain;  elle  demeure  persuadée,  pour  son  propre  compte,  qu'il 
lui  suffît  de  donner  l'exemple  d'une  bonne  administration  domes- 
tique :  que  les  auties  fassent  comme  elle,  et  !e  genre  humain 
aura  l'existence  la  plus  eonforîable.  La  France  croit  au  contraire 
que  l'humanité,  pour  être  efficacement  servie,  a  besnin  avant  tout 
d'être  aimée.  Elle  préfère  dans  la  parabole  biblique  le  lôle  de  Ma:ie 
à  celui  de  Marthe. 

Quelques-uns  nous  ont  fait  un  reproche  de  cette  large  philan- 
thropie, dont  nos  ennemis  même  ont  su  tirer  protit,  tandis  que 
d'autres  répétaient  à  notre  honneur  le  mot  bien  connu  d'un  Améri- 
cain :  Chaque  homme  a  deux  patries,  la  sienne  et  la  France.  Il  y  a 
ici  pour  chaque  nation  un  double  écueil  <à  éviter  :  un  patriotisme 
égoïste  et  un  cosmopolitisme  vague.  De  même  que  la  vraie  fraternité, 
pour  être  universelle,  n'exclut  nullement,  mais  suppose  au  contraire 
la  distinction  des  individus  et  le  développement  des  personnalités, 
de  même  elle  n'exclut  en  aucune  manière,  au  sein  de  l'humanité, 
la  distinction  de  ces  vastes  individualités  collectives  qu'on  nomme 
des  nation'?,  et  dont  chacune  doit  garder  son  caracièie  propre,  ses 
aptitudes  spéciales,  son  rôle  dans  l'histoire,  son  indueuce  person- 
nelle sur  le  progrès  général. 

IV. 

Bien  loin  que  la  justice  tende  à  s'absorber  dans  la  fraternité, 
comme  le  croient  tout  en-emble  les  sectes  chrétiennes,  les  sectes 
socialistes  et,  dans  une  certaine  mesure,  les  sectes  positivistes, 
c'est  au  contraire  la  fraternité  qui,  au  sein  des  sociétés  modernes, 
doit  tendre  et  tend  réellement  à  s'absorber  dans  une  forme  impor- 
tante de  la  justice  dont  les  «  sociologistes  »  ont,  selon  nous,  le  tort 
de  ne  pas  faire  mention. 
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11  y  a  un  droit  qui  naît  de  la  violation  même  du  droit,  c'est  celui 
de  réparation.  La  justice  ne  consiste  plus  alors  seulement,  sfdon  la 
définition  vulgaire,  «  à  ne  point^faire  de  mal  »  et  à  s'abstenir;  elle 
devient  évidemment  active  et  doit,  pour  réparer  le  mal  accompli, 
tViire  du  bien.  Le  bien,  dans  ce  cas,  loin  d'être  une  u  charité  »  de 
vSurcroU,  n'est  qu'une  justice  nécessaire;  trop  souvent  même  il  de- 
meure insuffisant,  car  l'injustice  après  tout  n'est  jamais  réparée 
qu'en  parti'^,  et  tout  le  bien  qu'on  fait  ne  peut  emp'^fher  l'iiijustice 
d'avoir  été  faite.  On  sait  le  mot  de  cette  femme  du  dernier  siècle  à 
<^\\i'i  on  disait  que  Dieu  réservait  une  compensation  à  ses  larmes  dans 
la  vie  future  :  «  Dieu  même  ne  fera  pas  que  je  n'aie  point  pleuré.  » 

La  société  on  nous  vivons  n'est  jamais  parfaite  et  ne  peut  êire 
parfaite,  je  ne  dis  pas  seulement  sous  le  rapport  du  bonheur  et  de 
la  vertu,  mais  même  soms  le  rapport  de  la  pure  observation  du  droit. 
Il  y  a  toujours  une  certaine  somme  d'injustice  générale  qui  est 
imputable  non  point  à  tel  ou  tel  h')mme  en  particulier,  mais  à  la 
société  tout  entière,  et  qui  est  souvent  un  legs  du  passé.  De  là  la 
nécessité  de  la  justice  réparative.  On  pourrait  rendre  sensible  par  un 
apologue  bien  simple  la  tâche  de  réparation  qui  incombe  aux  sociétés 
comme  aux  individus.  Supposez  qu'un  homne,  par  violence  ou  par 
fraude,  ait  enlevé  toute  la  fortune  dun  autre;  bien  des  années  se 
sont  passées, l'homme  dépouillé,  et  son  spoliateur  ont  vécu  chacun  de 
leur  côté  et  près  ;ue  inconnus  l'un  à  l'autre;  près  de  mourir,  celui 
qui  a  commis  l'injustice  voudrait  rentrer  dans  la  justice  :  — 
«  Tout  ce  que  je  laisse,  dit-il  à  son  fils,  je  le  possède  à  bon  droit, 
excepté  cette  somme,  qui  m'a  servi  à  gagner  le  reste  ;  restitue-la 
afin  de  jouir  ensuite  honnêtement  d'un  bien  qui  désormais  sera 
tout  à  toi.  ))  Le  fils  rend  la  somme  avec  les  intérêts,  et  vit  en- 
suite dans  la  paix  de  la  conscience.  —  Croyez-vous  pourtant  que, 
par  cet  échange  matériel  et  par  cet  acte  de  justice  [purement  com- 
mutative,  l'injustice  ait  reçu  une  suffisante  réparation,  et  ne  fau- 
drait-il pas  encore  un  nombre  incalculable  de  bienfaits  pour  com- 
penser, quoique  imparfaitement,  le  mal  passé  avec  ses  consé([uences 
présentes'.'  L'homme  qui  a  subi  l'injustice  ne  pourra-t-il  pas  dire  : 
'(  Comment  réparer  les  souffrances  causées  par  la  misère  et  par  l'excès 
(le  travail  pendant  de  si  longues  années?  Mi  fain'lle  entière  en 
il  été  victime;  le  chagrin  et  les  privations  ont  fait  mourir  ma 
femme  et  plusieurs  de  mes  enfans;  la  mort  de  ce  que  j'avais  de 
])lus  cher  est-elle  réparable?  »  Les  enfans  qui  restent,  élevés  dans 
la  misère,  sont  peut-être  déjà  voués  à  l'ignorance  et  au  vice.  L'in- 
justice s'est  donc  développée  en  une  série  de  conséquences  dont  un 
Krand  nombre  ont  marché  trop  vite  pour  qu'on  puisse  les  atteindre. 
On  a  dit  que  le  temps  perdu  ne  pouvait  se  réparer;  c'est  plutôt  la 
justice  perdue,  le  droit  violé  qui  est  trop  souvent  irréparable. 
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Quelque  chose  d'analogue  se  passe  dans  la  société  tout  entière. 
L'histoire  nous  a  légué  mille  violations  du  droit  dont  les  e(Tet>  sub- 
sistent encore.  La  vraie  société,  pour  réaliser  l'idéal  de  justice 
contractuelle  que  poursuivent  les  nations  modernes  et  qui  est  le 
type  rnê.iie  du  droit,  devrait  être,  nous  l'avons  vu,  un  contrat  d'as- 
sociation entre  des  hommes  libres  et  égaux;  cette  société  selon 
l'idéale  justice  est-elle  la  société  de  fait?  iNon,  les  justes  conditions 
du  conirat  social  ont  été  altérées  par  deux  sortes  de  causes  qui  dé- 
jipudent,  les  unes  de  la  fatalité  naturelle,  les  autres  de  la  liberté 
humaine.  D'abord,  uno  nature  avare,  en  produisant  la  lutte 
IViiale  pour  la  vie,  provoque  les  hommes  à  l'é.^oïsme  et  à  l'injustice. 
i>e  plus,  la  liberté  placée  au  sein  de  cette  nature  est  elle-même  im- 
parfaite et  toujours  faillible.  Ne  pas  tenir  compte  à  la  fois  de  ces 
deux  causes,  c'est  ne  voir  que  la  moitié  de  la  vérité,  défaut  commun 
à  deux  g(>nres  d'esprit  de  tendances  opposées,  l'esprit  de  routine 
(;t  l'esprit  de  révolution.  L'esprit  de  routine  rejette  toute  réforme 
eu  mettant  les  maux  de  la  société  sur  le  compte  de  la  fatalité  natu- 
relle et  en  prétendant  que  tout  est  pour  le  mieux  ou  qiie,  si  tout  n'est 
pas  pour  le  mieux,  c'est  la  faute  de  la  nature  et  non  des  hommes. 
Certams  économistes,  dans  leur  optimisme  exagéré,  n'ont  pas  tou- 
jours échappé  à  cette  tendance.  L'esprit  de  révolution,  au  contraire, 
veut  tout  détruire  pour  tout  réformer  et  accuse  uniquement  la 
liberté  humaine  des  maux  qui  pèsent  encore  sur  la  société.  Aucun 
«les  deux  partis  ne  veut  voir  que  la  fatalité  et  la  liberté  sont  ici 
réunies.  Quoi  qu'il  en  soit,  puisque  cette  doulde  cause  altère  les 
conditions  normales  et  légitimes  du  contrat  social,  il  faut  combattre 
!es  deux  causes  à  la  fois  et  rétablir  progressivement  dans  le  contrat 
les  conditions  exigées  par  la  justice.  C'est  à  la  hberté  de  réparer, 
autant  qu'elle  le  peut,  les  maux  de  la  fatalité,  à  plus  forte  raison 
de  réparer  le  mal  fait  par  la  liberté  même.  Rétablir  ainsi  les  condi- 
tions rationnelles  du  contrat  social,  tel  est  le  but  suprême  et  l'idéal 
de  la  justice  réparative. 

Maintenant,  par  qui  la  justice  réparative  peut-elle  être  exercée? 
Est-ce  par  l'individu?  est-ce  par  la  société?  —  Cherchons  d'abord 
la  part  qui  revient  à  l'individu.  Selon  nous,  elle  consiste  dans  ce 
que  les  moralistes  appellent  les  actes  de  «  charité  privée.  »  Ces 
actes  peuvent  être  des  œuvres  de  bienfaisance  pure  à  l'égard  de  tel 
ou  tel  individu  particulier  qui  se  trouve  être  l'oî^jet  de  notre  assis- 
tance; mais  à  l'égard  de  l'association  dont  nous  faisons  partie,  lui 
et  nous,  ils  redeviennent  une  simple  justice.  En  effet,  Auguste 
Comte  n'avait  pas  tort  de  dire  que  «  nous  naissons  chargés  d'obli- 
gations de  toute  sorte  envers  la  société.  »  Déplus,  la  solidarité  existe 
entre  tous  les  hommes.  Enfm  il  n'est  personne  qui  puisse  se  flat- 
ter d'être  sans  faute  et  sans  erreur;  or  il  n'est  guère  de  faute  ou 
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même  d'erreur  qui  n'ait  des  conséquences  sociales,  surtout  dans 
nos  sociétés  civilisées  et  démocratiques,  où  les  volontés  et  les  opi- 
nions de  chacun  règlent  les  affaires  de  tous,  où  chacun  a  toujours 
une  fonciion  non-seuleuient  dans  la  famille,  mais  encore  dans  l'état. 
On  oublie  trop  jusqu'où  s'étendent  les  effets  sociaux  des  torts  indi- 
viduels. Toute  l'autp.,  toute  erreur  même  relativement  aux  droi+s 
d'une  autre  personne  ou  aux  affaires  de  tous  est  une  altération 
des  conditions  normales  de  la  société  et  pour  ainsi  dire  du  milieu 
où  les  hommes  doivent  vivre  :  c'est  de  l'air,  c'est  de  la  lumière 
retirés  à  autrui,-  c'est  une  servitude  imposée  à  ceuxq,ui  devraient 
être  toujours  de  libres  associés.  Et  ce  n'est  pas  seidement  la  ser- 
vitude qu'on  impose  aux  autres  hommes  en  méconnaissant  le  droit 
volontairement  ou  involontairement  ;  on  leur  impose  d'une  ma- 
nière indirecte  l'injustice  même.  La  plus  triste  conséquence  de 
l'injustice,  en  effet,  c'est  qu'elle  tend  à  provoquer  par  un  retour 
fatal  une  injustice  snmblable,  c'est  qu'elle  introduit  dans  la  société 
un  germe  de  haine  et  un  désir  de  vengeance  qui  tôt  ou  tard  se 
développe  et  éclate.  Bien  plus,  l'injustice  exerce  son  influence  sur 
la  justice  même,  qu'elle  oblige  à  employer  la  force  pour  sa  propre 
défense,  à  se  faire  violente  pour  réprimer  la  violence,  et  à  prendre 
ainsi  les  formes  de  l'injustice;  les  droits  moraux  deviennent  alors 
des  forces  physiques  et  sont  obligés  de  s'armer  pour  se  protéger  : 
la  guerre  sous  tous  ses  aspects  devient  permanente  dans  la  so- 
ciété (i).  Le  premier  qui  a  introduit  l'injustice  dans  le  monde  y  a 
introduit  un  état  d'hostilité  morale  qui  dure  encore  :  les  hommes 
depuis  ce  temps  n'ont  pu  compter  d'une  manière  absolue  les  uns 
sur  les  autres;  ils  ont  dCi,  dans  leur  association  même,  prendre 
leurs  précautions  contre  leurs  associés,  comuie  si  ces  associés  étaient 
en  même  temps,  sous  d'autres  rapports,  des  ennemis.  Pascal,  ne 
voyant  que  ce  côté  des  clioses,  s'écriait  :  «  L'homme  est  un  ennemi 
pour  l'homme.  »  De  là  dans  la  réalité  une  atteinte  permanente  aux 
clauses  idé;iles  du  contrat  entre  les  hommes.  Ce  contrat,  au  lieu 
d'être  un  faif,  reste  alors  une  pure  idée,  ou  du  moins  un  fait  mé- 
langé et  incomplet  qui  n'ex[)rime  que  la  moitié  des  choses  :  con- 
trat social  et  violence  sociale,  voilà  l'expression  complète  de  la  so- 
ciété réelle. 

Devant  cet  état  de  choses,  chaque  individu  doit  contribuer  pour 
sa  ))art  à  la  réparation  <!e  la  commune  injustice  et  au  rétablissement 
des  vraies  conditions  de  la  société  humaine.  De  là  les  formes  et  les 

(I)  Nul  philosophe  n'a  mioux  montre  que  M.  Renouvier,  dans  sa  Science  de  la 
morale,  les  aitéradons  nécessaires  que  les  suites  du  mal  et  de  l'injustice  font  subir  k 
la  morale  ar>pliqu6e  et  au  droit  appliqué;  à  tel  point  que,  selon  lui,  un  véritable  «droit 
de  guerre  i.  subsiste  toujours  à  côté  du  «  droit  de  paix  »  dans  la  société  humaine. 
C'est  l'idée  dominante  et  la  plus  originale  de  son  œuvre. 
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règles  pratiques  de  la  fraternité,  qui  doivent  être  celles  de  la  jus- 
tice même  et  du  droit.  Pour  ne  pas  avilir  et  abaisser  celui  (ju'elle 
veut  relever,  la  fraternité  doit  avoir  les  traits  et  le  langage  de  la 
justice.  Il  faut  que  celui  qui  oblige  prenne  le  rôle  de  l'obligé  et 
seoible  non  pas  rendre  un  service,  mais  en  demander  un;  et  à  vrai 
dire,  quel  plus  grand  service  peut-on  rendre  à  un  homme  que  de 
lui  fournir  l'occasion  d'un  acte  de  désintéressement  et  de  liberté 
vraie?  Celui  qui  oblige  les  autres  est  réellement  l'obli^'é  des  autres. 
C'est  à  la  fraternité  ainsi  entendue  qu'il  appartient,  en  premier  lieu, 
de  réaliser  la  justice  distributive,  mais  par  voie  de  lii^erté  et  non 
plus  d'autorité;  elle  doit  considérer  ses  bienfaits  comme  n'fitant 
qu'une  répartition  plus  juste  des  parts  mal  distribuées  par  le  sort 
et  par  les  hommes.  Elle  doit  prendre,  en  second  lieu,  l'esprit  de  la 
justice  commutative,  elle  doit  se  proposer  de  faire  non  un  pur 
don,  mais  un  simple  échange,  il  est  fâcheux  que  le  beau  nom  de 
(i  charité  »  ou  d'amoir  soit  devenu  synonyme  d'aumône.  La  plus 
noble  fraternité  n'est  pas  celle  qui  fait  une  aumône  proprement 
dite,  mais  celle  qui  demande  un  léger  service  en  échange  d'un 
grand,  qui  rabaisse  ce  qu'elle  donne  au-dessous  de  ce  qu'elle  de- 
mande, qui  enfin  veut  persuader  à  celui  qui  reçoit  qu'il  donne 
l'exact  équivalent  de  ce  qu'il  a  reçu.  Pour  cela,  en  retour  de  ses 
services,  elle  demandera  un  travail,  si  facile  qu'il  soit,  car  elle  sait 
que  le  travail  ennoblit,  tandis  que  l'aumône  avilit.  Ainsi  au  lieu 
d'une  faveur  a  lieu  nn  échange  consenti  de  part  et  d'autre  et  un 
véritable  contrat.  La  fraternité  s'est  transformée  en  justice  contrac- 
tuelle. A  vrai  dire,  ce  n'est  pas  là  un  simple  déguisement  et  un 
masque  de  délicatesse  que  la  fraternité  prendrait  pour  dissimuler 
ses  dons,  c'est  plutôt  la  manifestation  de  sa  véritable  essence  et  de 
sa  plus  intime  naiure. 

Maintenant  faut-il  attribuer  une  tâche  de  bienfaisance  réparative 
non-seulement  aux  individus  ou  aux  associations  particulières,  mais 
encore  à  la  grande  association  de  l'état?  En  d'autres  termes,  l'état 
doit-il  contribuer,  par  justice  même,  à  réaliser  la  fraternité  ?  —  Ques- 
tion qui  a  toujours  embarrassé  les  moralistes  ei  les  sociologistes,  parce 
qu'elle  porte  sur  les  limites  réciproques  du  droit  de  l'individu  et  du 
droit  de  la  société.  L'action  de  l'état  aboutit  toujours  à  une  contrainte, 
puisqu'elle  ne  peut  s'exercer  qu'en  prélevant  des  impôts  auxquels  nul 
ne  doit  se  soustraire.  Si  donc  les  œuvres  de  bienfaisance  positive  et 
d'assistance  n'étaient  pas  autre  chose,  comme  on  le  croit  vulgaire- 
ment, qu'une  «  charité  »  gratuite  et  surérogatoire,la  charité  publique, 
en  s'exerçant  par  voie  d'autorité,  ne  pourrait  s'exercer  qu'aux  dépens 
de  la  justice.  Aussi  la  plupart  des  économistes,  ayant  fait  une  ana- 
lyse insuffisante  de  nos  droits  et  raisonnant  toujours  comme  si  nous 
étions  membres  d'une  société  non  altérée  dans  ses  conditions,  ont 
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déclaré  injuste  la  «  charité  publique  »  et  plus  injuste  encore  tout 
(I  droit  à  l'assistance.  »  Sans  doute  le  principe  dont  ils  partent  e^^t 
vrai  en  sa  généralité  :  nous  n'avons  droit  dans  l'ordre  social  qu'à 
la  justice,  et  la  société  n'a  envers  nous  que  des  obligations  de  jus- 
tice; mais  la  question  est  de  savoir  si  la  justice  sociale  est  aussi 
étroite  que  les  économistes  le  supposent,  et  si  les  prétendus  actes 
de  bienfaisance  publique  ne  sont  point  au  fond  des  actes  de  jus- 
tice publique.  —  C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

En  premier  lieu,  nous  trouvons  déjà  l'état  investi  d'une  fonction 
réparative  dans  l'ordre  civil,  car  c'est  par  son  intermédiaire  qne 
l'individu  lésé  dans  ses  droits  par  un  autre  individu  demande  une 
compensation  et  une  réparation.  Cette  fonction  de  l'état  se  justifie 
par  des  raisons  économiques  et  juridiques.  Sous  le  rapport  écono- 
mique, le  contrat  social  a  une  très  grande  analogie,  comme  l'ont 
bien  senti  les  Américains,  avec  ce  qu'on  nomme  un  contrat  d'assu- 
rance mutuelle,  ayant  pour  objet  la  réparation  de  désastres  dont 
on  peut  en  moyenne  calculer  le  retour.  Si  nous  mettons  en  com- 
mun une  somme  pour  chacun  tri^s  minime,  le  naufrage  ou  l'incendie 
qui  eût  ruiné  un  individu  isolé  sera  réparé  en  commun.  En  même 
temps  le  mal  sera  comme  conjuré  d'avance  par  un  légpr  sacrifice 
d'intérêt  que  chacun  aura  fait.  Encore  n'est-ce  point  là  un  véritable 
sacrifice,  car  celui  qui  apporte  sa  part  à  la  société  d'assurance  mu- 
tuelle ignore  s'il  n'est  pMS  précisément  celui  sur  qui  doit  s'abattre 
le  fléau  prévu;  tout  en  rendant  service  aux  autres,  il  se  rend  donc 
service  à  lui-même:  c'est  à  la  fois  du  désintéressement  bien  entendu 
et  de  l'intérêt  bien  entendu.  Or  il  est  des  risques  que  nous  courons 
de  la  part  de  nos  semblables  et  non  ])lus  de  la  part  de  la  nature:  ce 
sont  les  risques  de  notre  libeité  et  de  nos  droits,  exposés  à  des  vio- 
lations de  toute  sorte.  Parle  contrat  sociil,  nous  assurons  mutuelle- 
ment nos  libertés  contre  ces  atteintes  au  droit;  nous  nous  enga- 
geons à  les  réparer  ou  à  les  prévenir.  Et  ici  les  moyens  réparatifs 
peuvent  être  en  même  temps  préventifs  dans  toute  'a  force  du 
terme.  L'assurance  contre  les  naufrages  sur  mer  ne  les  empêche 
pas  de  se  produire,  mais  l'assurance  mutuelle  contre  les  naufrages 
de  nos  libertés  a  pour  but  en  niême  temps  de  les  réparer  et  de  les 
prévenir;  en  général,  les  meilleurs  moyens  de  la  justice  réparative 
sont  ceux  qui,  en  réparant  le  mal  passé,  préviennent  dans  son  prin- 
cipe même  le  mal  avenir  ;  telle  est  l'instruction,  sur  laquelle  nous 
reviendrons  tout  à  l'heure.  —  Si  maintenaiU  nous  [tassons  de  l'ordre 
économique  à  l'ordre  juridique,  nous  trouvons  de  nouvelles  raisons 
pour  charger  l'état  d'assurer  à  l'individu  la  réparation  des  injus- 
tices subies  de  la  part  d'un  autre  individu.  Par  le  contrat  social 
nous  avons  renoncé  à  nous  faire  justice  nous-mêmes,  pour  éviter 
la  guerre  de  tous  contre  tous  et  le  triomphe  final  du  plus  fort.  C'est 
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donc  la  société  qui  doit  fixer  au  besoin  l'indemnité,  la  compen- 
sation, selon  les  règles  de  la  justice  commutative  et  contractuelle. 
Tels  sont  les  fondemens  de  ce  qu'on  appelle  la  réparation  civile.  Mais 
la  réparation,  nécessaire  dans  l'ordre  civil,  n'a-t-elle  aucune  place 
dans  l'ordre  politique  et  social?  C'est  ce  que  nous  ne  pouvons  ad- 
mettre. 11  y  a  une  sorte  d'injustice  que  l'individu  ne  saurait  répa- 
rer"jui-même  et  dont  la  réparation  incombe  d'autant  plus  à  l'as- 
sociation entière  que  c'est  l'association  même  qui  l'a  commise.  Les 
hommes,  en  effet,  peuvent  être  injustes  collectivement,  c'est-à- 
dire  dans  leur  action  commune,  c'est-à-dire  encore  dans  les  actes 
de  l'ordre  politique  et  social.  Prétendra-t-on  que  l'injustice  cesse 
d'exiger  réparation  parce  qu'elle  a  été  commise  en  grand?  Qaand 
une  société  commerciale  ou  industrielle,  même  anonyme,  viole 
les  droits  et  la  loi,  échappe-t-elle  au  devoir  de  justice  réparative 
parce  qu'elle  est  une  association?  De  même,  dira-t-on  que  la 
grande  société  civile  et  politique  doit  réparer  toutes  les  injustices 
excepté  les  siennes?  Chaque  fois  que  la  société  abroge  une  loi 
ou  une  institution  politique  comme  étant  formellement  injuste 
et  comme  violant  des  droits  qui  auraient  dû  être  respectés,  la 
société  reconnaît  par  cela  même  qu'elle  avait  jusqu'alors  commis 
ou  accepté  une  injustice;  c'est  là  un  point  qu'on  oublie  générale- 
ment. Suffît-il  alors  de  supprimer  purement  et  simplement  la  loi 
injuste  pour  que  tous  les  devoù'S  sociaux  soient  remplis?  Yoici  par 
exemple  une  loi  qui  reconnaît  enfin  à  toute  une  classe  d'hommes 
des  droits  jusqu'alors  méconnus  soit  civils,  soit  politiques,  tels  que 
le  droit  de  suffrage  ;  est-ce  assez  de  dire  à  ceux  qui  souffraient  de  lin- 
justice  séculaire  :  «  La  loi  est  changée,  et  désormais  le  mal  ne  se  re- 
produira pas  ?»  Mais  le  mal  déjà  produit  subsiste,  et  ses  conséquences 
s'étendent  à  l'infmi  dans  la  société  :  les  classes  asservies  pendant 
des  siècles,  n'ayant  point  joui  des  mêmes  droits  que  les  autres, 
n'ont  pu  se  développer  avec  la  même  liberté  et  ne  se  trouvent  point 
avec  les  autres  dans  les  conditions  d'égalité  véritable;  elles  n'ont 
pu  comme  elles  éclairer  leur  intelligence,  elles  n'ont  pas  même 
pu  comme  elles  jouir  de  tous  les  fruits  de  leur  travail  ;  enfin  elles 
ont  contracté  dans  la  misère  des  vices  qu'une  sorte  de  fatalité 
transmet  de  génération  en  génération.  Devant  ce  résultat  de  fin- 
justice  accumulée,  la  société  se  déclarera-t-elle  sans  compétence, 
sans  droit,  sans  devoir?  Il  faut  bien  l'avouer,  les  hommes  sont  trop 
portés  à  se  décharger  de  toute  responsabilité  pour  leurs  fautes  col- 
lectives ;  nous  ne  pouvons  nous  défaire  des  vieilles  idées  serviles 
sur  l'absolutisme  de  l'état,  qui  nous  apparaît  toujours  comme  un 
souverain  irresponsable  et  au-dessus  de  la  justice.  Quand  le  sujet 
d'un  despote  de  l'Orient  est  frappé  d'une  amende  arbitraire,  il  s'es- 
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Unie  trop  heureux  de  n'avoir  pas  été  jeté  en  prison,  et  si  on  l'em- 
prisonne, trop  heureux  qu'on  ne  lui  coupe  point  la  tête.  Même  en 
Occident,  quand  un  innocent  a  été  détenu  pendant  de  longs  mois 
pour  un  crime  qu'il  n'avait  pas  commis  et  que  la  justice,  reconnais- 
sant son  erreur,  le  renvoie  purement  et  simplement,  on  l'estime 
trop  heureux  de  n'avoir  eu  que  demi-mal.  Il  y  a  pourtant  dans 
celte  façon  de  punir  un  homme  pour  le  seul  crime  d'avoir  été  soup- 
çonné, sans  lui  accorder  ensuite  aucune  réparation  ni  indemnité, 
quelque  chose  qui  révolte  le  sentiment  du  droit;  qu'est-ce  donc 
quand  il  s'agit  des  grandes  injustices  dont  une  société  entière  est 
responsable?  Toute  société  qui  réforme  ses  propres  injustices  dans 
sa  législation  civile  et  surtout  pohtique  ne  devrait  pas  se  contenter 
de  ces  réformes  passives,  qui  ne  sont  encore  qu'une  justice  d'ab- 
stention; elle  devrait  réparer  le  mal  par  une  justice  active  et 
bienfaisante.  Quand  l'Amérique  a  rendu  la  liberté  aux  noirs,  elle 
ne  s'est  pas  bornée  à  leur  dire  :  «  Vous  êtes  libres;  »  elle  leur  a 
donné  encore,  par  un  intérêt  bien  entendu,  les  moyens  d'user  de 
leur  liberté  nouvelle;  elle  leur  a  donné  surtout  l'instruction,  et, 
tout  en  faisant  beaucoup  pour  eux,  elle  n'a  pas  fait  encore  assez. 

Cette  réparation  active  e^t  un  devoir  de  l'état  aussi  bien  à  l'égard 
de  ceux  qui  profitaient  de  l'mjustice  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  en  ont 
souffert;  seule  en  effet  elle  permet  de  rendre  aux  uns  la  liberté  sans 
compromettre  par  cela  même  la  liberté  des  autres.  Quand  on  restitua 
au  peuple,  dans  notre  pays,  le  suffrage  universel,  on  s'y  prit  de  ma- 
nière à  rendre  inévitable  pour  un  certain  nombre  d'années  la  servi- 
tude universelle,  car  on  n'établit  pas  en  même  temps,  comme  corol- 
laire inséparable,  l'obligation  et  la  gratuité  de  l'instruction.  Toutes 
les  fois  que  la  justice  pour  les  uns  entraîne  ainsi  des  dangers  et  des 
hjjustices  pour  les  autres,  c'est  que  cette  justice  a  été  insuffisante, 
c'est  qu'elle  s'est  contentée  d'être  une  justice  négative  d'absten- 
tion, au  lieu  d'être  une  justice  active  de  réparation;  si  elle  eût  été 
complète,  elle  eût  été  en  même  temps  protectrice  pour  le  présent 
et  préventive  pour  l'avenir. 

La  fonction  réparative  de  l'état  ne  sauvegarde  pas  seulement  les 
dioits  des  générations  présentes  ou  future;;,  elle  est  encore  l'ac- 
complissement d'une  obligation  léguée  par  les  générations  passées. 
En  effet,  selon  les  règles  de  la  justice  contractuelle,  tout  contrat 
d'échange  ou  même  de  donation  suppose  qu'avec  les  bénéfices  on 
accepte  les  charges,  et  la  succession  testamentaire  rentre  dans  cette 
règle  générale  :  celui  qui  accepte  le  legs  accepte  par  cela  même 
les  dettes  du  testateur  aussi  bien  que  son  avoir  ;  il  s'étabht  donc 
volontairement  entre  le  vivant  et  le  mort  un  lien  de  solidarité.  Le 
même  phénomène  se  reproduit  en  grand  dans  la  société  entière. 
Doncj  en  acceptant  le  contrat  social  dans  l'état  où  il  est  laissé  par 
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les  générations  antérieures,  les  générations  présentes  ont  accepté 
du  môme  coup  les  bénéfices  et  les  charges  de  l'association  dans 
laquelle  elles  entraient,  et  parmi  ces  charges  se  trouve  la  dette 
générale  de  justice  réparative.  Ainsi,  à  tous  les  points  de  vue,  cette 
dette  ne  saurait  être  éludée  par  l'état. 

Sans  doute,  dans  ce  retour  vers  le  passé  il  faut  s'arrêter  à  de  justes 
limites.  11  ne  faut  pas  croire  qu'une  société  doive  entreprendre  de  ré- 
parer toutes  les  inju-^^tices  sociales  et  politiques  du  passé  ;  il  y  a  né- 
cessairement prescription  pour  tout  ce  qui  est  invérifiable  et  inap- 
préciable. Le  devoir  en  effet  cesse  avec  le  pouvoir,  et  il  est  clair  que 
la  société  n'aurait  point  le  pouvoir  de  constater  ni  de  réparer  des 
torts  depuis  longtemps  passés  ;  elle  risquerait  de  commettre  des 
injustices  nouvelles  en  voulant  réparer  toutes  les  injustices  an- 
ciennes. Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  tout  droit,  en  lui-même, 
est  moralement  imprescriptible,  et  la  prescription  qui  existe  en 
fait  dans  nos  lois  n'est  pas,  comme  on  le  croit  d'ordinaire,  une  néga- 
tion de  ce  principe  :  c'est  simplement  la  reconnaissance  sociale  d'une 
impossibilité  de  fait.  Mais  une  société  comme  telle,  considérée 
dans  son  ensemble,  ne  saurait  se  prévaloir  de  la  prescription  pour 
rejeter  son  devoir  général  de  justice  réparative,  car  ici  le  devoir  et 
le  pouvoir  sont  réunis  :  il  ne  s'agit,  en  effet,  que  d'une  obligation 
générale  qui  est  incontestable  et  d'une  réparation  qui  est  toujours 
praticable  elle-même  dans  sa  généralité.  Seulement  cette  répara- 
tion n'est  plus  une  pénalité,  mais  une  compensation  :  elle  ne  peut 
s'exercer  que  sous  la  forme  de  la  bienfaisance  publique  et  des  ser- 
vices publics,  tels  que  l'instruction.  Du  reste,  —  nous  venons  d'en 
voir  des  exemples,  —  la  société  n'a  pas  besoin  de  remonter  bien 
haut  dans  le  passé  pour  se  voir  obligée  par  ce  devoir  de  réparation  : 
même  dans  les  limites  légales  de  la  prescription,  qui  sont  à  peu 
près  celles  d'une  génération  d'hommes,  la  société  se  trouve  déjà 
chargée  d'obligations  de  ce  genre. 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  la  fonction  réparative,  dans 
l'ordre  social,  ne  saurait  incomber  à  un  homme  seul  ni  à  quel- 
ques-uns; elle  incombe  à  tous  les  membres  de  la  société  :  elle 
est  du  ressort  de  l'action  collective  et  doit  être  exercée  par  l'état. 
Quand  des  individus  ou  des  classes  croient  avoir  envers  la  so- 
ciété un  droit  moral  à  la  réparation,  la  société  seule  est  juge  en 
dernier  ressort,  et  le  droit  ne  peut  être  revendiqué  par  la  force.  Si 
l'individu  renonce  à  se  faire  lui-même  justice  dans  les  affaires  ci- 
viles, à  plus  forte  raison  y  renonce-t-il  dans  les  questions  sociales 
et  politiques.  Mais  l'illégitimité  des  revendications  violentes  et  ma- 
térielles ne  doit  pas  faire  méconnaître  la  légitimité  des  revendications 
morales  et  pacifiques.  —  Objecter a-t-on  que  tout  droit  est  revendica- 
ble  seulement  sur  un  individu  déterminé  ou  sur  plusieurs  individus 
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déterminés,  et  qu'il  est  difTicile  de  comprendre  un  droit  moralement 
revendicable  sur  la  société  tout  entière?  —  Je  réponds  qu'en  effet 
les  droits  sont  toujours  inhérens  à  des  individus  et,  en  dernière 
analyse,  revendicables  sur  des  individus,  non  sur  une  abstraction; 
mais  ils  peuvent  être  inhérens  aux  individus  comme  membres  d'une 
association  et  revendicables  collectivement  sur  tous  les  individus 
qui  font  partie  de  l'association.  L'assurance  mutuelle  nous  en  offre 
encore  un  exemple;  l'assuré  dont  un  incendie  a  consumé  la  maison 
a  certainement  droit  à  la  réparation  du  désastre  ;  mais  ce  droit  n'est 
pas  revendicable  sur  tel  ou  tel  membre  particulier  de  la  société 
d'assurance  ;  il  l'est  sur  cette  société  entière;  sera-t-il  donc  détruit 
parce  qu'il  sera  ainsi  généralisé  et  en  quelque  sorte  «  socialisé?  » 
Cessera- t-il  d'être  revendicable  au  fond  sur  des  individus  parce 
qu'il  le  sera  sur  tous  les  individus  faisant  partie  de  l'association? 

]S^on  assurément,  et  il  en  est  de  même  dans  la  société  civile  ou 

politique.  Cette  extension  générale  du  droit  n'est  autre  chose  qu'un 
effet  de  la  mutualité,  qui  a  elle-même  pour  conséquence  la  solida- 
rité et  la  responsabilité  collective. 

Dans  ce  délicat  problème  des  revendications,  il  faut  distinguer 
avec  soin  l'état  accomplissant  ses  devoirs  et  l'état  exerçant  ses  droits. 
Pas  un  des  devoirs  de  l'état  n'engendre  ce  que  les  jurisconsultes 
appellent  une  action;  pas  un  n'arme  l'individu  du  droit  d'appeler 
en  justice  l'état  ou  ses  représentans.  Comme  l'a  remarqué  M.  Dupont- 
White,  nulle  obligation  de  l'état  n'est  plus  certaine  que  la  protec- 
tion due  aux  personnes  et  aux  propriétés  :  cette  protection  est  une 
affaire  de  stricte  justice,  non  plus  de  bienfaisance.  Cependant 
pouvez-vous  exiger  de  l'état  qu'il  vous  fa&se  escorter  sur  une  route 
mal  sûre  ou  garder  dans  un  temps  d'alarme?  Pouvez-vous  assi- 
o'ner  l'état  devant  un  tribunal  s'il  exerce  mal  son  devoir  de  pro- 
téger la  justice?  Nul  ne  peut  ici  sommer  l'état  de  ses  obligations. 
A  plus  forte  raison  quand  il  s'agit  de  bienfaisance.  Les  devoirs  mo- 
raux de  l'état  n'engendrent  qu'un  droit  moral  qui  ne  peut  être  la 
matière  d'une  revendication  juridique  ;  un  devoir  public  n'est  pas 
nécessairement  un  droit  individuel.  —  Mais,  dira-t-on,  l'état  peut 
être  appelé  en  justice,  et  nous  l'y  voyons  tous  les  jours.  —  Nous 
répondrons  avec  M.  Dupont- White  :  «  Il  est  vrai,  mais  seulement  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  ses  droits,  fisc,  propriété,  police,  qui 
sont  définis  par  des  textes  et  appréciables  par  un  magistrat.  »  Quant 
à  ses  devoirs,  l'état  en  est  le  juge  suprême.  S'il  pouvait  y  avoir 
des  juges  en  pareil  sujet,  le  gouvernement  serait  de  trop,  ou  plutôt 
ces  juges  seraient  le  gouvernement  (1).  On  peut  appliquer  cette 
distinction  entre  l'exercice  des  devoirs  et  l'exercice  des  droits  à  la 
question  de  la  justice  réparative;  on  reconnaîtra  que  la  revendica- 

^1)  L'Individu  et  l'État,  p.  86. 
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tion  juridique  et  à  plus  forte  raison  la  revendication  violente  ne 
sont  nullement  impliquées  dans  le  devoir  de  réparation  incombant 
à  l'état. 

La  réparation  générale,  qui  est  un  devoir  de  tous,  est  aussi  un 
devoir  envers  tous,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  doit  pas  se  borner  à  une 
classe  de  la  société,  mais  s'exercer  au  profit  de  toutes  les  classes. 
Toutes  en  effet  ont  leurs  injustices  à  réparer,  et  toutes  aussi  ont 
subi  des  injustices  dont  elles  peuvent  demander  réparation,  car  plus 
d'une  fois  les  opprimés  ont  été  oppresseurs  à  leur  tour.  11  n'en  faut 
pas  conclure  à  une  sorte  de  compensation  du  tort  des  uns  par  le 
tort  des  autres,  car  on  ne  compense  pas  un  tort  par  un  tort;  de  plus, 
la  compensation  n'existe  qu'en  apparence,  car  il  y  a  évidemment 
des  classes  qui  ont  été  opprimées  pendant  une  longue  suite  de 
siècles,  tandis  que  les  autres  ont  eu  à  subir  seulement  des  oppres- 
sions passagères  ;  chez  les  premières,  la  souffrance  est  une  habitude, 
chez  les  secondes  elle  n'est  qu'un  accident.  Quand  la  réparation 
s'exerce  au  profit  de  tous,  par  exemple  par  les  fonctions  d'instruc- 
tion générale  et  d'assistance  publique,  il  y  a  en  fait  des  classes  qui 
en  profitent  plus  que  les  autres,  mais  ce  sont  précisément  celles-là 
mêmes  qui  ont  eu  le  plus  à  souffrir  :  ce  n'est  encore  là  que  justice. 

Quels  sont  les  moyens  pratiques  d'exercer  la  justice  réparative 
et  la  bienfaisance  publique,  les  dangers  à  éviter,  les  précautions  à 
prendre  pour  ne  pas  sacrifier  l'avenir  au  présent  ?  —  Questions 
difficiles,  dont  nous  essaierons  l'examen  dans  des  études  ultérieures. 
A'ous  n'avons  voulu  aujourd'hui  que  poser  le  principe  sans  aborder 
le  détail  des  applicaiions.  Contentons-nous  de  dire  que  le  grand 
moyen  et  le  plus  sûr  pour  accomplir  la  tâche  de  réparation,  c'est 
l'instruction  universelle.  Au  point  de  vue  de  la  justice  réparative 
comme  de  toutes  les  autres  formes  de  justice,  l'instruction  nous 
apparaît  comme  devant  être  d'abord  obligatoire,  puis  gratuite.  Si 
la  volonté  est  le  fondement  moral  du  droit  et  du  contrat  social, 
d'autre  part  il  n'y  a  point  de  volonté  sans  intelligence  :  l'intelli- 
gence seule  peut  faire  passer  le  droit  de  son  état  d'abstraction  à  la 
réalité  concrète,  en  ajoutant  au  droit  idéal  le  pouvoir  réel  de  l'exer- 
cer. C'est  donc  un  droit  strict  de  tous  sur  tous  que  celui  d'exiger 
des  associés,  au  moment  de  la  majorité,  une  connaissance  suffisante 
des  conditions  essentielles  de  l'association,  et  en  même  temps  c'est 
un  devoir  strict  de  tous  envers  tous  que  de  contribuer  à  fournir 
cette  instruction,  en  même  temps  préservatrice  et  réparatrice,  sans 
laquelle  on  n'a  plus  des  associés,  mais  des  esclaves  ou  des  despotes. 
Dans  tout  acte  politique,  chacun  décide  pour  sa  part  du  sort  de  la 
nation  entière:  a-t-il  le  droit  d'en  décider  en  aveugle  et  en  pleine 
ignorance  de  cau?e?  Dans  les  pays  de  suffrage,  un  bulletin  de  vote 
peut  être  un  arrêt  de  mort  pour  des  milliers  d'hommes  :  il  contient 


310  REVUE   DES   DEUX  MONDES. 

d'avance  pour  eux  la  mort  violente  par  la  guerre,  quand  il  favorise 
une  politique  destinée  à  provoquer  le  choc  d'une  nation  contre  une 
autre  ;  il  contient  pour  eux  la  mort  par  la  faim,  quand  il  perpétue 
dans  la  législation  des  injustices,  des  inégalités  civiles  et  politiques, 
des  servitudes  qui  ont  pour  conséquence  la  misère.  Pauvre  excuse, 
à  la  vue  des  maux  qui  font  ensuite  explosion,  que  de  s'écrier  avec 
un  peu  de  regret  et  beaucoup  d'étonnement  :  a  Qui  eût  pu  prévoir 
de  telles  conséquences?  qui  l'eût  pensé?  qui  l'eût  dit?  Ce  n'est  point 
ce  que  j'avais  voulu,  et  je  m'en  lave  les  mains.  »  —  On  a  beau 
se  laver  les  mains,  l'injustice  est  ineffaçable,  parfois  irréparable. 
Combien  d'hommes,  s'ils  pouvaient  apercevoir  toutes  les  consé- 
quences de  leurs  actes  dans  l'ordre  politique,  verraient  sur  leurs 
mains,  comme  lady  Macbeth,  des  taches  de  sang  que  rien  ne  peut 
laver  !  Si  nous  avons  tous  le  devoir  et  le  droit  de  paniciper  au  gou- 
vernement de  la  nation  entière,  par  cela  même  aussi  nous  perdons 
le  droit  d'ignorance  :  quand  on  a  le  devoir  de  gouverner,  on  n'a  pas 
le  droit  d'ignorer.  Que  dirait-on  d'un  juge  qui,  devant  appliquer  la 
la  loi,  négligerait  de  l'apprendre?  Serait-il  seulement  ignorant  ou 
serait-il  injuste?  Que  dirait-on  d'un  juré  qui,  prêt  à  décider  de 
vie  ou  de  la  mort  d'un  homme,  n'écouterait  ni  l'accusation  ni  la 
défense?  Serait-il  ignorant  ou  injuste  ?  Mais  nous  tous,  citoyens  d'une 
nation  libre,  nous  ne  sommes  pas  seulement  chargés  d'appliquer  la 
loi,  nous  sommes  chargés  de  la  faire  ;  si  nous  restons  dans  l'igno- 
rance volontaire,  sommes-nous  seulement  ignorans  ou  sommes- 
nous  injustes  ?  Ignorer  le  droit  par  sa  faute,  c'est  déjà  violer  le 
droit;  le  laisser  par  sa  faute  ignorer  aux  autres,  c'est  encore  violer  le 
di'oit;  favoriser  cette  ignorance,  c'est  aliéner  ses  droits  propres  et 
menacer  ceux  d'autrui,  en  introduisant  dans  l'association  des  hom- 
mes qui  perpétueront  les  injustices  au  heu  de  les  réparer,  des  hom- 
mes qui  ne  seront  majeurs  et  libres  que  de  nom  et  qui  de  fait 
seront  des  mineurs  en  tutelle.  La  société  ne  saurait  admettre  que 
les  parens  élèvent  leurs  enfans  dans  un  état  d'incapacité  qui  par- 
fois dure  toute  la  vie  ;  ce  que  les  parens  ne  peuvent  ou  ne  veulent 
pas  faire,  c'est  à  elle  de  l'accomplir.  Et  elle  doit  le  faire  gratuite- 
ment, toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire,  en  considérant  cette  gra- 
tuité comme  une  restitution  indirecte  plutôt  que  comme  un  don. 
L'obligation  et  la  gratuité  de  l'instruction  nous  apparaissent  ainsi, 
en  définitive,  comme  la  plus  essentielle  fonction  de  la  justice  répa- 
rative  et  comme  l'œuvre  par  excellence  de  la  fraternité. 

Au  point  de  vue  particulier  qui  nous  occupe,  —  je  veux  dire  le 
rétablissement  des  conditions  normales  de  la  société  humaine,  — 
l'instruction  exigée  et  au  besoin  fournie  par  l'état  doit  offrir  un 
double  caractère,  dont  on  ne  saurait  trop  montrer  l'importance. 
Tout  membre  majeur  de  la  société  est  appelé  à  exercer  deux  sortes 
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de  fonr!;  >ns  et  comme  un  double  travail  :  d'abord  un  travail  indi- 
viduel rans  la  profession  de  son  choix,  puis  un  travail  général  en 
tant  qucî  citoyen  ;  l'instruction  préser.cirice  et  réparatrice  doit  donc 
mndre  à  ce  double  but.  En  premier  lieu  elle  doit  être,  autant  qu'il 
est])nssMei  profesftionncUc,  afin  de  fournir  l'instrument  intellec- 
tuel du  travail  aux  enfans  qui  en  sont  privés  par  la  faute  des  uns 
ou  des  autres.  En  second  lieu,  elle  doit  leur  fournir  l'instrument 
général  de  ce  que  j'appellerai  la  profession  générale  de  citoyen.  En 
d'autres  termes,  elle  doit  être  civique  :  il  faut  qu'elle  enseigne  aux 
enfans,  indépendamment  de  tout  culte,  leurs  droits  et  leurs  devoirs 
sociaux  ainsi  que  les  lois  sous  lesquelles  ils  sont  appelés  à  vivre. 

Des  lois  justes  et  une  instruction  qui  les  fasse  connaître ,  aimer, 
respecter,  voilà  donc  ce  que  doit  avant  tout  aux  individus  un  état 
qui  veut  à  la  fois  prévenir  le  mal  et  le  réparer  par  des  moyens  paci- 
fiques. La  législation  réforme  les  lois  dans  le  sens  des  droits,  l'in- 
struction fait  connaître  les  droits  eux-mêmes;  l'une  enlève  les  liens 
qui  empêchaient  de  marcher,  l'autre  éclaire  le  chemin  à  suivre  : 
double  délivrance.  «  De  la  lumière,  plus  de  lumière  !  »  ce  cri  du 
poète  mourant  est  aussi  celui  des  classes  les  plus  malheureuses  de 
la  société,  de  celles  qui  ont  souffert  pendant  des  siècles,  de  celles 
dont  la  vie  aujourd'hui  encore  est  une  mort  lente.  Ce  n'est  pas 
sans  raison  que  l'Orient  avait  personnifié  dans  les  ténèbres  le  génie 
du  mal  et  dans  la  lumière  le  génie  du  bien;  nous  pouvons  dire  aussi 
que  le  génie  du  mal  est  l'ignorance  et  que  le  génie  du  bien  est  la 
science.  Il  y  a,  dans  la  société,  des  ténèbres  qui  sont  l'œuvre  de  la  na- 
ture et  des  ténèbres  qui  sont  l'œuvre  des  hommes  ;  c'est  à  la  science 
de  les  vaincre  et  de  les  faire  peu  à  peu  rentrer  dans  la  lumière  : 
l'universelle  diffusion  de  la  science  est  la  vraie  justice  réparative. 

La  conclusion  qui  nous  semble  ressortir  de  cette  étude,  c'est  que 
l'état,  au  lieu  d'être,  comme  le  croient  beaucoup  d'économistes, 
une  institution  de  justice  purement  défensive,  a  aussi  une  fonction 
positive  de  bienfaisance  ou  de  fraternité,  grâce  à  laquelle  il  s'efforce 
de  réparer  le  mal  par  le  bien.  La  fraternité  n'est  en  sa  pure  essence 
qu'une  justice  plus  haute,  une  justice  plus  complète,  une  justice 
surabondante.  La  réduire  à  une  sympathie  plus  ou  moins  passive 
comme  celle  des  positivistes  et  des  utilitaires,  ou  à  une  pitié  dédai- 
gneuse comme  celle  de  Schopenhauer  et  de  ses  disciples,  ou  à  une 
charité  mystique  en  Dieu  et  pour  Dieu  seul,  comme  celle  des  théo- 
logiens, c'est  en  méconnaître  le  fond,  qui  est  le  droit  même  de 
l'homme,  sa  valeur  et  son  idéale  dignité.  Sans  doute,  au  point  de 
vue  moral,  dans  nos  intentions  et  au  fond  de  notre  cœur,  tout  doit 
être  amour,  même  la  justice;  mais  au  point  de  vue  social,  dans 
nos  actions  et  nos  relations  avec  les  autres  hommes,  tout  doit  être 
justice,  même  l'amour.  Alfred  Fouillée. 


POYERINA 


PREMIERE    PARTIE. 


1. 

Le  calme  et  la  fraîcheur  d'une  soirée  d'automne  descendaient 
sur  la  verte  vallée  au  fond  de  laquelle  sommeille  la  petite  ville  de 
Lucques.  Du  côté  de  Pise,  les  derniers  rayons  du  soleil  traversaient 
comme  des  flèches  d'or  les  volées  de  légers  nuages  délicatement 
teintés  de  rose  et  de  lilas  qui  zébraient  le  ciel  couleur  de  turquoise 
pâlie,  et,  du  côté  de  Pistoja,  la  lune  émergeait  lentement  d'un 
horizon  voilé  de  vapeurs  qui  la  faisaient  paraître  démesurément 
grande.  Tous  les  bruits  du  jour  et  de  l'activité  humaine  s'étei- 
gnaient; seuls  les  oiseaux  piaillaient  dans  les  cyprès  et  les  chênes 
verts  avant  de  s'endormir  et  les  paysans  bavardaient  sur  le  seuil 
de  leurs  maisons  délabrées.  De  temps  en  temps,  une  jeune  voix 
lançait  à  pleins  poumons  un  chant  rustique  qui  résonnait  haut  et 
loin  dans  ce  silence,  et  quelque  accordéon  de  passage  jouait  Santa 
Lucia  ou  l'air  de  Garibaldi  dans  une  tonalité  douteuse. 

Dans  cette  paisible  et  primitive  vallée,  tout  le  monde  vit  de  la  terre 
et  l'aime  comme  une  mère  et  une  nourrice.  Pas  de  manufactures, 
pas  de  grandes  ou  de  petites  industries  pour  séduire  le  paysan  par 
l'appât  d'un  travail  plus  lucratif  et  enlever  des  bras  à  l'agriculture. 
Le  commerce  est  nul;  une  fabrique  de  cigares  et  quelques  fila- 
tures de  soie  offrent  une  occupation  à  l'activité  des  femmes  et  des 
jeunes  filles,  mais  les  hommes  qui  veulent  acquérir  plus  d'or  que 
ne  peut  leur  en  fournir  le  sol  sont  obligés  de  s'expatrier.  Ils  par- 
tent souvent,  vont  en  Corse  cultiver  la  terre  moyennant  de  bons 
salaires,  ou  en  Amérique,  généralement  à  Montevideo;  ils  en  rappor- 
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RECENS  TRAVAUX  DES  ARCHEOLOGUES  DU  NORD  SUR  LES  INVASIONS 
DES   NORMANDS, 


Il  en  est  des  nations  déchues  comme  des  vieilles  familles  nobles 
tombées  dans  la  médiocrité  et  l'oubli  ;  elles  s'efTorcent  de  se  con- 
soler de  leur  abaissement  en  recueillant  les  souvenirs  de  leur 
ancienne  splendeur.  Les  peuples  qui  ont  perdu  le  rang  élevé  qu'ils 
occupaient  jadis  dans  le  monde  s'attachent  à  tous  les  témoignages 
propres  à  démontrer  l'importance  qu'ils  avaient  autrefois,  et,  faute 
de  dominer  dans  le  présent,  ils  se  reportent  sans  cesse  au  temps 
où  la  domination  leur  appartenait.  C'est  aujourd'hui  un  peu  l'his- 
toire de  la  Grèce,  de  Rome,  de  Venise;  c'est  surtout  celle  des 
nations  Scandinave?,  envers  lesquelles  la  fortune  s'est  montrée  de 
notre  temps  si  injuste.  Après  avoir  joué  un  rôle  considérable  en 
Europe,  la  race  Scandinave  s'est  vue  refoulée  dans  son  berceau, 
elle  a  perdu  presque  toutes  ses  anciennes  conquêtes,  et  si  elle  se 
distingue  encore  par  sa  culture  intellectuelle  et  l'avancement  de  sa 
civilisation  économique,  elle  n'est  plus  qu'une  fraction  minime  de  la 
population  européenne  ;  elle  a  eu  ses  gloires  et  ses  grandes  œuvres 
qui  se  sont  mêlées  à  celles  de  bien  des  nations.  Mais,  tandis  que  plu- 
sieurs des  peuples  que  les  Scandinaves  avaient  d'abord  subjugués 
se  sont  élevés  au  premier  rang,  le  Danemark,  la  Norvège,  la  Suède 
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se  trouvent  à  cette  heure  réduits  à  la  condition  politique  la  plus 
humble.  Il  est  donc  naturel  que  l'archéologie  soit  populaire  en  ces 
pays,  car  c'est  elle  qui  peut  fournir  les  preuves  du  rôle  important 
qu'ils  ont  joué;  c'est  elle  qui  grossit  incessamment  pour  la  race 
Scandinave  ces  titres  de  noblesse  qu'elle  oppose  au  dédain  de  nations 
récemment  parvenues.  La  civilisation  septentrionale  remonte  haut 
dans  le  passé;  la  race  Scandinave  avait  déjà  une  littérature  alors 
que  les  deux  peuples  qui  l'étreignent  aujourd'hui,  les  Prussiens 
et  les  Russes,  étaient  encore  plongés  dans  la  barbarie;  ils  avaient 
atteint  un  développement  matériel  supérieur  à  celui  que  des 
nations  germaniques  et  slaves  qui  les  avoisinent  atteignaient  à 
peine  deux  ou  trois  siècles  plus  tard.  Ils  exerçaient  sur  les  mers 
un  empire  que  nulle  nation  n'était  en  mesure  de  leur  disputer,  et 
jusque  dans  des  contrées  lointaines  leur  nom  était  connu  et 
redouté. 

V  II  y  a  dans  ce  passé  de  la  race  Scandinave  une  ample  moisson 
à  faire  pour  les  antiquaires  et  les  érudits,  et  ceux  qu'elle  devait  le 
plus  tenter  n'ont  pas  manqué  de  s'assurer  tous  les  produits  de  la 
récolte.  En  Danemark,  en  Norvège,  en  Suède,  les  études  historiques 
appliquées  à  tout  ce  qui  touche  au  passé  national  ont  pris  un  puis- 
sant essor  et  sont  aujourd'hui  très  florissantes.  La  société  des  anti- 
quaires du  Nord,  établie  à  Copenhague,  s'est  surtout  signalée  par  ses 
travaux,  qui  reçurent  de  la  coopération  du  feu  roi  de  Danemark,  Fré- 
déric Yli,  une  impulsion  vigoureuse.  L'ensemble  du  mouvement 
archéologique  dans  les  trois  royaumes  Scandinaves  a  singulièrement 
étendu  notre  connaissance  de  l'histoire  des  contrées  septentrionales. 
Dans  le  principe,  on  n'avait  guère  étudié  que  les  monumens  littéraires, 
les  Eddas,  les  Sagas,  auxquels  on  associa  bientôt  le  déchiffrement  des 
inscriptions  runiques;  on  s'est  ensuite  occupé  des  vieilles  lois,  des 
vieilles  superstitions  et  des  vieux  usages  sur  lesquels  des  rappro- 
chemens  avec  les  contrées  germaniques  ont  jeté  un  nouveau  jour. 
C'est  plus  récemment  que  l'attention  s'est  sérieusement  portée  sur 
les  antiquités  figurées  et  architectoniques,  sur  tout  cet  ensemble 
d'objets  qui  révèlent  les  premiers  essais  de  l'art  et  de  l'industrie. 
L'archéologie  Scandinave  est  venue  vivifier  les  textes  historiques 
et  les  documens  littéraires,  auxquels  elle  a  fourni  de  précieux  com- 
mentaires. C'est  ainsi  que  la  vieille  civilisation  Scandinave  a  été 
exhumée  du  sol  qui  en  conservait  les  débris.  Un  passé  nous  a  été 
rendu  qui  semblait  irrévocablement  effacé,  et  les  antiquaires  du 
Nord  se  sont  acquis  par  là  une  belle  place  dans  l'érudition  ;  ils  ont 
maintenu  pour  leur  pays  dans  l'ordre  des  connaissances  historiques 
une  influence  qui  compense  quelque  peu  celle  qu'il  a  perdue  dans 
l'ordre  politique.  C'est  en  Scandinavie  qu'est  née  cette  archéo- 
logie nouvelle  que  l'on  a  appelée  préhistorique  et  qui  supplée 
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au  silence  de  l'histoire  par  la  sagacité  avec  laquelle  elle  recueille 
et  elle  interroge  les  plus  chétifs,  les  plus  grossiers  objets  por- 
tant la  marque  du  travail  de  l'homme  et  que  les  fouilles  ont  fait 
découvrir.  L'archéologie  préhistorique  est  devenue  une  méthode 
spéciale  d'investigations  dont  on  a  un  peu  abusé  sans  doute,  où 
l'on  a  parfois  compromis  la  science,  mais  qui  a  cependant  rendu  à 
l'histoire  des  services  signalés.  L'archéologie  Scandinave  est  sur  un 
terrain  plus  sûr  quand  elle  s'occupe  de  monumens  et  d'antiquités 
remontant  seulement  au  commencement  du  moyen  âge.  C'est 
l'époque  de  la  grande  puissance  des  Scandinaves,  de  leur  domina- 
tion sur  la  Baltique,  de  leurs  expéditions  sur  le  littoral  de  la  France, 
des  Pays-Bas,  de  leurs  colonisations  dans  les  Iles  britanniques  et 
en  des  régions  plus  lointaines.  Ils  portaient  devant  eux  la  terreur 
et  traînaient  après  eux  la  dévastation.  Les  historiens  nous  avaient 
parlé  de  cette  ancienne  puissance  des  Scandinaves,  mais  ils  ne  nous 
avaient  pas  fait  connaître  suffisamment  l'état  social  de  cette  nation 
d'où  sortaient  des  corsaires  si  redoutés.  Entre  les  érudits  qui  ont  le 
plus  contribué  par  leurs  travaux  à  éclairer  cette  question,  je  dois 
citer  au  premier  rang  M.  J.-J.-A.  Worsaae;  il  s'est  fait  un  nom  par 
ses  belles  recherches  sur  les  monumens  Scandinaves  et  sur  les  trois 
âges  de  pierre,  de  bronze  et  de  fer  au  nord  de  l'Europe.  C'est  sur- 
tout des  résultats  neufs  et  originaux  auxquels  il  a  été  conduit,  et 
qu'ont  confirmés  les  travaux  d'autres  antiquaires,  que  je  veux  don- 
ner ici  une  idée.  Si  ces  découvertes  intéressent  spécialement  ses 
compatriotes,  elles  sont  aussi  de  nature  à  piquer  notre  curiosité, 
car  nous,  hommes  de  l'Europe  occidentale,  en  jetant  les  yeux  sur 
notre  généalogie  nationale,  nous  rencontrons  précisément  quel- 
ques-uns des  chefs  dont  M.  Worsaae  et  ses  émules  ont  retrouvé  les 
véritables  traits  et  reproduit  la  figure,  sinon  d'après  nature,  au 
moins  d'après  une  empreinte  prise  sur  le  vif. 

I. 

La  plus  ancienne  mention  de  la  Scandinavie  et  des  lies  qui  s'y 
rattachent  que  nous  fournisse  l'antiquité,  nous  fait  remonter  un 
peu  au-delà  du  commencement  de  notre  ère.  Ce  qu'avaient  pu 
savoir  de  cette  contrée  les  Phéniciens  et  les  Carthaginois  ne  nous 
a  point  été  transmis,  et  les  premières  informations  qui  s'y  rappor- 
tent furent  recueillies  par  lei  Romains  dans  leurs  guerres  en  Ger- 
manie. Elles  sont  trop  incomplètes  pour  nous  donner  une  idée  suf- 
fisante de  l'état  social  dans  lequel  se  trouvaient,  il  y  a  dix-huit 
siècles,  les  populations  établies  dans  la  Suède  méridionale,  la  Nor- 
vège et  le  Danemark.  Les  Romains,  au  temps  des  premiers  Césars, 
n'avaient  pas  d'ailleurs  dépassé  le  littoral  méridional  de  la  Baltique, 


2/i4  BEVUE   DES   DEUX  MONDES. 

OÙ  même  peu  d'entre  eux  s'étaient  aventurés,  et,  étrangers  aux 
idiomes  qu'on  y  parlait,  ils  n'avaient  pu  en  tirer  que  des  renseigne- 
mens  vagues  et  confus  sur  la  région  sise  plus  au  nord.  Ils  savaient 
seulement  que  c'était  de  la  presqu'île  ou  chersonèse  que  nous 
appelons  aujourd'hui  le  Jutland,  qu'étaient  sortis  ces  terribles 
Cimbres  qui  envahirent  la  Gaule,  dont  l'apparition  inopinée  inspira 
l'elTroi  à  l'Italie  et  que  Marius  écrasa  au  moment  où  ils  allaient  y 
pénétrer.  Les  Romains  avaient  appris  qu'au  voisinage  de  la  Cher- 
sonèse cimbrique  existaient  de  grandes  îles  qu'ils  ont  désignées 
par  le  nom  de  Scandia,  appliqué  plus  spécialement  à  la  plus 
étendue  ou  plutôt  à  la  partie  méridionale  de  la  Suède,  qu'ils  sup- 
posaient environnée  de  tous  côtés  par  les  eaux.  Tacite,  dans  son 
livre  sur  les  Mœurs  des  Germains,  parle  des  nations  qu'on  rencon- 
trait dans  ces  parages,  et  ce  qu'il  en  dit  prouve  que  l'on  gardait  de 
son  temps  le  souvenir  de  quelques-uns  des  chingemens  qui  s'é- 
taient opérés  dans  la  distribution  des  diverses  populations  du  nord 
de  l'Europe.  Les  Cimbres  n'étaient  plus  qu'une  peuplade  sans 
importance  et  dont  le  nom  seul  était  resté  grand,  parva  nunc  civi- 
tas  sed  gloria  ingens^  dit  l'historien  latin.  En  revanche,  les  Suions, 
qui  habitaient  au  nord  et  à  l'est  des  Cimbres,  sans  doute  dans  la 
partie  méridionale  de  la  Suède,  et  confinaient  aux  Sithons,  tribu  plus 
septentrionale,  s'étaient  rendus  redoutables  par  leurs  armes  sur 
terre  et  sur  mer,  et  ce  qu'en  rapporte  Tacite  donne  à  croire  qu'ils 
avaient  déjà  atteint  un  certain  degré  de  civilisation.  Loin  de  vivre, 
comme  plusieurs  des  tribus  de  la  Germanie,  dans  la  malpropreté 
et  le  dénûment,  ils  prisaient  fort  les  richesses.  Ils  avaient  de  nom- 
breuses embarcations  qui  sillonnaient  la  mer  Baltique  et  la  mer 
du  Nord.  Au  ii^  siècle  de  notre  ère,  le  géographe  Ptolémée  nous 
apporte  quelques  indications  de  plus  sur  les  contrées  septentrio- 
nales de  l'Europe  et  sur  les  populations  qu'on  y  rencontrait,  sans 
nous  apprendre  cependant  rien  de  particulier  touchant  l'île  de 
Scandia,  appelée  ensuite  Scandinovia,  et  d'où  est  dérivé  le  nom 
de  la  race  qui  s'y  était  établie,  les  Scandinaves,  reconnaissables  à 
leur  langue  pour  une  des  branches  sorties  de  la  puissante  souche 
indo-germanique.  Les  Romains  n'osèrent  point  s'avancer  au-delà 
de  la  Baltique,  car  ils  n'avaient  point  tenté  de  soumettre  les  tribus 
qui  occupaient  le  Mecklembourg  etlaPoméranie  actuelle,  les  Vindes 
ou  Yenèdes,  et  celles  qui  s'étendaient  plus  à  l'ouest  des  bouches 
de  la  Trave  à  celles  de  l'Elbe  et  du  Weser,  les  Saxons.  Tandis  que 
les  Vindes  étaient  surtout  une  nation  continentale,  les  Saxons  for- 
maient une  population  maritime.  Comme  les  Suions  dont  parle 
Tacite,  ils  avaient  de  nombreux  navires,  et  leurs  incursions  ne  tar- 
dèrent pas  à  être  aussi  redoutées  dans  les  parages  septentrionaux 
que  l'avaient  été  dans  la  Méditerranée  celles  des  pirates  ciliciens. 
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A  la  fin  du  m*  siècle  de  notre  ère,  les  Saxons  étaient  déj^  la  ter- 
reur des  provinces  maritimes  de  la  Gaule,  que  protégeait  imparfai- 
tement l'autorité  romaine.  A  l'exemple  de  la  plupart  des  tribus 
germaniques  qui  se  coalisaient  sans  cesse  les  unes  avec  les  autres 
pour  tenter  des  coups  de  main  et  envahir  de  nouveaux  territoires, 
les  Saxons  s'unissaient  volontiers  à  leurs  voisins  du  Jutland,  du 
Slesvig  et  de  la  Frise,  à  savoir  aux  Angles,  aux  Jutes,  aux 
Frisons,  familiarisés  comme  eux  avec  la  navigation,  et  leurs  flot- 
tilles armées  en  course  opéraient  des  débarquemens  sur  le  littoral 
mal  défendu  de  l'empire  romain.  Leurs  embarcations  légères,  con- 
duites comme  celles  des  Suions  à  l'aviron  et  à  la  gaife,  étaient 
pourvues  d'une  double  proue  qui  leur  permettait  d'aborder  par 
l'avant  et  par  l'arrière  et  de  pénétrer  aisément  dans  les  estuaires 
où  ces  pirates  formaient  souvent  des  établissemens  permanens  des- 
tinés à  leur  servir  de  refuge  et  de  place  de  ravitaillement.  Ils 
remontaient  les  fleuves  pour  faire  à  l'intérieur  de  véritables  raz- 
zias. Le  butin  enlevé,  ils  sautaient  dans  leurs  barques  et  se 
hcàtaient  de  gagner  les  asiles  de  la  côte,  d'où  ils  reprenaient  la 
pleine  mer  pour  rentrer  avec  leurs  prises  dans  leur  patrie.  Ces 
Saxons  et  leurs  congénères,  livrés  à  cette  vie  de  corsaires,  étaient 
devenus  des  marins  consommés.  «  Les  tempêtes,  écrit  l'évêque  de 
Clermont,  Sidoine  Apollinaire,  qui  nous  trace  au  v*  siècle  un  curieux 
tableau  de  ces  hommes  redoutés,  loin  de  les  épouvanter,  stimulent 
leur  audace  ;  faits  à  la  fureur  de  la  mer,  ils  conservent  au  milieu 
des  flots  et  des  écueils  la  confiance  que  leur  a  donnée  l'habileté 
avec  laquelle  ils  se  tirent  des  périls  de  l'Océan.  » 

Quand  les  populations  qui  menaient  ce  genre  de  vie  se  furent 
emparées  de  diverses  provinces  situées  à  l'intérieur  de  la  Germanie 
et  d'une  partie  de  la  Grande-Bretagne,  et  qu'en  possession  d'un 
sol  fertile,  elles  eurent  pris  des  habitudes  plus  sédentaires,  elles 
furent  remplacées  sur  les  mers  par  d'autres  venues  de  la  Scandina- 
vie et  qui  héritèrent  de  leurs  habitudes  de  déprédation,  de  leur 
façon  d'agir  à  l'égard  des  pays  qu'ils  infestaient.  Du  Danemark, 
de  la  Norvège,  de  la  Suède  méridionale  partirent  de  nouveaux  cor- 
saires qui  infligèrent  aux  descendans  de  ceux  qui  leur  avaient 
ouvert  la  voie  ces  mêmes  dévastations  et  ces  mêmes  débarquemens 
inopinés  dont  étaient  coutumiers  leurs  ancêtres. 

Ces  nouveaux  coureurs  des  mers  étaient  simplement  désignés 
par  ceux  qu'ils  venaient  sans  cesse  surprendre  au  milieu  de  leurs 
tranquilles  occupations  sous  le  nom  de  i\ord?tiands  ou  iSormands, 
c'est-à-dire  d'hommes  du  Nord,  qu'ils  se  donnaient  à  eux-mêmes. 
Les  premiers  succès  de  leurs  expéditions  de  pirates  ne  tardèrent 
pas  à  les  rendre  plus  redoutables  encore  que  ne  l'avaient  été  leurs 
prédécesseurs,  les   Saxons,  et  ils  poussèrent  beaucoup  plus  loin 
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leurs  incursions.  Les  Pays-Bas,  la  France,  la  Grande-Bretagne  se 
trouvèrent  ainsi,  du  viii^  au  x'  siècle,  constamment  inquiétés  par 
les  irruptions  des  Danois  et  des  Norvégiens.  En  même  temps  que  la 
chute  de  la  domination  romaine  avait  affaibli  les  ressorts  militaires 
de  l'Europe  occidentale  et  fait  surtout  disparaître  les  flottes  qu'en- 
tretenait l'empire  pour  défendre  l'île  d'Albion  et  le  littoral  de  la 
Gaule,  les  Danois  et  les  Norvégiens,  autrement  dits  les  Normands, 
s'étaient  constitués  en  petits  états  puissans  qui  tiraient  leurs  prin- 
cipales ressources  de  leurs  expéditions  maritimes  et  rapportaient 
chez  eux ,  morceau  par  morceau ,  des  richesses  arrachées  à  la 
société  romaine  écroulée.  Les  chroniques  et  les  documens  de  l'é- 
poque carolingienne  font  fréquemment  mention  des  ravages  des 
Normands;  ils  sont  tout  remplis  de  lamentations  sur  les  maux  que 
ces  pirates  faisaient  endurer  aux  populations  exposées  à  leurs  incur- 
sions. Ils  pillaient  les  églises,  ils  saccageaient  les  monastères,  ils 
incendiaient  ce  qu'ils  ne  pouvaient  emporter,  et  quand  ils  ne  se 
livraient  pas  à  ces  fureurs,  ils  rançonnaient  au  moins  les  habitans, 
pris  à  r improviste,  et  qui  n'osaient  pas  les  attaquer  sur  les  rivières 
dont  ils  avaient  remonté  le  cours.  Les  moines  s'enfuyaient  avec  les 
reliques  de  leurs  églises  et  ce  qu'ils  avaient  de  plus  précieux.  Les 
femmes,  les  enfans  se  sauvaient  au  loin  ou  allaient  se  cacher  dans 
les  forêts,  et  plusieurs  des  cantons  qui  furent  périodiquement  en 
butte  aux  irruptions  des  Normands  se  dépeuplèrent  et  devinrent 
un  véritable  désert.  Les  Normands  n'arrivèrent  d'abord  que  par 
embarcations  isolées  qu'ils  laissaient  sur  la  côte  pour  pousser  d  s 
reconnaissances  à  l'intérieur  et  rançonner  çà  et  là  les  villages.  Plus 
tard  apparurent  de  véritables  flottes  qui  portaient  des  armées  de 
débarquement  destinées  à  attaquer  les  villes  et  à  s'emparer  de  dif- 
férens  points.  Dans  ces  flottilles  se  trouvaient  un  grand  nombre  de 
bâtimens  légers  et  d'un  faible  tirant  d'eau,  avec  lesquels  les  Nor- 
mands pouvaient  remonter  assez  loin  les  fleuves  et  leurs  afiluens. 
Ils  pénétrèrent  ainsi  plusieurs  fois  jusqu'au  cœur  de  la  France, 
envahirent  la  Touraine,  le  Poitou,  le  Berri.  La  région  qu'arrose  la 
Seine  fut  surtout  le  point  de  mire  de  leurs  attaques,  l'embouchure 
de  ce  fleuve  se  prêtant  particulièrement  à  leur  débarquement,  et,  à 
trois  reprises  différentes,  ils  s'avancèrent  jusque  sous  les  murs  de 
Paris,  qui  ne  put  leur  opposer  une  infranchissable  barrière.  Ils 
poussèrent  dès  lors  plus  avant  et  s'avancèrent  par  la  Marne  dans 
le  diocèse  de  Reims,  après  que  déjà  Meaux  et  xMelun,  momentané- 
ment tombées  entre  leurs  mains,  avaient  été  pillés  et  saccagés. 
Les  incursions  des  Normands  devinrent  de  la  sorte  un  véritable 
fléau  qui  sévit  périodiquement  dans  notre  pays  durant  deux  siè- 
cles. On  en  peut  lire  l'histoire  détaillée  dans  le  livre  d'un  conscien- 
cieux érudit  auquel  la  littérature  savante  et  instructive  est  rede- 
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vable  de  nombreuses  publications,  Depping,  auteur  d'une  Histoire 
des  expéditions  maritimes  des  Normands,  que  couronna,  il  y  a  plus 
de  cinquante  ans,  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  et 
qui  a  été  fort  amélioré  dans  une  seconde  édition. 

Les  invasions  des  Normands  remplissent  les  annales  du  règne 
de  Charles  le  Chauve  et  de  ses  successeurs  immédiats.  C'était  à 
cette  époque  la  grande  préoccupation  des  populations  de  la  Gaule, 
désormais  francisée,  et  rien  n'était  plus  propre  à  assurer  à  un  capi- 
taine de  l'importance  et  de  la  popularité  que  d'avoir  repoussé  avec 
succès  en  diverses  rencontres  les  terribles  corsaires.  C'est  ainsi 
que  s'illustra  Robert  le  Fort,  ce  comte  d'Anjou,  qui  tint  maintes 
fois  tête  aux  pirates  normands  arrivés  par  la  Loire,  une  des  grandes 
artères  fluviales,  à  l'embouchure  desquelles  ils  s'étaient  solide- 
ment établis.  Robert  le  Fort  se  fit  de  la  sorte  le  libérateur  de  son 
pays  et  il  inspira  pour  sa  famille  une  reconnaissance  qui  valut  le 
trône  à  sa  descendance.  En  revanche,  ceux  qui  en  présence  des 
envahisseurs  poussèrent  la  prudence  jusqu'à  la  pusilla  limité  ont 
attaché  à  leur  méinoire  une  note  d'infamie.  Quand  pour  la  seconde 
fois,  —  c'était  à  la  fin  de  l'année  885,  — les  Normands  vinrent  assié- 
ger Paris,  qui  se  défendit  héroïquement,  Charles  le  Gros,  en  proie 
à  la  plus  extrême  frayeur,  ne  songea  qu'à  capituler  et  livra  la  Bour- 
gogne aux  fureurs  des  hommes  du  Nord.  Cette  conduite  de  l'em- 
pereur lui  valut  le  mépris  de  ses  sujets,  qui  le  déposèrent.  Les 
Francs  élurent  à  sa  place  un  nouveau  chef,  et  ce  chef,  c'était  le  fils 
de  Robert  le  Fort,  qui  marcha  résolûinent  contre  les  Normands  et 
sauva  Paris  d'une  seconde  attaque.  Tout  le  monde  sait  comment, 
après  une  invasion  de  la  Neustrie,  Rollon,  le  chef  le  plus  redouté 
des  Normands,  obtint  en  911,  par  le  traité  de  Saint-Clair-sur-Epte, 
sous  la  suzeraineté  du  roi  de  France,  la  possession  de  cette  province, 
qui^^rit  le  nom  de  ses  nouveaux  maîtres.  L'établissement  des  Nor- 
mands en  Neustrie  empêcha  les  invasions  de  se  continuer.  Devenus 
habitans  du  littoral  de  la  Manche,  les  Franco-Normands  eurent 
intérêt  à  mettre  un  terme  aux  ravages  de  leurs  frères  du  Nord,  et, 
subissant  la  bienfaisante  influence  du  christianisme  et  du  contact 
avec  une  société  encore  imprégnée  de  la  tradition  romaine,  ils 
marchèrent  rapidement  dans  les  voies  de  la  civilisation.  Loin  de 
n'avoir  été  que  de  maladroits  et  tardifs  imitateurs  des  mœurs 
latines,  les  Normands  de  la  Neustrie  se  placèrent  promptement  à 
la  tête  de  la  société  dans  laquelle  ils  étaient  entrés,  et  le  génie 
français  porta  bientôt  dans  cette  province  quelques  uns  de  ses  meil- 
leurs fruits.  C'est  là  un  fait  qui  peut  paraître  étrange  quand  on  ne 
voit  dans  les  Normands  qu'un  ramassis  de  pirates  débarquant  sur 
nos  côtes  pour  porter  partout  le  feu  et  la  flamme  et  dépouiller  sans 
merci  ceux  qu'ils  rencontraient,  ainsi  que  nous  les  dépeignent  les 
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chroniqueurs.  Gomment  une  infusion  d'un  sang  aussi  barbare  au- 
rait-elle inoculé  aux  Gallo-Francs  des  bords  de  la  Seine  et  de  la  Vire 
ce  germe  de  progrès  intellectuel  et  matériel  qui  leva  si  sponta- 
nément? N'est-ce  pas  là  un  motif  de  se  demander  si,  malgré  les 
ravages  qu'ils  ont  exercés,  ces  hommes  du  Nord  qui  envahissaient 
périodiquement  nos  côtes  étaient  aussi  barbares,  aussi  constam- 
ment farouches  qu'on  l'a  induit  du  témoignage  des  Occidentaux, 
s'il  ne  faut  pas  chercher  en  eux  autre  chose  que  des  écumeurs  de 
mer  menant  sur  leurs  embarcations  cette  même  existence  de  bri- 
gands que  menaient,  au  dire  des  Romains,  dans  leurs  expéditions 
à  travers  le  continent,  les  Gimbres  vaincus  par  Marius?  Assuré- 
ment les  Normands  établis  en  Neustrie  ont  été  redevables  de  bien 
des  choses  à  la  société  latine,  déjà  en  possession  de  certains  arts 
et  de  certains  raffinemens  inconnus  dans  leur  patrie,  mais  ils  ont 
apporté  en  retour  des  institutions  et  des  habitudes  qui  sont  loin 
d'être  le  fait  de  barbares  et  qui,  loin  de  ravaler  la  population,  l'ont 
au  contraire  élevée  à  un  niveau  supérieur. 

L'occupation  d'une  partie  du  sol  anglais  par  les  Danois  peut 
fournir  matière  à  des  observations  du  même  genre  et  une  étude 
attentive  poursuivie  sur  les  documens  nous  donne  une  plus  haute 
idée  de  l'état  des  Scandinaves  au  temps  des  expéditions  nor- 
mandes que  celle  qu'on  acceptait  généralement.  En  Angleterre,  pas 
plus  qu'en  Normandie,  les  Normands,  malgré  leurs  incursions  dépré- 
datrices, ne  sauraient  être  assimilés  à  des  barbares  dont  l'existence 
se  serait  fort  rapprochée  de  celle  de  ces  sauvages  faisant  une  guerre 
sans  merci  à  tout  ce  qui  est  progrès  et  civilisation.  Il  appartenait 
à  l'érudition  Scandinave  de  rétablir  les  faits  et  de  rendre  aux  anciens 
Normands  leur  physionomie  véritable.  Les  imprécations  que  ces 
coureurs  des  mers  avaient  attirées  sur  leur  tête  en  Occident  salis- 
saient quelque  peu  le  blason  des  trois  royaumes  que  Marguerite 
de  Valdemar  unit  pour  un  temps,  à  Calmar,  en  une  puissante  mo- 
narchie et  d'où  sont  sortis  tant  de  guerriers  illustres  et  d'esprits 
éminens.  L'on  comprend  donc  qu'un  sentiment  patriotique  ait  sti- 
mulé les  recherches  des  antiquaires  du  Nord  et  les  ait  poussés  à 
réunir  tout  ce  qui  était  de  nature  à  réhabiliter  les  Normands.  Les  do- 
cumens recueillis  dans  les  Sagas  autant  que  les  objets  de  toute  sorte 
extraits  des  anciennes  sépultures,  découverts  dans  le  sol  et  déposés 
dans  les  musées,  leur  ont  fourni  des  preuves  nombreuses  qu'il  y  a 
eu  au  commencement  du  moyen  âge  une  véritable  civilisation  Scan- 
dinave, qu'au  Txe  et  au  x'  siècle,  alors  que  le  christianisme  n'avait 
point  encore  plié  la  race  vigoureuse  des  Normands  à  ses  préceptes  et 
à  des  usages  d'origine  latine,  ces  peuples  habitans  du  Danemark,  de 
la  Norvège,  de  la  Suède  s'étaient  fait,  par  leurs  propres  forces  et 
leur  propre  industrie,  un  état  social  qui  ne  le  cédait  guère  en 
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développement  et  en  éclat  à  celui  des  populations  chrétiennes  de 
l'Occident.  Ces  Vikùif/s,  ces  rois  de  la  mer,  où  l'on  n'a  voulu  voii' 
pendant  si  longtemps  que  d'intraitables  et  avides  pirates,  d'incor- 
rigibles Seeraubi'r,  comme  disent  les  Allemands,  nous  apparaissent 
désormais  comme  une  puissante  population  maritime  qui  faisait 
au  loin  le  commerce  et  la  guerre,  sans  doute  avec  la  barbarie  que 
la  guerre  avait  de  leur  temps,  mais  qui  le  disputaient  sur  bien  des 
points  sous  le  rapport  moral,  intellectuel  et  matériel  aux  Francs  de 
l'empire  des  Carolingiens  et  aux  Anglo-Saxons  de  l'heptarchie. 
Dès  1852,  M.  Worsaae  publiait,  sur  l'histoire  de  la  domination 
danoise  et  norvégienne  dans  les  lies  britanniques,  un  livre  fort  savant 
rempli  des  faits  les  plus  neufs  et  où  était  établie  la  part  considé- 
rable que  cette  domination  a  prise  à  la  civilisation  des  Anglo-Saxons. 
Il  y  revendiqua  pour  ses  compatriotes  qui  imposèrent  sous  Suénon 
et  Canut  le  Grand  leur  joug  à  l'Angleterre  un  rôle  prépondérant  que 
les  historiens  anglais  leur  avaient  refusé,  et  ce  qu'il  nous  a  appris 
de  la  puissance  danoise  au  commencement  du  xr  siècle  nous  pré- 
parait déjà  à  cette  plus  complète  réhabilitation  des  Vikings  qu'il 
a  poursuivie  depuis  sur  le  sol  même  de  la  Scandinavie.  Le  mou- 
vement d'études  archéologiques  que  l'on  doit  à  l'impulsion  de  la 
société  des  antiquaires  du  iNord  a  doté  la  science  d'une  foule  de 
travaux  qui  permettent  de  reconstruire  aujourd'hui  sur  bien  des 
points  cette  vieille  civilisation  que  l'établissement  du  christianisme 
avait  fait  beaucoup  trop  oublier.  Comme  je  l'ai  déjà  dit,  les  Scan- 
dinaves ont  produit  une  littérature  originale  avant  même  que  les 
populations  germaniques  eussent  appris  à  cultiver  la  poésie;  ils 
ont  eu  une  mythologie  riche  en  traditions  et  en  images  de  mille 
sortes,  où  l'érudition  va  maintenant  chercher  les  preuves  de  l'an- 
tique parenté  existant  entre  les  races  de  l'Europe  et  ,celies  de  la 
Perse  et  de  l'Inde, 


II. 

N'ayant  pour  patrie  qu'une  contrée  froide  et  quasi  stérile,  tout 
entourée  par  les  mers,  les  Scandinaves  étaient  obligés  d'aller  cher- 
cher au  loin  sur  l'océan  ce  qui  leur  manquait  sur  le  sol  natal.  Ils 
étaient  prédestinés  ainsi  par  la  nature  à  devenir  d'habiles  marins 
et  à  faire  le  commerce  lointain.  De  là  le  développement  précoce  que 
prit  chez  eux  la  navigation.  Tous  les  grands  peuples  de  l'antiquité 
ont  été  guerriers;  la  guerre  fut  une  des  premières  formes  de  la 
lutte  pour  l'existence,  et  les  progrès  de  l'art  de  la  faire  ont  marché 
de  pair  avec  ceux  de  la  civilisation.  C'était  donc  à  la  guerre  mari- 
time que  les  Scandinaves  devaient  d'abord  appliquer  leur  génie  ; 
c  éiu.t  daus  des  expéditions  sur  les  mers  qu'ils  devaient  déployer 
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les  fortes  qualités  dont  était  dotée  leur  race.  Yoilà  pourquoi  les 
Yikings  ont  dû  apparaître  dans  le  principe  à  l'Europe  occidentale 
comme  des  corsaires,  pourquoi  celle-ci  n'a  vu  en  eux  qu'une  nation 
d'écumeurs  de  mers.  Les  anciennes  populations  de  la  Grèce  ne  se 
représentaient  pas  autrement  les  Phéniciens  et  les  Tyrrhéniens,  et 
presque  aucun  habitant  des  contrées  niéridionales  n'allant  par 
lui-même,  du  viii*'  au  xr  siècle,  visiter  les  parages  glacés  et  loin- 
tains d'où  sortaient  ces  essaims  de  corsaires,  la  société  chrétienne 
devait  se  les  figurer  comme  un  pays  de  barbares;  le  paganisme 
auquel  les  indigènes  demeuraient  attachés  ne  faisait  qu'ajouter  à 
l'horreur  qu'ils  inspiraient  par  leurs  dévastations  sur  nos  côtes. 
Mais  si  les  Normands  n'avaient  réellement  été  que  des  barbares, 
comment  auraient-ils  eu  presque  toujours  l'avantage  sur  les  popu- 
lations de  l'Occident,  héritières  delà  science  militaire  romaine?  Ils 
n'auraient  pu  être  en  possession  que  d'armes  assez  grossières,  et  leurs 
embarcations  se  seraient  réduites  à  de  simples  pirogues  auxquelles 
ils  se  seraient  confiés  avec  la  hardiesse  qui  est  le  propre  des  popu- 
lations insulaires  etcôtières  et  que  signalaient  chez  les  Polynésiens 
les  premiers  explorateurs  de  la  Mer  du  Sud.  Tout  tend  à  prouver 
au  contraire  qu'ils  avaient  fait  de  notables  progrès  dans  la  construc- 
tion navale,  que  leurs  bâtimens  n'étaient  pas  de  simples  barques, 
telles  qu'en  peuvent  construire  des  sauvages,  qu'ils  s'étaient  créé 
une  marine  régulière,  qu'ils  armèrent  des  flottes  puissantes,  que  ce 
que  les  Occidentaux  ont  pris  pour  des  ramas  de  corsaires  étaient  de 
véritables  armées  navales  composées  de  la  partie  la  plus  brave  et 
la  plus  jeune  de  la  population  et  que  commandaient  même  parfois 
les  princes  et  les  rois.  En  effet,  outre  les  bateaux  destinés  à  remon- 
ter les  fleuves,  ils  avaient  de  grands  navires  manœuvres  par  de 
nombreux  rameurs  et  pourvus  d'équipages  exercés  et  considéra- 
bles; ils  donnaient  à  ces  bâtimens  de  haut  bord,  à  raison  de  leur 
structure  allongée,  les  noms  de  dragons  [Drageskibé),  de  serpens 
ailés  [Lindorme),  de  serpens  [Snekkar],  et  les  Sagas  nous  parlent 
souvent  des  exploits  de  ceux  qui  se  lançaient  sur  les  mers  montés 
dans  ces  maisons  flottantes.  Le  roi  norvégien  Olaf  Trygvesôn,  dans 
le  fameux  combat  de  mer  de  Svôldr,  livré  non  loin  de  Greifswald,  en 
l'an  1000,  commandait  un  bâtiment  appelé  Ormen  hin  Lange,,  c'est- 
à-dire  le  long  serpent,  qui  était  pourvu  de  trente-quatre  rangs  de 
rameurs.  Sous  les  rois  danois,  à  la  même  époque,  il  est  parlé  quel- 
quefois de  navires  plus  grands  encore.  On  n'a  rencontré  jusqu'à  pré- 
sent, il  est  vrai,  ni  dans  les  lacs  ni  dans  les  tourbières  du  iNord  aucun 
débris  pouvant  se  rapporter  à  d'aussi  larges  navires,  mais  des  restes 
d'embarcations  de  fortes  dimensions  ont  été  trouvés  sur  divers  points. 
D'ailleurs,  si  nous  manquons  de  preuves  matérielles  pour  établir 
l'existence  de  vaisseaux  de  haut  bord  chez  les  Scandinaves  des  rives 
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de  la  Baltique  et  du  Gattégat,  nous  pouvons  constater  l'usage  de 
pareils  vaisseaux  chez  leurs  frères  de  la  Neustrie.  Les  Normands 
qui  devaient  envahir  l'Angleterre  nous  ont  laissé  de  leurs  vaisseaux 
des  images  autres  que  ces  grossières  représentations  de  navires 
qui  sont  en  Scandinavie  associées  à  d'antiques  inscriptions  runiques, 
Nous  obsen'ons  sur  la  célèbre  tapisserie  de  Baveux,  dite  tapisserie 
de  la  reine  Mathilde,  des  spécimens  de  ces  gros  bàtimens  que 
montaient  les  hommes  du  Nord  et  dont  il  est  question  dans  les  Sagas, 
On  y  voit  des  vaisseaux  gréés  de  larges  voiles,  habilement  raâtés, 
et  dont  la  manœuvre  paraît  être  faite  avec  adresse  et  avec  ensemble. 
On  est  donc  fondé  à  attribuer  aux  Yikings  des  forces  navales  con- 
sidérables pour  le  temps  et  une  habileté  spéciale  dans  la  construc- 
tion des  navires.  L'art  de  sculpter  le  bois  et  sans  doute  aussi  de 
le  peindre  s'exerçait  dans  la  décoration  de  leurs  bàtimens,  dont  la 
double  proue  affectait  la  forme  de  têtes  d'oiseaux,  de  poissons 
ou  de  reptiles.  Les  chroniqueurs  nous  dépeignent  les  vaisseaux  des 
Yikings  comme  ornés  de  figures  brillantes  et  relevés  sur  leurs  bords 
de  dorures  d'un  grand  éclat;  ils  nous  rapportent  que  les  voiles  des 
vaisseaux  que  montaient  les  chefs  étaient  brodéesde  soie  à  l'instar  des 
étendards  de  guerre  des  Danois,  qui  avaientun  corbeau  pour  emblème. 
Il  est  vrai  que  ce  luxe  qu'apportaient  les  Scandinaves  dans  la  con- 
struction et  le  gréement  de  leurs  nawes  n'implique  pas  nécessaire- 
ment un  luxe  correspondant  dans  les  usages  de  la  vie.  Ils  auraient 
pu  réserver  à  ces  seuls  bàtimens,  qui  étaient  leur  orguail  et  leur 
force,  les  créations  d'un  art  naissant,  car  on  sait  que  certaines 
populations  delà  Polynésie  avaient  atteint  dans  la  confection  de  leurs 
pirogues  à  une  véritable  élégance,  qu'ils  les  rehaussaient  d'images 
et  de  décorations  en  relief.  A  l'époque  de  la  conquête  des  Gaules  par 
Jules  César,  les  peuples  de  l'Armorique,  qui  demeurèrent  pendant 
longtemps  dans  un  état  assez  barbare,  savaient  pourtant  construire 
de  solides  vaisseaux.  L'une  de  ces  nations,  les  Yénètes,  possédait  de 
puissans  bàtimens  pourvus  d'agrès  en  fer  et  dont  les  bordages  étaient 
fort  habilement  assemblés.  L'architecture  navale  chez  les  Yikings 
ne  suffirait  donc  pas  à  nous  convaincre  qu'ils  se  trouvaient  au  ix^  et 
au  X*  siècle  dans  un  état  de  civilisation  assez  avancée,  mais  les  vête- 
mens  qu'ils  portaient,  le  luxe  qu'affectaient  leurs  chefs  sont  un 
autre  indice  du  développement  qu'avaient  pris  alors  chez  les  Scan- 
dinaves la  fabrication  des  objets  de  parure  et  eu  général  les  indus- 
tries qui  se  rapportent  aux  besoins  de  la  vie. 

On  a  plusieurs  fois  rencontré  en  Danemark  et  en  Norvège,  dans 
des  sépultures  remontant  à  une  époque  antérieure  à  l'établisse- 
ment du  christianisme,  de  fines  étoffes  de  soie  brochées  d'or.  Dans 
un  tumulus  existant  à  Mammen  en  Jutland,  et  qui  date  de  la  fin  des 
temps  païens,  tumulus  dont  M.  Worsaae  nous  a  fait  connaître  les 
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richesses  dans  une  intéressante  notice,  s'est  trouvé,  entre  autres 
choses,  un  manteau  de  laine  qui  portait  la  trace  de  la  bordure  de 
fourrure  dont  il  était  relevé  et  que  décorait  un  chapelet  de  têtes 
humaines  figurées  sur  le  fond  de  l'étoffe.  Avec  ce  manteau,  avaient 
été  déposés  une  ceinture  en  soie  brochée  d'or  d'un  excellent  tissu, 
deux  bracelets  également  de  soie  et  d'or.  On  a  de  plus  recueilli 
dans  la  même  sépulture  des  fragmens  d'étoffe  de  soie  et  des  pail- 
lettes d'or  qui  paraissent  provenir  d'un  vêtement.  Serait-ce  là  le 
produit  de  quelque  pillage  fait  par  les  Vikings  dans  leurs  expédi- 
tions sur  le  territoire  de  l'empire  d'Occident?  C'est  ce  qu'on  ne  sau- 
rait supposer,  car  on  a  pu  constater  que  les  objets  enfouis  dans  le 
tumulus  de  Mammen  sont  bien  l'œuvre  de  l'industrie  des  Scandi- 
naves, qui  se  procuraient  par  le  commerce  les  matières  premières, 
telles  que  la  soie,  qui  leur  manquaient. 

Le  commerce  a  certainement  occupé  une  asse^  grande  place 
dans  l'existence  des  Vikings  et  l'on  semble  avoir  mis  trop  exclusi- 
vement sur  le  compte  de  leurs  expéditions  de  pirates  les  richesses 
dont  ils  étaient  en  possession.  Il  est  constant  que  les  populations  de 
la  Scandinavie  ont  entretenu  dès  une  époque  assez  reculée  d'activés 
relations  commerciales  avec  l'Orient,  d'où  elles  rapportaient  nombre 
d'objets  destinés  à  leur  usage.  On  a  découvert  en  Norvège  et  dans 
certaines  îles  de  la  Baltique,  notamment  dans  celle  de  Bornholm, 
d'OEland  et  de  Gottland,  des  amas  de  monnaies  frappées  par  les 
princes  abbassides  de  Bagdad  et  de  la  dynastie  sassanide  du  Kho- 
rassan  et  du  Sedjestan.  Les  plus  anciennes  d'entre  elles  remontent 
au  milieu  du  viii«  siècle.  La  présence  de  ces  monnaies  orientales 
suffit  à  prouver  qu'un  commerce  assez  actif  existait  dès  le  x*  siècle 
entre  la  région  de  la  Baltique  et  l'Asie.  Le  caractère  manifestement 
oriental  qu'offrent  des  fibules  ou  agrafes  d'argent,  des  anneaux 
généralement  brisés  et  d'autres  objets  de  parure  qu'on  rencontre 
associés  aux  monnaies  ici  rappelées  confirment  cette  induction.  C'est 
de  l'Orient  que  les  Scandinaves  tiraient  surtout  l'argent  destiné  à 
être  travaillé  et  dont  l'emploi  finit  par  prévaloir  sur  celui  de  l'or. 
D'autre  part,  la  découverte  de  monnaies  byzantines  dans  les  pays 
Scandinaves  fournit  la  preuve  que,  dès  le  V  et  le  xf  siècle  de  notre 
ère  des  relations  commerciales  existaient  entre  l'empire  d'Orient  et 
les  pays  que  baigne  la  Baltique,  relations  qui,  interrompues  pen- 
dant quelques  centaines  d'années,  reprirent  une  nouvelle  activité 
au  x^  et  au  xi^  siècle.  C'est  certainement  d'Orient,  par  exemple, 
ainsi  que  nous  le  disent  les  Sagas,  que  furent  apportées  les  pre- 
mières soieries  brodées  d'or  dont  aimaient  à  se  parer  les  chefs 
vikings.  Le  trafic  avec  l'Orient  prit  un  notable  développement  en 
certaines  places  du  littoral  de  la  Baltique,  entre  lesquelles  il  faut 
citer  :  Hedeby  en  Slesvig,  où  se  réunirent  jusqu'au  xu«  siècle  les 
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bâtimens  à  la  destination  de  la  Russie  ;  Bornholm,  que  sa  situation 
avancée  à  l'est  prédestinait  à  devenir  un  entrepôt  des  marchandises 
apportées  d'Asie;  Birka  et  Sigtun  sur  le  lac  Muelar.  Nous  n'avons 
pas,  il  est  vrai,  des  témoignages  du  même  genre  pour  établir  que 
les  Scandinaves  uient  fait  un  trafic  aussi  étendu  avec  les  contrées 
occidentales.  Si  l'on  a  recueilli  en  Scandinavie  un  grand  nombre  de 
monnaies  anglo-saxonnes  qui  attestent,  au  temps  de  l'heptarchie, 
un  trafic  actif  entre  ces  contrées  et  les  Iles  Britanniques,  on  n'y  a, 
en  revanche,  rencontré  que  fort  peu  de  monnaies  mérovingiennes 
et  carolingiennes,  mais  l'abondance  des  monnaies  anglo-saxonnes 
suffît  au  moins  à  prouver  que  ce  n'était  pas  toujours  en  corsaires 
que  les  Danois  et  les  Norvégiens  débarquaient  sur  les  côtes  d'Al- 
bion et  de  Galédonie,  et  différens  témoignages  empruntés  aux  docu- 
mens  septentrionaux  démontrent  que  la  race  des  Vikings  poussait 
son  commerce  jusqu'aux  îles  Fseroer,  en  Irlande,  et  sur  tout  le  litto- 
ral méridional  de  la  mer  du  Nord.  Sans  doute  les  pirates  normands 
durent  rançonner  parfois  les  marchands  des  autres  nations,  mais 
en  maintes  circonstances  ils  les  protégèrent.  Les  Sagas  louent  tel 
héros  Scandinave  pour  avoir  laissé  passer  en  paix  les  voyageurs  que 
le  trafic  conduisait  près  d'eux.  A  la  fin  du  i\^  siècle,  Eric,  fils  de 
Harald  aux  beaux  cheveux,  roi  de  Norvège,  avait  reçu  le  surnom  de 
Marchand^  parce  qu'il  entretenait  des  navires  qui  allaient  au  loin 
chercher  des  denrées.  Les  Scandinaves  échangeaient  les  maigres 
produits  de  leur  sol  et  les  produits  plus  abondans  de  leurs  pêches 
contre  les  articles  qui  leur  faisaient  défaut  et  que  leurs  besoins 
croissans  leur  rendaient  de  plus  en  plus  indispensables.  Le  célèbre 
roi  danois  Canut  le  Grand  conclut  avec  diverses  nations  des  traités 
de  commerce,  et  tout  donne  à  supposer  que  ces  Normands,  qui  infes- 
taient nos  côtes,  trafiquaient  là  où  ils  ne  pillaient  pas  :  les  deux 
façons  d'agir  marchant  malheureusement,  à  cette  époque,  comme 
dans  l'antiquité,  souvent  de  conserve.  Le  commerce  fait  par  les 
Scandinaves  prit  une  telle  extension  que  les  Danois  et  les  Norvé- 
giens poussèrent  leur  navigation  jusque  dans  de  lointains  et  péril- 
leux parages,  alors  d'un  accès  d'autant  plus  difficile  que  la  bous- 
sole était  inconnue.  De  proche  en  proche,  ils  s'avancèrent  à  l'orient 
et  à  l'occident  de  la  Baltique,  sans  s'effrayer  des  difficultés  de  toute 
nature  que  l'ignorance  de  l'hydrographie  devait  leur  opposer 
presque  à  chaque  pas.  D'un  côté,  ils  hantaient  les  côtes  de  la  Livo- 
nie  et  de  l'Esthonie,  le  golfe  de  Finlande,  que  l'on  voit  visiter  par 
le  Norvégien  Wulfstan,  au  temps  du  roi  saxon  Alfred  le  Grand;  de 
l'autre,  ils  poussèrent  grarluellement  des  Fœroer  et  des  Shetland 
aux  Orcades,  aux  Hébrides  et  sur  les  côtes  de  l'Islande  dès  une 
époque  assez  reculée,  car  un  savant  géographe,  M.  Vivien  de  Saint- 
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Martin,  a  montré  par  un  passage  de  Pline  que,  dès  le  i"  siècle 
de  notre  ère,  les  Norvégiens  durent  fréquenter  cette  île,  la  Thulé 
du  Massaliote  Pythéas.  L'Islande  reçut  des  bâtimens  Scandinaves,  et 
les  hommes  de  cette  nation  y  installèrent  une  colonie  en  878.  Peu 
de  temps  après,  ils  s'avancèrent  jusqu'au  Groenland.  Un  Scandi- 
nave, Eric  le  Rouge,  y  fonda,  en  986,  un  premier  établissement  d'où 
sont  sorties  diverses  autres  colonies  qui  s'échelonnèrent  des  deux 
côtés  de  cette  vaste  terre  où  l'antique  présence  des  Normands  a  été 
attestée  de  nos  jours  par  la  découverte  d'inscriptions  runiques  et 
de  restes  d'anciennes  habitations.  Une  vingtaine  d'années  plus 
tard,  le  fils  d'Éric  et  quelques-uns  de  ses  compagnons,  dans  une 
course  vers  le  sud-ouest,  arrivaient  en  vue  des  côtes  du  Labrador, 
contournaient  l'île  de  Terre-Neuve,  et  descendaient  jusqu'aux  rives 
d'un  fleuve  qui  paraît  avoir  été  l'Hudson,  dont  le  cours  est  placé 
par  le  hO^  degré  de  latitude.  Us  donnèrent  à  celle  terre  lointaine, 
où  ils  avaient  rencontré  la  vigne  sauvage,  le  nom  de  Vinland,  c'est- 
à-dire  la  terre  à  vin.  La  notion  de  ces  contrées,  si  prodigieusement 
éloignées  pour  le  temps,  ne  tarda  pas  à  pénétrer  en  Europe,  et  on  la 
trouve  déjà  consignée  dans  la  Chronique  ecclésiastique  d'Adam  de 
Brème,  composée  au  xi"  siècle. 

Un  grand  développement  commercial  ne  saurait  se  produire  sans 
amener  un  progrès  marqué  dans  les  besoins  et  les  mœurs.  Le  com- 
merce et  la  guerre,  voilà  quels  ont  été  dans  le  passé  les  plus  puissans 
ageus  de  la  civilisaiion.  Si  la  guerre  a  ouvert  a  bien  des  pays  la  voie 
du  progrès  que  leur  apportait  l'ennemi,  le  trafic  avec  des  nations 
étrangères  n'a  pas  eu  un  effet  moins  bienfaisant.  Le  commerce  ne  put 
donc  manquer  d'introduire  graduellement  chez  les  Scandinaves  des 
habitudes  et  des  procédés  d'industrie  qui  élevèrent  le  niveau  social. 
On  ne  doit  pas  dès  lors  s'étonner  de  rencontrer,  en  fouillant  les  sépul- 
tures des  IX®  et  x"  siècles,  une  foule  d'objets,  bijoux,  ornemens, 
vêtemens,  armes,  ustensiles,  qui  dénotent  une  existence  déjà 
quelque  peu  élégante  et  rafiinée  et  où  s'observe  un  scyle  particu- 
lier aux  contrées  Scandinaves.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  cet  art  ait 
été  ime  création  spontanée  des  peuples  du  Danemark,  de  la  Nor- 
vège et  de  la  Suède  méridionale.  Il  est  certain  que  ce  fut  sous  l'in- 
fluence de  modèles  apportés  des  pays  latins  et  byzantins  qu'il  prit 
naissance.  Dans  d'antiques  tombeaux  de  la  Séelande,  de  la  Fionie 
et  de  quelques  îles  voisines  renfermant  des  squelettes  assez  bien 
conservés,  on  a  découvert  divers  objets  d'origine  manifestement 
romaine,  provenance  attestée  par  la  présence  d'inscriptions  latines. 
A  l'époque  que  les  antiquaires  du  Nord  ont  appelée  le  premier 
âge  du  fer  et  même  à  celle  qui  constitue  la  fin  de  l'âge  du 
bronze,  le  commerce  apportait  déjà  dans  les  contrées  riveraines  de 
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la  Baltique  des  articles  de  fabrication  occidentale  ou  méridionale 
qui  ont  du  servir  de  modèles  aux  ouvriers  Scandinaves.  C'est  ce 
qu'a  établi  un  savant  antiquaire,  M.  G.  Engelhardt,  dans  un  inté- 
ressant mémoire  sur  V Influence  de  l'industrie  et  de  la  civilisation 
classiques  sur  celles  du  Nord  dans  l'antiquité,  publié  à  Copenhague 
il  y  a  cinq  ans.  A  côté  de  ces  objets  de  provenance  incontestable- 
ment romaine  se  voient  souvent  dans  les  mêmes  sépultures  d'au- 
tres objets  où  l'on  reconnaît  l'imitation  des  premiers,  mais  qui 
n'en  aflectent  pas  moins  un  style  distinct,  point  de  départ  du  style 
caractéristique  de  l'ancien  âge  du  fer  répondant  à  la  période  gothico- 
romaine.  Les  plus  anciens  produits  de  ce  nouvel  art  septentrional 
ne  sont  encore  que  de  grossières  et  maladroites  imitations  des  types 
exotiques;  par  exemple,  les  pendeloques  d'or  ou  bractéates,  qu'ont 
fréquemment  fournies  les  vieilles  sépultures  du  Danemark,  sont  des 
imitations  manifestes  des  monnaies  des  derniers  empereurs  romains. 
Les  caractères  runiques  eux-mêmes,  qui  constituèrent  une  écriture 
propre  aux  Scandinaves  et  qui  furent  le  véhicule  de  leur  littéra- 
ture nationale,  n'apparaissent  d'abord  que  dans  des  inscriptions 
qui  sont  d'incorrectes  et  barbares  reproductions,  quelquefois  inin- 
telligibles, des  caractères  latins  ;  mais  ces  lettres  runiques  se  trans- 
forment peu  à  peu  et  finissent  par  revêtir  une  physionomie  vrai- 
ment originale. 

Tout  de  source  étrangère  qu'il  soit,  l'art  de  l'époque  des  Vikings 
n'en  a  donc  pas  moins  droit  à  recevoir  l'épithète  de  Scandinave. 
Au  reste,  on  sait  qu'il  y  a  eu  bien  peu  d'arts  vraiment  autochtones, 
et  de  ce  que  les  arts  des  Grecs,  des  Étrusques,  des  Romains  ont  eu 
pour  point  de  départ  des  modèles  apportés  d'autres  pays,  on  ne 
peut  certes  pas  leur  refuser  l'originalité.  Les  peuples  barbares  qui 
tirèrent  leur  civilisation  de  Rome  et  de  Byzance  se  sont  créé  un 
art  qui  n'en  constitue  pas  moins  leur  propriété,  quoiqu'on  y  discerne 
aisément  l'influence  des  modèles  qu'ils  avaient  reçus.  11  suffit  donc 
de  constater  dans  les  antiquités  Scandinaves  l'empreinte  d'un  génie 
plastique  particulier,  l'intervention  d'un  goût  propre,  prédominant 
dans  le  dessin,  l'ornementation,  les  formes,  pour  se  convaincre 
que  les  Normands  et  leurs  frères  des  bords  de  la  Baltique  ne  se 
bornaient  pas  à  se  parer  des  objets  qu'ils  enlevaient  dans  les  con- 
trées où  ils  dirigeaient  leurs  expéditions.  Ils  se  fabriquaient  notam- 
ment des  joyaux  en  or  et  en  argent  qui  étaient  d'une  grande 
recherche  et  que  décoraient  des  figures  de  dragons,  de  serpens. 
Ceux  qui  n'étaient  pas  assez  riches  pour  se  procurer  d'aussi  magni- 
fiques bijoux  portaient  du  bronze  ou  du  laiton,  assez  souvent  rele- 
vés par  des  dorures;  les  fibules  ou  agrafes  usuelles  dénotent  déjà 
une  grande  élégance.  —  On  a  signalé  des  fibules  cupelliformes. 
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c'est-à-dire  en  forme  de  coupe  ou  de  navette  renversée,  qui  sont 
particulières  à  l'époque  des  Vikings.  Telle  de  ces  agrafes  est  en 
argent  niellé  et  plaquée  d'or.  Chez  beaucoup  on  observe  l'ornemen- 
tation favorite  des  Scandinaves,  les  serpens  et  les  dragons  en  relief 
élégamment  entrelacés;  elles  sont  généralement  d'une  époque  plus 
ancienne  que  celles  où  l'ornementation  se  complique  et  s'accroît  en 
élégance  et  chez  lesquelles  la  face  antérieure,  unie  ou  dorée,  offre 
parfois  sur  une  plaque  travaillée  à  jour  des  figures  d'hommes  ou 
d'animaux.  Ces  fibules  sont  à  leur  revers  pourvues  d'un  ardillon 
en  fer  qui  permettait  de  les  attacher  aux  vêtemens,  qu'ils  retenaient 
sur  la  poitrine  ou  sur  l'épaule.  On  les  a  rencontrées  si  fréquem- 
ment dans  des  sépultures  avec  des  épées,  des  boucliers  et  d'autres 
armes  qu'on  ne  saurait  douter  qu'elles  n'aient  été  à  l'usage  des 
guerriers.  Mais  il  en  est  d'autres  que  portaient  les  femmes  et  qui 
ont  souvent  leurs  motifs  particuliers  d'ornementation.  Beaucoup 
sont  en  forme  de  trèfle.  On  a  découvert  à  l'île  de  Bornholm  de 
magnifiques  fibules  d'argent  uni  ou  d'argent  doré  à  côté  d'autres 
en  bronze  et  qui  se  reconnaissent  comme  ayant  été  également  à 
l'usage  des  femmes.  Plusieurs  nous  offrent  l'image  de  colombes  ou 
de  corbeaux.  Ces  bijoux  semblent  dater  d'une  époque  qui  remonte 
jusqu'au  milieu  ou  à  la  fin  du  viii®  siècle.  Mais  plus  anciennement, 
durant  cette  période  que  les  antiquaires  du  Nord  appellent  le  moyen 
âge  du  fer  et  qui  s'étend  entre  l'an  590  et  l'an  70  J  de  notre  ère,  les 
Scandinaves  déployaient  déjà  dans  leur  parure  une  extrême  richesse, 
car  des  trésors  datant  de  cette  époque  ont  fourni  des  colliers,  des 
bracelets,  des  pendans  d'oreilles  en  or,  associés  à  des  médailles 
frappées  par  les  empereurs  d'Orient  et  d'Occident.  On  a  également 
rencontré  dans  des  tombeaux,  dont  quelques-uns  remontent  aussi 
haut,  une  multitude  de  grains  de  verre  de  diverses  couleurs,  de 
pierre,  de  terre  dure,  de  mosaïques,  de  cristal  de  roche,  d'ambre, 
ou  même  de  bronze,  qui  servaient  à  composer  i  j  somptueux  colliers 
à  plusieurs  rangs  et  dont  les  femmes  n'étaient  peut-être  pas  les 
seules  à  s'embellir.  On  sait  en  effet  que  plus  on  remonte  le  cours 
des  âges,  plus  on  voit  le  sexe  fort  dispjter  à  l'autre  le  goût  de  la 
parure,  et  chez  nombre  de  tribus  sauvages  on  observe  un  fait  ana- 
logue à  celui  que  nous  présentent  certaines  classes  d'oiseaux  où  tout 
l'éclat  du  plumage  est  réservé  au  mâle.  Les  Scandinaves  de  l'é- 
poque des  Vikings  portaient,  comme  les  Gaulois,  des  anneaux  et 
des  bracelets  d'or.  C'étaient  de  tels  bracelets  que,  suivant  la  tra- 
dition, on  suspendait  dans  les  bois  de  la  Normandie,  sous  le  gou- 
vernement dePioUon,  sans  que  personne  osât  se  les  approprier,  tant 
le  chef  norvégien,  devenu  duc  du  pays,  y  avait  fait  régner  le  res- 
pect de  la  propriété.  On  peut  voir  au  musée  des  antiquités  septen- 
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trionales  de  Copenhague  un  bel  et  grand  anneau  de  ce  métal 
dans  le  chaton  duquel  est  sertie  une  perle  de  verre  bleu;  elle 
présente  le  nom  du  propriétaire,  Thorgeir,  écrit  en  caractères  runi- 
ques.  Ces  bracelets  d'or  étaient  si  fort  recherchés  que  les  chefs  en 
distribuaient  aux  hommes  qu'ils  voulaient  récompenser  ou  honorer. 
Rien  de  plus  naturel  qu'avec  un  tel  goût  pour  la  parure,  les  anciens 
Normands  tinssent  à  avoir  des  armes  de  luxe,  aussi  artistement 
exécutées  que  les  bijoux  dont  ils  chargeaient  leur  corps;  et  en  effet 
les  armes  qui  nous  sont  restées  de  l'époque  des  Vikings  affectent 
cette  même  richesse,  ce  même  style  original  qu'accusent  les  bijoux 
trouvés  dans  les  sépultures.  Les  vieilles  chroniques  vantent  les 
haches  des  Danois,  et  les  spécimens  que  nous  en  connaissons  jus- 
tifient leurs  éloges.  Dans  la  sépulture  de  Mammen,  en  Jutland, 
mentionnée  plus  haut,  s'est  rencontrée  une  de  ces  belles  haches  à 
côté  d'une  autre  en  acier  et  d'une  exécution  plus  simple.  Toute  la 
surface  de  cette  arme  est  ornée  d'incrustations  d'argent,  et  le  trou 
destiné  à  l'emmancher  présente  un  ruban  incrusté  d'or.  Les  épées 
des  anciens  Normands,  qui  ont  une  forme  spéciale  et  dont  la  soie 
est  terminée  par  un  large  bouton  échancré  ne  le  cèdent  point  en 
richesse  aux  haches;  garde,  pommeau,  fourreau,  ceinturon,  tout 
est  incrusté  d'or,  d'argent,  et  relevé  de  niellures.  Des  fragmens  de 
ces  magnifiques  épées  ont  été  recueillis  dans  les  diverses  contrées 
du  Nord.  Une  garde  d'épée  en  argent  presque  massif  fut  décou- 
verte, il  y  a  quelques  années,  près  de  Slotsbjergby,  non  loin  de 
Slagelse,  en  Séelande.  Les  anciens  Normands  se  transmettaient  ces 
belles  armes  comme  des  héritages  de  famille;  chacune  avait  son 
nom  à  elle,  comme  c'était  le  cas  pour  les  épées  des  paladins  de 
Charlemagne,  et  les  ouvriers  qui  les  avaient  forgées  jouissaient 
d'une  grande  considération.  Outre  ces  glaives,  on  trouve  dans  les 
antiques  sépultures  du  Danemark  et  de  la  Norvège  des  lances,  des 
ombons  de  boucliers,  d'un  travail  non  moins  déhcat  et  portant  des 
incrustations  d'or  et  d'argent.  Les  boucliers  étaient  ordinairement 
en  bois  bordé  de  fer,  recouverts  de  cuir,  et  peints  ou  dorés.  Les 
armures  de  tète  rappellent  assez  celles  qui  étaient  adoptées  vers 
la  même  époque  en  Occident.  En  Norvège  et  en  Suède,  on  a  trouvé 
des  restes  de  casques  et  de  cottes  de  mailles.  En  Danemark,  il  était 
plus  habituel  de  se  défendre  la  tète  avec  un  capuchon  en  mailles  de 
fer  rivées  comme  les  cottes,  et  cet  usage  remontait  haut,  au  moins 
au  iv°  ou  au  v*^  siècle  de  notre  ère,  puisque  l'on  retire  des  tour- 
bières de  pareilles  armures  de  tête.  Aguerris  contre  toutes  les  sortes 
de  dangers,  en  possession  de  belles  et  solides  armes,  les  Scandi- 
naves, et  notamment  les  Danois,  n'avaient  pas  seulement  acquis  une 
supériorité  sur  les  mers;  ils  savaient  combattre  à  terre  et  leurs 
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corps  de  débarquement  n'étaient  guère  moins  redoutables  que 
leurs  attaques  par  eau.  Ils  embarquaient  sur  leurs  navires  des  che- 
vaux que  montaient  les  chefs  ou  qui  étaient  destinés  à  de  petits 
détachemens  de  cavalerie,  à  l'aide  desquels  ils  faisaient  des  incur- 
sions à  l'intérieur.  Dans  les  nombreuses  descentes  des  Normands 
en  France,  on  les  voit  souvent  réquisitionner  des  chevaux,  en  impo- 
ser un  certain  chiffre  aux  pays  envahis  comme  contribution  de 
guerre.  La  richesse  du  harnachement  que  les  Scandinaves  d'alors 
affectaient  pour  leur  monture  est  une  nouvelle  preuve  du  dévelop- 
pement qu'avaient  pris  chez  eux  les  différens  genres  de  luxe.  Comme 
l'usage  voulait  que  les  chefs  se  fissent  enterrer  avec  le  cheval  sur 
lequel,  d'après  leurs  croyances,  ils  devaient  monter  dans  la  ves- 
-plendissaLUteValhalla,  on  a  fréquemment  retrouvé  dans  les  anciennes 
sépultures  des  restes  de  harnais  qui  peuvent  nous  faire  juger  du 
goût  que  les  hommes  du  Nord  déployaient  dans  ce  genre  de  fabri- 
cation. Ces  équipemens,  d'une  richesse  remarquable,  apparaissent 
dès  la  première  période  de  l'âge  du  fer,  et  dans  l'âge  suivant  règne 
encore  le  même  luxe,  seulement  le  style  de  l'ornementation  fut  un 
peu  différent.  Les  harnais  étaient  garnis  de  bronze  doré  ou  même 
d'argent  et  d'or.  Dans  la  Norvège  méridionale,  on  a  découvert,  il  y 
a  quelques  années,  un  éperon  en  or  pur  qui  ne  pesait  pas  moins  de 
313  grammes  et  qui  présente  le  mode  d'ornementation  particuUer 
à  l'époque  des  Yikings;  sa  surface  extérieure  est  décorée  d'entre- 
lacs, de  dragons  et  de  serpens.  Les  mors,  les  étriers  et  les  autres 
parties  du  harnachement  offraient  une  égale  richesse,  et  cette 
richesse,  les  Scandinaves  la  portaient  aussi  dans  l'attelage  de  leurs 
chars  et  de  leurs  chariots.  On  a  signalé  dans  les  anciens  tumulus 
du  Danemark  et  exhumé  du  sol  des  colliers  disposés  par  couples, 
ce  qui  indique  que  les  chars  étaient  traînés  par  des  chevaux  attelés 
de  front,  ainsi  que  des  mancelles  doubles  exécutées  d'une  façon  non 
moins  somptueuse.  Les  attelles  étaient  souvent  plaquées  d'or, 
incrustées  d'argent  et  de  niellures,  et  le  style  de  tous  ces  orne- 
mens  de  harnais  prouve  suffisamment  que  c'étaient  des  produits 
de  l'industrie  nationale  et  non  des  importations  de  l'étranger. 

Un  fait  achève  de  démontrer  cette  origine  indigène.  Aux  environs 
de  Viborg  en  Judand,  on  a  trouvé,  à  côté  de  deux  attelles  qui 
n'étaient  pas  entièrement  achevées,  un  grand  nombre  de  minces 
appliques  dorées  faites  au  repoussé  dans  le  même  style,  et  près  de 
là  a  été  recueillie  l'estampille  dont  l'ouvrier  se  servait  pour  impri- 
mer les  entrelacs  sur  les  appliques.  Des  ornemens  caractéristiques 
d'une  forme  analogue  à  ceux  que  portaient  les  attelles  ont  été  dé- 
couverts parmi  les  restes  d'un  ancien  atelier  de  forgeron,  près  de 
Thjele  en  Jutland,  Plusieurs  des  appliques  dorées  dont  il  vient 
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d'être  question  et  où  sont  figurées  des  têtes  d'hommes  fantastiques 
et  des  entrelacs,  provenaient  d'une  boîte  à  serrure  dont  la  platine 
était  finement  travaillée.  La  serrurerie  avait  déjà,  en  effet,  acquis  à 
cette  époque  chez  les  Scandinaves  une  assez  grande  perfection  ;  la 
preuve  en  est  dans  les  anciennes  clés  qu'on  a  rencontrées  çà  et  là; 
elles  sont  élégamment  découpées,  de  façon  à  figurer  des  dragons, 
des  serpens  et  d'autres  animaux.  Cette  perfection  relative  de  la 
serrurerie  implique  une  élégance  correspondante  dans  l'ameuble- 
ment, dans  la  construction  des  maisons,  maisons  qui  étaient  alors 
encore  toutes  en  bois,  et  c'est  ce  que  confirment  les  traditions.  Les 
Sagas  nous  parlent  de  grandes  salles  décorées  d'images  artistement 
sculptées  et  qui  représentaient  des  scènes  empruntées  à  la  religion 
de  ces  peuples.  Les  ustensiles  découverts  dans  les  fouilles  dépo- 
sent également  de  l'élégance  du  mobilier  et  de  la  vaisselle  des 
Scandinaves,  On  a  rencontré,  par  exemple,  à  Feiœ,  près  de  l'île 
de  Laaland,  un  gobelet  d'argent  qui  contenait  quatre  petites  coupes 
hémisphériques  également  d'argent.  La  surface  extérieure  de  ce 
gobelet  est  ornée  d'entrelacs  dorés,  encadrant  un  champ  disposé 
en  deux  zones  au  milieu  duquel  sont  des  incrustations  de  nielle 
figurant  des  oiseaux,  un  arbre,  un  animal  qui  se  mord  la  queue  et 
divers  autres  motifs  d'ornemens.  A  la  base  du  gobelet,  sur  la  bande 
étroite  qui  l'entoure,  se  trouve,  de  plus,  représenté  un  arbre.  Des 
gobelets  analogues  et  d'une  ornementation  presque  aussi  recherchée 
ont  été  rencontrés  dans  d'autres  sépultures,  ce  qui  nous  fournit  la 
preuve  d'un  grand  luxe  de  vaisselle  chez  les  personnages  impor- 
tans.  Les  sépultures  elles-mêmes  sont  la  meilleure  preuve  de  la 
vie  somptueuse  des  riches  Danois  de  l'époque  des  Vikings.  Si  les 
simples  particuliers  se  faisaient  enterrer  dans  des  bateaux  ou  dépo- 
ser en  terre  revêtus  de  leurs  armes  habituelles,  les  plus  opulens 
étaient  portés  au  tombeau  avec  un  mobilier  funéraire  d'une  extrême 
richesse.  Il  a  été  question  tout  à  l'heure  des  chevaux  qu'on  enter- 
rait avec  les  chefs  ;  or,  quelquefois  ce  n'était  point  un  seul  cour- 
sier, mais  plusieurs  qu'on  donnait  au  mort  pour  lui  servir  de 
montures  dans  l'autre  monde  ;  c'est  ce  que  prouve  la  présence  de 
trois  chevaux  observée  dans  quelques  tumulus  de  la  Norvège;  et 
avec  ces  chevaux  immolés  aux  funérailles,  on  enterrait  le  char 
qu'ils  étaient  supposés  devoir  traîner  dans  le  paradis  d'Odin.  Une 
des  plus  célèbres  Sagas,  l' Ynglinga-Saga^  nous  dit  que  le  corps 
de  Harald  Hildetand  fut,  après  la  bataille  de  Brâvalla,  placé  sur  le 
char  de  ce  prince  et  transporté  au  tumulus  qui  devait  recevoir  ses 
restes.  Au  moment  des  funérailles,  le  cheval  de  bataille  de  Harald 
fut  tué,  afin,  dit  la  Saga,  que  ce  chef  pût  à  son  gré  se  rendre  en 
char  ou  à  cheval  à  la  Yalhalla,  où  il  devait  faire  son  entrée  et  être 
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reçu  par  les  héros  qui  l'y  avaient  précédé.  Les  obsèques  des  princes 
étaient  une  des  occasions  où  se  déployait  le  plus  le  luxe  des  Scandi- 
naves, qui  demeurèrent  longtemps  fidèies  à  leurs  vieux  rites  païens. 
Au  tumulus  de  SoUested  en  Fionie,  on  a  découvert  les  restes  d'un  très 
gros  cierge  qui  paraît  avoir  fait  partie  du  luminaire  allumé  quand 
eut  lieu  l'inhumation.  De  ce  même  tertie  de  Sollested,  ainsi  que 
de  celui  de  MoUemosegaard,  on  a  retiré  des  seaux  en  bois  et  des 
vases  en  bronze  vraisemblablement  destinés  à  recevoir  les  ali- 
mens  préparés  pour  le  mort  ou  les  débris  du  sacrifice  et  du  festin 
funéraire.  Au  tumulus  de  Mammen,  dont  il  a  déjà  été  parlé,  deux 
seaux  en  bois  étaient  associés  à  un  chaudron  en  bronze  et  à  un 
gros  cierge  qui  surmontait  le  cercueil  en  chêne  dans  lequel  avait 
été  déposé  le  mort,  enveloppé  d'un  linceul  d'étoffe  brodée  de  soie, 
la  tête  posée  sur  un  coussin  rempli  de  duvet.  Au  tumulus  de  la 
reine  Thyra,  à  Jellinge ,  en  Jutland,  on  a  trouvé  pareillement 
une  torche  en  cire  et  un  coussin  rempli  de  duvet  dans  la  large 
chambre  sépulcrale  construite  en  madriers  de  chêne  et  recouverte 
de  solives  du  même  bois,  qui  constituait  le  caveau  de  cette  prin- 
cesse. Tout  le  mobilier  funéraire  de  la  sépulture  de  Jellinge,  l'une 
des  plus  remarquables  qui  aient  éié  signalées  en  Danemark,  atteste 
le  luxe  des  funérailles  chez  les  Scandinaves.  L'intérieur  du  tom- 
beau était  divisé  en  deux  chambres,  l'une  oij  reposait  la  reine, 
l'autre  destinée  au  roi  Gorm,  son  époux.  On  a  recueilli  dans  ces 
deux  caveaux  divers  objets  en  bois  peint  découpé,  en  argent,  en 
bronze  doré,  tous  d'un  style  dénotant  l'époque  païenne,  à  l'ex- 
ception d'une  croix  plaquée  d'or  et  de  quelques  figures  cruciformes, 
indices  des  premières  conquêtes  que  le  christianisme  faisait,  dès  le 
X®  siècle,  en  Danemark. 

Les  monumens  qui  surmontaient  les  tumulus  renfermant  les 
personnages  de  distinction,  sans  annoncer  une  architecture  bien 
développée,  prouvent  cependant  que  les  Scandinaves  n'étaient  point, 
en  fait  de  construction,  fort  inférieurs  aux  Romains  de  la  déca- 
dence; ces  monumens  consistent  habituellement  en  grandes  stèles 
ou  pierres  debout  portant  quelquefois  des  inscriptions  runiques  en 
l'honneur  du  défunt.  A  la  première  période  de  l'âge  de  fer,  ces 
épitaphes  n'affectent  pas,  sous  le  rapport  de  l'exécution  et  de  la 
rédaction,  un  caractère  aussi  indigène  qu'à  l'époque  suivante.  La 
langue  en  est  archaïque:  elle  décèle  une  influence  du  dehors.  Mais 
au  temps  des  Vikings,  les  mots,  comme  la  configuration  des  lettres, 
ne  présentent  plus  ce  caractère,  et  ils  offrent  un  type  purement 
Scandinave.  Nous  avons  là  une  preuve  de  l'essor  que  tendait  à 
prendre  l'idiome  des  populations  du  Nord.  C'et-t  en  Danemark  et 
dans  les  cantons  où  s'étaient  établis  les  Danois  que  ce  mouvement 
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littéraire  s'est  d'abord  fait  sentir.  Les  scaldes  composèrent  des 
chants,  des  poèmes  sous  l'inspiration  du  grand  dieu  de  leur  race, 
Thor,  assimilé  par  les  Latins  à  Jupiter.  Des  runes  soigneuse- 
ment gravées  sur  le  roc,  sur  des  pierres  de  granit  ou  de  calcaire, 
associées  à  des  dessins  représentant  des  têtes  d'hommes,  d'ani- 
maux, des  êtres  fantastiques,  des  entrelacs,  des  dragons  et  des 
serpens,  décoraient  les  monumens  funéraires  destinés  à  consacrer 
la  mémoire  des  héros  dont  ces  bardes  du  Nord  célébraient  les 
exploits.  J'ai  parlé  plus  haut  du  tombeau  de  la  reine  Thyra  et  du 
roi  Gorm.  Entre  les  deux  tumulus  s'élèvent  deux  monumens  runi- 
ques  des  plus  intéressans,  car  ils  nous  fournissent  comme  deux 
pages  des  annales  de  la  Scandinavie.  Sur  le  plus  petit  se  lit  l'éloge 
du  prince  qui  l'avait  fait  élever  en  l'honneur  de  ses  ancêtres,  le  roi 
Harald  Blaatand,  qui  réunit  sous  une  même  domination  le  Dane- 
mark et  la  Norvège,  où  il  introduisit  le  christianisme.  Cette  pierre 
marque  une  époque  nouvelle  dans  l'histoire  des  peuples  Scandinaves 
et  annonce  la  chute  de  la  société  païenne,  dont  l'art  et  les  vieilles 
habitudes  y  demeurent  encore  empreints,  car  à  côté  de  l'inscrip- 
tion en  l'honneur  du  roi  se  retrouvent  ces  entrelacs  de  dragons  et 
de  serpens,  si  chers  aux  artistes  normands.  Mais  la  foi  nouvelle 
perce  au  travers  de  cette  décoration  toute  païenne.  Au  milieu  des 
entrelacs  que  forment  par  leurs  nœuds  les  reptiles  fantastiques,  se 
reconnaît  l'image  du  Christ,  debout,  la  tête  ceinte  de  l'auréole.  Le 
système  favori  de  décoration  du  vieil  art  Scandinave  persista  long- 
len)ps  après  la  disparition  des  croyances  religieuses  qui  l'avaient 
fait  naître.  Ce  style,  qui  apparaît  chez  les  Scandinaves  dans  les 
bijoux  en  métal,  vers  le  commencement  du  vi**  siècle  de  notre  ère, 
que  caractérisent  l'abondance  des  lignes  courbes,  des  entrelacs, 
des  tresses,  des  reliefs  proéminens,  l'emploi  comme  sujets  de  déco- 
ration de  figures  humaines,  de  têtes  de  quadrupèdes,  d'images 
d'oiseaux,  de  serpens  contournés,  de  plantes  et  de  fleurs,  s'est 
continué  pendant  tout  le  moyen  âge  chrétien,  et  M.  Vedel,  auquel 
on  doit  un  savant  travail  sur  les  antiquités  de  l'île  de  Bornholm, 
nous  apprend  qu'on  rencontre  encore  pareil  mode  de  décoration 
dans  des  ornemens  en  bois  sculpté,  fabriqués  aujourd'hui  dans  cer- 
taines vallées  de  la  Suède  et  de  la  Norvège.  Toutefois,  l'influence 
d'un  goût  nouveau  modifia  quelque  peu  ce  système  d'ornementa- 
tion, et  là  où  il  persista,  il  n'alTecte  pas  absolument  le  même  type 
qu'il  présentait  à  l'origine.  Il  en  fut,  au  reste,  de  la  décoration 
comme  des  idées  religieuses  qui  l'avaient  suggérée.  Les  vieilles 
croyances  Scandinaves  vécurent  sous  forme  de  superstitions  à  côté 
des  croyances  chrétiennes  qui  les  avaient  dépossédées.  On  a  recueilli 
en  Norvège,  en  Suède  et  en  Danemark,  comme  on  l'a  fait  pour  la 
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plupart  des  provinces  de  rAllemagne,  les  v'eilles  traditions,  les 
vieux  contes  populaires  et  l'on  y  reconnaît  tout  l'héritage  du  paga- 
nisme Scandinave.  Il  semble  que  les  contrées  germaniques  aient 
témoigné  plus  d'attachement  encore  que  les  contrées  latines  pour 
leurs  vieilles  superstitions  païennes.  Aussi  la  mythologie  populaire 
est-elle  en  ces  pays  beaucoup  plus  curieuse  et  plus  originale  qu'elle 
ne  l'est  chez  nous.  Elle  a  fourni  à  l'illustre  Jacques  Grimm  une 
partie  des  élémens  du  savant  ouvrage  qu'il  a  composé  sur  la 
mythologie  allemande,  Deutsche  Mythologie^  après  avoir  publié 
avec  son  frère  Guillaume  les  plus  curieuses  traditions  populaires  de 
sa  patrie  [Sagen  und  Mcihrchen).  Encore  aujourd'hui,  malgré  l'in- 
fluence du  protestantisme,  il  règne  chez  les  Allemands,  même  chez 
ceux  qui  ont  une  instruction  distinguée,  un  fond  de  superstition 
datant  du  moyen  âge  et  qui  a  complètement  disparu  chez  nous. 
Avec  de  telles  dispositions  en  quelque  sorte  natives,  les  Vikings  ne 
pouvaient  manquer  de  lutter  énergiquement  contre  l'introduction 
de  l'Évangile  qui  portait  à  leur  société  un  coup  mortel  et  que  leur 
patriotisme  devait  détester.  C'est  cette  haine  qui  poussa  surtout  les 
Normands  dans  leurs  expéditions  sur  le  continent  à  saccager  les 
églises,  à  profaner  les  reliques,  à  massacrer  les  moines  et  les  prê- 
tres, à  violer  même  les  tombeaux  et,  selon  M.  Worsaae,  on  a  conclu 
à  tort  de  ces  actes  de  violence  que  les  populations  du  Nord  étaient 
alors  des  barbares.  Il  a  peut-être  raison,  car  les  haines  religieuses 
ramènent  facilement  à  la  barbarie;  elles  réveillent  au  fond  du 
cœur  humain  la  férocité  que  trop  souvent  la  civilisation  a  plutôt 
endormie  que  déracinée.  Mais  le  savant  danois  n'a-t-il  pas  été  trop 
loin  dans  laréhabilitationde  ses  ancêtres?  Qu'y  aurait-il  d'étonnant 
que  la  vie  menée  par  les  Vikings,  toujours  en  lutte  avec  les  dan- 
gers d'une  mer  furieuse  ou  tourmentée,  ait  entretenu  chez  eux  des 
habitudes  sauvages  dont  on  retrouve  tant  de  vestiges  au  moyen 
âge  chez  les  populations  du  nord  de  l'Europe?  On  dirait  que  l'âpreté 
du  climat  tendait  à  maintenir  dans  les  moeurs  une  brutalité  dont 
les  populations  méridionales  se  dépouillèrent  rapidement,  grâce  à 
l'influence  d'une  vie  plus  douce.  Les  habitudes,  on  le  sait,  se  sont 
policées  en  Angleterre,  en  Ecosse  et  en  Allemagne  beaucoup  plus 
tard  que  chez  nous  ;  et  cette  grossièreté,  cette  barbarie  primitives, 
ce  goût  du  sang  répandu,  d'orgies  de  boissons  et  d'exercices  bru- 
taux que  rappellent  les  Sagas,  que  trahissent  même  quelques  motifs 
de  décorations  préférés  par  les  artistes  du  Nord,  notamment  les 
guirlandes  de  têles  humaines,  les  Anglo-Saxons  et  les  Slaves  en  ont 
ofl'ert  un  tableau  tout  aussi  repoussant.  Mais,  loin  d'avoir  été  con- 
stamment inférieurs  à  ces  deux  grandes  races  qui  devaient  se 
répandre  si  fort  au  loin,  l'une  à  l'orient  l'autre  à  l'occident,  et 
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constituer  deux  des  plus  grandes  nations  des  temps  modernes,  les 
Scandinaves  ont  été  à  beaucoup  d'égards  leurs  maîtres  et  leurs 
civilisateurs. 

III. 

L'histoire  de  l'occupation  danoise  dans  les  Iles  britanniques,  étu- 
diée par  M.  Worsaae,  nous  montre  que  les  Danois  avaient  si  peu 
ramené  la  barbarie  dans  ces  îles,  qu'ils  ont,  au  contraire,  contribué 
à  en  développer  la  civilisation.  Certes,  ce  n'étaient  point  des  bar- 
bares ces  Danois  dont  Alfred  le  Grand  recherchait  le  concours,  qui 
se  faisaient  une  place  dans  le  haut  clergé  et  la  vieille  aristocratie 
de  l'Angleterre.  Leurs  établissemens  avaient  précédé  la  conquête 
qu'ils  devaient  faire  de  ce  pays,  et  peu  à  peu,  grâce  à  leur  supé- 
riorité, ils  y  avaient  étendu  leurs  colonies  et  leur  influence,  déjà 
grande  au  temps  du  roi  anglo-saxon  Edgar.  La  famille  royale  qui 
régnait  sur  le  sol  d'Albion  contracta  plus  d'une  fois  des  alliances 
avec  le  sang  danois.  La  population  de  l'Angleterre  ne  témoigna  en 
bien  des  cantons  aucune  aversion  pour  les  Danois,  et  c'est  ainsi  que 
le  grand  Canut  put  régner  simultanément  sur  la  terre  des  Scandi- 
naves et  sur  celle  des  Anglo-Saxons,  où  il  laissa  un  nom  vénéré 
pour  la  justice  et  la  sagesse  avec  laquelle  il  avait  gouverné.  Il  arriva 
que  les  deux  peuples  commencèrent  à  se  confondre,  et  le  mé- 
lange serait  devenu  sans  doute  plus  intime,  si  les  fils  de  Canut 
avaient  hérité  des  talens  et  du  génie  administratif  de  leur  père. 
Mais  les  vieilles  querelles,  les  divisions  intestines  se  réveillèrent,  et 
l'introduction  du  christianisme  en  Scandinavie,  au  lieu  d'infuser 
aux  Yikings  une  force  nouvelle,  ne  fit  qu'affaiblir  leur  énergie.  Les 
Danois  établis  en  Angleterre  ne  trouvèrent  plus  chez  leurs  frères  de 
la  Baltique  l'appui  sur  lequel  ils  auraient  dû  compter.  L'union  se 
brisa,   mais  l'Angleterre  n'en  conserva  pas  moins    sa  population 
danoise  qui,  tout  en  se  mêlant  aux  Anglo-Saxons,  garda  cepen- 
dant quelque  peu  son  caractère  propre  et  en  a  laissé  même  à  divers 
égards  l'empreinte  sur  le  génie  anglais.  Les  Danois   avaient  fini 
par  constituer  une  fraction  considérable,  sinon  la  partie  tout  à  fait 
prépondérante  de  la  population  d'un  certain  nombre  de  grandes 
villes  du  nord  de  l'Angleterre.  Divers  cantons  de  cette  île  étaient 
habités  par  des  hommes  d'origine  danoise  ayant  conservé  leurs  lois 
et  leurs  habitudes  nationales.  Le  souvenir  de  la  domination  qu'ils 
avaient  exercée  leur  faisait  difficilement  supporter   l'autorité  de 
princes  qui  n'appartenaient  pas  à  leur  race,  et  le  pouvoir  des  rois 
anglo-saxons  en  fut  singulièrement  affaibli.  Aussi  semble-t-il  que 
la  conquête  normande  ait  trouvé  un  puissant  auxiliaire  dans  cet 
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élément  danois  demeuré  en  Angleterre.  Les  Danois  d'Albion  accep- 
tèrent plus  volontiers  l'autorité  de  chefs  qui  s'enorgueillissaient  de 
leur  origine  Scandinave  que  celle  de  ces  princes  anglo-saxons  qui 
n'étaient  pour  eux  que  des  ennemis.  M.  Worsaae  s'est  attaché,  dans 
le  livre  que  j'ai  mentionné  plus  haut,  à  montrer  tout  ce  qui  reste  d^ 
traces  de  la  présence  des  Scandinaves  dans  les  Iles  britanniques. 
Tandis  qu'au  nord  et  à  l'est  de  l'Angleterre,  les  Danois  avaient 
formé  de  nombreux  établissemens,  en  Ecosse,  c'étaient  les  Nor- 
végiens, souvent  confondus  avec  eux,  qui  étaient  venus  coloniser. 
C'est  à  leur  invasion  qu'est  dû  surtout  le  refoulement  dans  les 
Highlands  de  la  population  indigène  d'origine  celtique;  ils  ont 
préparé  de  la  sorte  l'envahissement  de  la  basse  Ecosse  par  la  race 
anglo-saxonne.  En  Irlande,  où  ils  avaient  fondé  maints  établisse- 
mens, les  Scandinaves  ont  eu  une  action  analogue,  car  ils  appor- 
tèrent un  élément  plus  capable  de  s'assimiler  aux  Anglo-Saxons 
conquérans  de  l'île  que  les  vieux  Celtes  de  la  verte  Erin,  d'un 
caractère  si  opposé  à  celui  des  races  de  souche  germanique. 

En  général,  ce  qui  frappe  chez  les  Scandinaves  au  moyen  âge, 
c'est  le  génie  de  domination  dont  ils  font  preuve.  Car,  il  faut  le 
remarquer,  ces  Normands,  qui  poursuivaient  en  tant  de  contrées 
leurs  expéditions,  et  réussissaient  souvent  à  s'y  établir  d'une  ma- 
nière permanente  et  solide,  ne  constituaient  qu'une  population  peu 
nombreuse.  Les  trois  royaumes  que  réunit  Marguerite  de  Valdemar 
ne  pouvaient  nourrir  au  viii%  au  ix'^  siècle,  un  chiffre  d'habitans 
supérieur  à  celui  qu'ils  renferment  aujourd'hui.  Les  ressources  fai- 
saient trop  défaut  dans  ces  pays  septentrionaux,  où  la  nature  est 
fort  pauvre  pour  permettre  un  accroissement  notable  de  popula- 
tion. 

Ces  Vikings,  qui  s'élançaient  au  loin  sur  leurs  navires,  ne  for- 
maient après  tout  que  de  bien  petites  troupes,  comparées  à  celles 
qu'auraient  pu  mettre  sous  lei^  armes  les  pays  qu'ils  envahissaient. 
Les  équipages  qui  débarquaient  sur  les  côtes  ne  comprenaient  vrai- 
semblablement que  quelques  centaines  de  marins,  et  les  plus  larges 
flottes  ne  devaient  guère  comporter  un  effectif  de  plus  d'un  ou  de 
deux  milliers  d'hommes.  Mais  les  Normands  suppléaient  par  l'habi- 
leté de  leur  conduite  à  l'infériorité  de  leurs  forces.  D'ordinaire,  ils 
débarquaient  dans  de  petites  îles  situées  près  de  l'embouchure  des 
fleuves,  ou  bien  ils  se  rendaient  proaiptement  maîtres  de  certains 
promontoires  qui  formaient  de  petites  péninsules.  Ils  se  hâtaient 
de  s'y  fortifier,  et  si  ces  citadelles  naturelles  leur  manquaient, 
ils  profitaient  des  dispositions  du  terrain,  de  la  direction  de  certains 
cours  d'eau  pour  élever  une  barrière  solide  et  difficile  à  franchir 
entre  le  canton  où  ils  venaient  s'établir  et  le  reste  du  continent. 
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C'est  ainsi  que  les  Danois  en  avaient  agi  dans  leur  propre  pays 
pour  se  mettre  à  couvert  des  attaques  de  leurs  voisins  du  sud.  Dans 
le  Jutland,  on  connaît  encore,  sous  le  nom  de  dancvirk,  le  grand 
fossé  qu'ils  avaient  creusé  pour  séparer  cette  presqu'île  de  la  région 
sise  au  sud  et  qui  s'étendait  en  longeant  l'Eider  d'un  côté  au  golfe 
que  la  Baltique  forme  à  Eckenfoerd,  de  l'autre  à  la  mer  du  îNord, 
Un  seul  passage  était  ménagé  sur  cette  longue  ligne  défensive  pour 
les  voitures  et  les  voyageurs. 

Les  Saxons,  dont  les  Normands  continuèrent  les  habitudes,  sem- 
blent en  avoir  agi  ainsi.  On  sait  en  effet  qu'ils  s'étaient  aussi  emparés 
de  quelques  points  de  notre  littoral.  L'étude  des  noms  de  lieux  a  per- 
mis à  un  éminent  géographe,  M.  Auguste  Longnon,  de  dresser  la  carte 
de  l'occupation  des  dilférens  peuples  barbares  sur  notre  sol,  à  la  chute 
de  l'empire  romain,  et  lui  a  fait  reconnaître  la  présence  à  cette  époque, 
dans  le  Boulenois  ou  pays  de  Boulogne,  d'une  colonie  saxonne,  ana- 
logue à  celle  que  les  textes  de  l'époque  franque  nous  montrent  avoir 
existé  dans  le  Bessin  ou  pays  de  Bayeux  (1).  C'est  aux  Saxons  et 
aux  Normands  que  remonte  une  fortification  qui  rappelle  le  dane- 
virk  et  qu'on  rencontre  à  l'ouest  de  ce  dernier  pays.  Elle  était  for- 
mée d'un  rempart  dont  on  a  retrouvé  çà  et  là  les  pierres  et  d'un 
fossé  dont  on  suit  la  trace  près  du  promontoire  de  la  Hague,  dans 
le  département  de  la  Manche.  Ce  vieux  retranchement  est  connu 
sous  le  nom  de  Hagiie-Dikc.  Il  isolait  le  promontoire  et  formait, 
près  la  baie  d'Omonville,  une  péninsule  artificielle  qui  devint  pour 
les  envahisseurs  une  sorte  de  place  d'armes.  L'île  de  Noirmoutier 
servit  aussi  aux  Normands  de  point  de  débarquement  et  de  quar- 
tier-général pour  leurs  incursions  dans  la  région  qu'arrose  la  Loire. 
Sur  le  promontoire  qui  se  détache  au  nord-est  du  canton  que  les 
Celtes  de  la  Calédonie  appelaient  Catuihh,  promontoire  auquel  on 
imposa  pour  ce  motif  le  nom  de  Kataness,  ce  qui  signifie  le  nez 
de  Catuibh  et  d'où  est  dérivé  le  nom  du  comté  de  Caithness,  les 

(1)  Il  subsiste  en  effet  dans  cette  région  un  certain  nombre  de  noms  do  lieux  d'ori- 
gine germanique  qu'il  n'est  point  possible  de  faire  remonter  à  des  tribus  saxonnes 
dilï 'rentes  de  celles  qui,  au  v^  et  vi"  siècle,  envahirent  l'Angleterre  ;  tels  sont,  par 
exemple,  les  noms  à'Alincthun,  Baincthun,  Colincthun,  Ferlincthun,  Godincthun, 
Verlincthun,  Wddenthun,  etc.,  dont  on  retrouve  en  Angleterre  les  homonymes  à  une 
légère  différence  d'orthographe  près.  La  rareté  des  chartes  do  l'époque  franque  se 
rapportant  au  Boulenois  ne  permet  sans  doute  pas  de  prouver  l'antiquité  de  ces  divers 
vocables,  mais  il  est  à  noter  que  plusieurs  apparaissent  déjà  dans  des  chartes  du 
ix"  siècle.  C'est  selon  toute  vraisemblance  aussi  à  une  colonie  s;i.xonnc  qu'on  doit  attri- 
buer l'origine  du  nom  de  Verton,  porté  par  un  village  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  voisin  de  Montreuil-sur-Mer,  et  mentionné  dès  le  viu*  siècle.  Divers  indices 
tendent  à  faire  croire  que  le  Vimeu  (pays  de  Saint- Valery-sur-Somme)  et  le  pays  de  Caux 
avaient  aussi  reçu  des  colonies  saxonnes. 
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Norvégiens  s'étaient  de  bonne  heure  assuré  une  place  d'armes 
tout  à  fait  du  même  genre.  Ils  s'y  rendaient  soit  des  Shetland  et 
des  Orcades,  soit  directement  de  la  Norvège,  sans  se  laisser  arrêter 
par  ces  courans  furieux  et  toujours  bouillonnans  qu'offrent  le  Rôst 
entre  les  deux  archipels  et  un  peu  plus  au  sud  le  Pentland  Firth, 
que  redoutent  encore  aujourd'hui  des  bâtimens  autrement  solides 
que  ne  pouvaient  l'être  les  embarcations  des  Normands.  C'est  de 
cette  presqu'île  Je  Kataness  que  les  Scandinaves  s'avancèrent  dans 
l'Ecosse  occidentale  et  jusqu'en  Irlande,  dont  ils  se  rendirent  en 
partie  maîtres.  Le  nom  de  Sutherîand,  qu'a  conservé  l'un  des  comtés 
les  plus  septentrionaux  de  l'Ecosse,  est  une  dénomination  toute 
d'origine  norvégienne,  car  cette  région  des  Highlands  était  pour 
les  envahisseurs  venus  du  nord  un  pays  du  sud  {Sudrland),  comme 
le  mot  l'indique.  M.  Worsaae  a  relevé  dans  cette  partie  de  l'Ecosse 
une  multitude  d'appellations  géographiques  qui  sont  empruntées  à 
l'idiome  norvégien.  Des  traces  nombreuses  se  trouvent  pareil- 
lement dans  l'île  de  Man,  qui  fut  longtemps  au  pouvoir  de  ces 
mêmes  conquérans.  Dans  la  Frise  occidentale,  les  Normands  s'é- 
taient également  assuré  un  territoire  où  leurs  débarquemens 
s'opéraient  sans  obstacle  et  d'où,  au  temps  de  Louis  le  Débonnaire, 
ils  poussaient  en  remontant  le  Rhin  leurs  irruptions  jusque  dans 
la  région  qu'arrosent  la  Meuse  et  la  Moselle.  Le  système  adopté  par 
les  Anglo-Saxons  pour  soumettre  l'Irlande  était  à  peu  près  celui 
qu'avaient  suivi  avant  eux  les  Danois  dont  les  établissemens  furent 
une  première  brèche  à  l'indépendance  de  la  verte  Erin.  Les  Anglais 
s'assurèrent  du  canton  qui  environne  Dublin  et  dont  les  Danois 
avaient  jadis  fait  un  de  leurs  quartiers- généraux  (1).  Ils  l'environ- 
nèrent d'une  puissante  palissade  qui  lui  valut  le  nom  de  Pale  par 
lequel  il  fut  longtemps  désigné.  Ce  retranchement  ne  cessa  de 
mettre  les  conquérans  à  l'abri  des  attaques  des  indigènes  jusqu'au 
temps  d'Henri  VIII,  qui  parvint  enfin  à  abattre  l'autonomie  des  com- 
tés de  l'intérieur  de  l'île.  Un  semblable  mode  de  conquêtes,  qui  pre- 
nait son  point  d'appui  sur  une  occupation  d'abord  fort  limitée  (2), 
était  tout  à  fait  dans  le  génie  d'un  peuple  de  marchands.  Les  enva- 
hisseurs procédaient  lentement,  ils  ne  visaient  pas  à  des  conquêtes 
rapides,  à  des  exploits  de  nature  à  frapper  les  imaginations.  Assu- 
rés d'un  point  sur  le  rivage,  ils  entraient  en  relations  de  commerce 
avec  les  indigènes  ;  ils  étendaient  graduellement  leurs  approvision- 
nemens  et  leur  emmagasinage,  et  agrandissaient  à  la  longue  le 

(1)  Dublin,  autrefois  D^velin,  Waterford,  Limerick,  étaient  au  ix«  siècle  les  capi- 
tales des  petits  états  norvégiens. 

(2)  Le  nom  de  Pale  fut  étendu  dans  l'usage  à  tout  le   territoire  occupé  par  les 
Anglais,  à  savoir  une  partie  du  Leinster  et  du  Munster. 
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rayon  de  leur  colonie,  en  consolidant  le  point  fortifié  qui  en  était 
le  centre.  Telle  paraît  avoir  été,  dès  une  haute  antiquité,  la  façon 
d'agir  des  Phéniciens.  Ce  peuple  de  marchands  allait  fonder  des 
factoreries  dans  des  îlesvoisines  du  littoral  de  la  Méditerranée,  sur 
des  promontoires  de  l'Afrique  et  de  l'Espagne,  qui  devenaient 
autant  de  centres  d'une  conquête  dirigée  à  l'intérieur.  Ils  choisi- 
rent pour  ces  premiers  établissemens  des  points  naturellement  forti- 
fiés dont  ils  augmentaient  les  défenses  ;  ces  points  leur  fournissaient 
des  endroits  faciles  de  débarquement  et  un  entrepôt  pour  les  mar- 
chandises qu'ils  offraient  comme  objets  d'échange  aux  indigènes  et 
pour  le  butin  dont  ils  s'emparaient  sur  les  tribus  dont  ils  avaient 
à  repousser  l'hostilité. 

Ainsi  prit  naissance  l'antique  colonie  de  Gadès;  telle  a  été 
aussi  l'origine  de  Garthage;  les  Grecs,  lors  de  leurs  premiers 
établissemens  en  Sicile  et  en  Italie,  paraissent  avoir  procédé 
de  la  même  manière.  Gumes,  juché  comme  un  nid  d'aigle  sur  un 
petit  promontoire,  leur  fournit  sur  la  côte  occidentale  de  l'Au- 
sonie  un  premier  repaire  presque  imprenable,  et  la  tradition  disait 
que  Diomède  et  ses  compagnons  s'étaient  établis  pour  domi- 
ner le  littoral  de  l'Adriatique  dans  les  petites  îles  Tremiti.  De 
nos  jours,  nous  voyons  à  Gibraltar  une  occupation  de  la  même 
nature  protéger  le  commerce  régulier  ou  interlope  des  Anglais 
dans  la  péninsule  et  continuer  la  politique  coloniale  qu'avaient,  il 
y  a  plus  de  deux  mille  cinq  cents  ans,  maugmée  dans  les  mêmes 
parages  leurs  devanciers  les  Phéniciens.  Il  importe  d'insister  sur  ce 
fait  qui  prouve  que  chez  les  anciens  Normands  le  génie  du  com- 
merce, d'un  commerce,  il  est  vrai,  qui  sentait  plus  les  habitudes 
du  forban  que  la  bonne  foi  d'honnêtes  trafiquans,  s'associa  à  l'es- 
prit d'aventures.  Tous  deux  se  développèrent  de  conserve  en 
diverses  contrées.  Dans  les  Iles  britanniques,  par  exemple,  ainsi 
que  je  l'ai  noté  plus  haut,  les  marchands  danois  ouvru"ent  la  voie 
aux  conquérans.  Il  semble  que  les  choses  se  soient  ainsi  passées  à 
l'est  de  l'Europe,  en  Russie,  et  que  des  associations  de  marchands 
Scandinaves,  de  véritables  hanses  normandes,  aient  apporté  dans 
le  nord  de  ce  vaste  empire,  au  pays  de  Novgorod  et  de  Pskof,  le 
premier  foyer  de  la  civilisation.  Les  Varègues,  comme  on  appelait 
ces  colons  Scandinaves,  trafiquaient  déjà  depuis  longtemps  avec  les 
tribus  finnoises  et  les  populations  slaves  de  la  Russie,  quand  ils 
fondèrent  dans  cette  contrée  des  établissemens  permanens.  Ces 
marchands  normands  qui,  du  golfe  de  Finlande,  s'avancèrent  jus- 
qu'aux sources  du  Volga  et  de  la  Duna,  se  constituaient  en  associa- 
tions auxquelles  s'attacha  en  certains  lieux  le  nom  de  Rosslagen  et 
qui  furent  le  noyau  de  petits  états  dont  l'influence  a  été  très 
marquée  sur  la  civilisation  moscovite. 
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Là  encore,  on  constate  le  génie  de  domination  des  Scandinaves 
qui,  venus  en  petit  nombre,  s'imposent  comme  maîtres  et  recrutent 
pour  se  défendre  contre  la  population  du  pays  des  indigènes  qu'ils 
retiennent  à  leur  service  et  dont  ils  réusissent  à  se  faire  obéir.  Ce 
fut,  comme  on  sait,  la  façon  dont  procédèrent  les  Carthaginois,  qui 
soumirent  avec  des  armées  mercenaires  un  territoire  étendu  en 
Afrique  et  en  Espagne.  Les  Anglais  n'ont  pas  agi  autrement  dans 
l'Lide,  où  ils  ont  déployé  le  même  génie  de  domination  qui  est  un 
des  traits  caractéristiques  de  leur  race.  Les  Varègues  de  la  Russie 
prirent  à  leur  solde  un  grand  nombre  de  Slaves  et  de  transfuges  des 
pays  finnois,  et  la  présence  parmi  eux  de  ces  auxiliaires  indigènes 
est  la  raison  pour  laquelle  on  a  parfois  contesté  aux  Varègues  leur  ori- 
gine Scandinave.  D'autre  part,  on  ne  saurait  expliquer  les  expéditions 
victorieuses  des  Normands  en  France  au  vm*  et  au  ix**  siècle,  sans 
admettre  qu'ils  recoururent  aussi  à  l'assistance  des  hommes  du  pays. 
Une  poignée  de  braves,  quelque  déterminés  qi'ils  eussent  été,  n'au- 
raient pu  suffire  pour  envahir  des  cantons  fort  éloignés  de  la  mer  et 
se  rendre  maîtres  de  cités  importantes.  Des  témoignages  contempo- 
rains autorisent  à  supposer  que  les  Normands  s'attachèrent  bon  nom- 
bre d'habitans  qu'attirait  l'appât  du  butin  et  qui  grossirent  l'armée 
dévastatrice.  Plus  les  Normands  pénétrèrent  dans  l'intérieur  de 
l'Europe  occidentale,  plus  ils  durent  recourir  à  la  complicité  de  ces 
transfuges.  Mais  ce  ne  fut  pas  toujours  à  la  tête  d'armées  ainsi 
raccolées  qu'ils  poussèrent  au  sud  leurs  invasions;  leur  audace  fit 
plus  d'une  fois  toute  leur  force,  et  là  où  il  ne  s'agissait  que  de  raz- 
zias sur  la  côte,  l'équipage  de  leur  flotte  sufiîsait  pour  les  effectuer. 
Ils  avaient  entendu  vanter  les  richesses  et  la  magnificence  de  cette 
Rome  dont  le  nom,  dès  l'antiquité,  parvint  jusqu'aux  extrémités  du 
monde  barbare.  Si  l'on  en  croit  une  tradition  qu'on  trouve  consi- 
gnée chez  les  historiens  du  Nord,  un  des  chefs  vikings  le  plus 
renommés,  Hasting,  mit  à  la  voile  avec  cent  bateaux  et  s'avança 
jusque  sur  les  côtes  méridionales  de  l'Espagne  et  au  littoral  de  la 
Mauritanie,  où  aucun  Normand  ne  s'était  montré  avant  lui.  Ainsi 
entré  dans  la  Méditerranée,  il  ravagea  les  îles  Baléares,  puis  se 
dirigea  avec  sa  flatte  vers  la  côte  d'Italie,  ne  sachant  guère  qu'im- 
parfaitement sa  route  et  allant  quelque  peu  à  la  découverte.  Il 
atterrit  près  d'un  port  qu'il  crut  être  Rome,  à  l'aspect  des  murs  éle- 
vés flanqués  de  tours  qui  environnaient  la  ville.  En  réalité,  Hasting 
et  ses  compagnons  n'étaient  arrivés  qu'à  l'embouchure  de  la 
Magra,  au  havre  de  Luna.  Leur  débarquement  inopiné  surprit  les 
habitans  pendant  qu'ils  célébraient  dans  l'église  la  fête  de  Noël. 
Mais  Hasting,  toujours  au  dire  de  la  même  tradition,  fit  avertir 
l'évêque  et  le  comte  qu'il  venait  simplement  dans  ce  port  réparer 
les   avaries  de   ses  navires,  et  afin  d'enlever  toute  défiance  à  la 
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population,  il  manifesta  l'intention  d'embrasser  la  religion  de  ce 
Christ  dont  on  célébrait  alors  la  fête.  L'évêque  et  le  comte  furent 
dupes  de  la  ruse  et  s'empressèrent  de  fournir  aux  Normands  les 
vivres  et  les  objets  dont  ils  avaient  besoin.  lïastinf^  se  fit  baptiser, 
puis  il  feignit  une  maladie  grave.  Le  camp  que  les  Normands  débar- 
qués avaient  établi  près  de  Luna  ne  tarda  pas  à  retentir  des  cris 
de  désespoir  que  leur  arrachait  la  mort  imminente  de  leur  chef,  et 
Ilastino-,  qui  semblait  au  moment  d'expirer,  témoigna  l'intention 
de  léguer  à  l'église  du  lieu  le  riche  butin  qu'il  traînait  avec  lui,  à 
condition  de  recevoir  la  sépulture  dans  un  cloître  de  Luna.  Enfin 
les  lamentations  et  les  hurlemens  des  Normands  annoncèrent  l'évé- 
nement prévu,  et  la  troupe  des  aventuriers  suivit  les  prétendus 
restes  de  son  chef  quand  on  les  transporta  à  l'église  de  la  ville 
où  devaient  avoir  lieu  les  funérailles;  mais  au  moment  où  Hasting 
allait  être  déposé  dans  la  tombe,  voilà  qu'il  se  ranime  et  se  dresse 
dans  son  cercueil;  il  saisit  une  épée  placée  dans  le  cercueil  et  s'é- 
lance sur  l'évêque  qui  officiait.  C'était  un  signal  convenu  parmi  les 
Normands,  et,  tirant  de  dessous  leurs  vêtemens  les  armes  qu'ils 
tenaient  cachées,  ils  massacrèrent  tout  ce  qui  était  dans  l'église  et 
firent  irruption  dans  la  ville,  qu'ils  pillèrent,  puis  coururent  à 
leurs  embarcations  chargés  de  leur  butin  et  emmenant  les  plus 
belles  femmes  et  les  jeunes  hommes  capables  de  combattre  ou  de 
ramer.  Ce  beau  coup  fait,  la  flottille  appareilla  et  reprit  la  route 
du  nord. 

Si  le  récit  n'est  qu'un  pur  roman,  il  nous  a  du  moins  gardé  le 
souvenir  des  premières  expéditions  que  les  Normands  tentèrent 
dans  la  Méditerranée,  et  la  perfidie  ici  prêtée  à  Hasting  et  à  ses 
gens  est  la  preuve  de  l'impression  que  produisaient  sur  les  popu- 
lations les  stratagèmes  auxquels  recouraient  les  hardis  aventuriers. 

Bien  des  faits  authentiques  prouvent  que  la  ruse  rapportée  dans 
ce  récit  n'avait  rien  que  de  conforme  à  l'esprit  des  Normands. 
Guillaume  le  Conquérant  ne  se  montra  pas  plus  loyal  que  Hasting, 
et  les  premiers  colons  anglais,  en  certaines  contrées  lointaines,  ont 
usé  à  l'égard  des  indigènes  d'une  pareille  mauvaise  foi.  Si  l'épisode 
de  Luna  est  controuvé,  on  sait  au  moins  par  les  annales  de  Saint- 
Bertin,  que  confirment  d'autres  témoignages  quasi  contemporains, 
qu'en  859  une  troupe  de  Normands  eut  la  hardiesse  de  passer  le 
détroit  de  Cadix  et  de  s'avancer  dans  la  Méditerranée  jusqu'aux 
bouches  du  Rhône.  Ils  ravagèrent  là  quelques  villes  et  quelques 
monastères  et  occupèrent  la  Camargue,  île  fort  appropriée  à  l'é- 
tablissement de  ces  refuges  dont  j'ai  parlé  plus  haut.  L'année  sui- 
vante, les  Normands  remontèrent  le  fleuve  jusqu'à  Valence;  ils 
dévastèrent  Nîmes  et  Arles,  puis  revinrent  chargés  de  butin  à  leur 
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camp  de  la  Camargue,  pour  diriger  de  là  une  incursion  sur  les 
côtes  de  l'Italie,  où  ils  ravagèrent  et  pillèrent  Pise  et  d'autres  villes. 
Voilà  comment  les  Normands  apprirent  le  chemin  de  la  Méditer- 
ranée, et  ils  s'en  souvenaient  quand,  près  de  deux  siècles  plus  tard, 
les  descendans  de  quelques-uns  de  ces  chefs  Scandinaves  auxquels 
la  faiblesse  des  Francs  avait  concédé  des  terres  en  Neustrie  vinrent 
en  certains  cantons  de  l'Italie  chercher  l'emploi  de  leur  bravoure 
et  satisfaire  leurs  désirs  de  faire  fortune.  C'étaient  les  Varègues  du 
sud,  les  Varangiens,  comme  on  les  appelait,  et  dont  les  bandes 
servaient  depuis  près  d'un  demi-siècle  les  empereurs  de  Byzance, 
toujours  en  quête  de  mercenaires  pour  grossir  leurs  armées.  Ces 
Varangiens  de  l'empire  d'Orient  se  confondaient  souvent  pour  les 
Grecs  avec  les  Slaves,  auxquels,  comme  on  l'a  vu  tout  à  l'heure,  les 
Varègues  de  Novgorod  s'étaient  mêlés.  Ils  fournirent  à  Constanti- 
nople,  pendant  vingt-cinq  ans,  au  commencement  du  x^  siècle,  un 
corps  auxiliaire  qui  s'était  acquis  un  grand  renom  dans  l'armée 
grecque.  Les  chroniqueurs  byzantins  vantent  fort  le  courage  et  l'esprit 
militaire  de  ces  Varangiens,  autrement  dits  de  ces  Normands  qui 
gardaient  leur  vieille  armure  nationale,  en  Russie  comme  à  Con- 
stantinople,  en  Neustrie  comme  en  Italie,  et  dont  la  taille  élevée 
étonnait  les  Arabes,  qui  les  comparaient  à  des  palmiers.  Vêtus  de 
la  cotte  de  mailles,  coiffés  du  casque  pointu  qui  se  voit  sur  la 
tapisserie  de  Bayeux,  ils  combattaient  à  pied  la  lance  au  poing,  avec 
cette  solidité,  ce  sang-froid  qu'on  admira  encore  dans  ce  siècle 
chez  les  highlanders  de  l'armée  britannique,  c'est-à-dire  précisé- 
ment chez  (les  soldats  recrutés  dans  une  partie  de  l'Ecosse  toute 
péîiétrée  de  sang  Scandinave.  Aussi  quand,  en  l'année  1030, 
Michel  IV  le  Paphlagonien  se  décida  à  entreprendre  une  expédition 
contre  la  Sicile  pour  l'arracher  à  la  domination  musulmane  et  réu- 
nit des  forces  considérables,  s'empressa-t-il  de  tirer  de  l'Asie  où  ils 
combattaient  pour  lui,  ces  mercenaires  varangiens  qui  promettaient 
d'être  les  meilleurs  soldats  du  corps  d'expédition.  Il  les  envoya 
dans  la  Fouille,  puis  en  Sicile  (1).  Son  habile  général,  George 
Maniak,  qui  s'était  signalé  dans  le  gouvernement  des  villes  de  l'Eu- 
phrate,  par  la  prise  d'Edesse  et  la  guerre  contre  les  Sarrasins  d'A- 
sie, fit  appel  au  concours  d'un  des  chefs  de  ces  bandes  Scandinaves, 
Girgir,  que  la  Saga  donne  pour  inséparable  compagnon  au  prince 
norvégien  Harald.  Ce  n'était  pas  en  Orient  seulement  que  se  ren- 
contraient ces  mercenaires.  Tandis  que  les  Varangiens  étaient  arri- 
vés par  les  contrées  slaves  à  Gonstantinople,  d'autres  Normands 


(1)  Un  savant  rosse,  M.  V.  Vasilievsky,  a  publié,  sur  les  Varègues  de  Gonstantinople, 
un  intéressant  mémoire  où  il  a  rx5uni  tout  ce  qu'on  sait  de  leur  histoire. 
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sortis  de  la  Neustrie  s'étaient  rendus  en  Italie,  où  ils  avaient  réussi 
à  acquérir  près  des  petits  princes  du  pays  du  crédit  et  de  l'im- 
portance. L'un  d'eux,  Gaimar,  prince  de  Salerne,  les  avait  particu- 
lièrement bien  accueillis.  Peut-être  commençait-il  à  en  avoir  assez 
et  il  leur  conseilla  d'accepter  les  offres  que  leur  fit  Maniak  de  servir 
avec  lui  contre  les  Sarrasins  de  Sicile,  moyennant  un  gros  salaire. 
Parmi  eux  se  trouvaient  deux  des  plus  jeunes  fils  d'un  seigneur 
normand  du  Cotentin,  Tancrède,  de  Ilauteville,  et  qui,  en  leur  qua- 
lité de  cadets  d'une  famille  nombreuse,  —  elle  comptait  douze  gar- 
çons, —  étaient  allés  chercher  au  loin  fortune.  C'étaient  h  fameux 
Robert  Guiscard  et  son  frère  Roger,  que  devaient  rejoindre  par  la 
suite  leurs  trois  aînés,  Guillaume  Bras-de-Fer,  Drogon  et  Humfroy. 
Ces  deux  Normands  étaient  à  la  tête  de  trois  cents  de  leurs  com- 
patriotes. Toute  cette  troupe  unie  à  un  certain  nombre  de  Lombards 
passa  au  service  des  Grecs,  et  telle  a  été,  comme  on  sait,  l'origine 
de  la  domination  normande  dans  la  Pouille  et  en  Sicile.  Cet  évé- 
nement, qui  occupe  une  grande  place  dans  l'histoire  du  xi-^  siècle, 
est  une  des  preuves  les  plus  frappantes  du  génie  dominateur  de  la 
vieille  race  Scandinave.  A  force  d'adresse,  de  persévérance  et  de 
sang-froid,  les  Normands  réussissaient  à  imposer  leur  autorité  à 
ceux  auxquels  ils  n'avaient  d'abord  demandé  qu'un  salaire  ou  qu'un 
asile. 

L'esprit  de  domination  et  l'instinct  colonisateur  persistèrent  long- 
temps chez  eux  après  qu'ils  eurent  perdu  par  leur  entière  conver- 
sion au  christianisme  et  leur  contact  répété  avec  les  nations  méri- 
dionales ce  qu'il  y  avait  de  plus  original  et  de  plus  vigoureux  dans 
leur  ancienne  organisation.  Peu  à  peu  les  peuples  sur  lesquels  elle 
avait  pris  pendant  un  temps  un  si  puissant  ascendant  refoulèrent 
dans  son  berceau  primitif  cette  race  des  rois  de  la  mer.  Si,  en  maintes 
contrées  visitées  par  les  Yikings,  les  traces  de  leur  présence  sub- 
sistent dans  les  traits  physiques  et  moraux  des  habitans,  dans  les 
noms  de  lieux,  dans  divers  usages  et  jusque  dans  la  forme  de  cer- 
tains engins  ou  ustensiles,  dans  l'idiome  local  et  dans  plusieurs 
institutions,  l'influence  politique  et  sociale  des  nations  Scandinaves 
sur  l'Europe  n'en  a  pas  moins  complètement  disparu.  C'est  que  la 
grandeur  et  la  puissance  de  certains  peuples  ont  été  étroitement 
liées  aux  conditions  au  milieu  desquelles  cette  grandeur  et  cette 
puissance  avaient  pris  naissance.  Quand  le  progrès  de  la  civilisa- 
tion a  amené  l'affaiblissement  ou  la  ruine  d'un  ordre  particulier 
d'institutions  et  de  croyances  et  l'abandon  des  mœurs  correspon- 
dantes, les  peuples  chez  lesquels  elles  avaient  acquis  leur  plus  haut 
degré  de  force  et  d'éclat  tombent  rapidement,  et  ce  progrès  de  la 
civilisation  ne  devient  pour  eux  qu'une  cause  d'infériorité  et  de 
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décadence.  Les  choses  se  sont  ainsi  passées  dans  l'antiquité  pour  les 
Egyptiens.  La  civilisation  grecque,  au  lieu  de  donner  un  élan  et  une 
vigueur  nouvelle  aux  peuples  sur  lesquels  avaient  régné  les  Pha- 
raons, a  préparé  leur  abaissement,  et  la  conquête  arabe  consomma 
leur  ruine.  La  civilisation  chrétienne  des  nations  latines  a  exercé 
une  influence  aussi  fatale  sur  la  société  arabe,  dont  l'apogée,  comme 
celui  des  Vikings,  répond  au  moment  où  elle  luttait  avec  le  plus 
d'énergie  contre  l'introduction  du  christianisme.  De  nos  jours,  ne 
voyons-nous  pas  les  Turcs,  dont  la  puissance  mit  en  péril  toute 
l'Europe  méridionale,  qui  surent  opposer  aux  armées  chrétiennes 
des  armées  à  bien  des  égards  mieux  organisées,  qui  courbèrent 
sous  leur  jongles  descendans  de  ces  Grecs  auxquels  ils  semblaient 
quelques  siècles  auparavant  si  inférieurs  par  l'intelligence  et  par 
les  mœurs,  perdre  province  par  province  leur  empire  d'Europe  et 
s'apprêter  à  rentrer  dans  la  contrée  qui  fut  le  berceau  de  leur 
race?  On  dirait  que  la  civilisation  chrétienne  n'a  été  pour  les  Otto- 
mans qu'un  principe  de  mort  qui  a  gangrené  peu  à  peu  leur  orga- 
nisation vigoureuse  et  toute  militaire.  Mais  bien  longtemps  après 
que  ce  peuple  turc  aura  été  refoulé  en  Asie,  il  subsistera  en  Europe 
des  vestiges  de  sa  présence  qui  fourniront  la  preuve  que  l'état  par 
lui  fondé  avait  eu  sa  prospérité  et  son  éclat.  Ce  qui  arrivera  pour 
le  Turc  s'est  passé  pour  les  Vikings.  Quand  l'invasion  des  mœurs  et 
des  croj'ances  chrétiennes  se  fut  étendue  à  toute  la  Scandinavie,  la 
vieille  civilisation  de  ces  rois  des  mers  s'ensevelit,  pour  ainsi  dire, 
avec  ceux  qui  la  représentaient,  et  les  esprits  curieux  l'exhument 
aujourd'hui  et  retrouvent  partout  les  traces  d'une  puissance  et 
d'une  société  dont  les  modernes  avaient  quelque  peu  méconnu  le 
caractère.  Les  érudits  qui  se  sont  occupés  de  l'histoire  des  reli- 
gions ont  montré  que,  lorsqu'un  culte  fait  place  à  un  autre  culte, 
généralement  apporté  du  dehors,  les  prêtres  de  la  religion  nouvelle 
représentent  comme  des  démons  et  de  mauvais  génies  les  divinités 
qu'ils  ont  renversées  et  anathématisent  comme  sorciers  et  magi- 
ciens ceux  qui  persistent  à  les  honorer.  Il  en  est  un  peu  de  même 
pour  les  vieilles  civilisations  que  viennent  remplacer  des  civilisa- 
tions plus  jeunes  et  plus  souples.  Ceux  qui  y  avaient  appartenu 
sont  dépeints  par  les  propagateurs  des  formes  sociales  nouvelles 
comme  des  méchans,  des  gens  grossiers  et  ignorans,  et  on  leur 
refuse  souvent  les  justes  éloges  auxquels  donnaient  droit  les  pro- 
grès qu'ils  avaient  déjà  accomplis. 

Alfred  Maury. 
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LEUR     ROLP:     dans     l'ancienne     FRANCE. 


JJistoirr  des  états-généraux  considères  au  point  de  vue  de  leur  influence  sur  le  gouvernement 
de  la  France  de  1355  à  i61f,  par  M.  George  Picot,  juge  au  tribunal  de  la  Seine,  4  vol. 
in-8o;  Paris  187-2,  Hachette. 


Lorsqu'il  y  a  six  ans  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques mettait  au  concours  une  «  étude  sur  les  états-généraux  en 
France  considérés  au  point  de  vue  de  leur  influence  sur  le  gouver- 
nement, »  on  peut  dire  sans  exagération  que  bien  peu  de  personnes 
étaient  en  mesure  d'apprécier  l'importance  et  la  fécondité  de  ce 
sujet.  D'abord  c'est  chose  rare  parmi  nous  qu'une  connaissance  ap- 
profondie de  notre  propre  histoire  :  les  uns  l'ignorent  absolument, 
les  autres,  ce  qui  est  pis  encore,  ne  la  voient  qu'à  travers  leurs 
passions  ou  leurs  préjugés;  puis  il  faut  reconnaître  que  rien  dans 
cette  histoire  n'est  resté  plus  obscur  que  le  rôle  de  ces  assemblées 
qu'on  voit  de  loin  en  loin  apporter  à  la  monarchie  non  pas  seule- 
ment de  l'argent  et  un  acquiescement  servile  à  ses  volontés,  mais 
des  plaintes,  des  remontrances,  des  conseils  qui  seraient  devenus 
des  ordres,  si  leur  persévérance  eût  égalé  leur  bon  droit.  A  part  les 
états  de  1789,  dont  les  cahiers  ont  à  plusieurs  reprises  été  l'objet 
d'une  préoccupation  en  quelque  sorte  exclusive,  que  savait-on  et 
que  sait-on  chez  nous  des  états-généraux? 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  elle-même  n'a- 
vait-elle pas  déjà,  il  y  a  trente  ans,  en  18/iO,  mis  au  concours  une 
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histoire  sommaire  de  ces  états,  et  l'auteur  du  mémoire  couronné, 
M.  Rathery,  bien  qu'on  ne  puisse  lui  contester  le  mérite  d'inté- 
ressantes recherches,  ne  concluait-il  pas  ainsi  :  «  La  plupart  des 
grandes  choses  de  notre  histoire  se  sont  faites  sans  les  états-géné- 
raux, quelques-unes  même  se  sont  faites  contre  eux?  »  Si  l'auteur 
d'une  étude  spéciale  parlait  de  ces  assemblées  avec  un  tel  dédain, 
qu'était-ce  donc  de  la  masse  ignorante  et  des  esprits  prévenus?  Pas 
plus  aux  yeux  de  ceux  pour  qui  la  France  est  née  en  1789  qu'aux 
yeux  de  ceux  qui  la  font  mourir  cette  année-là,  les  états-généraux 
n'avaient  sérieusement  figuré  et  n'entraient  en  ligne  de  compte 
dans  l'histoire  de  notre  passé. 

On  ne  peut  donc  savoir  assez  de  gré  à  ceux  des  membres  de  cette 
académie  qui  ont  persévéré  à  poser  la  question  et  demandé  aux 
concurrens  d'y  regarder  de  plus  près,  de  chercher  si  ces  assem- 
blées n'avaient  pas  en  fait  exercé  par  des  résultats  appréciables 
une  influence  sur  les  destinées  du  pays.  Grâce  à  eux,  le  concours 
de  1866  a  comblé  la  lacune  et  réparé  les  injustices  du  concours  de 
iSliO.  Deux  ouvrages  en  sont  nés,  remarquables  tous  deux  par  la 
justesse  des  idées,  tous  deux  marqués  au  coin  d'un  vrai  talent, 
mais  inégaux  par  l'étendue,  le  développement  et  la  portée  des  re- 
cherches. M.  Desjardins  a  fait  une  étude,  M.  Picot  a  écrit  une  his- 
toire, et,  ce  qui  n'est  pas  un  moindre  mérite,  il  en  a  fourni  les  pièces 
à  l'appui.  Dire  qu'on  rencontre  dans  son  livre  une  science  solide, 
personnelle,  toujours  facile  à  contrôler,  c'est  lui  décerner  un  éloge 
dont  M.  Desjardins,  lui  aussi,  peut  réclamer  sa  part.  Ce  qui  appar- 
tient en  propre  à  M.  Picot,  ce  qui  lui  a  valu  non-seulement  le  prix 
pour  lequel  il  a  concouru,  mais  encore  une  autre  récompense  (1) 
prêtant  à  la  première  un  éclat  tout  nouveau,  c'est  l'art  de  grouper 
les  faits  et  les  considérations  générales,  de  rapprocher  sans  leur 
faire  violence  les  effets  et  les  causes;  c'est  en  un  mot  la  méthode 
rigoureuse  qui  préside  à  l'ensemble  du  travail,  en  distribue  les 
parties,  et,  guidant  le  lecteur  à  travers  ces  quatre  gros  volumes, 
lui  permet  à  chaque  pas  de  mesurer  le  chemin  parcouru  et  d'ap- 
précier les  résultats  acquis. 

Ces  résultats,  nous  ne  saurions  trop  le  dire,  intéressent  au  plus 
haut  degré,  non  pas  seulement  les  curieux  de  l'histoire,  les  raffinés 
de  l'archéologie,  mais  ceux-là  même  qui  cherchent  avant  tout  ce 
qu'en  langage  trop  moderne  on  appelle  actualité.  L'actualité!  où  la 
trouver  plus  saisissante?  Aujourd'hui  que  nous  nous  débattons  dans 
l'enfantement  de  notre  organisation  politique,  aujourd'hui  que  les 

(1)  Le  grand  prix  Gobert  récemment  décerné  par  l'Académie  française  à  l'ouvrage 
de  M.  Picot. 
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plus  clairvoyans  cherchent  de  tous  côtés  la  lumière,  quel  spectacle 
et  quelle  leçon!  Voir,  à  cinq  cents  ans  en  arrière,  nos  pères  s' es- 
sayant à  la  vie  politique,  à  la  pratique  régulière  d'une  liberté 
légale,  assister  à  leurs  efforts,  à  leurs  succès,  à  leurs  défaites,  en 
étudier  les  causes,  en  pénétrer  les  enseignemens:  voilà  ce  que  nous 
apporte  le  livre  de  M.  Picot,  voilà  ce  que  nous  voudrions  résumer  à 
grands  traits,  heureux  si  nous  inspirions  à  nos  lecteurs  le  désir  de 
puiser  dans  l'ouvrage  même  les  preuves,  les  vivans  témoignages  de 
nos  assertions. 

I. 

Avant  tout,  qu'était-ce  donc  que  les  états-généraux?  Des  assem- 
blées parlementaires,  ou  tout  au  moins  des  assemblées  organisées 
et  régulières?  En  aucune  façon.  Il  leur  manquait  pour  mériter  ces 
noms  trois  conditions  essentielles,  la  périodicité,  une  loi  constitu- 
tive, le  pouvoir  législatif. 

La  périodicité,  ils  ne  l'avaient  ni  en  fait,  ni  en  droit.  Ce  n'était 
jamais  de  leur  propre  initiative,  jamais  en  vertu  d'un  droit  reconnu 
et  constant  que  s'assemblaient  les  trois  ordres.  Dans  la  croyance 
générale,  il  est  vrai,  si  le  royaume  tombait  aux  mains  d'un  roi  mi- 
neur, la  convocation  des  états  devenait  une  nécessité  légale.  Ce 
n'eût  été  dans  tous  les  cas  qu'une  nécessité  singulièrement  excep- 
tionnelle et  sans  rien  de  commun  avec  la  périodicité;  mais  cette 
nécessité  même  n'existait  que  dans  l'opinion  commune.  En  pra- 
tique, du  roi  seul,  de  son  bon  plaisir,  ou  plutôt  de  ses  besoins, 
dépendait  la  réunion  des  trois  ordres. 

Quant  à  une  loi  constitutive,  elle  existait  si  peu  qu'en  1788,  à  la 
veille  des  derniers  états-généraux,  on  ne  savait,  ni  pour  la  convo- 
cation de  l'assemblée,  ni  pour  la  tenue  des  séances,  quelles  formes 
adopter.  Des  recherches  dans  toutes  les  archives  furent  prescrites 
par  arrêt  du  conseil  :  on  fit  appel  aux  connaissances,  aux  traditions 
des  corps  constitués,  des  notables,  des  simples  particuliers,  et  l'on 
obtint  ainsi,  non  pas  une,  mais  vingt  solutions  différentes.  11  y  avait 
les  formes  de  1/183,  les  formes  de  1560,  les  formes  de  IQili;  nulle 
part  il  n'y  avait  de  formes  régulières,  légales,  consacrées.  Rien 
dans  cette  grande  institution  n'était  de  nature  nettement  définie, 
légalement  immuable.  Le  nombre  des  députés,  leur  répartition 
entre  les  trois  ordres,  leur  mode  d'élection,  de  réunion ,  de  dis- 
cussion, leurs  attributions,  tout  cela  variait,  se  modifiait  suivant 
les  temps,  les  lieux,  les  circonstances.  En  1355,  nous  voyons 
huit  cfents  députés,  en  lZi83  moins  de  trois  cents,  à  peine  da- 
vantage en  1576,  puis  près  de  cinq  cents  en  IQïli.  En  1576,  le 
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nombre  des  représentans  du  tiers-état  atteint  presque  la  moitié 
du  chifTre  total  des  députés;  en  1355,  il  la  dépasse,  c'est-à-dire 
qu'il  réalise  ce  fameux  doublement  du  tiers,  objet  de  tant  de  ré- 
clamations en  1789.  Aux  autres  réunions ,  le  troisième  ordre  au 
contraire  n'obtient  qu'un  tiers  des  députés.  Comment  s'étonner  de 
ces  différences?  Les  lettres  de  convocation,  non  pas  toujours,  mais 
la  plupart  du  temps,  demandaient  trois  députés  par  bailliage  :  il 
se  trouvait  souvent  dans  un  seul  bailliage,  et  pour  un  seul  ordre, 
jusqu'à  six  ou  sept  délégués.  Si  le  nombre  des  élus  était  variable, 
celui  des  électeurs  ne  l'était  pas  moins.  Non  moins  vagues  étaient 
les  conditions  requises  pour  l'éligibilité.  Les  élections  elles-mêmes 
avaient  lieu  de  manière  différente  pour  les  villes  et  pour  les  cam- 
pagnes, pour  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  ordre,  pour  Paris  et 
pour  la  province,  pour  les  pays  d'états  et  pour  les  pays  d'élections. 
Une  fois  nommés  enfin,  les  députés  ne  siégeaient  pas  d'une  manière 
uniforme  :  tantôt,  comme  en  l!iSZ,  les  trois  ordres  ne  formaient 
qu'une  seule  assemblée,  tantôt,  —  le  plus  souvent,  hélas!  —  cha- 
cun des  ordres  s'assemblait  de  son  côté,  dans  un  local  distinct,  dis- 
cutait à  sa  guise,  et  présentait  un  cahier  particulier  par  la  bouche 
d'un  orateur  spécial. 

On  ne  saurait  le  nier  non  plus,  les  états- généraux  n'avaient  point 
ce  qui  constitue  la  véritable  raison  d'être  d'assemblées  politiques  ; 
ils  n'avaient  point  le  pouvoir  législatif.  Nous  ne  parlons  pas  ici  du 
vote  de  l'impôt,  attribut  essentiel  de  ce  pouvoir;  sur  ce  point,  nous 
le  verrons  plus  tard,  le  droit  des  états,  en  théorie  du  moins,  n'était 
pas  contesté,  et  nous  reconnaissons  quel  parti  les  députés  des  trois 
ordres  eussent  pu  tirer  de  cette  prérogative;  mais  enfin,  sur  toutes 
les  matières  autres  que  les  matières  d'impôt,  les  états-généraux  n'a- 
vaient que  voix  consultative.  Ils  jouissaient  bien  d'un  droit  dont 
plus  d'une  fois  nos  assemblées  modernes  se  sont  vues  dépouillées, 
du  droit  d'initiative;  mais  que  peut  être  ce  droit  sans  une  sanction 
légale?  Et  la  sanction,  c'était  le  bon  plaisir  du  roi.  L'initiative  des 
députés  pouvait  s'étendre  à  toutes  les  questions,  mais  ne  se  pou- 
vait traduire  que  par  des  remontrances,  par  des  supplications.  Ces 
supplications,  ces  remontrances  n'étaient  plus  qu'un  vain  bruit,  s'il 
plaisait  au  souverain  d'y  fermer  l'oreille. 

Ainsi  point  de  pouvoir  législatif,  point  de  loi  constitutive,  point 
de  périodicité,  par  conséquent  point  d'assemblées  politiques  et  ré- 
gulières. Ne  devons- nous  donc  voir  dans  les  états- généraux  que  des 
réunions  fortuites,  sans  portée,  sans  lien?  Bien  moins  encore.  Écar- 
tons toute  partialité  comme  toute  prévention.  Pour  n'être  point  lé- 
gislatives, ces  grandes  assemblées  n'en  exercent  pas  moins,  —  les 
textes  en  font  foi,  —  sur  l'administration,  sur  Ja  législation  du 
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pays,  une  innuence  puissante,  une  action  décisive.  Pour  n'être  pas 
de  tout  point  régulières  et  codifiées,  elles  n'en  ont  pas  moins  dans 
les  traditions,  dans  la  coutume,  une  sorte  de  règle,  une  espèce  de 
charte  indéfinie.  Pour  n'être  pas  périodiques  enfin,  elles  n'en  sont 
pas  moins  fréquentes,  elles  n'en  forment  pas  moins  une  chaîne  dont 
les  divers  anneaux  sont  reliés  les  uns  avec  les  autres  par  la  suite 
des  idées  et  la  persistance  des  réclamations. 

Bemontons  à  ce  xvi"  siècle,  singulier  assemblage  de  tant  d'abais- 
semens  et  de  tant  de  grandeurs;  arrêtons-nous  à  ce  moyen  âge, 
naguère  encore  dédaigné  comme  une  époque  d'obscurité,  de  ser- 
vitude, presque  de  barbarie  :  nous  voyons  se  détacher  de  l'en- 
semble du  tableau  non  pas  une,  mais  vingt  dates  illustrées  par  la 
réunion  des  états-généraux.  Ce  sont  comme  des  points  lumineux 
dans  notre  histoire  :  ils  apparaissent  au  début  du  xiv''  siècle,  pro- 
jettent sur  le  xv^  et  le  xvi''  des  lueurs  parfois  incertaines,  souvent 
vives  et  saisissantes,  et  s'éteignent  enfin  au  commencement  du  xvii« 
pour  ne  se  rallumer  que  près  de  deux  cents  ans  plus  tard,  mais 
alors  comme  un  grand  incendie  qui  longtemps  a  couvé  sous  les 
cendres. 

Ils  apparaissent,  avons-nous  dit,  au  début  même  du  xiv^  siècle. 
Ce  n'est  pas  en  effet  de  1355  que  date  leur  premier  éclat.  Sans 
nous  attacher  à  l'étude  de  ces  cours  féodales  chez  lesquelles  seules 
subsiste  au  x^  siècle  le  principe  de  la  délibération  en  commun,  et 
chez  lesquelles  aussi  s'établit  ce  vote  de  l'aide  féodale,  qui  sera 
pour  les  états  le  libre  vote  de  l'impôt, — sans  nous  arrêter  non  plus 
à  ces  assemblées  où  le  bon  roi  Louis  IX  réunissait  autour  de  lui  les 
prélats,  les  barons  et  les  gens  des  bonnes  villes,  cherchons  tout  de 
suite  la  première  réunion  solennelle  des  trois  ordres  où  se  mani- 
festent les  caractères  de  véritables  états-généraux.  Dès  1302,  nous 
la  rencontrons,  h  Par  un  étrange  contraste,  dit  M.  Picot,  ce  fut  le 
souverain  engagé  le  plus  hardiment  dans  la  voie  du  despotisme  qui 
réunit  le  premier  les  états-généraux.  »  C'est  que  ce  souverain  si 
absolu,  si  despotique,  se  défendait  contre  les  empiétemens  d'un 
pouvoir  plus  absolu,  plus  despotique  encore.  Philippe  le  Bel  sen- 
tait que  pour  soutenir  la  lutte  contre  la  papauté  ce  n'était  pas  trop 
d'appuyer  l'autorité  royale  sur  le  concours  moral  et  matériel  du 
pays  tout  entier.  Il  reconnaissait  ainsi,  non  pas  la  souveraineté  du 
peuple,  —  ni  le  mot  ni  la  chose  n'étaient  alors  connus,  —  mais 
tout  au  moins  le  droit  de  la  nation  à  se  mêler  de  ses  propres  des- 
tinées. 

L'épreuve  fut  à  la  fois  bien  accueillie  des  sujets  et  favorable  au 
monarque;  aussi  de  1302  à  1355  la  voyons -nous  maintes  fois  re- 
nouvelée. S'agit-il  en  131/i  d'obtenir  du  pays  une  aide  pour  la 
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guerre  de  Flandre,  en  1317  de  régler  l'ordre  de  succession  au 
trône  en  exhumant  un  vieux  texte  de  la  loi  des  Francs -Saliens,  en 
1321  «  d'aviser  aux  moyens  d'établir  l'uniformité  des  monnaies, 
des  poids  et  des  mesures,  et  de  faire  rentrer  dans  le  domaine  du 
roi  moult  choses  qui  en  avaient  été  alignées  et  distraites,»  —  on  fait 
appel  aux  états- généraux.  Nous  ne  parlons  même  pas  de  plusieurs 
autres  assemblées  moins  connues,  faute  de  documens  contempo- 
rains suffisamment  précis,  —  celle  de  1338  par  exemple,  où  l'on  a 
lieu  de  croire  que  fut  solennellement  proclamé  le  libre  vote  de 
l'impôt  par  les  délégués  des  trois  ordres. 

Ce  n'était  donc  pas  chose  nouvelle  en  1355  que  ces  assises  des 
représentans  de  la  nation.  Si  l'assemblée  qui  cette  année -là,  sur 
l'appel  de  Jean  le  Bon,  se  réunit  à  Paris  en  la  grand'chambre  du 
parlement  semble  être  la  première  à  qui  l'on  fasse  les  honneurs 
complets  de  l'histoire,  c'est  que  les  premiers  ceux  qui  la  compo- 
saient, —  nous  parlons  ici  surtout  des  représentans  du  tiers- état, 
1—  paraissent  avoir  eu  le  sentiment  de  leur  force,  la  conscience  de 
leur  pouvoir  et  la  volonté  d'en  user  hardiment,  —  trop  hardiment 
peut-être,  puisqu'il  s'en  faut  de  peu  qu'ils  ne  se  soient  faits  les  com- 
plices de  la  guerre  civile.  Il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  racon- 
ter comment,  réunis  à  la  veille  et  au  lendemain  du  désastre  de 
Poitiers,  indignés  d'abord  du  désordre  des  finances  et  du  gouver- 
nement, exaspérés  ensuite  de  l'humiliation  du  pays,  de  l'impéritie 
de  ses  chefs  et  de  la  lâcheté  de  ceux  qui,  faisant  leur  métier  et  leur 
orgueil  de  porter  les  armes,  n'avaient  su  que  les  jeter  pour  s'enfuir 
plus  vite,  —  en  présence,  avant  Poitiers,  d'un  roi  sans  énergie  et 
sans  intelligence,  après  Poitiers,  d'un  jeune  prince  sans  expérience 
et  sans  conseillers,  —  ils  ne  purent  se  défendre  des  ardeurs  d'un  zèle 
plus  sincère  qu'expérimenté.  Les  états  de  J  3  56,  ou  plutôt  cet  Etienne 
Marcel  qui  pour  leur  malheur  sut  être  un  temps  leur  chef,  ont 
ourni  matière  à  des  travaux  aussi  nombreux  que  contradictoires.  Le 
livre  de  M.  Picot  jette  sur  les  hommes  et  les  choses  de  ce  singulier 
temps  la  lumière  la  plus  vive.  Rien  de  plus  intéressant  que  le  rôle 
des  état^  durant  ces  trois  apnées  qui  livrent  à  la  fois  la  France  à  la 
guerre  étrangère,  à  la  guerre  civile,  à  la  guerre  sociale.  Rien  de 
plus  curieux  que  de  suivre  les  députés  du  pays  sur  la  pente  insen- 
sible qui,  de  la  réforme  des  abus,  les  fait  glisser  dans  la  révolution, 
—  une  révolution  qu'ils  n'ont  ni  voulue,  ni  prévue,  ni  préparée,  dont 
finalement  ils  ne  savent  que  faire,  et  devant  laquelle  ils  reculent 
elTrayés.  En  les  voyant,  tout  pleins  des  grandes  réformes  qu'ils  ont 
rêvées,  se  réunir  dix  fois  en  trois  années,  et,  satisfaits  d'abord 
d'exercer  leur  contrôle  sur  l'administration  du  royaume,  s'irriter 
ensuite  à  bon  droit  des  promesses  oubliées,  des  espérances  déçues, 
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entrer  en  lutte  avec  la  royauté,  substituer  peu  à  peu  à  l'autorité 
royale  leur  propre  autorité,  puis  ne  savoir  user  du  pouvoir  absolu 
que  pour  tomber  dans  les  mêmes  fautes,  dans  les  mêmes  désordres, 
dans  les  mêmes  abus,  on  peut  craindre  un  instant  qu'ils  ne  s'aban- 
donnent sans  retour  aux  ambitieux  qui  les  égarent.  Heureusement 
le  patriotisme  réveille  en  eux  la  sagesse.  Lorsque  les  meneurs  des 
Parisiens,  ceux-là  mêmes  qui  d'abord  avaient  guidé  les  états  dans  la 
voie  de  la  réforme,  font  dégénérer  cette  révolution  pacifique  en  une 
guerre  civile,  et,  ne  s'arrêtant  ni  devant  l'émeute,  ni  devant  l'assas- 
sinat, deviennent  les  complices  du  roi  de  Navarre,  des  Jacques  et  de 
l'Anglais,  c'est  dans  les  délégués  des  trois  ordres,  réunis  cette  fois 
à  Gompiègne,  que  le  dauphin,  en  qui  semble  pour  lors  s'incarner 
la  nationalité  française,  trouve  un  appui  aussi  ferme,  aussi  loyal 
qu'indépendant.  Et  à  quelques  mois  de  là,  la  révolte  vaincue  et 
Paris  rentré  dans  le  devoir,  ce  sont  eux  encore  qui,  consultés  par  le 
dauphin  sur  le  honteux  traité  de  Londres,  épargnent  à  la  France  la 
perte  irréparable  de  la  moitié  occidentale  de  son  territoire. 

Ainsi  la  réconciliation  semblait  faite  entre  les  états  et  la  cou- 
ronne. La  loyauté  des  états  de  Gompiègne  compensait  les  excès  des 
états  de  Paris,  et  le  roi  oubliait  les  injures  du  dauphin,  puisqu'en 
1367  à  Ghartres,  pour  organiser  la  défense  du  pays  contre  les 
grandes  compagnies,  en  1369  à  Paris,  pour  consulter  la  nation  sur 
la  conduite  qu'il  convenait  de  tenir  à  l'égard  de  l'Angleterre, 
Charles  V  convoquait  les  états.  Cependant,  si  ce  monarque,  justi- 
fiant à  l'avance  le  surnom  que  lui  a  donné  l'histoire,  est  assez  sage 
pour  oublier  tous  ses  anciens  griefs,  les  rois  ses  successeurs  auront 
malheureusement  la  mémoire  plus  longue.  Désormais  la  royauté 
verra  dans  les  états-généraux  un  péril  plutôt  qu'un  secours,  et  de 
longs  intervalles  sépareront  les  réunions  des  trois  ordres. 

De  1369  à  1412,  point  de  grande  session.  Malgré  un  changement 
de  règne,  et  au  milieu  des  querelles  des  oncles  du  roi,  des  luttes 
des  factions,  des  émeutes  des  maillotins,  c'est  tout  au  plus  si  du- 
rant tout  ce  temps  quelques  assemblées  de  notables  conservent  la 
tradition  de  l'appel  au  pays,  mais  ne  savent  opposer  au  désordre 
des  financiers  et  aux  violences  des  princes  que  la  plus  désolante 
inertie.  En  lhi2  pourtant,  sous  la  menace  d'une  nouvelle  inva- 
sion anglaise,  l'incapable  Charles  Vi  a  recours  aux  états-généraux. 
îl  entend  alors  de  la  bouche  des  délégués  du  clergé  et  de  l'Univer- 
sité, qui  s'est  jointe  au  mouvement  général,  de  la  bouche  surtout 
d'un  simple  moine,  Eustache  de  Pavilly,  les  plus  énergiques  re- 
montrances. Finances,  grands-ofllciers ,  conseil  du  roi,  parlement, 
justice,  sont  l'objet  d'accusations  trop  justifiées.  Le  roi  lui-même 
ne  peut  se  soustraire  à  l'évidence,  il  lui  faut  sévir  contre  les  offi- 
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ciers  prévaricateurs.  Quelques  semaines  plus  tard,  une  émeute  des 
cabochiens  lui  arrache  la  sanction  de  la  grande  ordonnance  qui 
porte  la  date  du  25  mai  IZilS,  et  qui,  codifiant  en  quelque  sorte 
l'administration  civile,  promet  aux  sujets  de  toutes  les  classes  des 
garanties  contre  l'oppression,  l'injustice  et  l'abus  de  la  force  :  con- 
quête trop  éphémère  de  l'opinion  publique,  puisqu'elle  ne  devait 
pas  survivre  aux  désordres  qui  l'avaient  par  malheur  accompagnée, 
et  qu'à  trois  mois  de  là  les  princes,  vainqueurs  des  écorcheurs  et 
des  cabochiens,  comprenaient  dans  leurs  proscriptions  cette  grande 
ordonnance,  «  combien,  dit  Juvénal  des  Ursins,  combien  qu'il  y 
eût  dedans  de  bonnes  choses.  » 

Parlerons-nous  de  la  triste  assemblée  qui,  huit  ans  plus  tard, 
en  décembre  1420,  se  réunissait  à  Paris,  et,  docile  instrument  de 
l'Anglais  victorieux,  consacrait  sans  pudeur,  avec  le  honteux  traité 
de  Troyes,  la  réunion  définitive  de  la  couronne  de  France  à  la  cou- 
ronne d'Angleterre?  Rappelons,  pour  l'honneur  du  nom  français, 
combien  de  villes ,  combien  de  provinces,  occupées  par  l'ennemi 
ou  guerroyant  contre  lui,  n'avaient  sans  doute  ni  pu,  ni  voulu  se 
faire  représenter,  et  refusons  avec  M.  Picot,  avec  les  historiens 
français,  le  titre  d'états- généraux  à  ce  simulacre  d'assemblée. 

Il  serait  consolant,  à  côté  de  ce  navrant  spectacle,  d'arrêter  lon- 
guement nos  regards  sur  les  nombreuses  et  patriotiques  réunions 
qui  marquent  la  première  partie  du  règne  de  Charles  "VII.  En  treize 
années,  de  1422  à  1435,  neuf  fois  le  jeune  roi  fait  appel  aux  dé- 
légués des  trois  ordres,  soit  de  la  langue  d'oil  (1),  soit  des  deux 
langues,  du  royaume  entier  (2).  Nous  ne  parlons  même  pas  des  états 
du  Languedoc,  qui,  reprenant  pour  un  temps  leur  ancienne  impor- 
tance, tenaient  dans  le  même  moment  de  non  moins  fréquentes  as- 
sises. Et  partout,  au  midi  comme  au  nord,  en  langue  d'oil  ou  en 
langue  d'oc,  représentans  d'une  région,  ou  représentans  de  la  nation 
entière,  partout  les  délégués  montrent  le  même  dévoûment  au  salut 
de  la  commune  patrie.  C'est  à  eux,  disons-le  hautement,  c'est  à 
leurs  généreux  efforts,  à  leur  noble  confiance,  à  leurs  infatigables 
sacrifices,  que  la  France  doit  de  ne  pas  périr  avant  le  moment  su- 
prême où  surgit  la  vierge  libératrice,  et  d'achever  ensuite  l'œuvre 
admirable  de  Jeanne  d'Arc.  C'est  à  eux  encore  que  quatre  années 
plus  tard,  en  1439,  doit  revenir,  —  les  textes  le  prouvent,  —  l'hon- 
neur de  la  grande  réforme  qui,  supprimant  les  compagnies  libres, 
interdisant  les  guerres  privées  et  prohibant  les  tailles  seigneuriales, 
établissait  avec  l'unité  de  l'armée  l'unité  de  l'impôt,  —  grande  ré- 

(1)  États  de  Bourges,  1422,  de  Selles,  1422,  de  Chinoa,  1430. 

(2)  Mehun-sur-Yèvre,  1425,  Chinon,  1427,  1428,  Sully-sur-Loire,  1429,  Tours,  1433, 
1435. 
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forme,  disons-nous,  et  qu'il  faudrait  louer  sans  réserve,  si  elle  n'eût 
par  malheur  entraîné  du  même  coup  la  permanence  forcée  des 
tailles,  et  porté  une  profonde  atteinte  au  principe  du  libre  vote  de 
l'impôt  par  les  représentans  de  la  nation. 

De  1439  à  1467,  nouvelle  interruption  dans  la  série  des  états- 
généraux.  Jouissant  de  sa  victoire,  abondamment  pourvu  par  les 
impôts  qu'il  lève  désormais  de  sa  propre  autorité,  Charles  VII  laisse 
peu  à  peu  s'afiaiblir  la  tradition  de  l'appel  aux  trois  ordres.  Cette 
fois  encore  c'est  le  plus  despotique  des  monarques  qui  renoue  la 
chaîne  des  grandes  assemblées  nationales.  En  1467,  luttant  depuis 
deux  ans  contre  les  grands  vassaux,  mis  en  pressant  péril  par  leur 
coalition,  Louis  XI  a  recours  aux  états-généraux.  Comme  à  Philippe 
le  Bel,  ce  coup  d'audace  lui  réussit.  Inspirés  par  un  sentiment  pro- 
fond de  l'unité  nationale  plus  encore  que  gagnés  par  la  facile  pro- 
messe de  concessions  et  de  réformes,  les  députés  s'associent  sans 
réserve  aux  vœux  et  aux  desseins  du  roi.  Non  moins  énergiquement 
que  lui,  ils  déclarent  inséparable  de  la  couronne  de  France  cette 
xNormandie  que  réclamait  l'ambition  du  frère  de  Louis  XI,  et  ils  n'ont 
pas  regret  de  donner  au  monarque  contre  «  monsieur  Charles,  »  le 
duc  de  Bretagne  et  les  autres,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  une 
sorte  de  blanc-seing.  Louis  XI  cependant  n'a  garde  de  recommencer 
l'épreuve,  et  ce  n'est  qu'après  lui  que  nous  retrouvons  des  états- 
généraux.  Au  lendemain  de  sa  mort,  en  revanche,  se  place  une  des 
plus  importantes  sessions  qu'enregistre  l'histoire  (1)  :  session  capi- 
tale par  les  conditions  autant  que  par  les  circonstances  où  elle  a  lieu, 
par  les  résultats  qu'elle  est  près  d'atteindre  plus  encore  que  par  ceux 
qu'elle  atteint  en  réalité.  Charles  VIII  était  mineur;  en  convoquant 
les  trois  ordres,  la  cour  semblait  reconnaître  dans  le  passé  et  con- 
sacrer pour  l'avenir  la  prétention  des  états  à  la  garde  des  princes 
et  du  royaume  en  cas  de  minorité.  Elle  allait  presque  jusqu'à  le 
dire  explicitement  par  la  bouche  du  chancelier,  Guillaume  de  Ro- 
chefort,  dans  son  premier  discours  d'apparat. 

Mais  l'intérêt  capital,  le  caractère  dominant  de  ces  états  de  1483, 
c'est  la  fusion  des  trois  ordres,  l'étroite  union  des  députés,  c'est 
enfin  leur  sentiment  profond  des  nécessités  administratives  et  des 
réformes  pratiques.  Que  de  grandes  choses  il  en  pourrait  sortir,  s'il 
s'y  mêlait  une  dose  égale  de  fermeté  et  d'esprit  politique!  Il  y  avait 
alors  dans  le  royaume  entier  une  réaction  violente  contre  le  régime 
qui  venait  d'expirer.  Les  grands  seigneurs,  la  noblesse,  le  clergé, 
la  magistrature,  tant  de  fois  persécutés,  abaissés,  dépouillés  par  le 
tyran  bourgeois,  la  bourgeoisie  même,  trompée  d'abord  par  le  mi- 

(1)  États  de  Tours,  1483. 
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rage  des  faveurs  royales  prodiguées  à  des  hommes  de  bas  lieu,  désa- 
busée bientôt  par  l'oppression  et  par  les  exactions  de  toute  sorte,  — 
la  population  des  campagnes  enfin,  ruinée  par  le  fisc  et  la  guerre, 
toutes  les  classes  de  la  nation  se  rencontraient  et  s'alliaient  dans 
un  universel  sentiment  de  délivrance.  Le  premier  fruit  de  cette 
communauté  d'impressions  dans  l'esprit  public,  c'est  l'unité  dans 
les  élections.  Les  députés,  nobles,  roturiers  ou  prêtres,  ne  sont  pas 
choisis  isolément  par  le  clergé,  la  noblesse  ou  le  tiers;  dans  la  plu- 
part des  villes,  c'est  en  commun  que  les  trois  ordres  les  élisent.  De 
là  entre  tous  ces  députés,  dont  plus  d'un  d'ailleurs,  dans  les  let- 
tres ou  les  sciences,  a  transmis  son  nom  à  la  postérité,  de  là,  di- 
sons-nous, une  union  singulière  et  féconde.  Nous  n'en  donnerons 
pour  preuve  que  leur  résolution  de  fondre  en  un  seul  cahier  géné- 
ral les  cahiers  de  chacun  des  trois  ordres.  Il  faut  demander  à  l'ou- 
vrage de  M.  Picot  les  émouvans  détails  de  cette  grande  session. 
Curieux  spectacle  que  celui  de  ces  princes  qui,  se  flattant  de  re- 
conquérir par  l'influence  des  états  la  puissance  qu'ils  ont  perdue 
sous  le  précédent  règne,  caressent,  encouragent  les  députés  jus- 
qu'au jour  où  ils  en  ont  peur,  —  de  cette  cour  qui,  réduite  aux  abois 
par  l'explosion  du  sentiment  public  et  par  le  manque  d'argent,  es- 
père d'abord  s'abriter  de  la  tempête  derrière  les  états- généraux, 
flatte  leurs  prétentions,  reconnaît  leur  pouvoir,  mais  s'effraie  bien- 
tôt de  l'union  des  députés,  de  leur  clairvoyance ,  de  leur  contrôle 
sévère,  de  leurs  audaces  réformatrices,  et  met  en  œuvre  toutes  les 
ruses,  toutes  les  machinations,  pour  les  diviser,  leur  arracher  des 
subsides  et  les  renvoyer  au  plus  vite,  —  de  ces  députés  enfin  qui, 
pour  le  plus  grand  nombre,  instruits,  intelligens,  tous  animés  des 
meilleures  intentions,  sur  la  plupart  des  points  voient  les  causes  du 
mal,  indiquent  le  remède,  s'efforcent  de  l'appliquer,  résistent  d'a- 
bord à  tous  les  assauts,  dédaignent  toutes  les  séductions,  entre- 
prennent à  la  fois  de  réformer  le  conseil  du  roi  en  y  introduisant 
les  délégués  de  la  nation,  et  d'établir  la  périodicité  des  états-géné- 
raux, puisse  lassent,  faiblissent,  se  laissent  vaincre,  ne  tiennent 
bon  que  sur  un  point,  le  chiffre  de  l'impôt,  mais,  cet  impôt  voté, 
souffrent  que  la  cour  déclare  la  session  close,  et  se  retirent  devant 
la  suppression  de  leur  indemnité  (1),  laissant  inachevée  leur  œuvre, 
et  sans  consécration  leurs  succès  ! 

Pourtant,  nous  venon's  de  le  dire,  ils  avaient  songé  à  s'assurer 
■cette  prérogative  capitale,  la  périodicité  des  états.  Ils  croyaient 
même  sur  ce  point  avoir  toute  garantie.  S'ils  avaient  voté  l'impôt, 

(1)  A  propos  de  cette  indemnité  que  recevaient  les  députés  aux  états-géuéraux,  ou 
peut  trouver  dans  l'ouvrage  de  M.  Rathcry  de  très  curieux  détails. 
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ce  n'était  que  pour  deux  années;  il  faudrait  bien  au  bout  de  ce 
court  terme  avoir  recours  à  eux,  au  moins  pour  battre  monnaie.  Le 
roi  d'ailleurs  l'avait  juré. 

Les  deux  années  s'écoulent,  et  bien  d'autres  avec  elles,  et  l'on 
se  passe  des  états  pour  remplir  les  coffres.  Le  roi  meurt,  et  ce  duc 
d'Orléans,  qui  en  1^83  se  donnait  pour  le  promoteur  et  le  patron 
des  états,  qui  en  ihSli  allait  solennellement  réclamer  devant  le 
parlement  une  nouvelle  réunion  des  trois  ordres,  ce  prince,  de- 
venu Louis  XII,  ne  semble  avoir  nul  souci  de  dégager  la  parole  de 
Charles  \'III.  Une  seule  fois  durant  son  règne,  nous  voyous  s'as- 
sembler au  P!es?is-lès-Tours,  spontanément,  disent  quelques  his- 
toriens, à  l'instigation  du  roi,  disent  quelques  autres,  les  délégués 
de  la  nation.  Ils  viennent  supplier  le  roi  de  rompre  les  fiançailles 
de  madame  Claude  de  France  avec  Charles  d'Autriche,  celui  qui 
doit  être  un  jour  Charles-Quint,  et  d'écarter  ainsi  dans  l'avenir  un 
danger  menaçant  pour  l'unité  du  royaume.  Leur  vœu  est  trop 
d'accord,  peut-être  même  trop  de  connivence  avec  le  secret  désir 
du  roi  pour  n'être  pas  exaucé.  Madame  Claude  est  fiancée  à  celai 
qui  sera  François  P'",  et,  au  milieu  de  l'émotion  et  des  acclamations 
générales,  l'orateur  des  états  décerne  à  Louis  XII  le  beau  titre  de 
«  père  du  peuple.  »  De  réformes,  de  périodicité,  de  doléances,  de 
vote  de  l'impôt,  il  n'en  est  point  question. 

Du  moins  Louis  XII  a-t-il  aux  yeux  de  l'histoire  l'excuse  d'avoir 
assuré  le  bonheur  et  la  prospérité  de  son  peuple,  et,  à  notre  point 
de  vue  spécial,  le  singulier  mérite,  en  réduisant  l'impôt,  en  organi- 
sant le  contrôle  de  l'administration,  en  réformant  la  discipline  des 
troupes,  en  restituant  l'indépendance  et  le  respect  de  la  justice, 
d'avoir  mis  successivement  en  pratique  les  vœux  de  l'assemblée  de 
l/i83.  Ses  successeurs  n'ont  pas  les  mêmes  titres  à  l'indulgence. 
De  nouvelles  guerres  plus  désastreuses  encore,  des  dépenses  rui- 
neuses, des  prodigalités  de  toute  nature,  des  impôts  écrasans,  le  des- 
potisme, le  désordre,  les  excès  de  tout  genre,  voilà  le  bilan  de  deux 
règnes  et  de  cinquante  années  sans  états-généraux.  François  I" 
d'abo'.'d  avait  séduit  la  nation  par  le  prestige  de  sa  gloire  et  de  ses 
dehors  chevaleresques.  Avec  Henri  II,  les  calamités  de  la  guerre, 
l'accroissement  des  charges,  la  lourdeur  de  l'oppressiou,  détruisent 
toutes  les  illusions  et  lassent  toutes  les  patiences.  Vers  la  fin  de 
son  règne,  en  1558,  à  bout  de  ressources,  pressé  par  l'ennemi, 
nûenacé  par  l'émeute,  impuissant  à  lever  la  moindre  taxe  sans  le 
concours  des  états,  Henri  il  se  voit  contraint  d'appeler  à  lui  les  re- 
présentans  des  trois  ordres.  Il  faut  au  roi  trois  millions  d'écus  d'or: 
mais  ce  n'e&t  pas  sur  le  peuple  qu'il  les  veut  prendre.  11  pré- 
tend «  trouver  trois  mille  personnes  en  son  royaume  qui  lui  près- 
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tent  chacune  mille  écus.  »  Ea  revanche,  il  diminuera  les  tailles  et 
supprimera  l'impôt  sur  la  marchandise.  Les  députés  hésitent,  ils 
sont  près  de  refuser.  Un  événement  inattendu  vient  changer  leurs 
esprits  :  Calais  est  pris  par  le  duc  de  Guise.  Aussitôt,  d'enthou- 
siasme, les  gens  des  états  consentent  à  tout.  Le  clergé  offre  un  mil- 
lion d'écus,  les  ordres  laïques  donnent  le  reste,  et  la  session  se 
termine  brusquement  sans  autre  résultat  qu'un  accroissement  des 
charges  publiques.  Ce  ne  sont  pas  là  d'ailleurs,  à  proprement  par- 
ler, des  états-généraux,  —  pas  plus  ceux-là  que  ceux  du  Plessis- 
lès-Tours.  Les  députés  sont  en  très  petit  nombre  malgré  la  présence 
des  premiers  présidens  de  tous  les  parlemens  du  royaume  et  de 
quelques  autres  magistrats  auxquels  le  roi,  pour  flatter  leur  ambi- 
tion et  mieux  ouvrir  leurs  bourses,  accorde  la  prérogative  enviée 
et  d'ailleurs  passagère  de  former  un  état  à  part,  l'état  de  la  justice! 
De  pl;:s  il  n'y  a  pas  eu  d'élections  régulières  :  c'est  par  le  roi  lui- 
même  qu'ont  été  désignés  les  membres  de  cette  assemblée  de  no- 
tables. 

II. 

Il  nous  faut  attendre  deux  années  encore,  jusqu'en  1560,  pour 
rencontrer  des  états -généraux  vraiment  dignes  de  ce  nom;  mais 
à  cette  date  nous  entrons  en  quelque  sorte  dans  une  série  d'as- 
semblées. Si  cinquante  années  seulement  nous  séparent  du  jour 
qui  doit  être  le  dernier  des  états-généraux,  ces  cinquante  années 
sont  remplies  par  cinq  réunions  d'états ,  par  six  même,  si  l'on  y 
veut  comprendre  la  grande  assemblée  de  notables  tenue  à  Rouen 
en  1596.  Les  états  d'Orléans  en  1560,  de  Blois  en  1576  et  en  15S8, 
de  Paris  en  1593  et  en  161Ù,  mériteraient  chacun,  à  des  titres  dif- 
férens,  une  étude  spéciale. 

Ceux  de  1560  empruntent  aux  discordes  religieuses,  alors  dans 
leur  première  violence,  un  caractère  particulier.  Dès  le  premier  mo- 
ment, dans  les  élections  même,  la  passion  se  fait  jour.  Les  Guises, 
abusant  de  leur  puissance,  cherchent  par  tous  les  moyens  à  assurer 
le  triomphe  de  leurs  candidats,  et  là  où  ils  n'ont  pu  vaincre  leurs 
adversaires,  ne  reculent  même  pas  devant  la  violence  pour  se  dé- 
barrasser durant  le  voyage  des  députés  qu'ils  redoutent.  Contre 
eux,  les  mécontens  religieux  et  les  mécontens  politiques  du  tiers 
ou  de  la  noblesse  luttent  avec  une  âpre  et  parfois  victorieuse  éner- 
gie. Mêmes  passions,  mêmes  antagonismes  dans  l'assemblée  :  nous 
sommes  bien  loin  de  cette  étroite  union  entre  les  trois  ordres  qui 
régnait  en  l/i83;  de  déhbération  en  commun,  de  résolution<^  géné- 
rales, de  cahier  unique,  nous  n'en  voyons  plus  trace.  Le  clergé  ne 
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songe  qu'à  réduire  l'hérésie,  fût-ce  par  la  force  ouverte,  —  la  no- 
blesse, en  partie  protestante,  qu'à  obtenir  la  tolérance  religieuse 
et  à  réagir  contre  le  clergé,  —  le  tiers,  qu'à  réformer  les  abu'^,  les 
scandales,  et  à  diminuer  le  poids  des  charges  publiques.  Chaque 
ordre  a  donc  ses  doléances  spéciales,  son  cahier  spécial,  son  ora- 
teur spécial.  Il  faut  entendre  Jean  Quintin,  au  nom  du  clergé,  re- 
quérant contre  les  hérétiques  la  vigueur  du  bras  séculier  et  les 
armes  de  la  persécution,  mais  avouant  cependant  que,  «  si  l'église 
est  sans  tache  ni  corruption,  ses  ministres  sont  coupables,  la  disci- 
pline affaiblie,  les  règles  relâchées  et  les  prêtres  dignes  des  maux 
que  le  ciel  leur  envoie.  »  Il  faut  entendre  le  seigneur  de  Rochefort, 
au  nom  de  la  noblesse,  réclamer  avec  passion  la  réforme  du  clergé, 
l'amoindrissement  de  ses  privilèges  et  la  confirmation  de  ceux  de 
la  noblesse.  Il  faut  entendre  enfin,  au  nom  du  tiers-état,  Jean  de 
Lange  proclamer  hautement  les  droits  et  la  grandeur  du  tiers,  dé- 
noncer l'ignorance,  l'avidité,  le  luxe  du  clergé,  reprocher  aux  nobles 
d'être  oisifs  en  leurs  châteaux,  tandis  que  de  ses  deniers,  à  grand'- 
peine,  le  tiers-ordre  épuisé  est  contraint  de  soudoyer  des  armées 
mercenaires.  Bref,  tandis  que  l'orateur  royal,  le  chancelier  du 
royaume,  ce  Michel  de  L'Iîospital,  dont  la  grande  figure  jette  sur 
cette  triste  époque  comme  un  reflet  de  noblesse  et  d'honnêteté,  ne 
montre  d'autre  préoccupation  en  son  admirable  langage  que  de 
rehausser  le  rôle  des  états,  de  défendre  leurs  droits,  de  proclamer 
leur  puissance,  de  réveiller  en  eux  les  sentimens  de  devoir  et  d'u- 
nion, l'orateur  de  chacun  des  trois  ordres  semble  n'avoir  pour  mis- 
sion que  d'attaquer  les  deux  autres. 

Un  moment  vient  cependant  où  subitement  les  trois  ordres  se 
trouvent  d'accord.  La  cour  confesse  enfiu  le  déficit  des  finances. 
Le  chiffre  énorme  de  hZ  millions,  quadruple  du  revenu  annuel  du 
royaume,  glace  d'un  même  effroi  tous  les  députés.  Eu  vain  on  leur 
promet  en  échange  de  subsides  les  réductions  de  dépenses  les  plus 
notables,  la  part  la  plus  large  dans  le  maniement  et  dans  le  contrôle 
des  deniers  perçus;  d'une  commune  voix,  tous  déclarent  n'avoir  point 
qualité  pour  imposer  au  pays  de  semblables  sacrifices,  tous  exigent 
qu'on  les  renvoie  dans  leurs  provinces  communiquer  aux  bailliages 
les  états  de  finances,  et  demander  à  leurs  commettans  les  pouvoirs 
qui  leur  manquent.  Déjà  au  début  de  la  session,  après  que  la  mort 
de  François  II,  survenue  au  lendemain  de  la  nomination  des  dé- 
putés, avait  fait  passer  la  couronne  sur  la  tête  d'un  prince  mi- 
neur, le  plus  grand  nombre  des  délégués  du  tiers  et  de  la  no- 
blesse, mécontens  des  élections,  avaient  saisi  ce  prétexte  pour  en 
demander  de  nouvelles.  Ils  avaient  déclaré  hautement  n'avoir  point 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  remplir  la  mission  imprévue  qui  leur 
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incombait,  c'est-à-dire,  suivant  la  vieille  prétention  des  états,  pour 
organiser  le  gouvernement  du  roi  mineur  et  former  le  conseil  de 
régence.  On  les  avait  contraints  de  passer  outre;  cette  fois  il  fallut 
leur  céder.  11  fut  convenu  qu'au  1"  mai  suivant  chaque  gou- 
vernement renverrait  seulement  un  député  de  chaque  ordre.  Ce 
n'est  cependant  que  le  1"  août  1501  que  ce  diminutif  d'assemblée 
se  réunit  à  Pontoise. 

Moins  nombreux  cette  année,  mieux  préparés  par  quatre  mois  de 
discussion  dans  les  bailliages,  les  députés  sont  à  la  fois  plus  unis, 
plus  audacieux  et  plus  fermes.  Le  plus  parfait  accord  règne  entre 
les  vingt- six  représentans  du. tiers  et  de  la  noblesse.  Ils  sont  d'ail- 
leurs les  maîtres  de  la  place,  car  les  treize  autres  représentans  du 
clergé  sont  plus  souvent  au  colloque  de  Poissy,  qui  vient  de  s'ou- 
vrir, que  sur  leurs  sièges  de  députés  à  Pontoise.  Le  premier  soin 
des  délégués  est  d'exiger  sans  retard  la  publication  de  cette  grande 
ordonnance  réformatrice  que  le  chancelier  du  royaume  avait  pro- 
mise lors  de  la  clôture  des  états  d'Orléans.  Ce  point  gagné,  ils  s'oc- 
cupent des  subsides  :  ici  l'accord  des  ordres  laïques  est  plus  étroit 
encore.  Le  tiers  est  épuisé,  la  noblesse  a  ses  privilèges;  qu'on  s'a- 
dresse donc  au  clergé,  comblé  de  biens  et  de  richesses!  C'est  à  lui 
d'acquitter  les  dettes  du  roi.  Quoi  de  plus  simple?  Chacun  des  deux 
ordres  a  son  plan  tout  fait  :  la  noblesse  propose  un  impôt  progressif 
sur  les  bénéfices;  le  tiers,  plus  absolu,  —  on  dirait  aujourd'hui 
plus  radical,  —  demande  la  confiscation  pure  et  simple  des  biens 
du  clergé.  La  vente  en  pourra  produire  environ  120  millions;  on  en 
placera,  au  denier  12,  une  cinquantaine  dont  l'intérêt,  —  h  millions 
à  peu  près,  —  donnera  au  clergé  l'équivalent  de  son  revenu  fon- 
cier; le  reste  paiera  les  dettes  du  roi,  ou  s'en  ira  remettre  à  flot  les 
caisses  municipales  des  grandes  villes  de  France. 

Ne  se  croirait-on  pas  en  vérité  à  deux  cents  ans  plus  tard?  No- 
tons pourtant  cette  différence  :  en  1560,  la  cour,  si  elle  n'était  re- 
tenue par  la  crainte  de  complications  menaçantes,  ne  demanderait 
pas  mieux  au  fond  que  de  combler  par  ce  moyen  violent  le  vide  de 
ses  coffres.  Quant  au  clergé,  partagé  entre  ces  états  de  Pontoise,  où 
on  l'attaque  ainsi,  et  le  colloque  de  Poissy,  où  d'autres  adversaires 
lui  livrent  bataille,  il  lutte,  comme  bien  on  pense,  de  toute  son 
énergie.  Il  ne  s'en  tire  pourtant  qu'en  promettant  par  contrat,  dans 
un  délai  de  dix  années,  la  somme  énorme  de  17  millions.  Pour  le 
reste,  les  ordres  laïques,  heureux  d'en  être  quittes  à  si  bon  compte, 
votent  une  nouvelle  taxe  indirecte  sur  les  vins. 

Ce  n'est  là,  hâtons-nous  de  le  dire,  que  l'un  des  côtés  de  cette 
double  session.  S'il  nous  était  permis  de  nous  arrêter  plus  long- 
temps à  cette  étape  de  notre  histoire,  nous  aimerions  à  montrer 


LES    ÉTATS-GÉNÉRAUX.  323 

combien,  malgré  les  querelles  religieuses  et  les  antagonismes  de 
classes,  combien  à  l'assemblée  d'Orléans  le  tiers-état,  à  l'assemblée 
de  Pontoise  la  noblesse  aussi  bien  que  le  troisième  ordre,  sont  ani- 
més d'un  sentiment  de  réformation  sincère  et  clairvoyant.  Nous 
aimerions  à  insister  sur  ces  grands  cahiers,  où  éclatent  à  chaque 
page  tant  de  sagesse  pratique,  tant  de  science  du  droit  et  de  l'ad- 
ministration, tant  d'instinct  de  la  justice  et  du  bon  ordre!  Quelles 
ne  doivent  pas  être  en  ces  temps  de  trouble  et  de  désordre  l'in- 
tolérance des  passions,  l'âpreté  des  discordes,  la  profondeur  de  la 
corruption,  et,  pour  tout  dire  d'un  mot,  l'anarchie  générale,  pour 
que  de  semblables  réformes,  presque  toutes  mises  en  pratique  par 
un  homme  comme  L'Hospital,  et  dans  des  ordonnances  comme  celles 
d'Orléans  et  de  Moulins,  deviennent  en  peu  d'années  lettre  morte 
et  ne  donnent  pas  aux  destinées  du  pays  une  impulsion  nouvelle! 
C'est  encore  pis  en  1576;  l'apaisement  et  la  conciliation  sont  plus 
loin  que  jamais.  La  Saint-Barthélémy  avait  creusé  entre  les  deux 
partis  protestant  et  catholique  une  rivière  de  sang.  En  revanche,  il 
est  vrai,  l'horreur  du  crime  avait  soulevé  tout  ce  qu'il  restait  dans 
le  royaume  de  consciences  impartiales  et  chrétiennes.  Le  parti  des 
politiques  s'en  était  formé,  sincèrement  dévoué  à  ces  idées  de  to- 
lérance, de  justice,  de  droit,  au  triomphe  desquelles  L'Hospi- 
tal avait  inutilement  consumé  ses  forces,  et  à  la  fois  contraint 
par  le  malheur  des  temps  de  vouloir  la  paix  les  armes  à  la  main, 
et  trop  peu  nombreux  pour  s'assurer  la  victoire.  Puis  la  paix  de 
Monsieur  était  venue  surexciter  les  haines  des  catholiques.  Souf- 
frir  le  libre  exercice  de  la  religion  réformée!    donner  aux  hu- 
guenots huit  places  de  sûreté!  le  fanatisme  du  temps  ne  pouvait 
s'y  résoudre.  La  ligue  était  née,  avait  grandi,  avait  étendu  ses 
ramifications  par  tout  le  royaume  et  par-delà  les  frontières.  C'est 
dans  ces  circonstances  que  s'assemblent  au  mois  d'octobre  les  états- 
généraux  stipulés  par  la  paix  de  Monsieur  {i).  Cette  fois  encore  la  vio- 
lence et  la  ruse  président  aux  élections.  Presque  partout  protestans 
et  politiques  sont  écartés  par  tous  les  moyens.  Com.ment  attendre 
de  députés  ligueurs  le  calme  et  la  modération?  Certes,  dans  les 
questions  d'administration,  d'organisation,  de  justice,  ils  ne  man- 
quent ni  de  lumières  ni  d'initiative;  on  en  trouve  la  preuve  dans  les 
cahiers.  En  ce  qui  touche  également  les  finances,  ils  ont  au  plus 
haut  point  la  conscience  de  leurs  devoirs  ;  mais  enfin  la  grande, 
on  pourrait  dire  l'unique  question  posée  aux  états -généraux  de 
1576  est  celle-ci  :  établira-t-on  l'unité  de  religion?  Étabhr  l'unité 
de  religion,  c'est  purement  et  simplement  rompre  la  paix  de  Mon- 
sieur, recommencer  la  guerre  contre  les  huguenots.  Eh  bien  !  tel  est 

(1)  Premiers  états  de  Blois,  1576. 
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l'aveuglement  des  passions  que  dans  les  trois  ordres  l'accord  en  ce 
sens  est  presque  unanime.  La  noblesse,  si  ferme  en  15(50  dans  l'es- 
prit de  tolérance,  est  cette  fois  aussi  ardente  que  le  clergé  pour  la 
répression  totale  de  l'hérésie.  Au  sein  même  du  tiers-état,  la 
grande  majorité  des  membres,  la  députation  de  Paris  en  tête,  s'as- 
socie à  ces  violences.  Vainement  les  quelques  modérés  que  comptent 
les  états,  groupés  autour  d'un  homme  de  grand  esprit,  de  grand 
cœur,  de  grande  éloquence,  Jean  Bodin,  tentent  de  résister  au  cou- 
rant. Ils  ne  parviennent  même  pas  à  faire  insérer  dans  la  déclara- 
tion des  états  sur  la  nécessité  de  rétablir  l'unité  de  religion  ces 
deux  mots  tout  chrétiens  :  «  sans  guerre.  » 

Mais  pour  faire  la  guerre,  alors  comme  aujourd'hui,  il  ne  suffit 
pas  de  la  déclarer,  il  faut  des  hommes,  des  armes,  de  l'argent.  Or 
la  cour  n'en  a  pas.  Les  prodigalités,  le  désordre  toujours  croissans, 
l'ont  conduite  à  la  détresse.  Les  coffres  sont  vides ,  le  domaine 
aliéné,  les  gabelles  engagées.  Le  roi  est  «  contraint  de  recourir  aux 
états,  comme  aux  seuls  médecins  qui  le  puissent  guérir  de  ses 
maux.  »  De  ce  moment,  la  scène  change.  Les  deux  premiers  ordres 
tout  d'abord  ne  demanderaient  pas  mieux  que  d'aider  le  roi,  La 
raison  en  est  simple  :  aider  le  roi,  pour  eux,  c'est  mettre  des  im- 
pôts sur  le  tiers,  sur  la  masse  du  pays,  sans  qu'il  en  coûte  rien  à 
eux-mêmes.  Leurs  privilèges  les  garantissent.  Les  députés  du  tiers 
sont  moins  accommodans.  Ils  connaissent  l'épuisement  du  pays.  Ils 
savent  surtout  dans  quelles  bourses  on  ira  puiser;  aussi  refusent-ils 
nettement  d'imposer  à  leurs  commettans  aucune  charge  nouvelle. 
Pour  le  coup,  ceux-là  même  qui  ont  voté  la  guerre  s'inquiètent  peu  de 
la  rendre  impossible  en  refusant  ce  qu'il  faut  pour  la  faire.  Aux  consi- 
dérations d'économie  viennent  d'ailleurs  se  joindre  d'autres  motifs 
d'inflexibilité.  On  apprend  tout  d'un  coup  que  les  huguenots,  préve- 
nant leurs  adversaires  dans  le  midi,  se  sont  jetés  à  l'improviste  sur 
Bazas  et  sur  La  Piéole.  La  guerre  n'est  donc  plus  un  péril  lointain  dont 
on  peut  ajourner  le  souci;  il  y  a  là  pour  les  plus  emportés  matière 
à  réflexion.  Puis  la  nouvelle  arrive  des  provinces  que,  sans  le  con- 
sentement des  états,  de  sa  seule  autorité,  au  mépris  de  ses  pro- 
messes, le  roi  fait  des  levées  d'impôts.  C'en  est  assez  pour  mettre 
au  comble  l'irritation  des  députés,  jaloux  plus  que  tous  leurs  pré- 
décesseurs de  leur  droit  primordial  de  voter  librement  l'impôt. 
La  cour  cependant,  mise  aux  abois  par  cette  résistance  que  la 
première  partie  de  la  session  n'a  pu  lui  faire  craindre,  a  recours 
à  tous  les  moyens,  à  la  prière,  à  la  menace,  à  la  corruption. 
Henri  III  lui-même,  abdiquant  toute  dignité,  mendie  sans  se  las- 
ser un  secours  de  plus  en  plus  modique.  Le  tiers-état  demeure 
inébranlable.  Inspiré,  soutenu,  guidé  par  Jean  Bodin,  autour  du- 
quel cette  fois,  à  part  les  Parisiens,  tous  se  sont  réunis,  il  ne  con- 
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sent  pas  plus  à  une  vente  du  domaine  qu'à  la  levée  de  taxes  nou- 
velles. Neuf  fois  il  oppose  aux  obsessions  de  la  cour  et  du  roi  un 
refus  péremptoire.  Son  courage,  sa  fermeté,  gagnent  enfin  les  deux 
premiers  ordres.  D'abord  pendant  cette  longue  lutte,  —  elle  a  duré 
trois  mois,  —  les  ardeurs  belliqueuses  se  sont  refroidies  peu  à  peu, 
et  puis  le  clergé  se  souvient  de  1560  :  il  songe  qu'aujourd'hui  en- 
core il  pourrait  bien  lui  en  coûter  quelque  grosse  contribution  plus 
ou  moins  volontaire.  La  même  réflexion  décide  la  noblesse.  Bref, 
les  trois  ordres  s'accordent  dans  un  même  refus,  et  lorsqu'au  com- 
mencement de  mars  force  est  au  roi,  quoi  qu'il  en  ait,  de  laisser 
enfin  partir  les  députés,  un  maigre  secours  de  /i50,000  livres,  pro- 
mis par  le  clergé,  est  tout  ce  qu'ont  obtenu  tant  de  supplications, 
tant  de  promesses  et  tant  de  ruses. 

Ainsi  alliance  de  fanatisme  religieux  et  d'indépendance  politique, 
voilà  en  résumé  le  caractère  distinctif  des  états  de  1576.  C'est 
aussi  celui  des  états  de  1588  (1),  avec  cette  différence  toutefois, 
que  ces  deux  sentimens  si  divers  et  souvent,  dans  leurs  résultats, 
si  contradictoires  suivent  de  1576  à  1588  la  même  progression 
qu'ils  ont  déjà  suivie  de  1560  à  1576.  Comme  leurs  devanciers  de 
1576,  les  députés  de  1588  sont  ligueurs,  comme  eux  ils  abhorrent 
l'hérésie  et  sont  prêts  à  tout  pour  l'anéantir.  Comme  eux  encore, 
ils  sont  jaloux  de  leurs  droits,  de  leur  autorité,  et  sur  le  chapitre 
des  finances  particulièrement  intraitables;  mais  ils  ont  de  plus 
qu'eux  une  sorte  d'audace  entreprenante  et  dans  la  première  partie 
de  la  session  tout  au  moins  une  prétention  active  à  fonder  la  pré- 
dominance des  états  sur  la  royauté. 

Ce  n'était  pas  de  son  plein  gré  que  Henri  III  avait  appelé  cette 
assemblée  nouvelle.  La  journée  des  barricades,  le  triomphe  de 
l'émeute,  le  désarroi  de  la  royauté  en  face  des  exigences  des 
Guises  et  des  menaces  de  la  ligue,  avaient  arraché  au  roi  cette  con- 
vocation. Peut-être  aussi  croyait-il  entrevoir  dans  l'appel  aux  états, 
sinon  une  solution,  du  moins  un  njournement  à  tant  de  difficultés 
et  de  périls  :  illusion  vaine  et  en  tout  cas  peu  durable.  Des  dépu- 
tés du  tiers,  les  cinq  sixièmes  étaient  ligueurs,  ceux  du  clergé 
l'étaient  tous,  ceux  de  la  noblesse  en  très  grande  partie.  Les  prési- 
dens  des  trois  ordres  étaient,  pour  le  clergé  les  cardinaux  de  Bour- 
bon et  de  Guise,  deux  noms  qui  disent  tout,  —  pour  la  noblesse  le 
comte  de  Brissac  et  le  baron  de  Magnac,  deux  âmes  damnées  des 
Lorrains,  —  pour  le  tiers  enfin  La  Chapelle-Marteau,  l'un  des  seize 
de  Paris.  Tant  qu'il  ne  s'agissait  que  de  renouveler  l'édit  d'union, 
de  prêter  serment  à  la  ligue,  de  proclamer  le  roi  de  Navarre  déchu 

(1)  Seconds  états  de  Blois,  1588. 
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de  tout  droit  à  la  couronne,  les  députés  n'avaient  garde  de  résis- 
ter; mais  le  roi  demandait-il  des  subsides,  en  vain  il  se  faisait  do- 
cile et  humble,  en  vain  il  jurait  d'exécuter  à  l'avenir  tous  les  vœux 
des  états,  en  vain  il  peignait  la  détresse,  trop  réelle,  hélas  !  des  ar- 
mées. Les  états  ravitaillaient  directement  les  armées,  mais  de  sub- 
sides, point;  bien  au  contraire,  les  trois  ordres  s'entendaient  pour 
exiger  du  monarque  la  réduction  des  tailles  et  l'institution  d'une 
chambre  de  justice  contre  les  financiers.  Ce  n'est  pas  tout  encore  : 
les  états  prétendaient  désormais  procéder,  non  plus  par  voie  de 
supplication,  mais  par  voie  de  résolution;  ils  n'admettaient  comme 
lois  fondamentales  que  les  lois  faites  avec  leur  concours,  et  celles- 
là,  ils  les  voulaient  désormais  immuables.  Ils  aspiraient  enfm  à 
fonder  cà  côté,  peut-être  au-dessus  de  l'autorité  royale,  l'autorité 
des  états.  Réduit  aux  abois,  faible  et  cruel  à  la  fois,  vindicatif  au- 
tant que  dissimulé,  le  dernier  des  Valois  ne  vit  de  ressources  que 
dans  le  crime.  Les  Guises  assassinés,  les  principaux  chefs  des  états 
jetés  dans  les  cachots,  il  crut  sa  délivrance  assurée,  sa  toute-puis- 
sance restaurée,  toute  résistance  anéantie.  Il  se  trompait  encore. 

Les  députés,  revenus  de  leur  première  et  profonde  stupeur,  mon- 
trèrent une  sombre  et  silencieuse  fermeté.  A  leur  audace  entrepre- 
nante succéda  une  invincible  force  d'inertie.  Un  seul  fait  pourra 
faire  juger  de  cette  hostilité  devenue  passive,  d'activé  qu'elle  était. 
—  Peu  de  jours  après  le  meurtre,  Henri  III,  par  la  voix  du  procu- 
reur-général de  la  Guesle,  avait  fait  savoir  aux  députés  a  qu'au 
moment  où  quelques-uns  de  ses  sujets  venaient  d'entreprendre  sur 
son  autorité,  il  serait  opportun  d'insérer  dans  les  cahiers  quelques 
articles  pour  définir  le  crime  de  lèse-majesté  et  répandre  ainsi  une 
terreur  salutaire.  »  Cette  insertion  dans  les  cahiers,  c'eût  été  l'as- 
sentiment formel  des  états  aux  crimes  du  23  décembre.  Le  tiers  et 
la  noblesse  la  refusèrent  nettement.  Toutes  les  propositions,  toutes 
les  tentatives,  toutes  les  injonctions  même  du  monarque  eurent  le 
même  sort.  Les  subsides,  ces  fameux  subsides,  qu'il  ne  se  lassait 
pas  de  réclamer,  qu'il  avait  implorés  d'abord,  et  qu'il  devait  espé- 
rer maintenant  arracher  à  la  crainte,  lui  furent  refusés  définitive- 
ment et  sans  faiblesse.  Etienne  Bernard,  le  Jean  Bodiu  de  ces  états 
de  1588,  délégué  par  le  tiers  pour  signifier  ces  refus,  ne  craignit 
même  pas  de  réclamer  du  roi  des  réformes  sérieuses,  la  répression 
des  abus,  la  recherche  des  financiers  infidèles,  des  actes  enfin  et 
non  plus  des  promesses. 

C'était  là  du  courage  et  du  patriotisme.  Sans  doute,  dans  la  ma- 
nifestation hardie  de  ces  sentimens  il  entrait  bien  une  part  de 
vieille  ardeur  ligueuse,  sans  doute  encore,  en  se  séparant,  les 
députés  ne  pouvaient  se  faire  illusion  sur  les  résultats  de  leurs 
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efforts;  mais  du  moins  ils  avaient  le  droit  de  se  dire  qu'ils  n'avaient 
point  faibli,  et  que,  s'ils  n'avaient  pas  fait  tout  le  bien  possible,  ils 
n'étaient  point  complices  du  mal  qu'on  avait  fait. 

N'avoir  point  fait  le  mal,  l'avoir  même  empêclié  dans  une  cer- 
taine mesure,  —  mérite  négatif  si  l'on  veut,  mérite  parfois  considé- 
rable, si  l'on  tient  compte  des  circonstances;  on  en  doit  faire  hon- 
neur aux  états  de  1588.  On  doit  le  faire  encore  bien  plus  aux  états 
de  1593  ou  états  de  la  ligue.  Que  voyons- nous  à  cette  époque? 
Une  assemblée  réunie  au  milieu  des  ardeurs  de  la  guerre  civile, 
convoquée  par  les  chefs  de  la  rébellion,  élue  par  leurs  soins  deux 
ans  auparavant  dans  le  premier  feu  des  passions,  siégeant  à  Paris, 
c'est-à-dire  au  foyer  de  la  ligue,  au  cœur  même  de  la  révolte, 
livrée  enfin  à  tous  les  entraînemens,  à  toutes  les  erreurs,  aux  in- 
trigues des  Lorrains,  au  fanatisme  des  ligueurs,  aux  corruptions 
des  Espagnols,  —  à  quels  égaremens  ne  devrait-on  pas  s'attendre! 
Quel  est  pourtant,  en  dépit  de  Mayenne,  du  légat  et  de  tous  les 
Espagnols,  le  premier  acte  de  cette  assemblée?  C'est  de  consentir 
à  une  conférence  avec  le  Béarnais,  et  plus  tard  d'accepter  la  trêve 
qu'offrent  les  royalistes.  INon  pas  assurément  que  dans  cette  assem- 
blée il  n'y  ait  des  égarés,  des  fanatiques,  des  ambitieux.  Mayenne 
et  Féria,  qui  jouent  chacun  leur  jeu  et  qui  ne  cherchent,  l'un 
qu'à  faire  couronner  la  fille  de  son  roi,  l'autre  qu'à  garder  le  plus 
longtemps  possible  un  pouvoir  usurpé,  possèdent  ou  séduisent 
parmi  les  cent  vingt-huit  membres  plus, d'un  partisan;  mais  il  y 
a  là  aussi  des  âmes  vraiment  désintéressées,  des  cœurs  vraiment 
dévoués  à  la  patrie,  des  hommes  comme  de  Vair,  qui,  lorsque  l'Es- 
pagnol veut  emporter  les  votes  en  faveur  d'une  étrangère,  trou- 
vent pour  protester  les  plus  nobles  accens.  Au  parlement  de  Paris, 
nous  le  reconnaissons,  doit  revenir  l'honneur  de  l'initiative.  C'est 
lui  qui,  au  moment  suprême  où  les  intrigues  de  l'Espagne  me- 
nacent de  triompher,  ose  concevoir  et  rendre  ce  fameux  «  arrêt 
de  la  loi  salique  »  qui  déclare  nul  d'avance  tout  établissement  de 
prince  ou  princesse  étrangers  ;  mais  cet  arrêt,  les  états,  loin  de  le 
repousser,  se  hâtent  d'en  accepter  les  conséquences.  Ils  se  refusent 
définitivement  à  élire  un  souverain,  déjouant  ainsi  tous  les  calculs 
fondés  d'avance  sur  leur  complicité.  Durant  toutes  ces  hésitations, 
fruit  d'instructives  et  patriotiques  répugnances,  Henri  IV  a  eu  le 
temps  d'abjurer,  si  bien  que  ceux-là  même  qu'on  avait  appelés  pour 
fonder  une  royauté  révolutionnaire  et  étrangère  ont  rendu  néces- 
saire l'avènement  de  la  royauté  légitime  et  vraiment  française!  En- 
core une  fois,  si  les  états  de  1593,  tant  bafoués  dans  la  Mé/uppée 
et  autres  pamphlets  de  l'époque,  tant  méprisés  depuis  par  les  his- 
toriens, si  ces  états  n'ont  pas  la  gloire  d'avoir  assuré  le  salut  de  la 


328  REVUE    DES    DEUX    MONDES. 

France,  ne  peut-on  leur  reconnaître  le  mérite  d'avoir  contribué  à 
empêcher  sa  perte  ? 

A  trois  années  de  là  se  place  une  assemblée  de  nature  particu- 
lière et  complexe,  assemblée  de  notables  par  sa  composition,  as- 
semblée d'états  par  ses  attributions  financières.  Nous  la  passerions 
sous  silence,  comme  l'a  cru  devoir  faire  M.  Desjardins,  si  nous  ne 
rencontrions  là  une  tentative  nouvelle  d'administration  des  finances 
par  k's  états  eux-mêmes,  qui  rappelle  les  malheureux  essais  de 
1356.  Ce  qui  distingue  la  tentative  de  1596,  c'est  qu'elle  a  eu  un 
caracière  non  plus  révolutionnaire  et  violent,  mais  essentiellement 
pacifique  et  légal,  c'est  surtout  qu'elle  ne  se  heurte  pas  à  un  mo- 
narque récalcitrant  :  Henri  IV  es.  trop  habile  pour  ne  pas  esquiver 
le  conflit.  Déjà  tout  son  génie  éclatait  dans  la  convocation  même 
de  cette  assemblée.  Une  promesse  formelle  faite  au  lit  de  mort 
d'Henri  III  l'obligeait  de  réunir  les  états;  mais  l'ordre  était  de- 
puis trop  peu  de  temps  rétabli  dans  les  esprits  et  dans  hs  choses 
pour  qu'un  prétexte  d'agitation  lui  semblât  sans  danger  :  il  sut 
donc  à  la  fois  prendre  ses  sûretés  en  désignant  lui-même  une  par- 
tie des  députés,  et  donner  satisfaction  à  l'opinion  publique  en 
laissant  confier  aux  autres  un  mandat  électif.  L'assemblée  réunie, 
il  ne  montra  pas  moins  d'habileté.  Consternés  du  désordre  des 
finances,  alors  parvenu  à  son  comble,  les  notables  s'étaient  empres- 
sés de  voter  un  impôt  nouveau,  la  jjancarte,  ou  sol  pour  livre  (1); 
après  quoi,  puisant  dans  les  exemples  des  précédens  rois  une  dé- 
fiance cette  fois  déplacée,  ils  songèrent  à  s'assurer  non  pas  seule- 
ment le  conirôle,  mais  le  maniement  môme  d'une  partie  au  moins 
des  finances.  Les  dépenses  se  divisaient  en  dépenses  nécessaires, 
—  gages  d'ofiiciers,  rentes  et  autres  dettes,  —  et  dépenses  extra- 
ordinaires, —  frais  de  guerre,  ambassades,  dons  et  pensions,  — 
lesquelles  trop  souvent  faisaient  tort  aux  premières.  Les  états  se 
chargeraient  de  solder  les  dépenses  nécessaires  par  le  moyen  d'une 
commission  permanente  qu'on  nommerait  le  conseil  de  raison,  et 
pour  ce  percevraient  les  impôts  jusqu'à  concurrence  de  moitié, 
15  millions  environ;  au  roi  les  autres  dépenses  et  le  reste  des  re- 
cettes, soit  15  autres  millions.  Le  Béarnais,  conseillé  par  Sully, 
ne  repoussa  pas  cette  innovation;  il  demanda  seulement  qu'on  lui 
permit  de  choisir  les  recettes  de  son  lot,  et,  comme  on  pense,  ne 
choisit  pas  les  moins  bonnes.  Il  savait  bien  ce  qu'il  faisait  en  con- 
sentant à  cette  épreuve.  Trois  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  que  les 
membres  du  conseil  de  raison,   convaincus  de  leur  impuissance, 

(1)  Cet  impôt  devait  daas  leur  pensée  produire  7  millions,  et,  ajouté  aux  23  mil- 
lions de  recettes  existantes,  porter  les  revenus  de  l'état  au  chiffre  nécessaire  de  30  mil- 
lions. 
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déçus  dans  leurs  calculs,  à  court  d'argent  et  de  ressources,  venaient 
d'eux-mêmes  supplier  le  roi  de  les  décharger  de  leur  mission.  Ainsi 
échouaient  comme  avaient  échoué  leurs  prédécesseurs,  pour  avoir 
mal  mesuré  leurs  forces,  mal  compris  leur  mission  et  confondu  le 
contrôle  avec  le  gouvernement,  des  hommes  auxquels  ni  l'honnê- 
teté, ni  la  bonne  foi,  ni  le  dévoùment  au  bien  public,  ne  pouvaient 
tenir  lieu  d'expérience. 

Nous  touchons  au  dernier  chapitre  de  cette  longue  et  cependant 
trop  courte  histoire.  Les  états  de  I6I/1  ferment  jusqu'en  1789,  pour 
le  malheur  de  la  France,  et  l'on  peut  dire  aussi  de  la  royauté,  la 
série  de  nos  grandes  assemblées  nationales.  On  souhaiterait  trouver 
dans  ces  dernières  assises  la  plus  haute,  la  plus  complète  expres- 
sion de  l'esprit  représentatif  dans  l'ancienne  France.  On  souhaite- 
rait admirer  dans  les  petits-fils  de  16lZi  la  sagesse  politique,  la 
féconde  union  des  aïeux  de  l/i83.  La  vérité  par  malheur  nous  con- 
traint d'en  rabattre.  Non  pas  que  les  députés  de  l(31/i  soient  dé- 
nués d'intelligence,  de  savoir,  de  capacité;  leurs  cahiers,  les  cahiers 
du  tiers  surtout,  sont  remplis,  sur  les  questions  spéciales,  législa- 
tion, justice,  finances,  armée,  clergé,  commerce,  d'idées  neuves, 
de  vues  profondes,  de  projets  parfois  prématurés,  pratiques  et  fé- 
conds le  plus  souvent.  La  grande  ordonnance  de  1629,  presque 
tout  entière  puisée  dans  ces  cahiers,  témoigne  de  leur  mérite.  Au 
point  de  vue  général,  par  malheur,  deux  causes  condamnent  à  la 
stérilité  les  états  de  161/i,  — l'indifférence  des  députés  pour  tout  ce 
qui  touche  aux  principes  fondamentaux  du  gouvernement  et  à  l'or- 
ganisation du  pouvoir  central,  —  l'antagonisme  ardent  qui  règne 
entre  les  divers  ordres,  c'est-à-dire  entre  le  tiers  et  les  privilégiés. 

Cette  indifférence,  cet  aiotagonisme,  s'expliquent  aisément.  Tan- 
dis que  jusque-là,  comme  le  dit  M.  Picot,  «  toutes  les  grandes  ses- 
sions s'étaient  ouvertes  sous  l'empire  d'un  sentiment  général  qui 
emportait  la  nation,  »  cette  fois  «  l'opinion  publique  n'avait  au- 
cune raison  de  réagir  contre  le  règne  du  prince  qui  venait  de  don- 
ner à  la  nation  tout  ce  qu'elle  pouvait  souhaiter.  »  Durant  cet  ad- 
mirable règne,  le  pays  avait  vu  successivement  disparaître  presque 
tous  ces  abus  qui  de  tout  temps  avaient  soulevé  ses  justes  récla- 
mations. La  royauté  de  Henri  IV,  économe,  réformatrice,  glorieuse, 
exempte  de  préjugés,  sans  nul  esprit  d'exclusion,  réalisait,  il  faut 
bien  le  dire,  aux  yeux  du  tiers-état  l'idéal  du  gouvernement.  On 
était  encore  en  161Zi  sous  l'impression  de  ses  bienfaits.  La  régence, 
malgré  ses  désordres,  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de  révolter 
l'esprit  public.  Si  l'épargne  du  feu  roi  était  déjà  dispersée  aux 
quatre  vents  de  la  faveur,  les  impôts  n'avaient  point  encore  subi 
de  trop  frappantes  augmentations.  Bref,  dans  le  tiers-état,  point 
d'hostilité  à  l'égard  de  la  royauté,  point  d'impatience  de  voir  con- 
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voquer  les  états,  en  revanche  une  vive  animosité  contre  les  ordres 
privilégiés  et  surtout  contre  la  noblesse.  Mus  pénétré  chaque  jour 
de  son  importance,  fier  de  tous  les  emplois  de  plus  en  plus  nom- 
breux qu'il  occupait  dans  l'état,  le  tiers  redoutait  l'esprit  de  do- 
mination du  clergé,  souffrait  impatiemment  surtout  les  dédains 
d'une  noblesse  hautaine,  qui,  jalouse  elle-même  de  ces  emplois  et 
de  cette  importance,  ne  négligeait  aucune  occasion  d'humilier  la 
roture,  et  ne  songeait  qu'à  reprendre  de  haute  lutte  ce  qu'à  ses 
yeux  le  tiers  avait  usurpé.  Or  de  quelles  réclamations  étaient  nés 
les  états-généraux?  Qui  donc  les  avait  imposés  à  la  cour?  Les 
princes,  c'est-à-dire  les  chefs  factieux  de  cette  noblesse  turbulente, 
dans  lesquels  la  nation  voyait  avec  effroi  les  instigateurs  d'une 
nouvelle  guerre  civile.  Ainsi  crainte  de  l'anarchie,  rivalités  d'a- 
mours-propres, antagonismes  de  classes,  tout  se  réunissait  pour 
exciter  au  sein  des  états,  en  161ZI,  les  ordres  les  uns  contre  les 
autres. 

Les  tristes  résultats  de  ces  dispositions  ne  se  font  point  attendre. 
Dès  les  premiers  momens,  des  froissemens  de  vanités,  de  puériles 
questions  de  préséance  et  d'étiquette  occupent  et  irritent  les  dépu- 
tés. A  la  séance  royale  d'ouverture,  l'orateur  de  la  noblesse,  le  ba- 
ron de  Saint-Pierre,  se  répand  contre  le  tiers  en  paroles  bles- 
santes. On  juge  si  le  tiers  à  son  tour  laisse  tomber  ces. propos. 
Cependant  les  travaux  des  états  s'organisent.  Le  premier  acte  de 
la  noblesse  est  une  attaque  indirecte  au  tiers-état.  D'accord  avec  le 
clergé,  elle  propose  au  troisième  ordre  de  demander  avec  elle  la 
suspension  du  «  droit  annuel»  ou  paulette.  On  juge  quelle  atteinte 
c'était  porter  aux  officiers  de  finance  et  de  justice,  auxquels  cette 
redevance  assurait  la  propriété  et  l'hérédité  de  leurs  offices.  Le 
tiers  sent  le  coup  et  ne  peut  s'y  soustraire,  sous  peine  de  trahir  des 
préoccupations  trop  personnelles.  Bon  gré  mal  gré  il  se  joint  donc 
au  vœu  des  premiers  ordres,  mais  riposte  aussitôt  en  réclamant 
du  même  coup  la  surséance  de  toutes  les  pensions,  —  soit  6  mil- 
lions d'économies  aux  dépens  de  la  cour  et  de  la  noblesse,  —  et 
grâce  à  ces  économies  le  retranchement  du  quart  des  tailles.  Là- 
dessus,  conflit.  La  noblesse  s'en  tient  exclusivement  à  sa  proposi- 
tion, qui  ne  lui  coûte  rien.  Le  tiers  de  son  côté,  soutenant  les  inté- 
rêts des  titulaires  d'offices,  lesquels,  nombreux  dans  le  troisième 
ordre,  nourrissaient  le  secret  espoir  que  «  la  demande  des  trois 
ensemble  serait  la  cause  du  refus  entier  (1),  »  déclare  qu'il  ne  dis- 
joindra pas  ses  trois  réclamations.  Mille  petits  incidens  attisent  la 
querelle  :  tantôt  c'est  le  tiers-état  qui  prend  feu,  parce  que  des 
gentilshommes  ont  tenu  sur  Savaron,  l'orateur  du  troisième  ordre, 

(I)  Procès-verbal  du  tiers,  cité  par  M.  Picot,  t.  III,  p.  :U2. 
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les  plus  injurieux  propos;  tantôt  c'est  Ka  noblesse  qui  s'enflamme  à 
son  tour  parce  que  le  président  de  Mesmes,  discourant  au  nom  du 
tiers,  a  parlé  de  fraternité  entre  les  trois  ordres,  et  a  dit  que  par- 
fois les  «  maisons  ruinées  par  les  aînés  sont  relevées  par  les  ca- 
dets. »  Le  clergé  cependant  se  porte  médiateur.  Il  échoue  tout 
d'abord  malgré  le  talent  de  son  ambassadeur,  un  prélat  de  trente 
ans  qui  ne  s'appelle  encore  que  l'évêque  de  Luçon.  Il  faut,  pour 
qu'un  accommodement  intervienne,  qu'aux  instances  du  clergé  se 
joignent  les  ordres  du  roi;  il  faut  surtout  que  le  roi,  tranchant  le 
différend,  accorde  avec  la  surséance  du  droit  annuel  la  suppression 
d'un  quart  des  pensions,  —  cette  fois,  hâtons-nous  de  le  dire,  avec 
le  plein  assentiment  du  clergé  et  de  la  noblesse  elle-même. 

Ce  n'est  là  qu'une  éclaircie  :  avec  la  rédaction  définitive  des  ca- 
hiers, l'orage  recommence.  Le  cahier  de  l'Ile-de-France,  pris  pour 
type  par  le  tiers-état,  contenait  en  première  ligne  la  proposition 
suivante  :  a  ...  le  roi  sera  supplié  de  faire  arrêter  en  l'assemblée 
de  ses  états,  pour  loi  fondamentale  du  royaume,  qui  soit  inviolable 
et  notoire  à  tous,  que,  comme  il  est  reconnu  souverain  en  son  état, 
ne  tenant  sa  couronne  que  de  Dieu  seul,  il  n'y  a  puissance  en  terre, 
quelle  qu'elle  soit,  spirituelle  ou  temporelle,  qui  ait  aucun  droit 
sur  son  royaume.  »  Gallican  dans  l'âme,  —  autant  qu'à  l'époque 
de  la  ligue  il  avait  été  romain,  —  le  tiers  se  hâte  d'inscrire  en  tête 
de  ses  chapitres  cette  ferme  déclaration  de  l'indépendance  de  la 
couronne  vis-à-vis  du  saint-siége.  Sur  le  seul  bruit  de  cette  réso- 
lution, le  clergé  prend  l'alarme;  il  demande  communication  de 
l'article;  le  tiers  la  lui  refuse.  Dès  cet  instant,  plus  de  paix  dans  les 
états.  Lg  clergé,  médiateur  la  veille,  devient  partie  coaibattante. 
La  noblesse  à  son  tour  épouse  sa  querelle.  Il  n'est  pas  jusqu'au 
parlement  qui,  jaloux  du  grand  rôle  qu'a  pris  le  troisième  ordre,  ne 
descende  tout  à  coup  dans  l'arène,  et,  par  un  arrêt  solennel,  ne 
«  défende  à  toutes  personnes  de  tenir  propositions  contraires  aux 
maximes  de  tout  temps  tenues  en  France  et  nées  avec  la  couronne.  » 
A  cette  complication,  l'émotion  du  clergé  redouble.  En  môme  temps 
qu'il  s'efforce  d'éveiller  la  jalousie  du  tiers  contre  la  dangereuse 
ingérence  du  parlement,  aidé  de  la  noblesse,  il  provoque  de  tout 
son  pouvoir  l'intervention  souveraine  du  monarque  dans  le  débat. 
Auprès  du  tiers,  il  échoue;  mais  à  la  cour  son  inlluence  l'emporte. 
Le  roi  évoque  et  l'article  et  l'arrêt.  Ce  n'est  pas  assez  encore  :  la 
régente  fait  jeter  en  prison  l'imprimeur  du  parlement  et  interdit 
formellement  au  tiers  l'insertion  de  l'article  dans  ses  cahiers.  Vai- 
nement la  majorité  des  membres  du  troisième  ordre  tentent  de 
protester.  Après  trois  jours  de  luttes  intestines,  moitié  contrainte, 
moitié  surprise,  le  tiers-état  subit  l'injonction  de  la  régente.  Pour 
toute  satisfaction,  il  doit  se  contenter  de  laisser  vide  en  tête  de  son 
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cahier  la  place  de  l'article  et  d'inscrire  à  cet  endroit  cette  vaine 
mention  :  «  le  premier  article...  a  été  présenté  au  roi  par  avance 
du  présent  cahier  le  15  janvier  1615,  par  le  commandement  de  sa 
majesté,  qui  a  promis  d'y  faire  favorable  réponse,  et  en  est  d'abon- 
dant très  humblement  suppliée.  )- 

Comment  s'étonner  de  l'impuissance  d'une  assemblée  ainsi  divi- 
sée? Quelle  action  pouvaient  avoir  sur  la  royauté  des  réclamations 
isolées,  divergentes,  souvent  même  incompatibles  les  unes  avec  les 
autres,  et  dépourvues  de  l'appui  moral  que  seule  eût  pu  leur  prêter 
l'unanimité  des  ordres?  Le  clergé,  dont  le  cahier  d'ailleurs  s'éloi- 
gnait moins  de  celui  du  tiers  que  le  cahier  de  la  noblesse,  et  qui 
dès  le  début  avait  pressenti  ce  danger  et  tenté  de  le  conjurer,  le 
clergé,  disons-le  à  sa  louange,  n'avait  cessé  d'employer  tous  ses 
efforts  à  obtenir  des  autres  ordres  la  rédaction  commune  d'articles 
généraux;  mais  il  devait  jusqu'au  bout  se  heurter  contre  les  dé- 
fiances du  tiers.  De  perpétuels  froissemens,  de  perpétuels  éclats, 
injures  ou  même  voies  de  fait.  —  comme  dans  l'affaire  du  sieur  de 
Bonneval,  député  noble,  bâtonnant  le  sieur  de  Chavailles,  député 
du  tiers,  —  devaient  rendre  impossible  tout  accord  durable  entre 
gentilshommes  et  roturiers. 

Cette  assemblée  finit  comme  elle  avait  vécu;  elle  s'était  ouverte 
et  avait  duré  au  milieu  des  discordes  et  des  agitations  :  une  sorte 
de  coup  d'état  mit  fin  à  ses  séances.  Désireux  d'assurer  à  leurs  do- 
léances une  sanction  effective,  et  se  souvenant  des  déceptions  pas- 
sées, les  députés  avaient  tout  fait  pour  obtenir  du  roi  qu'il  répondit 
à  leurs  cahiers  avant  de  les  renvoyer  dans  leurs  provinces.  Le  roi, 
sans  rien  promettre,  s'était  borné  à  indiquer  un  jour  pour  la  remise 
solennelle  des  doléances.  Le  23  février  en  effet,  cette  remise  avait 
eu  lieu,  et  les  orateurs  des  trois  ordres,  Richelieu,  Senecey  et  Mi- 
ron,  Richelieu  surtout,  avaient  f^iit  entendre  de  nobles  et  fermes 
paroles.  Le  lendemain,  les  députés,  déterminés  à  rester  à  Paris  pour 
attendre  la  réponse  royale,  se  rendent  aux  Augustins;  ils  trouvent 
la  salle  de  leurs  réunions  dégarnie,  démeublée  :  impossible  de  tenir 
séance.  Ils  s'indignent,  ils  veulent  passer  outre.  «  Sommes-nous 
autres,  s'écrie  l'un  d'eux,  que  ceux  qui  entrèrent  hier  dans  la  salle 
de  Bourbon?  »  Mais  l'ordre  du  roi  est  formel;  les  députés  ne  peu- 
vent que  venir  chaque  jour,  suivant  le  récit  de  l'un  d'eux,  «  battre 
le  pavé  des  Augustins  pour  se  voir  et  apprendre  ce  qu'on  voulait 
faire  d'eux,  »  puis,  le  premier  découragement  passé,  se  réunir  tan- 
tôt dans  un  lieu,  tantôt  dans  un  autre,  pour  aviser  aux  moyens  de 
hâter  cette  réponse  qu'on  leur  fait  tant  attendre.  Enfin  le  2/i  mars, 
les  présidens  des  ordres,  mandés  au  Louvre,  apprennent  du  chan- 
celier que  «  le  roi  ne  peut  répondre  en  quelques  jours  au  grand 
nombre  d'articles  contenus  dans  les  cahiers,  mais  que  la  suppres- 
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sion  de  la  vénalité  des  offices,  l'établissement  d'une  chambre  de 
justice  et  l'abolition  des  pensions  ont  été  résolus.  » 

Ces  concessions  étaient  bien  peu  de  chose,  si  l'on  songe  aux  in- 
nombrables demandes  contenues  dans  ces  cahiers  qu'au  milieu  de 
leurs  discordes  les  députés  n'avaient  pas  laissé  de  rédiger,  et  qui, 
suivant  Augustin  Thierry,  rappellent  par  le  mérite,  dépassent  en 
étendue  le  cahier  de  15(50.  Les  députés  et  la  nation  pourtant  de- 
vaient s'en  contenter  pendant  quinze  années;  jusqu'à  l'ordonnance 
de  1629,»les  états  de  161  i  ne  devaient  avoir  d'autre  fruit  que  ces 
trois  promesses,  oubliées  elles-mêmes  aussitôt. 

Ainsi  finissent  les  derniers  états- généraux  de  l'ancienne  France. 
Désormais  durant  plus  de  cent  soixante  ans  la  royauté  n'en  convo- 
quera plus,  la  nation  elle-même  n'en  réclamera  pas;  seuls  un  Fé- 
nelon,  un  Saint-Simon,  chercheront  à  rappeler  «  l'ancienne  forme 
du  royaume;  »  leur  voix  dans  le  pays  n'éveillera  nul  écho. 

III. 

Nous  avons  vu  l'histoire  des  états-généraux;  jugeons  mainte- 
nant leur  œuvre.  Qu'a-t-elle  été,  qu'aùrait-elle  pu,  qu'aurait-elle 
dû  être? 

Ce  qu'elle  aurait  dû  être?  Une  œuvre  politique.  Elle  ne  l'a  pas 
été,  et,  si  à  ce  point  de  vue  les  états  n'ont  rien  laissé  derrière  eux, 
peut-être,  en  déplorant  ce  résultat  négatif,  ne  nous  sera-t-il  pas 
difficile  tout  à  l'heure  d'en  pénétrer  les  causes.  Ce  qu'elle  a  été? 
Une  œuvre  réformatrice,  féconde  pour  la  constitution  de  la  natio- 
nalité française,  féconde  pour  son  organisation  financière,  judi- 
ciaire, administrative. 

Cette  œuvre,  nous  le  savons,  on  l'a  contestée,  méconnue,  calom- 
niée. On  a  dit  des  états-généraux,  —  nous  avons  relevé  déjà  ce 
singulier  jugement,  —  on  a  dit  que  «  la  plupart  des  grandes  choses 
de  notre  histoire  se  sont  faites  sans  eux,  quelques-unes  même 
contre  eux,  »  et  on  n'a  pas  craint  de  mettre  au  nombre  de  ces  choses 
u  la  constitution  définitive  de  l'indépendance  nationale  et  de  l'admi- 
nistration monarchique.  »  On  les  a  formellement  accusés  «  d'être  un 
instrument  d'arbitraire  plutôt  que  de  liberté,  »  et  cela  parce  «  qu'ils 
furent  établis  par  le  roi  qui  fonda  le  despotisme  en  France,  »  parce 
que  H  Louis  XI  fut  le  prince  qui  en  tira  le  meilleur  parti,  »  parce 
qu'enfin  u  les  trois  meilleurs  rois  de  l'ancienne  monarchie,  Charles  V, 
Louis  Xll,  Henri  lY,  s'en  passèrent  pour  gouverner  (1).  » 

Comment  ne  pas  relever  de  telles  affirmations?  Quoi?  instrumens 
d'arbitraire  ces  députés  que  nous  venons  de  voir  tant  de  fois  ré- 

(1)  Rathery,  Histoire  des  états-généraua:. 
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sister  aux  exigences  de  la  cour  et  protéger  de  leurs  courageux  refus 
l'épargne  de  la  nation  !  —  hostiles  ou  simplement  indifTérens  à  l'in- 
dépendance nationale,  ces  députés  qui  depuis  le  règne  de  Philippe 
le  Bel  jusqu'à  la  régence  de  Marie  de  Médicis  ont  pour  préoccupation 
constante  d' affranchir  le  royaume  de  toute  domination,  d'assurer  son 
intégrité,  de  proclamer  son  indivisibilité  et  son  indépendance  !  — 
inutiles,  sinon  nuisibles,  à  la  constitution  de  l'administration  monar- 
chique, ces  députés  dont  toutes  les  doléances,  tous  les  projets  de  ré- 
forme, tendent  à  substituer  l'autorité  royale  à  l'autorité  des*seigneurs 
féodaux,  et  à  réunir  entre  les  mains  du  roi  tous  les  pouvoirs!  Le  lau- 
réat de  I8/1O  ne  connaissait-il  point  les  cahiers  des  états?  Comment 
n'y  pas  voir  à  chaque  pas  la  haine  des  abus,  comment  n'y  pas  re- 
connaître la  tendance  perpétuelle  à  la  centralisation,  la  passion  do- 
minante de  l'unité  :  unité  de  juridiction  par  la  substitution  progres- 
sive de  la  justice  royale  aux  juridictions  seigneuriales,  —  unité  de 
législation  d'abord  par  la  rédaction  des  coutumes,  puis  par  la  con- 
version successive  des  coutumes  en  lois  générales,  et  par  la  substi- 
tution insensible  du  droit  écrit  au  droit  coutumier,  —  unité  de  puis- 
sance militaire  par  l'interdiction  des  guerres  privées  et  l'attribution 
au  roi  du  droit  exclusif  de  lever  des  gens  d'armes,  —  unité  d'admi- 
nistration par  la  défense  aux  seigneurs  de  lever  des  impôts  et  par 
la  centralisation  des  services  entre  les  mains  des  agens  de  la  cou- 
ronne. Voilà  la  vérité,  vérité  incontestable  et  qui  s'accorde  mal 
avec  les  reproches  de  M.  Rathery.  Combien  plutôt  en  y  réfléchis- 
sant n'aurions-nous  pas  lieu  de  faire  aux  états-généraux  le^reproche 
contraire,  et  de  déplorer  qu'aveuglés  par  une  passion  trop  exclusive 
ils  aient  sacrifié  à  cette  idée  de  la  constitution  de  l'unité  nationale 
par  la  centralisation  monarchique  l'avenir  politique  de  la  France! 

D'ailleurs  M.  Rathery  ne  se  contredit-il  pas  lui-même?  Si  Phi- 
lippe le  Bel  fonde  les  états-généraux,  c'est  qu'il  sait  bien  trouver 
en  eux  le  plus  ferme  des  appuis  pour  l'indépendance  nationale,  et 
cet  appui,  s'il  le  trouve  en  effet,  c'est  qu'il  s'agit  alors  d'affranchir 
le  royaume  de  l'ingérence  d'un  pouvoir  étranger.  Si  Louis  XI  est  le 
prince  «  qui  tire  des  états  le  meilleur  parti,  »  affirmation  d'ailleurs 
fort  contestable,  c'est  qu'il  en  appelle  à  eux  pour  l'aider  à  lutter 
contre  les  grands  feudataires,  à  prévenir  le  démembrement  de  la 
France,  à  retenir  une  de  ses  plus  belles  provinces,  à  préserver  enfin 
l'unité  du  royaume.  Quant  à  ce  dernier  argument,  que  c  les  trois 
meilleurs  rois  de  l'ancienne  monarchie  se  passèrent  des  états  pour 
gouverner,  »  qu'en  reste-t-il  après  l'ouvrage  de  M.  Picot,  —  après 
qu'il  est  constaté  que,  si  durant  les  règnes  de  Charles  V,  de 
Louis  XII,  de  Henri  IV,  la  présence  matérielle  des  états  fait  dé- 
faut, c'est  leur  influence  morale  qui  gouverne? 

Assurément  il  ne  faut  rien  exagérer.  Dans  cette  période  de  l'his- 
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toire  de  France  qui  nous  occupe,  nous  sommes  aussi  loin  de  pré- 
tendre tout  rapporter  aux  états-généraux  que  de  consentir  à  leur 
laisser  tout  refuser.  Dès  nos  premières  pages,  nous  avons  reconnu 
qu'on  ne  pouvait  chercher  en  eux  une  institution  régulière  de 
gouvernement.  Leur  droit  d'iniliative  n'avait  point  pour  sanction 
le  pouvoir  législatif.  Lorsqu' après  chaque  session  les  députés  re- 
gagnaient leurs  provinces,  ils  laissaient  derrière  eux  non  pas  des 
réformes,  mais  des  doléances,  non  pas  des  lois,  mais  des  vœux.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  doléances  et  ces  vœux  sont  le  fon- 
dement de  l'organisation  de  la  France  dans  son  ensemble  comme 
dans  la  plupart  de  ses  détails.  Et  si  nous  n'hésitons  pas  devant 
cette  aflirmation,  c'est  que  nous  n'en  sommes  plus  réduits  à  ac- 
cepter sur  parole  des  hypothèses,  des  jugemens  de  seconde  main, 
—  c'est  que,  grâce  à  M.  Picot,  nous  avons  sous  les  yeux  les  pièces 
du  procès  non  plus  dispersées  et  confuses,  mais  ordonnées,  dé- 
pouillées, mises  en  lumière.  Ces  tableaux  synoptiques  où  se  trou- 
vent rapprochés,  article  par  article,  les  cahiers  des  états  avec  les 
ordonnances  royales  qui  suivirent  de  plus  ou  moins  près  chaque 
session,  ce  ne  sont  point  des  (ionjectures  historiques,  ce  sont  des 
constatations  matérielles,  ce  sont  des  sommaires  législatifs,  des  ré- 
sumés de  faits  indiscutables. 

Que  ne  pouvons-nous  ici  les  passer  tous  en  revue?  Que  ne  pou- 
vons-nous descendre  dans  le  détail  de  nos  anciennes  institutions, 
et  montrer  par  le  menu  les  ordonnances  royales  puisant  dans  les 
cahiers  non  pas  seulement  leurs  tendances,  leurs  principes,  mais 
leurs  dispositions,  leurs  articles,  souvent  leur  rédaction  même? 
Nous  ne  l'ignorons  point,  ces  grandes  ordonnances,  qui  sont  comme 
les  jalons  de  notre  histoire  législative,  n'étaient  pas  la  plupart  du 
temps  des  conquêtes  irrévocables.  Tantôt,  mal  promulguées,  à  peine 
connues,  elles  s'éteignaient  dans  un  rapide  oubli;  tantôt  des  réac- 
tions violentes  les  faisaient  disparaître,  tantôt  enfin  le  pouvoir 
même,  qui  n'avait  pu  les  refuser,  les  méconnaissait  volontaire- 
ment, —  témoin  les  ordonnances  de  1355-56,  si  bien  tombées  en 
désuétude  que  les  états  de  Tours  en  réclamaient  la  lecture  pu- 
blique, témoin  l'ordonnance  de  1413,  déchirée  au  bout  de  trois 
mois,  témoin  les  ordonnances  de  1560,  de  1563,  de  1566,  de  1579, 
si  prornptement  oubliées  qu'il  fallait  dès  1597  des  prescriptions 
formelles  pour  en  rappeler  l'observation. 

Mais,  si  les  ordonnances  étaient  éphémères,  les  états  étaient  per- 
sévérans,  et  ce  n'est  point  là  leur  moindre  titre  de  gloire.  A  chaque 
session  nouvelle,  les  réformes  conquises  par  la  session  précédente 
et  perdues  dans  l'intervalle  étaient  à  nouveau  réclamées  et  le 
plus  souvent  obtenues,  sauf  à  subir  encore  de  nouvelles  vicissi- 
tudes. Voici  par  exemple  le  droit  de  prise  ou  de  pourvoirie,  c'est- 
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à-dire  le  droit  pour  les  rois  et  les  princes  en  voyage  de  prendre 
gratiiiteiTient,  de  gré  ou  de  force,  partout  où  ils  passaient,  tout  ce 
qui  leur  était  nécessaire.  Ce  droit  exorbitant,  source  d'exactions 
d'autant  plus  terribles  qu'à  l'imitation  du  roi  les  grands  seigneurs 
prétendaient  s'en  targuer,  et  que  leurs  serviteurs  en  abusaient  pour 
satisfaire  leur  propre  avidité,  —  ce  droit,  sur  la  plainte  des  états 
nous  le  voyons  aboli  dès  1355,  aboli  complètement,  sans  réserves; 
bien  plus,  nous  voyons  la  résistance  par  la  force  formellement  per- 
mise, ordonnée  même  à  quiconque  serait  victime  du  droit  de  prise, 
contre  quiconque  aurait  tenté  de  l'exercer;  pourtant,  à  huit  années 
de  là,  nous  retrouvons  à  la  suite  des  mêmes  plaintes  les  mêmes 
défenses.  Ce  n'est  rien  encore  :  à  la  fin  du  xvi'=  siècle,  malgré  tout, 
le  droit  de  prise  est  encore  exercé.  Il  faut  qu'une  fois  de  plus  les 
états  de  1576  élèvent  la  voix  contre  ces  excès,  il  faut  qu'une  fois 
de  plus  l'ordonnance  de  1579  les  proscrive  et  les  abolisse.  Voici 
encore  le  ■privilège  de  committimus.  C'était  le  droit  pour  certaines 
catégories  de  justiciables,  les  officiers  du  roi  par  exemple,  de  ne 
relever  que  de  juridictions  spéciales,  et  entre  autres  de  porter  di- 
rectement leurs  causes  à  la  barre  du  parlement.  On  comprend  aisé- 
ment de  combien  d'abus  un  pareil  privilège  devait  être  la  source. 
Eh  bien!  six  fois  dans  l'espace  de  trois  siècles,  en  1355,  en  1Z113, 
en  lZi83,  en  15(50,  en  15S8,  en  161Zi,  les  états-généraux  réclament 
énergiquement  qu'il  soit  aboli,  ou  tout  au  moins  étroitement  res- 
treint. Autant  de  fois  il  est  fait  droit  à  leur  demande,  autant  de  fois 
il  faut  recommencer,  et  autant  de  fois  les  états  recommencent,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  rendent  enfin  définitif  leur  triomphe. 

Ce  sont  là  deux  exemples  pris  au  hasard;  nous  en  pourrions  citer 
vingt  autres.  Ainsi  s'expliquent  dans  les  cahiers  cette  uniformité  qui 
frappe  à  première  vue,  ces  redites,  ces  reproductions  perpétuelles  de 
certaines  doléances,  et  en  même  temps  l'accumulation,  les  répéti- 
tions, les  doubles  emplois  des  ordonnances  royales.  En  somme, 
c'était  de  cette  accumulation  que  se  formait  peu  à  peu,  comme  par 
couches  successives,  l'édifice  de  notre  ancienne  organisation.  Les 
ordonnances  périssaient  rarement  tout  entières.  Ce  qu'il  y  avait  de 
meilleur  dans  chacune  d'elles  survivait  presque  toujours,  sinon 
dans  la  pratique  journalière,  au  moins  dans  la  tradition  générale; 
puis,  quand  survenait  un  de  ces  princes  qui  à  des  titres  divers  font 
époque  dans  notre  histoire,  que  se  passait-il?  Un  Charles  V,  un 
Louis  XII,  un  Henri  IV  faisait -il  table  rase  pour  tirer  de  son 
cerveau  tout  un  ensemble  de  conceptions  nouvelles?  Non,  il  puisait 
dans  cet  amas  de  prescriptions  et  d'ordonnances,  il  les  dégageait 
de  leurs  scories,  les  épurait,  les  retaillait  en  quelque  sorte,  et  de 
ces  membres  épars  formait  un  corps  homogène  auquel  son  génie 
s'employait  à  assurer  la  vie  et  la  durée.  Étudiez  dans  les  textes  au- 
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thentiques  le  règne  de  Charles  V,  vous  verrez  que  tous  ses  efforts 
tendent  à  satisfaire,  dans  ce  qu'ils  ont  de  légitime,  les  vœux  formés 
par  les  états  de  1355.  Examinez  ces  grandes  réformes  qui  valent  à 
Louis  XII  le  beau  titre  de  «  père  du  peuple;  »  elles  correspondent 
toutes  aux  cahiers  des  états  de  l/i83.  Que  fait  Henri  IV  enfin?  11 
puise  à  pleines  mains  dans  les  grandes  ordonnances  d'Orléans,  de 
Moulins  et  de  Blois,  dont  son  édit  de  1597  prescrit  formellement  la 
stricte  observation.  Et  ces  grandes  ordonnances,  que  sont-elles- 
elles-mêmes,  sinon  la  réalisation  des  cahiers  de  1560  et  de  1576? 
En  est-ce  assez  pour  détruire  ces  accusations  de  stérilité  com- 
plète si  longtemps  dirigées  contre  les  états-généraux?  Peut-on  nier 
les  faits,  se  refuser  à  l'évidence  ?  Nous  ne  le  croyons  pas,  —  et  nous 
arrivons  ainsi  à  cette  conclusion  singulière,  m.ais  incontestable  :  en 
matière  d'administration,  de  législation,  de  justice,  de  finances,  les 
états-généraux,  n'ayant  d'autres  moyens  d'action  qu'un  simple 
droit  de  doléances  sans  aucune  sanction,  exercent  une  influence  po- 
sitive; leurs  vœux  se  transforment  en  lois;  ils  ont  une  part  consi- 
dérable dans  la  constitution  et  l'organisation  de  notre  ancienne 
France.  En  matière  politique  au  contraire,  ayant  entre  les  mains 
la  plus  puissante  des  armes,  le  vote  de  l'impôt,  c'est-à-dire  la  pré- 
rogative qui  est  aujourd'hui  encore  le  fondement  de  la  puissance 
des  assemblées,  ils  n'exercent  aucune  action,  leurs  résultats  sont 
culs,  et  ni  dans  la  forme  du  gouvernement,  ni  dans  les  mœurs  de 
la  nation,  leur  influence  ne  laisse  aucune  trace. 

IV. 

•  Est-ce  à  dire  que  les  états-généraux  n'aient  pas  eu  la  conscience 
du  rôle  qu'ils  pouvaient  jouer?  est-ce  à  dire  que,  s'ils  n'ont  pas 
pris  dans  le  gouvernement  la  place  d'une  institution  régulière  et 
permanente,  c'est  faute  de  l'avoir  voulu,  faute  de  l'avoir  tenté? 

Loin  de  là,  nous  les  voyons  sans  cesse  préoccupés  d'assurer  leurs 
prérogatives,  d'étendre  leur  autorité.  Ce  droit  de  voter  l'impôt,  qui 
leur  appartient  en  principe,  bien  que  sans  cesse  violé  dans  la  pra- 
tique, ils  en  comprennent  l'importance  capitale,  et  il  n'est  pas  de 
session  où  les  députés  n'en  réclament  avant  tout  la  reconnaissance 
et  le  respect.  Nous  ne  parlons  pas  des  états  de  1355,  qui  s'empa- 
rent révolutionnairement  de  la  perception  et  de  l'administration  des 
finances;  mais  dans  toutes  les  assemblées  pacifiques  et  légales,  à 
Tours,  à  Orléans,  à  Pontoise,  à  Blois,  les  représentans  du  pays  pro- 
clament hautement  la  nullité  absolue  de  toute  taxe  imposée  sans  la 
réunion  des  états,  et  sur  ce  point  l'accord  entre  les  trois  ordres, 
clergé,  noblesse  et  tiers,  est  complet,  invariable.  Plus  d'une  fois  ce 
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sont  les  privilégiés  qui  prennent  l'initiative,  la  noblesse  par  exemple 
en  1561,  le  clergé  en  1576. 

Les  états  ne  sentent  pas  moins  vivement  combien  sont  funestes 
à  leur  autorité  l'irrégularité  de  leurs  réunions  et  les  longs  inter- 
valles qui  les  séparent.  Ils  voient  dans  la  périodicité  à  la  fois  la 
conséquence  et  la  sanction  du  libre  vote  de  l'impôt.  Les  états  de 
1355  avaient  sur  ce  point  donné  le  bon  exemple  et  jeté  les  fonde- 
mens  d'une  périodicité  véritable  en  ne  se  séparant  point  sans  fixer 
à  l'avance  l'heure  et  le  lieu  de  leur  réunion  prochaine.  C'est  ainsi 
que  de  1355  à  1357  ils  avaient  pu  se  rassembler  neuf  fois.  Leurs 
excès  par  malheur  avaient  détruit  leur  propre  ouvrage,  et  la  force 
d'une  réaction  inévitable  avait  de  nouveau  soumis  après  ces  deux 
années  la  réunion  des  trois  ordres  au  bon  plaisir  du  roi.  A  Tours  en 
1A83,  les  d-^putés  se  remettent  à  l'œuvre.  Nous  avons  dit  déjà  com- 
ment, après  avoir  réduit  l'impôt  des  trois  quarts,  ils  ne  le  votent 
que  pour  deux  années,  croyant  ainsi  au  bout  de  ce  temps  se  rendre 
nécessaires;  nous  avons  dit  aussi  l'inefficacité  de  cette  précaution. 
Les  états  cependant  ne  se  découragent  point.  A  Orléans,  à  Pon- 
toise,  à  Paris,  ils  s'efforcent  de  substituer  à  l'arbitraire  royal  une 
nécessité  légale.  Ils  veulent  la  convocation  des  trois  ordres  tantôt 
tous  les  dix  ans,  tantôt  tous  les  cinq  ans,  tantôt  même  de  deux 
en  deux  années;  les  délais  demandés  varient,  mais  le  fond  des 
réclamations  est  toujours  le  piême.  Ici  encore  les  ordres  privilé- 
giés ne  sont  pas  moins  ardens  que  le  tiers,  le  clergé  surtout,  que 
ses  réunions  particulières  initient  mieux  à  l'utilité  et  à  la  pratique 
des  assemblées.  C'est  lui  qui  prend  l'initiative  en  1614;  c'est  lui 
qui  en  1576  va  jusqu'à  proposer  d'une  manière  positive  qu'avec 
ou  sans  mandement  royal  les  états  se  réunissent  à  Blois  tous  les 
cinq  ans. 

Là  ne  se  bornent  pas  les  aspirations  des  états.  Effrayés  à  la  fin  du 
XVI*  siècle  des  ruines  de  toute  sorte  et  de  l'épuisement  général 
qu'ont  causés  les  folles  expéditions  et  les  guerres  incessantes,  les 
assemblées  de  Pontoise  et  de  B'ois  veulent  imposer  au  monarque 
pour  les  guerres  à  venir  des  entraves  salutaires.  La  noblesse  en 
1561,  le  clergé  en  1576,  demandent  formellement  qu'à  l'avenir  le 
roi  ne  puisse  «  commencer  aucune  guerre  offensive,  entrer  dans 
aucune  ligue,  entreprendre  quoi  que  ce  soit  qui  puisse  le  mettre 
en  guerre  ou  en  défense  sans  avoir  auparavant  pris  l'avis  et  conseil 
des  états-généraux.  » 

Ce  dernier  trait  achève  le  tableau.  Évidemment  les  députés  de 
l'ancienne  France  ont  senti  qu'au-delà  des  nécessités  administra- 
tives ou  financières  du  moment  il  y  avait  pour  eux,  dans  un  ordre 
plus  général  et  plus  élevé,  des  droits  à  préserver,  des  devoirs  à 
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remplir.  Ils  ont  compris  qu'il  fallait  soumettre  la  puissance  royale 
à  un  contrôle  efl'ectif,  permanent.  Ils  ont  eu,  en  un  mot,  à  des  de- 
grés divers  l'instinct  du  gouvernement  pondéré.  S'ils  n'ont  pas 
réussi  à  en  jeter  les  bases,  on  ne  peut  prétexter,  —  pas  plus  pour 
les  accuser  que  pour  les  défendre,  —  ni  leur  ignorance,  ni  leur 
indillérence.  A  quoi  donc  attribuer  leur  stérilité  politique? 

Suffira- t-iî  pour  l'expliquer  d'accuser  l'hostilité  constante  qu'op- 
pose la  royauté  aux  états-généraux?  Sans  doute,  il  y  a  là  un  élé- 
ment dont  il  faut  tenir  compte.  De  1355  à  IQili,  les  états  ne  ren- 
contrent dans  la  royauté  que  défiance  et  mauvais  vouloir.  Les 
souverains  qui  se  succèdent,  —  les  bons  comme  les  mauvais,  — 
voient  toujours  dans  les  réunions  des  trois  ordres  une  menace  et 
un  danger.  Quand  ce  sont  des  monarques  ordinaires,  ils  appellent 
les  états  à  leur  corps  défendant,  et  s'ils  recourent  à  eux,  c'est  que, 
épuisés  d'aigent,  ils  sont  contraints  d'implorer  du  bon  vouloir  de  la 
nation  ce  qu'ils  ne  peuvent  plus  lui  arracher  de  force.  Lutter  alors 
contre  les  députés,  les  diviser,  les  lasser,  les  renvoyer  au  plus  vite, 
ne  céder  à  leurs  vœux  qu'autant  que  la  nécessité  s'en  impose,  voilà 
toute  la  politique  royale.  Quand  ce  sont  des  esprits  plus  vastes  et 
plus  puissans,  de  ces  hommes  qui  de  temps  à  autre  marquent  dans 
notre  histoire  des  époques  décisives,  ou  bien,  comme  Louis  XI,  ils 
ne  consultent  les  trois  ordres  que  sur  un  point  spécial,  spéculant 
sur  une  réponse  prévue  d'avance,  et  se  hâtant  ensuite  de  dissoudre 
ce  qu'ils  ont  rassemblé,  ou  bien,  comme  Charles  V,  Louis  XII, 
Henri  lY,  ils  s'inspirent  des  cahiers  des  états,  réalisent  leurs  vœux, 
mettent  en  pratique  leurs  projets  de  réforme,  mais  se  gardent  soi- 
gneusemeni  de  les  convoquer.  Tous  se  souviennent  de  1356  et  d'É- 
tienne  Marcel;  aucun,  pas  même  Henri  IV,  ne  comprend  ce  qu'en 
échange  d'un  peu  d'absolutisme  lui  donnerait  de  force  et  de  vrai 
pouvoir  le  concours  permanent  de  la  nation.  Une  seule  fois  nous 
entendons  tomber  d'une  bouche  royale  ces  paroles  mémorables  : 
«  Je  jure  de  ne  lever  aucun  impôt  sans  le  consentement  des  états. 
Il  est  bien  vrai  que  quelques-uns  de  mon  conseil  ne  sont  pas  de  cet 
avis  et  disent  que  ce  serait  me  régler  sur  le  duc  de  Venise  et  rendre 
mon  état  à  demi  démocratique  ;  mais  je  le  ferai.  Je  crois  qu'en  re- 
mettant ce  droit  aux  députés  je  ferai  un  coup  de  maître,  car  j'ai 
su  que  la  reine  d'Angleterre,  quelque  méchante  qu'elle  soit,  ne 
s'entretient  que  par  ce  moyen,  et  que  ses  sujets,  en  cas  de  néces- 
sité, lui  baillent  plus  volontiers  qu'ils  ne  le  feraient  étant  taillés.  » 
Mais  ces  paroles,  c'est  un  Henri  III  qui  les  prononce;  elles  ne  sont 
sur  ses  lèvres  qu'un  mensonge  de  plus. 

.  La  royauté  doit  donc  avoir  sa  part  de  responsabilité;  mais  ce 
n'est  qu'une  part,  et  peut-être  la  plus  faible  de  toutes  :  l'exemple 
de  l'Angleterre  est  là  pour  nous  en  convaincre.  Là  aussi,  ne  l'ou- 
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blions  pas,  la  royauté  lutte  contre  les  parlemens;  là  aussi,  —  à 
l'origine  du  moins,  —  quand  les  sujets  veulent  imposer  au  sou- 
verain leur  contrôle  et  limiter  par  l'exercice  de  leurs  droits  son 
autorité,  ce  même  instinct  de  personnalité  et  d'orgueil  qui  anime 
les  rois  de  France  fait  que  le  souverain  résiste  et  s'attache  à  la 
toute-puissance.  Les  sujets  cependant  sortent  vainqueurs  de  la 
lutte,  et  sur  le  triomphe  de  leurs  droits  établissent  les  fondemens 
du  gouvernement  le  plus  libre  que  connaissent  encore  les  sociétés 
modernes.  Ce  ne  sont  donc  point  les  résistances  royales  qui  ont  pu 
empêcher  les  sujets  de  France  d'imiter  les  sujets  d'Angleterre. 

Il  nous  en  coûte  de  le  dire  :  c'est  aux  états  eux-mêmes  qu'in- 
combe la  véritable  responsabilité.  En  faisant  tout  à  l'heure  res- 
sortir leurs  titres  à  notre  estime  et  à  notre  reconnaissance,  nous 
avons  acquis  le  droit  et  accepté  le  devoir  d'être  sévères  pour  leurs 
fautes.  Encore  une  fois,  ce  sont  les  états  eux-mêmes  qui  par  leurs 
propres  divisions  se  condamnent,  dans  le  champ  de  la  politique,  à 
ne  rien  laisser  derrière  eux.  Et  quand  nous  disons  les  états,  nous 
entendons  parler  de  la  nation  entière,  dont  ils  sont  la  reproduc- 
tion, la  réduction  fidèle.. 

Si  le  peuple  anglais,  à  travers  les  siècles  et  les  révolutions,  étend 
sans  cesse,  consolide  et  conserve  cette  liberté  politique  dont  il  a 
conquis  les  premiers  fondemens  dès  le  début  du  xiii®  siècle,  à  quoi 
doit-il  sa  victoire?  Sans  aucun  doute  à  l'entente  constante,  à  l'in- 
dissoiub!e  union  de  toutes  ses  classes.  On  ne  voit  pas  dans  les  an- 
nales de  l'Angleterre  des  castes  qui  se  jalousent  et  s'entre-nuisent, 
des  nobles  qui  ne  songent  qu'à  s'affranchir  des  charges  communes, 
des  roturiers  qui  n'aspirent  qu'à  détruire  les  privilèges,  fût-ce  aux 
dépens  de  leur  propre  liberté.  Non;  dans  ce  pays  du  bon  sens,  tous 
les  intérêts  particuliers  s'absorbent  dans  l'intérêt  général.  Grands 
seigneurs  et  bourgeois,  citadins  et  paysans,  prêtres  et  laïques,  sont 
unanimes  dans  un  même  sentiment,  se  défendre  de  la  tyrannie 
et  garantir  les  intérêts  de  tous  en  assurant  la  liberté  de  chacun. 
Bien  plus,  ce  sont  les  grands  seigneurs  qui  prennent  l'initiative  et 
mènent  le  mouvement,  mais  non  pas  pour  le  faire  servir  au  profit 
de  leur  égoïsme,  car  ils  ont  soin,  dans  leur  triomphe,  de  réclamer 
pom-  leurs  alliés  des  classes  inférieures  les  mêmes  garanties  que 
pour  eux-mêmes.  C'est  là,  pour  des  Français,  un  phénomène  qui 
a  de  quoi  surprendre  :  il  est  aisé  pourtant  d'en  saisir  la  raison 
historique.  Lorsqu'au  xi^  siècle  la  conquête  normande  vient  trans- 
former l'Angleterre,  c'est  la  royauté  nouvelle  qui  crée  de  toutes 
pièces  une  nouvelle  féodalité.  Le  souverain  n'a  point  à  lutter  pour 
imposer  son  autorité  suprême  à  de  grands  vassaux  aussi  puissans 
que  lui;  c'est  lui  qui  avec  les  fiefs  distribue  à  qui  bon  lui  semble 
la  richesse  et  la  puissance.  Donc,  par  son  principe  môme,  la  féo- 
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dalité  anglaise  est  en  face  de  la  royauté  dans  une  position  d'étroite 
dépendance.  Astreinte  aux  charges  communes,  elle  se  trouve,  vis- 
à-vis  d'un  pouvoir  central  omnipotent,  dans  la  même  condition  que 
ses  propres  vassaux.  Le  roi,  c'est  le  maître  commun,  partant  l'en- 
nemi commun.  De  Là  dans  la  nation  entière  un  instinct  puissant 
de  solidarité;  de  là  dans  toutes  les  classes,  dès  que  se  sont  effacées 
les  premières  rancunes  de  la  conquête,  un  besoin  de  rapproche- 
ment et  d'union,  une  alliance  effective,  une  féconde  communauté 
d'efforts. 

En  France,  autres  sont  les  origines,  autres  les  conséquences.  La 
royauté  chez  nous  est  postérieure  à  la  féodalité.  Quand  la  troisième 
race,  pour  fonder  sa  suprématie,  engage  la  lutte  contre  les  grands 
feudataires,  aussi  puissans  ou  plus  puissans  qu'elle-même,  elle  est 
en  présence  d'une  nation  profondément  divisée,  —  divisée  dans  son 
territoire,  caries  possesseurs  des  grands  fiefs,  maîtres  absolus  dans 
leurs  domaines  et  se  renfermant  chacun  dans  sa  souveraineté  par- 
ticulière, se  jalousent  et  se  combattent,  —  divisée  dans  sa  constitu- 
tion sociale,  car  entre  les  seigneurs  et  les  vassaux  il  y  a  déjà  la 
haine  de  despote  à  sujets.  Les  seigneurs  ne  voient  dans  leurs  vas- 
saux qu'une  matière  taillable  et  corvéable,  les  vassaux  ne  voient 
dans  leurs  seigneurs  que  des  maîtres  avides  et  détestés.  La  royauté 
trouve  donc  par  la  force  des  choses  un  allié  naturel  au  sein  de  cette 
nation  qu'elle  veut  soumettre  à  son  pouvoir  :  cet  allié,  c'est  le  tiers, 
auquel,  par  ce  seul  fait  qu'elle  combat  les  seigneurs,  elle  apparaît 
comme  une  libératrice. 

Voilà  les  origines.  Les  conséquences  sont  logiques,  inévitables. 
A  l'époque  où  la  royauté  définitivement  constituée  fait  appel  aux 
états-généraux,  les  trois  ordres,  au  lieu  de  se  serrer,  de  se  con- 
fondre dans  la  seule  défense  de  l'intérêt  général,  s'isolent  dans 
leurs  intérêts  particuliers.  La  forme  même  des  états,  leur  organi- 
sation intérieure  trahirait  à  elle  seule  ces  discordes  sociales.  Les 
députés  ne  sont  point  les  délégués  de  la  nation;  ils  sont  avant  tout 
les  représentans  du  clergé,  de  la  noblesse  ou  du  tiers.  Chaque  ordre 
forme  comme  une  assemblée  séparée,  dont  le  premier  soin  trop 
souvent  est  de  récriminer  contre  les  autres  ordres.  De  là  dans  les 
cahiers  des  divergences,  des  contradictions,  qui  fournissent  au  mo- 
narque des  prétextes  spécieux;  de  là  surtout,  pour  chacun  des  ordres, 
la  crainte  perpétuelle  de  se  voir  opprimé,  écrasé  par  la  coalition 
des  deux  autres.  Une  seule  fois  la  réaction  violente,  universelle, 
contre  le  despotisme  de  Louis  XI  provoque  entre  les  ordres  un 
rapprochement.  Ce  n'est  là  qu'un  éclair,  une  lueur  d'espoir;  aussi 
vite  qu'il  s'est  comblé,  l'abîme  se  rouvre  entre  le  tiers  et  les  privi- 
légiés, et  de  session  en  session  il  se  creuse  davantage. 

A  la  royauté  seule  profitent  ces  divisions.  Si  la  noblesse,  dépouil- 
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lée  de  son  indépendance,  s'efforce,  en  réclamant  pour  les  états  la 
périodicité,  le  vote  de  l'impôt  et  le  droit  de  paix  ou  de  guerre,  de 
rendre  au  pouvoir  royal  les  atteintes  qu'elle-même  en  a  reçues, 
l'esprit  de  caste  tempère  et  contre-balance  cette  animosité  contre  la 
royauté;  malgré  tout,  les  descendans  des  seigneurs  sont  portés  à 
chercher  dans  un  roi  gentilhomme  le  défenseur  de  leurs  privilèges 
contre  les  conquêtes  de  la  roture.  La  noblesse  féodale  devient  no- 
blesse de  cour,  et  la  transformation  s'accuse  de  jour  en  jour  davan- 
tage. Quant  au  tiers,  il  n'est  plus,  il  est  vrai,  pour  la  royauté  un 
instrument  aussi  docile  qu'au  temps  où  s'établissaient  les  com- 
munes. Le  tiers  sait  maintenant  ce  que  coûte  le  pouvoir  royal. 
Chargé  de  défrayer  à  lui  seul  les  dépenses  de  l'état  tout  entier  et 
les  prodigalités  des  souverains,  il  voudrait  contrôler  l'emploi  de  cet 
argent  qu'on  lui  arrache  ;  mais  les  rancunes  soc'ales  priment  en- 
core chez  lui  l'intérêt  politique.  Pour  satisfaire  son  ressentiment 
contre  la  noblesse  et  sa  haine  des  privilèges,  il  sert  de  tout  son 
pouvoir  l'unification  du  territoire  et  de  l'autorité  entre  les  mains 
royales.  Que  le  roi  soit  fort,  qu'il  domine  de  sa  justice  souveraine  les 
tyrannies  locales,  qu'il  absorbe  dans  sa  puissance  unique  les  petites 
puissances  seigneuriales,  voilà  ce  que  souhaite  surtout  le  tiers-état. 
Quant  à  la  liberté  politique,  quant  au  contrôle  du  gouvernement,  il 
en  a  l'instinct,  il  y  aspire,  il  ne  néglige  jamais  de  le  réclamer;  mais 
pour  lui  ce  n'est  pas  un  principe,  c'est  une  garantie.  Aussi,  quand 
le  souverain  est  sage,  éclairé,  ménager  de  l'épargne  de  ses  sujets, 
quand  il  accorde  enfm  aux  vœux  de  la  nation  les  réformes  urgentes, 
là  tiers  ne  demande  rien  de  plus.  Un  Charles  V,  un  Louis  XII, 
un  Henri  IV  gouverne  sans  états-généraux  :  nul  dans  le  tiers-état  ne 
songe  à  les  lui  imposer. 

jNe  cherchons  pas  ailleurs  les  raisons  de  l'inipuissance  politique 
des  états-généraux  ;  ne  nous  dissimulons  pas  surtout  que  dans  la 
somme  des  responsabilités  c'est  sur  le  tiers-état  que  doit  peser  la 
plus  lourde  charge.  Supérieur  par  ses  lumières,  par  son  instruc- 
tion, à  la  noblesse  d'abord  et  plus  tard  aux  deux  premiers  ordres, 
particulièrement  intéressé  à  l'émancipation  de  la  nation  dans  son 
sens  le  plus  large  et  le  plus  compréhensif,  représentant  par  sa  ri- 
chesse acquise,  par  son  travail,  par  son  industrie,  les  forces  vives 
et  créatrices  du  pays ,  dressé  enfm  à  la  pratique  de  la  liberté  et 
du  self-governinenl  par  l'exercice  de  la  vie  municipale,  il  semblait 
naturellement  destiné  à  prendre  la  direction  du  mouvement  poli- 
tique; il  pouvait,  il  devait  mettre  à  profit,  dans  l'intérêt  public, 
dans  son  intérêt  propre,  les  rancunes  de  la  noblesse  contre  la 
royauté.  A  la  royauté  même,  il  pouvait  imposer  ses  conditions  :  il  lui 
suffisait  d'apporter  dans  ses  vœux  politiques  la  même  mesure,  la 
même  persévérance  que  dans  ses  réclamations  judiciaires  et  admi- 
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nistratives.  11  le  sent,  il  le  sait,  on  a  pu  s'en  convaincre;  mais  il 
se  laisse  détounier  par  les  passions  sociales,  par  son  amour  de 
l'unité,  auxquels  s'ajoutent  les  ardeurs,  les  mobilités  du  caractère 
national.  Au  lieu  de  demander  à  des  efforts  constans,  égaux,  inin- 
terrompus, des  conquêtes  lentes,  mais  sûres,  il  obéit  aux  impres- 
sions du  moment,  aux  entraînemens  des  circonstances.  Ou  bien  il 
attaque  la  royauté  sans  calcul,  sans  mesure,  et  par  ses  excès  mêmes 
se  condamne  à  l'impuissance,  ou  bien  il  prodigue  au  monarque  une 
confiance  sans  limite,  une  soumission  sans  réserve.  Il  passe  de  la 
révolution  à  l'abdication  volontaire.  Et  ainsi,  tantôt  se  révoltant 
comme  en  1355,  tantôt  s' abandonnant,  comme  sous  Charles  VII, 
aidant  la  royauté  à  amoindrir  les  seigneurs,  mais  ne  profitant  point 
des  seigneurs  pour  contenir  la  royauté,  s'il  a  l'honneur  de  fonder 
avec  l'administration  monarchique  l'unité  nationale,  en  revanche  il 
construit  de  ses  propres  mains  les  fondemens  de  cette  centralisa- 
tion absorbante  dont  le  despotisme  de  Louis  XIV  est  la  plus  com- 
plète expression. 

N'y  a-t-il  pas  là  pour  nous,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  des 
leçons  à  méditer,  des  enseignemens  à  suivre?  Ne  nous  retrouvons- 
nous  point  daus  ces  hommes  du  vieux  temps,  dans  leurs  exagéra- 
tions comme  dans  leurs  défaillances?  En  transformant  la  société, 
1789  n'a  changé  ni  la  race  ni  le  caractère  national;  il  nous  a  donné 
l'égalité  civile,  mais  en  brisant  un  trône  il  n'a  point  supprimé  le 
seul  obstacle  qui  nous  séparât  de  la  liberté.  Cette  liberté,  qui  n'es" 
au  fond  que  l'ordi'e  durable  établi  sur  le  respect  des  devoirs  et 
l'exercice  des  droits,  si  depuis  quatre-vingts  ans  que  nous  la  cher- 
chons elle  nous  échappe  sans  cesse,  si  de  perpétuelles  alternatives 
d'action  et  de  réaction  nous  font  osciller  entre  la  licence  et  le  des- 
potisme, entre  les  révolutions  et  les  coups  d'état,  c'est  que  tous 
tant  que  nous  sommes,  descendans  des  anciens  seigneurs  ou  héri- 
tiers de  l'ancien  tiers- état,  nous  manquons  de  l'esprit  de  mesure, 
de  concorde  et  de  transaction. 

Voilà  l'intérêt  suprême  de  l'histoire  des  états-généraux,  voilà  son 
lien  étroit,  intime,  avec  notre  vie  moderne,  avec  nos  préoccupa- 
tions de  tous  les  jours.  L'écrire  comme  M.  Picot,  ce  n'est  pas  faire 
œuvre  d'archéologue,  c'est  rappeler  aux  contemporains  des  exem- 
ples toujours  vivans,  toujours  salutaires;  l'étudier,  ce  n'est  pas 
s'absorber  dans  des  souvenirs  sans  vie  et  sans  application,  c'est 
éclairer  le  présent  par  le  passé  et  se  préparer  pour  l'avenir. 

Eugène  Aubry-Vitet. 


LES   INCORRIGIBLES 


L'éducation  politique  d'une  nation  longtemps  divisée  et  troublée 
comme  la  nôtre  ne  saurait  être  l'œuvre  d'un  seul  jour,  ni  celle 
d'une  seule  année.  Malgré  les  progrès  accomplis  depuis  deux  ans 
sous  la  sage  direction  du  gouvernement  de  M.  Thiers,  nous  sommes 
encore  loin  d'être  arrivés  à  cet  idéal  de  patriotisme  et  de  sagesse 
qu'il  nous  faudrait  réaliser  à  tout  prix  pour  reconquérir  à  la  fois  la 
pleine  possession  de  nous-mêmes  et  le  respect  du  monde.  Nous  en 
avons  aujourd'hui  une  nouvelle  et  triste  preuve  dans  la  crise  poli- 
tique inattendue  qui  vient  d'éclater  au  lendemain  du  traité  qui  ré- 
glait la  libération  du  territoire,  c'est-à-dire  dans  le  moment  même 
où  il  semblait  que  tous  les  partis  dussent  faire  silence  et  se  réunir 
en  un  même  sentiment  de  recueillement  et  d'apaisement  patrio- 
tique. Nous  sommes  probablement  destinés  à  voir  d'ici  à  deux  ou 
trois  ans  un  certain  nombre  de  ces  retours  en  arrière  et  de  ces  re- 
crudescences de  l'esprit  de  parti.  Il  faut  nous  y  attendre,  afin  de 
nous  y  préparer  sans  illusion,  et  de  savoir  y  assister  sans  découra- 
gement, tout  en  faisant  tête  à  l'orage,  comme  il  convient  à  des 
gens  qui  ont  entrepris  une  longue  navigation,  et  qui  n'ignorent  pas 
les  difficultés  qu'ils  ont  à  surmonter  avant  d'arriver  au  port. 

On  a  rarement  vu  sur  la  scène  politique  un  changement  plus 
soudain  et  plus  surprenant  que  celui  qui  vient  de  se  produire.  Hier 
encore  le  gouvernement  semblait  tenir  dans  ses  mains  l'assem- 
blée nationale,  le  parti  républicain  et  l'opinion  même  de  la  France; 
la  fondation  de  la  république  et  d'une  république  conservatrice 
paraissait  une  chose  infaillible  dans  un  délai  de  quelques  mois. 
Le  parti  républicain  se  résignait  presque  à  voir  l'assemblée  du 
8  février  faire  honneur  à  son  titre  de  constituante  en  organisant 
la  république  définitive;  il  ne  demandait  plus  au  gouvernement  que 
des  garanties  pour  l'intégrité  du  suffrage  universel.  De  leur  côté, 


LA 


RÉPUBLIQUE  CONSTITUTIONNELLE 


ET    PARLEMENTAIRE 


Après  cette  révolution  de  1848  qui  surprit  presque  également  les 
vainqueurs  et  les  vaincus,  M.  Thiers  disait,  dans  une  séance 
mémorable  du  parlement  :  u  La  république  est  le  gouvernement 
qui  nous  divise  le  moins.  »  Si  cela  était  vrai  alors  d'un  gouverne- 
ment venu  par  un  coup  de  force  et  emporté  par  un  coup  d'état, 
combien  il  a  eu  raison  de  le  répéter  à  propos  d'une  république 
sortie  bien  moins  d'une  insurrection  que  d'une  acclamation  popu- 
laire, après  l'effondrement  de  l'empire,  et  qui  eut  pour  véritable 
origine  le  vote  libre  d'une  assemblée  librement  élue,  sous  la  néces- 
sité patriotique,  tristement  peut-être,  mais  noblement  acceptée, 
de  donner  enfin  un  gouvernement  au  pays  !  Tant  que  cette  répu- 
blique n'a  eu  qu'une  existence  provisoire,  attendant  le  jugement 
définitif  du  parlement  et  du  pays,  on  comprend  que  les  compéti- 
tions et  les  luttes  des  partis  en  aient  fait  un  gouvernement  de 
combat,  et  qu'elle  n'"ait  pu  justifier  le  mot  de  M.  Thiers.  Mais,  depuis 
que  la  question  a  été  résolue  par  le  vote  d'une  assemblée  nationale, 
avec  la  sanction  des  élections  populaires,  il  semble  que  rien  ne 
s'oppose  plus  à  ce  que  ce  mot  devienne  une  vérité.  Nous  avons  enfin 
une  république  légale,  avec  une  constitution  républicaine  qui 
a  sagement  partagé  la  représentation  de  la  souveraineté  nationale 
en  trois  pouvoirs.  Nous  avons  deux  chambres  républicaines,  et  un 
président  républicain  de  principe  et  non  d'occasion.  Si  les  partis 
hostiles  à  la  république  n'ont  pas  tous  désarmé  devant  le  gouverne- 
ment acclamé  par  le  pays,  ils  ont  tous,  quoi  qu'ils  puissent  dire,  le 
profond  sentiment  de  leur  impuissance.  Si  l'un  d'eux  n'est  pas  tout 
à  fait  mort  avec  le  jeune  prince  qui  vient  de  finir  si  tragiquement, 
son  futur  césar  lui  a  donné  pour  mot  d'ordre  de  faire  le  mort. 

TOMB  XXXVI.  —  15  NOVEMBRE  1S79.  16 


242  REVUE   DES   DEUX   MONDES. 

L'autre  attend  de  la  Providence  le  retour  de  son  roi.  Un  troisième  ne 
réclame  pour  ses  princes  que  l'honneur  de  servir  leur  pays.  L'im- 
mense majorité  des  fonctionnaires  de  tout  ordre  et  de  tout  rang  ne 
demande,  maintenant  comme  toujours,  qu'à  faire  son  devoir,  qui 
est  de  servir  l'état  avec  zèle  et  loyauté,  sans  passion  pour  aucun 
des  régimes  qu'elle  voit  tour  à  tour  paraître  et  disparaître.  L'ordre 
matériel  n'a  jamais  été  plus  assuré  ;  il  n'y  a  ni  émeute  à  réprimer 
ni  mêiiie  d'émotion  populaire  à  calmer.  La  France  n'a  jamais 
été  moins  qu'aujourd'hui  un  pays  de  conspiration,  son  armée  n'ayant 
d'autre  passion  que  l'amour  de  la  patrie,  ni  d'autre  ambition 
que  d'en  défendre  l'indépendance  et  l'honneur.  Jusqu'ici  elle  n'a 
connu  que  son  drapeau,  et  tout  gouvernement  serait  bien  im- 
prudent de  vouloir  qu'elle  se  passionnât  pour  une  cause  ou  un 
parti  politique,  car  alors  elle  se  diviserait,  et  ses  régimens  en 
viendraient  aux  mains,  comme  dans  un  pays  voisin.  La  paix  au 
dehors  est  assurée,  puisqu'elle  est  un  besoin-'pour  l'Europe  comme 
pour  la  France.  Si  les  petites  campagnes  de  notre  diplomatie, 
où  nous  avons  la  chance  de  rencontrer  le  concours  de  M.  de  Bis- 
marck, ne  nous  promettent  point  de  ces  grandes  victoires  qui 
relèvent  un  peuple,  elles  n'ont  pas  du  moins  le  danger  de  ces  aven- 
tureuses entreprises  où  peut  sombrer  la  fortune  d'un  pays. 

Voilà  donc  un  état  de  choses  qu'aucun  péril  ne  menace,  qu'au- 
cune inquiétude  sérieuse  ne  trouble,  qu'aucun  obstacle  n'arrête. 
Dans  notre  ciel  politique,  on  ne  découvre  encore  ni  ces  gros  nua- 
ges qui  recèlent  les  orages,  ni  ces  terribles  courans  qui  apportent 
les  furieuses  tempêtes  ;  quelques  incidens,  comme  l'élection  de  Javel 
et  l'accueil  fait  aux  exilés  de  la  commune,  ne  suffisent  point  à  les 
annoncer,  iséanmoins,  pourquoi  ne  peut-on  pas  dire,  sans  un  opti- 
misQie  excessif,  que  la  situation  est  parfaitement  bonne  et  sûre? 
Quoi  qu'en  pensent  la  plupart  des  feuilles  républicaines,  ce  ciel 
u'est  ni  pur  ni  radieux  ;  s'il  n'est  pas  sombre,  il  est  tout  au  moins 
gris,  et  plus  d'un  œil  exercé  y  aperçoit  des  signes  qui  ne  sont  pas 
tout  à  fait  rassurans.  Une  société  démocratique  comme  la  nôtre 
ne  peut  sans  doute  se  mouvoir  sans  faire  du  bruit;  mais  l'activité 
n'est  pas  l'agitation.  Or  l'agitation  est  réelle  en  ce  moment.  Elle 
n'est  pas  seulement  à  la  surface,  elle  pénètre  jusqu'aux  entrailles 
du  pays.  Chaque  nation,  même  celles  qui,  comme  l'Angleterre, 
procèdent  par  évolution,  et  non  par  révolution,  a  ses  jours 
d'épreuve,  de  crise  et  d'enfantement,  quand  la  nécessité  d'une 
grave  réforme  ou  d'une  grande  entreprise  s'impose  à  elle  ;  toutefois 
on  ne  voit  pas  que  notre  pays  en  soit  là.  Après  tant  de  désastres, 
de  luttes  et  de  fatigues,  il  ne  demande  qu'à  se  reposer  dans  le  lent 
et  fécond  travail  de  sa  réorganisation  militaire,  financière,  indus- 
trielle, et  de  sa  régénération  morale.  C'est  dans  ce  besoin  de  paix 
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intérieure  et  extérieure,  d'ordre  et  de  sécurité,  qu'une  vague,  mais 
réelle  inquiétude  c  ommence  à  s'emparer  des  esprits.  Aux  questions 
qu'on  voit  tout  à  c  oiip  mettre  à  l'ordre  du  jour,  aux  dilTicultés  que 
ces  questions  inat  tendues  suscitent  au  gouvernement,  au  trouble 
profond  qu'elles  répandent  dans  une  société  paisible  et  labo- 
rieuse, on  sent  moins  la  main  qui  gouverne  que  la  force  occulte 
qui  pousse  et  entraîne  ;  on  reconnaît  la  pression  d'un  parti  plutôt 
que  la  direction  d'un  gouvernement.  On  se  demande  ce  que 
devient  la  constitution,  ce  que  devient  le  gouvernement  parle- 
mentaire dans  ces  manœuvres  dont  le  public  n'a  point  le  secret, 
dans  ces  influences  cachées,  dans  cette  impulsion  obscure,  puis- 
sante, qui  semble  tout  mettre  en  mouvement.  Si  l'on  ne  se  croit 
pas  revenu  au  régime  du  silence  et  de  l'obéissance  passive  des 
vieilles  monarchies,  il  est  certain  qu'on  ne  se  retrouve  point  en 
pleine  lumière  du  gouvernement  de  la  parole  et  de  la  discussion 
publique.  Le  public,  qui  ne  voit  en  tout  que  des  questions  de  per- 
sonnes, se  dit  :  «  Ah  !  si  M.  Thiers  vivait  encore!  si  l'on  pouvait 
retrouver  un  Casimir  Perier  !  »  Des  publicistes  sérieux  posent  ce  grave 
problème  :  Une  constitution  est-elle  faite  pour  le  tempérament 
de  la  démocratie  ?  Un  gouvernement  parlementaire  est-il  possible 
avec  le  suffrage  universel?  C'est  parce  que  nous  ne  partageons  pas 
ces  doutes  que  nous  avons  entrepris  ce  travail. 

I. 

Que  devient  la  constitution?  C'est  la  question  qu'on  se  fait,  pour 
peu  qu'on  ait  suivi  la  marche  des  affaires  depuis  qu'elle  a  été  mise 
à  exécution.  Sans  remonter  jusqu'aux  discussions  parlementaires 
qui  en  ont  expliqué  le  caractère  et  l'esprit,  il  suffit  de  rappeler 
que,  dans  la  pensée  des  hommes  sensés  et  pratiques  de  gauche  et 
de  droite  qui  l'ont  votée,  cette  constitution,  plus  politique  que 
logique,  devait  avoir  pour  effet  de  régler  et  de  tempérer  les  mou- 
vemens  d'une  démocratie  qui  n'a  pas  son  égale  en  Europe  pour 
la  vivacité  de  ses  allures  et  l'intempérance  de  ses  instincts.  C'est 
pour  cela  que  les  législateurs  de  l'assemblée  nationale  ont  divisé 
la  souveraineté  en  trois  pouvoirs,  qu'ils  ont  établi  deux  chambres 
d'attributions  à  peu  près  égales,  qu'ils  ont  armé  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  du  droit  de  dissoudre  la  chambre  des  députés  avec  le  con- 
sentement du  sénat,  qu'ils  ont  donné  à  ce  sénat,  par  un  mode  d'élec- 
tion spécial,  une  origine  plus  conforme  à  son  rôle  de  pouvoir  con- 
servateur et  modérateur,  au  besoin  même  résistant,  qu'enfin  ils  ont 
voulu  assurer  la  sécurité  et  l'indépendance  du  parlement  et  du  gou- 
vernement tout  entier,  en  le  tenant  à  distance  de  l'éternel  foyer  par- 
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l'ois  refroidi,  mais  jamais  éteint,  de  la  flamme   révolutionnaire. 

Qii'a-t-on  fait  de  ces  garanties,  depuis  que  la  constitution  fonc- 
tionne? Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  ont  voté  la  précaution 
prise  contre  Paris;  nous  n'avons  donc  pas  été  très  ému  de  cette 
révision  partielle  qui  touche  au  déplacement  du  siège  du  gouver- 
nement, tout  en  reconnaissant  qu'aucune  mesure  efficace  n'a  été 
prise  pour  en  prévenir  les  conséquences  possibles,  sinon  probables. 
Avec  un  gouvernement  fort  et  résolu,  nulle  insurrection  n'est  à 
craindre,  même  à  Paris,  et  il  est  juste  d'ailleurs  de  reconnaître 
que  la  démocratie,  pouvant  obtenir  désormais  toute  satisfaction  par 
le  suffrage  universel,  commence  à  comprendre  que  les  temps  héroï- 
ques sont  passés  pour  elle.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'avec  le 
tempérament  de  la  démocratie  parisienne,  il  faut  compter  sur  l'im- 
prévu, et  que  le  droit  de  réquisition  directe  de  la  force  armée  par 
les  présidens  des  chambres  n'a  rien  de  bien  rassurant  pour  l'ordre 
et  la  paix  publique.  Nous  attendons  la  sagesse  du  peuple  de  Paris  à 
l'épreuve  d'un  conflit  possible  entre  les  trois  pouvoirs  ;  s'il  n'est 
point  tenté  de  se  mettre  de  la  partie,  la  confiance  du  gouverne- 
ment qui  a  répondu  de  l'ordre  sera  justifiée.  En  tout  cas,  c'est  déjà 
une  garantie  de  moins  dans  une  constitution  que  les  législateurs 
avaient  voulu  rendre  aussi  conservatrice  que  possible. 

Mais  il  s'est  fait,  sans  qu'on  ait  pris  la  peine  de  le  voter,  un  bien 
autre  changement  dans  la  constitution.  En  principe,  le  sénat  a  le 
même  pouvoir  que  la  chambre  des  députés  sur  toutes  les  œuvres 
législatives,  et  si  l'une  a  l'initiative  de  discuter  et  de  voter  le  bud- 
get, l'autre  conserve  le  droit  de  soumettre  le  projet  voté  à  une 
discussion  sérieuse,  et  d'y  introduire  tels  amendemens  qu'il  juge 
utiles  ou  nécessaires.  Que  se  passe-t-il  en  réalité?  Depuis  que  la 
constitution  a  été  mise  en  pratique,  les  divers  budgets  qui  ont  été 
présentés  par  le  gouvernement  et  votés  par  la  chambre  des  dépu- 
tés, après  longue  discussion,  et  avec  d'importans  amendemens, 
n'ont  pu  être,  faute  de  temps,  véritablement  discutés  par  le  sénat, 
dont  le  vote  sommaire  n'a  guère  été  autre  chose  qu'un  simple 
enregistrement.  Cet  usage,  il  est  vrai,  n'a  pas  encore  passé  en  droit, 
malgré  les  prétentions  d'une  fraction  considérable  de  la  chambre 
des  députés  dont  l'éloquence  de  M.  Jules  Simon  a  eu  raison  un 
jour;  mais  il  faudra  une  grande  énergie  au  sénat  et  au  président  de 
la  république,  dont  c'est  le  devoir,  pour  ramener  l'autre  chambre 
au  respect  de  la  constitution  sur  ce  point.  Toujours  en  principe,  un 
ministère,  pour  se  former  et  pour  durer,  ne  peut  pas  se  passer  de 
l'agrément  de  la  majorité  des  deux  chambres.  Assurément  les 
ministres  sénateurs  n'ont  pas  manqué  jusqu'ici  aux  cabinets  qui  se 
sont  succédé.  Est-ce  par  égard  pour  le  sénat  que  la  chambre  des 
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députés  en  a  agi  ainsi,  ou  est-ce  parce  que  le  gouvernenrient  avait 
besoin  de  l'expérience,  de  l'autorité  ou  du  talent  de  ces  ministres 
sénateurs?  C'est  sans  doute  pour  les  deux  raisons,  la  seconde 
chambre  étant  d'autant  moins  avare  d'hommages  au  sénat  qu'elle 
est  plus  jalouse  de  ses  prérogatives.  En  fait,  c'est  ailleurs  qu'au 
sénat  que  se  produit  l'initiative  parlementaire,  que  s'élaborent  les 
projets  de  loi,  que  couvent  les  articles  7,  que  se  préparent  les  chan- 
gemens  de  ministère.  Combien  de  lois  votées  à  contre-cœur  par  la 
majorité  répubUcaine  du  sénat,  sous  la  menace  d'une  crise  minis- 
térielle ou  d'un  conflit  parlementaire  !  Le  transfert  à  Paris  du  siège 
du  gouvernement  n'était  pas  de  son  goût,  surtout  sans  L^s  garanties 
qu'elle  avait  d'abord  dû  exiger  pour  condition  de  son  vote.  Elle 
n'en  a  pas  moins  voté  cette  loi  avec  une  pénible  résignation,  de- 
vant la  perspective  d'un  conflit.  Il  a  fallu  de  pressantes  instances 
auprès  des  sénateurs  hésiians  pour  rallier  une  majorité  à  un  projet 
de  loi  sur  l'amnistie,  pour  laquelle  le  sénat,  même  républicain, 
avait  de  vives  répugnances.  On  y  voulait  bien  gracier,  mais  non 
amnistier  les  gens  de  la  commune  pour  un  fait  inouï  de  guerre 
civile.  On  se  souvient  que  la  loi  communale,  qui  a  enlevé  au  pou- 
voir central  toute  action  sur  les  communes,  en  leur  abandonnant  la 
nomination  des  municipalités,  n'a  pas  été  votée  par  le  sénat  avec  la 
ferme  conviction  qu'il  votait  une  loi  de  bonne  administration.  Quant 
aux  projets  de  loi  sur  les  travaux  publics,  qui  engagent  notre  avenir 
financier  au  point  de  nous  lier  peut-être  les  mains,  lorsque  l'intérêt 
évident  du  pays  est  qu'elles  restent  libres  pour  tous  les  événemens 
heureux  ou  malheureux  qui  peuvent  survenir,  il  est  douteux  que 
la  prévoyante  sagesse  de  M.  Léon  Say  en  eût  pris  l'initiative,  et  il 
n'a  pas  dû  entendre  sans  quelque  embarras  la  critique  si  forte  et 
si  concluante  qu'en  ont  faite  les  meilleurs  financiers  du  sénat, 
M.  Bocher  en  tête.  Enfin  il  est  une  question  qui  agite  depuis 
quelque  temps  le  monde  parlementaire  et  trouble  le  pays  tout  en- 
tier :  c'est  l'article  7  de  la  loi  Ferry.  Si  le  sénat  actuel  le  vote,  ce 
que  nous  avons  peine  à  croire,  il  n'aura  jamais  obéi  plus  à  contre- 
cœur à  une  consigne  contraire  à  toutes  ses  idées  libérales  et  à  tous 
ses  sentimens  conservateurs. 

Voilà  la  situation  faite  par  la  chambre  prépondérante  à  un''.sénat 
devenu  républicain  par  les  dernières  élections.  Quant  au  sénat  con- 
servateur, suspect  de  regrets  plutôt  que  d'espérances  monarchiques, 
on  s'est  indigné  qu'il  ait  relevé  la  tête,  à  l'appel  du  maréchal  Mac 
Mahon,  et  on  lui  a  prêté  les  plus  noirs  desseins,  parce  qu'il  n'a  pas 
cru  pouvoir  refuser  une  dissolution  qui  lui  était  demandée  comme 
la  suprême  ressource  du  parti  conservateur.  Il  faut  bien  convenir 
pourtant  que  la  chambre  des  députés  n'a  rien  fait  pour  éviter  cette 
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mesure  extrême,  ni  vis-à-vis  du  président,  ni  surtout  vis-à-vis  du 
sénat,  dont  elle  a  méconnu  les  droits  en  toute  occasion.  Le  16  mai, 
fait  sans  nécessité  et  sans  à-propos  par  des  conservateurs  qui  n'a- 
vaient pas  de  vives  sympathies  républicaines,  avec  des  alliés  com- 
promettans,  était  une  entreprise  parfaitement  légale,  ayant  pour 
but,  la  loyauté  du  président  de  la  république  ne  permet  pas  d'en 
douter,  de  prévenir  un  danger  que  le  pays  ne  voyait  point  encore. 
C'est  ce  qui  la  fit  échouer.  Quand  il  sera  possible  de  la  juger  de 
sang-froid,  on  reconnaîtra  que  ce  fut  une  calomnie  de  la  signaler 
au  pays  comme  une  conspiration  monarchique;  que  ce  fut  une 
odieuse  manœuvre  d'en  dénoncer  les  auteurs  aux  électeurs  comme 
des  fauteurs  de  guerre  civile  et  de  guerre  étrangère,  et  d'assi- 
miler enfin  cette  campagne  toute  constitutionnelle  de  conserva- 
teurs/impatiens à  l'abominable  insurrection  de  la  commune,  à 
laquelle  seule  les  partis  ardens  accordaient  des  circonstances  atté- 
nuantes. La  lettre  du  maréchal  à  M.  Jules  Simon  a  été  moins 
l'acte  réfléchi  d'un  politique  que  le  geste  un  peu  brusque  d'un  sol- 
dat qui  croise  la  baïonnette  contre  l'ennemi  qu'il  a  pour  consigne 
de  ne  pas  laisser  passer.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  sénat,  même  avant 
que  les  récentes  élections  en  eussent  déplacé  la  majorité,  avait  pris 
au  sérieux  la  constitution,  sauf  quelques  intransigeans  d'extrême 
droite,  ultra-légitimistes  ou  bonapartistes,  dont  la  défection  avait 
fait'passer  toute  la  liste  de  gauche  dans  l'élection  des  sénateurs  à 
vie  parj'assemblée  nationale.  On  ne  peut  lui  reprocher  ni  d'avoir 
créé  des  difficultés  au  gouvernement  de  la  république,  ni  d'avoir 
provoqué  une  seule  crise  ministérielle,  ni  d'avoir  piis,  sur  quelque 
question  que  ce  soit,  une  initiative  quelconque,  embarrassante 
pour  les  ministères  républicains,  comme  l'a  fait  trop  souvent  la 
chambre  des  députés.  La  vérité  est  que  la  patience  du  sénat  a  été 
singulièrement  mise  à  l'épreuve,  et  qu'au  train  dont  allaient  les 
choses,  le  désaccord  entre  la  chambre  des  députés  et  les  autres 
pouvoirs  de  l'état  ne  pouvait  manquer  d'aboutir  à  un  conflit  et  à 
une  dissolution  dont  le  maréchal  eut  dû  laisser  l'initiative  et  la 
responsabilité  à  un  ministère  républicain. 

Le  mot  de  dissolution  réveille  des  souvenirs  qui  ont  eu  sur  la 
politique  du  parti  républicain  une  influence  fatale.  Il  faut  pourtant 
en  parler.  Si  c'est  toujours  chose  grave  et  parfois  dangereuse  d'user 
de  ce  droit,  il  n'en  faut  pas  moins  l'inscrire  dans  toute  constitution 
qui  reconnaît  trois  pouvoirs,  et  particulièrement  dans  une  consti- 
tution républicaine.  Ce  qui  en  fait  la  vertu,  c'est  bien  moins  l'usage 
qu'on  en  fait  que  l'eff'et  préventif  qu'il  produit  sur  la  seconde 
chambre.  Rien  n'est  plus  facile  que  l'entente  des  pouvoirs  publics, 
tant  que  le  bon  sens  et  l'esprit  politique  dominent  la  passion  ;  mais 
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rien  n'est  plus  diiïicile  dans  le  cas  contraire.  La  dissolution  ne  doit 
être  qu'un  remède  extrême  à  un  mal  profond,  et  visible  pour  le 
pays  qui  en  a  compris  la  gravité.  Les  promoteurs  du  16  mai  ont 
appris  à  leurs  dépens  qu'on  ne  risque  pas  un  appel  au  suffrage 
universel  comme  au  suffrage  restreint.  Celui-ci  eût  peut-être 
compris  (et  encore)  (ju'il  s'agissait  de  choisir  entre  la  politique 
conservatrice  et  la  politique  radicale.  Le  suffrage  universel,  inha- 
bile à  saisir  les  questions  complexes  ou  abstraites,  n'a  vu,  dans 
la  campagne  électorale,  qu'une  lutte  entre  monarchistes  et  répu- 
blicains. Ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  peut-être  dans  les  résultats  de 
cette  lutte,  ce  n'est  pas  la  défaite  et  la  déroute  du  parti  conser- 
vateur trop  profondément  divisé  pour  résister  à  ses  adversaires, 
c'est  le  droit  de  dissolution  réduit  à  peu  près  à  l'état  de  lettre 
morte.  Si  une  seconde  dissolution  devenait  d'une  absolue  et  ur- 
gente nécessité,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  il  est  plus  que  douteux  que 
le  président  actuel  prit  la  responsabiUté  de  la  provoquer,  à  moins 
que  le  pays  ne  la  réclamât  à  grands  cris. 

On  voit  que,  si  la  constitution  est  restée  à  peu  près  intacte  en 
principe,  en  fait,  elle  a  été  faussée  dans  son  esprit  et  dans  ses  dis- 
positions les  plus  essentielles  par  la  constante  pratique  de  la  majo- 
rité républicaine  de  la  seconde  chambre.  S'il  ne  se  forme  bientôt 
une  majorité  constitutionnelle  qui  s'efforce  de  lui  rendre  sa  vertu 
conservatrice,  ce  ne  sera  plus  qu'une  loi  sur  le  papier,  sans  appli- 
cation réelle  et  sans  utilité,  comme  tant  d'autres  qui  sont  allées 
dormir  dans  les  archives  de  notre  littérature  politique. 

II. 

Voilà  comment  fonctionne  le  gouvernement  constitutionnel.  Le 
gouvernement  parlementaire  fonctionne-t-il  mieux?  Si  le  gouver- 
nement qu'on  appelle  de  ce  nom  était  celui  où  l'on  fait  le  plus  de 
discours,  nous  pourrions  nous  flatter  de  jouir  du  régime  parlemen- 
taire dans  toute  sa  plénitude.  iNous  avons  des  ministres  qui  profi- 
tent de  toutes  les  occasions  de  produire  leur  éloquence  en  public. 
Ils  parlent  partout,  à  jNancy,  à  MontbéUard,  à  Perpignan,  à  Laou, 
à  Bordeaux,  tantôt  devant  des  foules  en  plein  air,  tantôt  dans  des 
banquets,  tantôt  au  sein  des  conseils  généraux.  Mais  ils  parlent  pour 
dire  seulement  ce  qu'ils  veulent,  devant  des  auditeurs  qui  viennent 
pour  les  admirer  ou  les  applaudir.  C'est  là  une  très  bonne  habitude 
dont  l'Angleterre  n'avait  point  à  nous  donner  l'exemple,  le  goût  de 
l'éloquence  étant  naturel  aa  génie  de  notre  race.  Mais  cela  n'a  rien 
de  commun  avec  le  gouvernement  parlementaire  proprement  dit. 
Ce  qui  fait  le  caractère  propre  de  ce  gouvernement,  ce  n'est  ni  tel 
discours  plus  ou  moins  éloquent,  ni  telle  déclaration  de  principes 
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devant  le  public,  et  même  devant  le  parlement;  c'est  un  programme 
net  et  précis  des  idées,  des  vues,  des  résolutions  surtout  du  minis- 
tère, sur  toutes  les  importantes  questions  à  l'ordre  du  jour;  c'est 
l'explication  et  la  défense  de  ce  programme  devant  les  interrogations, 
les  objections,  les  contradictions  des  amis  et  des  adversaires.  C'est 
ainsi  qu'on  l'entend  dans  tous  les  pays  où  l'on  pratique  réellement 
le  gouvernement  représentatif,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en 
Italie,  on  Autriche,  en  Belgique,  même  en  Espagne,  où  la  politique 
ne  va  gu^re  chercher  de  leçons  de  régime  parlementaire.  Nous 
l'avons  vu,  en  France,  dans  tout  son  éclat,  de  dSl/i  à  1851.  Le 
goût  des  grands  discours  nous  avait  même  fait  adopter  la  coutume 
anglaise  des  adresses  à  la  couronne,  et  nous  en  abusions  au  point 
de  perdre  quinze  ou  vingt  grands  jours  à  ces  brillans  tournois 
parlementaires,  dont  le  sens  pratique  des  Anglais  avait  su  se  re- 
fuser le  spectacle.  La  république  de  1848  les  supprima  naturel- 
lement, et  l'empire,  qui  fit  enlever  la  tribune,  n'était  pas  d'humeur 
à  les  rétablir  de  sitôt.  £n  laissant  à  l'histoire  du  passé  ces  beaux 
exemples  d'éloquence  parlementaire,  il  est  une  chose  que  notre 
pays  serait  heureux  de  voir  revivre,  c'est  la  tradition  des  fran- 
ches et  claires  explications  qui  semble  perdue  dans  les  mystérieuses 
complications  de  la  politique  actuelle.  A  voir  ce  qui  se  passe 
depuis  l'établissement  de  la  république,  les  amis  du  régime  parle- 
mentaire seraient  tentés  de  le  croire  incompatible  avec  la  répu- 
blique gouvernée  par  des  républicains.  Tous  les  cabinets  qui  ont 
précédé  les  ministères  vraiment  républicains  ont  tenu  à  exposer, 
à  expliquer,  à  défendre  devant  le  parlement,  à  pratiquer  dans  leur 
administration  un  programme  de  gouvernement.  Le  premier  président 
de  la  république,  M.  Thiers,  avait  sur  ses  ministres  une  autorité 
absolue,  que  sa  grande  personnalité  rendait  bien  naturelle,  et  qui  lui 
était  d'ailleurs  nécessaire  pour  gouverner  le  pays,  dans  les  circon- 
stances exceptionnelles  où  il  avait  accepté  le  pouvoir.  Jamais  chef 
d'état  n'a  possédé  un  pouvoir  pareil  pour  le  choix  de  ses  ministres, 
la  direction  delà  politique  générale,  et  l'action  personnelle  sur  toutes 
les  branches  de  l'administration  publique.  Mais  son  gouvernement 
a  toujours  satisfait  à  la  condition  essentielle  du  régime  parlemen- 
taire. Ce  n'est  pas  qu'il  perdît  beaucoup  de  temps  à  exposer,  dis- 
cuter et  défendre  son  programme  politique.  On  ne  le  lui  demandait 
jamais,  tant  on  connaissait  ses  idées,  ses  résolutions,  ses  instincts 
et  ses  sentimens  conservateurs  sur  toutes  choses.  M.  Thiers  n'avait 
pas  besoin  de  programme  ;  il  était  lui-même  un  programme  vivant, 
le  plus  clair,  le  plus  précis,  le  plus  facile  à  saisir.  Pour  comprendre 
et  juger  sa  manière  de  pratiquer  le  gouvernement,  on  avait  ses 
écrits,  ses  discours,  tous  les  actes  de  sa  longue  et  glorieuse  car- 
rière. Un  mot  résumait  sa  manière  d'entendre  le  gouvernement 
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parlementaire  :  la  responsabilité  du  chef  da  cabinet  devant  le  par- 
lement; la  responsabilité  des  ministres  devant  le  chef  du  cabinet. 
Quoi  qu'on  ait  pu  tenter  pour  le  faire  rentrer  dans  les  attributions  de 
président  constitutionnel,  il  n'a  jamais  consenti  au  rôle  d'un  prési- 
dent irresponsable  qui  préside  et  ne  gouverne  pas.  C'était  bon  pour 
un  prince  ou  tout  autre  président.  M.  Thiers  voulait  gouverner, 
quel  que  fîit  le  titre  que  l'assemblée  lui  eût  conféré.  Voilà  pourquoi 
il  n'est  pas  mort  président  d'une  république  constitutionnelle. 
Ce  tout-puissant  chef  d'état  avait  un  sentiment  aussi  vif  de  sa 
responsabilité  que  de  sa  dignité  personnelle,  et  s'il  s'est  montré 
jaloux  jusqu'à  l'excès  de  sa  liberté  d'action  et  d'initiative,  il  s'est 
toujours  incliné  devant  la  volonté  d'une  assemblée  qui  regretterait 
bien  de  s'être  privée  de  ses  services,  si  elle  vivait  encore.  Les  par- 
tis peuvent  juger  diversement  les  ministères  conservateurs  qui  se 
sont  succédé  sous  la  présidence  du  maréchal  Mac  Mahon.  Ce  qu'au- 
cun ne  peut  nier,  c'est  qu'ils  ont  tous  eu  un  programme  de  résis- 
tince,  nettement  affirmé,  et  résolument  appliqué. 

Ce  n'est  qu'à  partir  des  ministères  vraiment  républicains  que 
les  discours  en  public  et  les  vagues  déclarations  de  principes  ont 
remplacé  les  programmes  précis  de  questions  et  de  solutions.  S'il 
est  un  homme  respecté  pour  son  caractère,  admiré  pour  son  élo- 
quence, connu  pour  ses  sentimens  conservateurs,  fait,  en  un  mot, 
pour  honorer  et  servir  le  gouvernement  parlementaire,  c'est  M.  Du- 
faure.  On  ne  peut  lui  reprocher  d'avoir  enveloppé  son  programme 
de  résistance  dans  des  phrases  équivoques  applaudies  à  gauche  et 
à  droite.  C'est  même  pour  la  netteté  et  la  fermeté  de  son  langage 
qu'il  a  perdu  les  sympathies  de  la  chambre  répubhcaine  élue  après 
le  vote  de  la  constitution.  Pourquoi,  avec  la  force  de  résistance, 
n'a-t-il  pas  eu  la  vigueur  d'initiative?  Pourquoi  n'a-t-il  pas  même 
essayé  de  diriger  la  politique  du  cabinet  dont  il  était  le  chef,  de 
prévoir,  de  prévenir  les  incidens  de  nature  à  le  pousser  dans  une 
voie  qui  n'était  pas  la  sienne?  C'est  qu'il  n'avait  pas  nettement 
tracé  cette  voie  d'avance,  affirmé  chaque  fois  qu'il  en  était  besoin 
jusqu'où  il  pourrait  aller  pour  satisfaire  les  vœux  légitimes  du  par- 
lement, et  la  limite  précise  où  son  devoir  de  ministre  républicain 
conservateur  était  de  s'arrêter.  S'il  l'eût  tenté,  il  n'eût  peut-être 
pas  été  impossible  de  former  dans  cette  chambre,  qui  avait  plus 
de  bonne  volonté  que  d'expérience,  une  majorité  de  gouvernement 
qu'il  eût  pu  diriger,  au  lieu  d'être  forcé  de  suivre  une  majorité 
confuse  et  incohérente  dans  le  désordre  de  son  activité  passionnée 
et  fiévreuse.  S'il  est  un  esprit  fin,  vif  et  sagace,  fait  pour  une 
pohtique  de  prévision  et  d'initiative  que  nul  talent  de  tribune 
nest  plus  apte  à  faire  prévaloir  au  sein  des  assemblées,  c'est 
M.  Jules  Simon.  Mais  a-t-il  cru  faire  un  véritable  programme  de 
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gouvernement,  quand  il  s'est  déclaré  profondément  républicain 
et  profondément  conservateur?  ?son,  assurément.  Il  fallait  dire,  en 
outre,  comment  il  entendait  accorder  sa  politique  républicaine  avec 
sa  politique  conservatrice.  Il  aura  trouvé  sans  doute  que  c'était 
aborder  un  point  délicat  sur  lequel  il  risquait  de  n'être  pas  d'ac- 
cord avec  tous  ses  amis.  Il  a  cru  habile  de  réserver  ces  explications 
nécessaires  pour  un  moment  plus  opportun,  et  il  est  arrivé  qu'il  a 
perdu  le  pouvoir  avant  d'avoir  eu  le  temps  de  s'expliquer.  Gomme 
M.  Dufaure,  il  s'est  laissé  prévenir  par  l'impatiente  initiative  de  ses 
adversaires  et  de  ses  amis.  Voilà  comment,  par  une  politique  de 
temporisation  et  d'atermoiement,  qui  ne  peut  avoir  sa  raison  d'être 
que  dans  une  impérieuse  nécessité,  on  laisse  les  questions  se  poser, 
les  difficultés  s'aggraver,  les  engagemens  se  prendre  dans  les  groupes 
parlementaires,  surtout  les  passions  s'exalter,  et  qu'on  envient, 
par  exemple,  après  une  discussion  où  l'on  a  eu  pour  soi  le  bon  sens, 
la  raison  politique  et  le  talent,  à  subir,  sous  le  coup  d'un  discours 
encore  plus  retentissant  qu'éloquent,  un  ordre  du  jour  dont  les 
conséquences  ont  été  d'une  extrême  gravité.  Quand  la  politique  de 
modération  et  de  paix  rentrera  au  gouvernement  avec  M.  Jules 
Simon,  il  n'oubliera  pas  que,  si  un  ministre  a  besoin  de  beaucoup 
d'amis  qui  le  secondent  dans  sa  tâche,  il  faut  qu'il  se  résigne  à 
compter  quelques  adversaires.  Ce  jour-là,  qui  n'est  pas  demain, 
nous  sommes  sûr  qu'il  apportera  à  la  tribune  un  vrai  programme 
de  gouvernement. 

Ce  que  ni  M.  Dufaure,  ni  M.  Jules  Simon  n'ont  cru  pouvoir  faire, 
il  ne  fallait  pas  l'attendre  des  honnêtes  ministres  qui  ont  accepté  le 
pouvoir  dans  des  circonstances  où  ils  ne  pouvaient  l'exercer  libre- 
ment. M.Waddington  est  assurément  un  esprit  sensé  et  modéré,  de 
tempérament  conservateur,  aussi  révolté  que  qui  que  ce  soit  des 
horreurs  de  la  commune,  aussi  pénétré  de  respect  et  de  sympathie 
pour  toute  croyance  religieuse,  aussi  ennemi  des  réactions  politi- 
ques qui  troublent  et  désorganisent  nos  administrations  publiques, 
aussi  convaincu  de  la  nécessité  d'une  police  vigilante,  en  un  mot, 
un  homme  du  centre  gauche,  s'il  en  fut.  Pourquoi  donc  a-t-il 
accepté  l'amnistie  des  gens  de  la  commune,  quand  les  grâces  suffi- 
saient à  la  justice  et  à  l'humanité?  Pourquoi  a-t-il  accepté  une 
enquête  sur  les  agens  de  la  préfecture  de  police,  qui  ne  pouvait  que 
décourager  ses  agens  fidèles,  en  provoquant  de  basses  dénoncia- 
tions, et  devait  aboutir  à  la  démission  d'un  ministre  abandonné  de 
ses  collègues?  Pourquoi  a-t-il  accepté  un  système  d'épuration  qui 
tend  à  faire  prévaloir  les  opinions  sur  les  services  et  la  capacité 
dans  le  choix  des  fonctionnaires,  et  souffert  cette  espèce  de  disso- 
lution d'un  conseil  d'état  que  M.  Dufaure  avait  couvert  de  son  auto- 
rité contre  d'incessantes  entreprises,  et  qu'un  honnête  et  loyal  garde 
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des  sceaux  que  nous  n'avons  jamais  connu  jacobin,  a  voulu  défendre 
jusqu'à  la  dernière  heure?  Pourquoi  enfin  a-t-il  accepté  cet  article  7 
d'une  loi  sur  la  liberté  d'enseignement,  qui  est  une  violation  mani- 
feste de  cette  liberté,  et  qui  porte  le  trouble  dans  les  consciences? 
Kous  ne  pouvons  croire,  par  parenthèse,  qu'il  ait  pris  au  sérieux, 
malgré  ses  déclarations,  cet  étrange  argument  de  l'unité  nationale 
menacée  par  l'enseignement  des  jésuites.  Il  a  trop  de  bon  sens 
pour  ne  pas  voir  que  cette  crainte,  si  elle  est  sincère,  est  ima- 
ginaire, et  que  c'est  le  remède  qu'on  propose  qui  menace  bien 
autrement  l'unité  nationale  et  la  paix  intérieure.  C'était  bien  le 
cas  de  rire  des  terreurs  des  conservateurs  devant  le  fantôme  trop 
souvent  évoqué  du  péril  social,  quand  on  devait  s'en  servir  avec 
moins  de  bonne  foi  pour  effrayer  les  bonnes  gens  qui  se  souvien- 
nent encore  des  chansons  de  Béranger.  Il  n'y  a  qu'une  manière 
d'expliquer  la  politique  de  M.  Waddington  et  des  politiques,  sensés 
qui  s'y  résignent,  c'est  qu'il  garde  le  pouvoir  pour  ne  pas  le  livrer 
à  des  ministres  moins  modérés,  et  qu'il  a  tout  sulii,  parce  qu'il 
fallait  faire  la  part  du  feu.  Le  public,  qui  n'est  pas  dans  le  secret 
des  négociations  parlementaires,  serait  bien  étonné  d'apprendre 
que  le  ministère  actuel  a  concédé  l'article  7,  en  échange  du  pro- 
cès des  ministres  du  16  mai,  que  réclamait  la  majorité  de  la 
chambre  des  députés.  Et  voilà  à  quoi  tient  la  liberté  religieuse  dans 
notre  malheureux  pays.  A  un  bien  moindre  prix,  le  gouvernement 
eût  pu  épargner  à  M,  de  Broglie  et  à  ses  complices  (style  de  réqui- 
sitoire) une  accusation  qu'il  leur  eût  été  si  facile  de  réduire  à  néant, 
même  devant  un  sénat  républicain.  Il  lui  suffisait  d'avoir  le  cou- 
rage d'en  dire  nettement  son  avis, 

III. 

Rien  ne  ressemble  moins  au  gouvernement  parlementaire  que 
cette  façon  de  gouverner.  Ce  fut  un  grand  spectacle,  dans  notre 
pays,  que  ce  beau  et  noble  régime,  en  son  plein  exercice,  sous 
lequel  nous  admirions  tous  les  genres  d'éloquence,  la  force  et  la 
flamme  d'un  de  Serre,  la  souplesse  d'un  Villèle,  la  grâce  d'un  Marti- 
gnac,  l'esprit  d'un  Benjamin  Constant,  l'éclat  d'un  Chateaubriand, 
l'autorité  d'un  Royer-Collard,  la  fierté  d'un  Casimlr^Perier,  la  di- 
gnité d'un  de  Broglie,  la  gravité  d'un  Guizot,  la  verve  d'un  Dupin, 
la  passion  d'un  Montalembert,  la  poésie  d'un  Lamartine,  la  puis- 
sance d'un  Berryer,  et  cette  intelligence  d'un  Thiers  qui  éclairait 
encore  naguère  de  sa  vive  lumière  nos  débats  de  l'assemblée  natio- 
nale. Alors  les  ministres  gouvernaient  réellement;  ils  dirigeaient 
leur  parti,  au  lieu  de  le  suivre  ;  ils  résistaient  à  la  volonté  royale, 
moins  puissante  et  moins  active  que  celle  de  nos  comités  actuels 
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de  direction.  Ils  allaient  droit  à  un  but  marqué  d'avance  dans  un 
programme  clairement  énoncé  et  expliqué  devant  le  parlement. 
Quand  ils  tombaient  du  pouvoir,  c'était  dans  l'arène  parlementaire, 
les  armes  à  la  main,  comme  de  vrais  athlètes.  L'empire  a  supprimé 
ce  gouvernement  avec  la  liberté.  Pourquoi  la  république,  qui  nous 
a  rendu  la  liberté,  ne  nous  rend-elle  pas  le  régime  qui  en  est  la 
plus  solide  garantie?  Pourquoi  nos  ministres  républicains  se  lais- 
sent-ils diriger,  allant  au  hasard  et  cà  la  merci  d'événemens  qu'ils 
ne  savent  ni  prévoir  ni  prévenir,  glissant  sur  une  pente  plus  ou 
moins  rapide,  et  disparaissant  sans  bruit  dans  l'ombre  des  intrigues 
parlementaires,  sans  que  le  pays  sache  le  plus  souvent  comment 
et  pourquoi  ils  ont  quitté  le  pouvoir?  Autre  temps,  autres  mœurs, 
dira-t-on.  Le  gouvernement  constitutionnel  et  parlementaire  con- 
vient à  certaines  monarchies  de  l'Europe.  Est-il  possible,  dans  une 
société  démocratique  comme  la  nôtre,  quel  qu'en  soit  le  régime, 
républicain  ou  monarchique?  Au  lieu  d'accuser  la  volonté  des  hom- 
mes, n'est-il  pas  plus  juste  de  reconnaître  la  force  des  choses? 
Grave  problème  sur  lequel  de  sérieux  esprits  hésitent  encore.  Nous 
croyons  fermement  à  la  possibilité,  à  la  nécessité  du  gouvernement 
parlementaire,  sous  toute  espèce  de  régime  libre,  et  particulière- 
ment sous  le  régime  répubUcain.  Nous  pensons  qu'il  n'est  pas  diffi- 
cile de  le  démontrer,  en  reprenant  le  problème  dans  la  condition 
nouvelle  où  l'a  placé  notre  république  démocratique.  Cette  condi- 
tion, c'est  le  suffrage  universel,  dont  il  importe  de  définir  le  teai- 
pérament  et  le  rôle  dans  la  politique  actuelle  de  notre  pays,  si  l'on 
ne  veut  pas  se  heurter  à  des  difficultés  que  n'ont  pas  éprouvées  les 
régimes  constitutionnels  et  parlementaires  par  lesquels  la  France  a 
passé. 

Le  tempérament  du  suffrage  universel  est  connu  :  tel  que  l'a  fait 
une  éducation  plus  qu'insuffisante,  c'est  une  force  irrésistible,  toute 
d'instinct,  d'habitude,  de  passion,  plutôt  qu'une  personnalité  douée 
de  conscience,  de  réflexion  et  de  volonté,  capable  de  se  diriger 
d'après  des  idées  nettes  et  précises,  dans  les  choses  si  délicates  et 
si  complexes  de  la  politique.  Quand  il  est  mis  en  demeure  de  décider 
des  destinées  du  pays  par  le  choix  de  ses  mandataires,  il  n'obéit 
point  à  une  opinion  raisonnée,  mais  à  un  mot  d'ordre  conforme  à 
ses  sentimens,  à  ses  besoins,  et  aussi  parfois  malheureusement  à 
ses  instincts  aveugles  et  à  ses  tenaces  préjugés.  Si  le  mot  d'ordre, 
toujours  donné  par  les  partis ,  qui  savent  seuls  le  formuler,  est 
contraire  à  ses  sentimens,  le  peuple  souverain  ne  le  suit  pas.  Où 
l'a  bien  vu  dans  les  élections  de  1871,  où  le  mot  d'ordre  suivi, 
la  paix  et  la  fin  de  la  dictature,  n'était  pas  celui  du  parti  qui  gou- 
vernait alors,  du  moins  en  province.  C'est  donc  une  grande  erreur 
de  croire,  comme  le  voudraient  les  flatteurs  du  peuple  et  les  par- 
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tisans  de  son  gouvernement  plus  ou  moins  direct,  que  ses  manda- 
taires ne  sont  que  de  simples  commis  chargés  d'exécuter  ses  vo- 
lontés. Le  suffrage  universel  n'a  ni  desseins  arrêtés  ni  volontés 
réfléchies  sur  la  manière  de  gouverner;  il  n'a  que  des  besoins  et 
des  scntimens  qui  le  guident  dans  le  choix  des  hommes  qu'il  met 
à  la  tête  des  aflaires.  Ce  choix  est  plutôt  déterminé  par  la  connais- 
sance plus  ou  moins  directe  des  personnes  que  par  le  discernement 
des  idées.  C'est  là,  par  parenthèse,  ce  qui  fait  que  le  scrutin  uni- 
nominal est  beaucoup  plus  conforme  que  le  scrutin  de  liste  au  tem- 
pérament du  suffrage  universel,  et  que,  si  l'on  veut  que  la  masse 
ne  finisse  pas  par  abandonner  les  comices,  il  faut  maintenir  la  loi 
électorale  actuelle.  Non,  le  peuple  ne  prend  pas  ses  mandataires 
pour  des  commis;  il  les  prend  pour  des  tuteurs  qui  ont  la  tâche  de 
tout  faire,  de  tout  diriger,  de  tout  surveiller  dans  la  gestion  des 
affaires  de  ce  maître  incapable  de  les  faire  lui-même,  et  le  plus 
souvent  de  les  bien  comprendre;  parfois  même,  dans  les  grands 
périls,  il  les  prend  pour  des  sauveurs  qu'il  est  trop  heureux  de 
rencontrer.  A  eux  donc,  et  à  eux  seuls,  de  faire  la  besogne,  toute 
la  besogne;  si  le  peuple  se  trouve  bien  de  leur  tutelle,  il  les  réélit; 
s'il  s'en  trouve  mal,  il  en  choisit  d'autres.  Quand  parfois,  trop  sou- 
vent même,  il  se  laisse  égarer  par  des  préjugés  qu'il  prend  pour 
des  vérités,  ou  par  des  promesses  qu'il  prend  pour  des  réalités, 
il  ne  manque  jamais,  après  une  plus  ou  moins  longue  expérience, 
de  rentrer  dans  la  voie  de  salut  d'où  les  partis  l'ont  fait  dévier. 
C'est  donc  une  injure  à  faire  au  suffrage  universel  que  de  dire  qu'il 
vote  toujours  bien  ou  mal  sans  savoir  ce  qu'il  fait.  Il  n'est  pas 
sourd  et  aveugle  à  ce  point.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  s'il  a  le  sen- 
timent de  ses  intérêts,  de  ses  besoins,  et  même  de  grandes  et  nobles 
fins  qui  dépassent  la  sphère  de  ses  besoins  et  de  ses  intérêts,  il  est 
tout  à  fait  ignorant  des  moyens  de  réaliser  le  programme  de  ses 
vagues  aspirations. 

S'il  en  est  ainsi,  il  ne  faut  parler  ni  de  gouvernement  direct  ou 
indirect  du  peuple,  ni  de  mandat  impératif,  ni  de  ratification  popu- 
laire des  décisions  du  parlement  ou  des  actes  du  pouvoir  exécutif, 
ni  d'appel  au  peuple,  ni  de  plébiscite,  ni  de  rien  qui  y  ressemble, 
sur  des  questions  de  politique  proprement  dite,  dans  une  démo- 
cratie républicaine.  Le  gouvernement  direct  ne  pouvait  convenir 
qu'aux  petits  états  de  l'antiquité,  et  encore  quel  désordre  et  quelle 
anarchie  !  La  plus  petite  commune,  dans  nos  sociétés  modernes,  ne 
pourrait  le  supporter,  et  ce  serait  déjà  beaucoup  trop  que  de  laisser 
assister  le  public  aux  délibérations  d'un  conseil  municipal.  Le  sys- 
tème représentatif  est  une  nécessité  des  grands  états  modernes  qui 
veulent  un  gouvernement  libre.  La  ratification  populaire  n'est  qu'une 
consécration  dérisoire,  le  suffrage  universel  ne  pouvant  comprendre 
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les  questions  de  principes  ou  d'affaires  qu'on  voudrait  soumettre  à 
son  approbation.  Le  mandat  impératif,  fût-il  l'expression  directe  de 
la  volonté  populaire,  et  non  de  l'initiative  de  comités  électoraux 
qui  l'interprètent  à  leur  façon,  réduirait  les  mandataires  du  peuple 
à  n'être  plus  que  les  serviteurs  très  embarrassés  d'un  maître  qui 
ne  parle  point.  L'appel  au  peuple  n'est  qu'une  machine  de  guerre 
entre  les  mains  d'une  minorité  factieuse  qui  ne  veut  pas  attendre 
l'heure  légale  de  la  justice  du  pays.  Il  n'y  a,  dans  un  véritable  gou- 
vernement constitutionnel,  d'autre  appel  au  peuple  que  les  élections 
générales,  selon  les  formes  prescrites,  et  dans  le  temps  fixé  par  la 
constitution.  Quant  au  plébiscite,  on  le  comprend  dans  une  démo- 
cratie césarienne,  où  un  maître  gouverne  avec  des  chambres  sans 
pouvoir  réel.  Il  faut  bien  que  le  despote,  qui  use  et  abuse  du  pou- 
voir, s'adresse  de  temps  en  temps  au  peuple  qui  a  ratifié  son  usur- 
pation par  une  première  acclamation,  soit  pour  retrouver  dans  une 
acclamation  nouvelle  la  force  et  le  prestige  que  lui  enlèvent  peu  à 
peu  les  progrès  de  la  véritable  opinion  publique,  soit  pour  se  dé- 
charger en  partie  sur  la  multitude  ignorante  et  crédule  d'une  res- 
ponsabilité qui  lui  pèse,  à  l'une  de  ces  heures  où  cette  opinion  lui 
crie  :  «  Qu'as-tu  fait  de  la  fortune  du  pays?  »  Mais  s'il  s'agit  d'une 
démocratie  qui  ne  reconnaît  d'autre  souverain  que  le  peuple  réuni 
dans  ses  comices,  qui  peut  la  gouverner,  sinon  l'assemblée  des  man- 
dataires élus  qu'on  nomme  le  parlement? 

Toute  démocratie,  si  elle  ne  préfère  un  maître,  doit  donc  vouloir 
un  parlement  et  une  constitution,  un  parlement  qui  gouverne  pour 
elle,  une  constitution  qui  serve  de  règle  tout  à  la  fois  à  l'iiiitiative 
parlementaire  et  à  la  volonté  populaire.  S'il  est  un  régime  politique 
qui  ne  puisse  se  passer  d'une  constitution,  c'est  notre  démocratie 
républicaine.  Quand  un  pays  n'a  plus  ni  monarchie,  ni  aristocra- 
tie, ni  aucune  institution  héréditaire,  où  veut-on  que  son  gouver- 
nement trouve  son  assiette,  sinon  dans  une  constitution?  L'état  dé- 
mocratique est  un  navire  qui  vogue  sur  l'Océan.  S'il  n'a  pas  de 
constitution,  il  manque  tout  à  la  fois  de  gouvernail  pour  assurer  la 
direction  de  ses  mouvemens,  et  de  lest  pour  résister  à  l'entraînement 
des  vagues.  Avec  la  mobilité  du  suffrage  universel,  quel  est  le  gou- 
vernement qui  serait  assuré  du  lendemain?  C'est  aujourd'hui:  Vive 
la  république  !  ce  sera  demain  :  Vive  l'empire  !  après  demain  :  Vive 
la  royauté  !  selon  les  impressions  diverses  de  la  démocratie  la  plus 
mobile  qui  existe,  la  plus  facile  à  séduire  et  à  entraîner.  A  cette 
démocratie  il  faut  donc  une  loi  qu'elle  soit  tenue  de  respecter,  tant 
que  ses  mandataires,  plus  réfléchis  et  mieux  instruits  de  ses  véri- 
tables intérêts,  n'auront  pas  reconnu  la  nécessité  de  changer  cette  loi 
sous  laquelle  le  pays  vit  dans  l'ordre  et  dans  la  paix.  Seulement, 
si  les  pouvoirs  publics  veulent  que  la  constitution  soit  respectée  de 
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tous,  il  est  nécessaire  qu'ils  la  prennent  eux-mêmes  au  sérieux. 
Rien  n'amène  plus  vite  le  discrédit  et  la  ruine  d'une  institution  que 
la  fausse  application  qui  en  est  faite.  On  a  vu  plus  haut  comment 
fonctionne  cette  constitution  depuis  1876.  Le  moment  nous  semble 
venu  pour  le  parti  républicain,  que  le  pays  a  mis  en  pleine  et  sûre 
possession  du  pouvoir,  de  se  recueillir  et  de  se  demander  si  ce  qu'il  y 
a  de  mieux  à  faire  pour  la  paix  et  la  sécurité  du  pays,  ainsi  que  pour  le 
salutde  la  république,  n'est  pas  de  conserver  la  constitution  votée  par 
l'assemblée  nationale.  Si,  après  mûr  examen,  il  la  regarde  comme 
une  œuvre  réactionnaire,  qui  n'est  bonne  qu'à  entraver  la  marche  et 
les  progrès  de  la  démocratie,  nous  estimons  qu'il  se  trompe  grave- 
ment, et  qu'il  voit  l'obstacle  là  où  est  le  salut  pour  la  démocratie, 
telle  que  nous  l'entendons.  La  constitution  actuelle,  prise  dans  sa 
lettre  et  dans  son  esprit,  est  toujours  la  démocratie,  puisque  tous 
les  pouvoirs  qu'elle  a  institués,  chambre  des  députés,  sénat,  pré- 
sidence, ont  pour  origine  commune  le  suffrage  universel,  direct  ou 
indirect;  mais  c'est  la  démocratie  tempérée  par  des  institutions  qui 
en  règlent  et  en  modèrent  l'essor.  La  division  des  pouvoirs,  l'élection 
sénatoriale  par  des  conseillers  du  département  et  de  l'arrondisse- 
ment avec  l'adjonction  des  délégués  communaux,  le  droit  de  dis- 
solution accordé  au  président  sur  l'avis  du  sénat  :  toutes  ces 
dispositions  sont  autant  de  garanties  contre  les  entraîneraens  d'une 
démocratie  à  outrance.  Le  parti  républicain  juge-t-il  que  les  choses 
iront  mieux  pour  la  république  et  le  pays,  une  fois  que  ces  garan- 
ties et  d'autres  encore  auront  disparu,  ainsi  que  le  pensent 
M.  Louis  Blanc  et  ses  amis?  Alors  qu'il  avise  et  procède  le  plus  tôt 
possible  à  une  réforme  radicale  de  la  constitution.  C'est  une  grave 
expérience  qu'il  tentera,  et  qui  pourrait  bien  ne  pas  tourner  à  l'a- 
vantage de  la  république.  Mais  cela  vaudrait  encore  mieux  que  de 
conserver  la  constitution  en  la  faussant.  Nous  aurions  au  moins 
une  constitution  et  un  gouvernement.  Sera-ce  une  nouvelle  conven- 
tion de  1793,  ou  bien  une  autre  édition  de  l'assemblée  nationale 
de  1871?  Cela  dépendra  du  rôle  prépondérant  de  la  démocratie 
urbaine,  ou  de  la  démocratie  rurale,  et  peut-être  aussi  de  l'attitude 
de  la  démocratie  parisienne,  qui  pourrait  bien  n'avoir  pas  dit  son 
dernier  mot?  Si  le  parti  républicain  tient  au  contraire  au  maintien 
à  peu  près  intégral  de  la  constitution,  comme  nous  l'espérons,  il 
est  temps  qu'il  l'affirme,  non  pas  seulement  dans  ses  paroles,  mais 
surtout  dans  ses  actes.  Il  faut  qu'il  la  pratique  sérieusement,  qu'il 
la  respecte  et  l'observe  dans  toutes  ses  parties,  sans  encourager 
l'initiative  révolutionnaire  de  ses  ardens  amis,  ni  laisser  suspendre 
sur  la  tête  de  cette  pauvre  victime  la  menace  d'une  révision  plus 
ou  moins  prochaine. 
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Il  est  temps  aussi  que  le  parti  républicain  comprenne  et  pratique 
le  gouvernement  parlementaire  dans  toute  sa  vérité.  Ce  n'est  point 
assez  de  dire  que  ce  gouvernement  est  aussi  nécessaire  à  la  répu- 
blique qu'à  la  monarchie  constitutionnelle,  il  l'est  encore  plus,  par  la 
raison  que  la  démocratie  a  bien  plus  besoin  que  tout  autre  régime 
de  la  tutelle  d'un  parlement.  La  souveraineté  du  peuple,  dans  une 
démocratie  bien  entendue,  consiste,  non  à  se  gouverner  lui-même, 
mais  à  choisir  ses  gouvernans.  Un  corps  électoral  restreint,  sans  être 
tout  à  fait  l'élite  d'une  nation,  en  forme  la  portion  la  plus  généra- 
lement intelligente,  et  il  s'y  produit  toujours  une  opinion  qui  agit 
et  réagit  sans  cesse  sur  la  direction  de  la  politique  parlemen- 
taire, non  pas  pour  la  gêner,  mais  pour  l'éclairer,  l'encourager  ou 
l'avertir.  C'est  un  conseiller  assez  sur  que  ne  manquent  pas  de  con- 
sulter les  élus  du  pays  légal,  ministres,  sénateurs  ou  députés.  La 
politique  des  cabinets  et  des  parlemens  ne  peut  attendre  de  telles 
communications  du  suffrage  universel,  qui  lui  laisse  une  parfaite 
liberté  d'action  et  une  entière  initiative.  On  peut  y  apercevoir  sans 
doute  des  signes  précurseurs  d'un  changement  général  et  pro- 
fond. Mais  ces  symptômes  n'ont  point  la  clarté  des  manifestations 
de  l'opinion  des  classes  éclairées,  ce  qui  fait  que  la  tempête  sur- 
prend plus  souvent  les  gouvernemens  démocratiques  que  les  au- 
tres. A  la  réaction  du  sentiment  populaire  il  n'y  a  pas  de  gouver- 
nement qui  puisse  résister.  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  le 
gouvernement  d'une  démocratie  est  le  plus  libre  de  tous,  par  la 
raison  que  le  souverain  le  laisse  à  peu  près  tout  faire,  jusqu'à  ce 
qu'il  lui  enlève  brusquement  et  parfois  violemment  le  pouvoir.  Et 
puisque  ce  gouvernement  n'a  pas  de  conseiller  au  dehors,  il  a  be- 
soin d'en  trouver  dans  le  sein  du  parlement.  C'est  ce  qui  fait  que  le 
gouvernement  parlementaire  est  plus  nécessah'e  à  la  démocratie 
républicaine  qu'à  tout  autre  régime. 

C'est  encore  le  plus  facile  à  pratiquer  sous  un  tel  régime,  quoi 
qu'on  ait  pu  dire.  Dans  un  corps  électoral  restreint,  les  influences 
électorales  se  font  bien  plus  sentir  que  dans  le  grand  corps  qui 
comprend  le  pays  tout  entier.  Les  électeurs  de  l'un  sont  bien  moins 
gênans,  bien  moins  puissans  que  les  électeurs  de  l'autre.  Les  gou- 
vernemens ont  bien  moins  à  compter  avec  les  aspirations  vagues 
des  masses  qu'avec  les  prétentions  intéressées,  nettement  définies 
des  corps  priviligiés.  On  la  vu  sous  la  monarchie  parlementaire,  où 
des  réformes  réclamées  par  l'intérêt  général  étaient  repoussées  trop 
souvent  par  les  intérêts  privés,  comme  la  conversion  des  rentes,  le 
service  obligatoire,  le  libre  échange,  etc.  Si  ces  résistances  se  pro- 
duisent encore  aujourd'hui,  il  est  certain  qu'au  moment  opportun 
le  gouvernement  et  le  parlement  auront  moins  de  peine  à  les  vaincre, 
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devant  l'attitude  indifférente  ou  passive  du  suffrage  universel.  La 
grande  voix  des  masses  populaires  n'a-t-elle  pas  répondu  sans 
hésitation  à  l'appel  patriotique  de  ses  représentans  pour  le  service 
obliw'aloire,  qu'un  parlement  de  suffrage  restreint  n'eût  jamais  osé 
voter?  Et  qui  réclame  aujourd'hui  l'entière  application  de  ce  prin- 
cipe et  la  suppression  du  volontariat,  sinon  le  suffrage  universel  ? 

On  a  souvent  reproché  au  gouvernement  parlementaire  de  sacri- 
fier les  questions  d'affaires  aux  questions  politiques.  On  a  eu  raison, 
s'il  ne  s'agit  que  de  vains  tournois  de  parole  où  l'on  ne  cherche 
que  le  bruit  et  l'effet,  comme  sur  la  scène  d'un  théâtre.  Mais  une 
institution  se  juge  sur  l'usage  qu'on  en  fait  et  non  sur  l'abus  qu'on 
en  peut  faire.  INuUe  part  les  questions  d'intérêt  n'ont  été  mieux 
discutées  et  mieux  comprises  que  dans  les  pays  et  les  temps  où  l'on 
pratique  ce  régime  de  parole  et  de  discussion  publique.  En  ce  mo- 
ment, où  l'on  ne  peut  accuser  nos  ministres  et  nos  députés  d'abuser 
de  la  parole  parlementaire,  s'aperçoit-on  que  la  politique  cède  le 
pas  aux  affaires?  Les  questions  les  plus  graves,  les  plus  urgentes, 
qui  touchent  à  nos  finances,  à  notre  industrie,  à  notre  commerce, 
à  notre  organisation  militaire,  attendent  toujours  une  solution  qui 
assure  au  pays  sa  sécurité  et  rende  leur  activité  aux  affaires.  Est-ce 
aux  grands  débats  politiques  du  parlement  quil  faut  attribuer  cette 
inertie  et  cette  impuissance  qui  paralysent  toute  initiative?  Ne  se- 
rait-ce pas  plutôt  à  ce  gouvernement  sans  bruit,  sans  éclat,  mais  aussi 
sans  lumière,  où  s'agitent  tant  de  petites  intrigues  et  de  mesquines 
ambitions?  Et  puis  ces  grandes  questions  de  politique  intérieure 
ou  extérieure  ne  sont-elles  pas  les  plus  graves  questions  d'affaires 
qui  puissent  se  discuter?  L'ordre  et  la  liberté,  la  paix  et  la  guerre, 
le  droit  des  citoyens  et  le  droit  de  l'état,  sont-ce  là  des  problèmes 
indifférens  aux  intérêts  pubUcs  ou  privés?  Le  régime  de  la  discus- 
sion a  ses  inconvéniens,  surtout  chez  un  peuple  prompt  à  en  abu- 
ser. Nous  savons  par  expérience  qu'il  ne  nous  coûtera  jamais  aussi 
cher  que  le  gouvernement  du  silence.  Un  peuple  peut  être  tran- 
quille, tant  que  ses  destinées  se  discutent  en  plein  parlement.  Là  il 
n'y  a  place  ni  pour  la  fantaisie  ni  pour  l'aventure ,  parce  que  la 
lumière  qui  finit  par  jaillir  de  la  discussion  dissipe  les  chimères 
et  les  fantômes.  C'est  quand  elles  se  jouent  dans  le  cabinet  d'un 
maître,  quel  qu'il  soit,  césar  de  caserne  ou  dictateur  de  parti,  que 
le  pays  doit  trembler. 

Tout  cela,  dira-t-on  encore,  peut  être  excellent  en  théorie  et 
même  en  pratique.  Mais  les  amis  du  régime  parlementaire  oublient 
une  chose,  l'intérêt  du  parti  républicain.  Avec  ce  gouvernement 
de  parole  et  de  discussion,  où  il  faut  s'expliquer  sur  tout,  où  l'on 
ne  peut  s'expliquer  sans  se  contredire,  se  distinguer  et  parfois  se 
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séparer,  que  devient  l'unité  si  nécessaire  de  ce  parti?  N'est-ce  pas 
en  provoquer  la  division  et  la  dissolution?  C'est  précisément  où 
nous  voulions  en  venir.  Il  est  certain  que  la  préoccupation  de  cette 
unité  a  été  la  règle  constante  de  la  politique  républicaine  depuis 
les  premiers  jours  de  la  restauration  de  la  république  jusqu'à  ce  mo- 
ment. Tout  ce  qu'elle  a  fait  de  bon  et  de  mauvais  a  été  inspiré  par 
cette  suprême  considération.  C'est  à  l'union  de  ses  divers  groupes 
que  le  parti  républicain  doit  sa  force  et  son  triomphe  devant  la 
coalition  toujours  mal  unie  des  partis  monarchiques.  Mais  c'est 
aussi  à  la  persistance  de  cette  union,  sans  programme  arrêté,  qu'il 
faut  attribuer  ses  contradictions,  ses  faiblesses,  toutes  ses  erreurs 
et  ses  fautes  de  gouvernement.  Il  a  cru  qu'il  ne  pouvait  garder  le 
pouvoir  que  par  la  même  conduite  qui  l'y  avait  fait  arriver.  C'est 
en  quoi  il  nous  parait  s'être  gravement  trompé.  Tant  qu'il  ne  s'agit 
que  de  conquérir  le  pouvoir,  tous  les  moyens  sont  bons,  tous  les 
partis  sont  des  auxiliaires  utiles.  Comme  il  n'est  besoin  que  de  s'en- 
tendre contre  l'ennemi  commun,  le  mieux  est  de  ne  pas  s'expliquer. 
Tout  programme  clair,  précis,  complet,  est  inopportun,  parce  qu'il 
deviendrait  une  cause  de  scission  entre  des  alliés  ou  des  amis  qui 
sont  loin  de  s'entendre  sur  toute  question.  Quand  on  lient  le  pouvoir, 
c'est  autre  chose.  Il  faut  gouverner,  et  l'on  ne  gouverne  pas  sans 
une  politique  bien  définie  et  nettement  pratiquée.  C'est  alors  qu'il 
devient  difficile  de  concilier  l'union  des  groupes  avec  la  direction  des 
affaires.  C'est  alors  qu'on  se  trouve  dans  la  nécessité  de  mécontenter 
certains  amis,  si  l'on  veut  gouverner  de  manière  à  satisfaire  le  pays, 
ou  de  mécontenter  le  pays,  si  l'on  tient  à  ne  pas  faire  de  mécontens 
dans  son  parti.  Et  pourtant  il  faut  choisir,  et  c'est  parce  qu'aucun 
ministère  républicain  n'a  eu  la  volonté  de  le  faire  que  nous  n'avons 
pas  eu  de  gouvernement  parlementaire  proprement  dit,  depuis  que 
le  parti  républicain  possède  réellement  le  pouvoir.  On  ne  parle  pas, 
on  ne  s'explique  pas,  on  ne  se  contredit  pas,  pour  ne  pas  se  diviser. 
Au  lieu  d'une  discussion,  c'est  une  consigne;  au  lieu  d'une  véri- 
table entente,  c'est  un  mot  d'ordre.  Mais  si  un  parti  peut  se  dis- 
penser de  parler  pour  conserver  son  unité,  un  ministère  est  tenu 
d'ao'ir  pour  gouverner  et  administrer.  Il  y  a  donc,  à  défaut  de 
discussions  publiques  sur  un  programme  de  gouvernement,  des 
conférences  plus  ou  moins  secrètes,  des  négociations  continuelles 
des  groupes  entre  eux,  des  groupes  et  des  ministres  pour  s'en- 
tendre, et  c'est  de  là  que  sortent  des  mots  d'ordre  que  nos  minis- 
tères républicains  reçoivent  plus  souvent  qu'ils  ne  les  donnent.  C'est 
l'inspiration  et  l'impulsion  du  dehors  qui  les  fait  agir;  ce  n'est  pas 
une  pensée  propre  et  une  initiative  de  direction.  Est-ce  là  gouverner  ? 
Et  l'unité  absolue  du  parti  républicain  vaut-elle  cette  défaillance 
fatale  du  pouvoir,  cette  véritable  anarchie  du  gouvernement?  Certes 
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l'union  est  chose  désirable  entre  les  fractions  d'un  grand  parti.  Et 
c'est  pour  cela  qu'une  politique  habile  n'est  jamais  une  politique 
de  calcul  étroit,  de  défiance  et  d'exclusion.  Elle  a  toujours  un  pro- 
gramme aussi  large  que  précis  à  offrir  à  ses  amis;  mais  elle  a  la 
ferme  volonté  de  n'en  pas  pratiquer  d'autre,  quoi  qu'il  puisse  lui 
en  coûter  de  ne  pas  être  suivie  par  tous.  La  politique  des  pro- 
grammes, qui  est  tout  le  gouvernement  parlementaire,  n'exclut 
personne.  Si  elle  dit  non  à  certaines  doctrines,  elle  dit  oui  à  toutes 
les  bonnes  volontés  et  à  tous  les  dévoûmens. 

IV. 

Il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  sur  la  situation  politique  actuelle. 
Le  plus  difficile  n'est  pas  de  démontrer  la  nécessité  et  la  possibilité 
du  gouvernement  constitutionnel  et  parlementaire  dans  une  démo- 
cratie républicaine;  c'est  d'expliquer,  en  tenant  compte  des  faits, 
comment  on  pourra  rentrer  dans  les  conditions  de  ce  régime.  On 
sait  dans  quelles  complications  l'initiative  de  la  chambre  des  députés, 
subie,  sinon  acceptée  par  le  ministère  actuel,  a  engagé  la  politique 
du  gouvernement.  Ce  n'est  pas  chose  aisée  de  l'en  dégager.  Un 
article  d'exception  glissé  dans  une  loi  de  liberté  menace  de  créer 
un  conflit  entre  les  deux  chambres.  S'il  est  voté,  c'est  la  paix  des 
consciences  profondément  troublée  pour  un  temps  dont  on  ne  sau- 
rait mesurer  la  durée.  S'il  est  rejeté,  c'est  l'entente  entre  les 
pouvoirs  de  l'état  compromise,  et  malheureusement  on  ne  voit 
pas  de  transaction  possible  entre  deux  solutions  aussi  contradic- 
toires. Il  y  a,  dans  la  politique,  des  difficultés  qui  se  dénouent  par 
un  compromis  :  tant  mieux  !  Il  y  en  a  d'autres  qui  ne  peuvent  se 
trancher  que  par  un  oui  ou  un  non:  tant  pis!  Mais  qu'y  faire? 
Toute  transaction  entre  ce  qui  est  et  ce  qui  n'est  pas  la  liberté 
semble  impossible,  à  moins  qu'on  ne  se  laisse  prendre  à  une  équi- 
voque. Il  faut  donc  qu'on  en  vienne  au  vote  sur  l'article  7  déjà  voté 
par  la  chambre  des  députés.  Si  cet  article  passe  au  sénat,  la  majo- 
rité du  parti  républicain  chantera  victoire.  Mais  encore  quelques 
victoires  comme  celle-là,  et  le  parti  qui  mène  la  campagne  compte 
bien  n'en  pas  rester  là,  les  sages  amis  de  la  république  pouriH)Ut 
redire  le  mot  de  Pyrrhus.  D'ailleurs  la  loi  Ferry  ne  fera  pas  fermer 
une  seule  des  maisons  qu'elle  vise.  Elles  ne  feront  que  passer  en 
d'autres  mains.  Quand  l'autorité  qui  devra  leur  signifier  leur  congé 
se  présentera  à  leurs  directeurs  la  loi  à  la  main,  il  leur  sera  répondu 
aussitôt  au  nom  de  cette  même  loi  qui  autorise  tous  les  congréga- 
nistes,  tous  les  prêtres,  tous  les  laïques  mis  à  la  place  des  pères 
non  autorisés.  Et  comme  les  nouveaux  venus  apporteront  exacte- 
ment le  même  esprit  que  leurs  prédécesseurs  dans  la  direction. 
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l'enseignement  et  l'éducation  de  la  jeunesse  qui  leur  sera  confiée, 
les  esprits  politiques  se  demandent  si  c'était  bien  la  peine  d'alarmer 
les  consciences  et  de  troubler  le  pays  pour  ce  beau  résultat.  Il  n'est 
même  pas  impossible  qu'un  directeur,  homme  d'esprit,  ne  se  donne 
le  plaisir  de  présenter  à  l'inspecteur  de  l'Université  chargé  de  faire 
exécuter  la  loi  quelques-uns  de  ses  anciens  collègues  qui  auront 
émigré  dans  les  écoles  libres  pour  y  enseigner  toutes  ces  vieilleries 
classiques  que  nos  réformateurs  veulent  supprimer.  La  petite  satis- 
faction de  faire  déménager  quelques  bons  pères,  ou  quelques  pau- 
vres frères,  jésuites,  dominicains,  maristes,  etc.  :  voilà  ce  qu'on 
gagne  à  n'écouter  que  la  passion  de  secte,  ou  la  mauvaise  humeur 
de  parti,  dans  la  condole  des  alTais^cdu  pays.  Quant  à  la  popularité 
qu'on  peut  en  recueillir,  est-on  bien  sûr  que  c'est  le  pays  et  non 
un  parti  qui  acclame  l'article  7? 

Ce  qui  serait  plus  sérieux  dans  le  succès  de  cette  inique  et  inu- 
tile loi,  c'est  que  d'abord  elle  affligera  tous  les  vrais  amis  de  la 
liberté,  et  tôt  ou  tard  provoquera  dans  le  parti  républicain  une  de 
ces  scissions  bien  autrement  graves  que  celle  qu'on  redoute,  dans  le 
cas  où  l'article  7  ne  passerait  point  au  sénat.  Si  ce  grand  parti 
perd  les  sympathies  des  libéraux  et  des  conservateurs  qu'il  compte 
dans  ses  rangs,  est-il  bien  sûr  de  conserver  longtemps  la  confiance 
du  pays,  surtout  avec  la  direction  que  la  prépondérance  des  frac- 
tions radicales  ne  peut  manquer  d'imprimer  à  sa  politique?  Et,  en 
dehors  du  parti  républicain,  la  république  n'a-t-elle  pas  à  compter 
avec  tout  un  monde  où  elle  n'avait  pas  jusqu'ici  d'adversaires,  si 
elle  n'y  trouvait  pas  des  amis  bien  chauds,  avec  le  clergé  qui  a  pris 
tout  entier  fait  et  cause  pour  les  ordres  suspects,  avec  les  catho- 
liques croyans  et  pratiquans  qui  suivent  leurs  prêtres  dans  la  résis- 
tance, avec  cette  classe  très  nombreuse  de  catholiques  de  tradition 
et  d'habitude,  qui,  Scuis  trop  savoir  au  fond  ce  qu'elle  croit,  n'aime 
pas  qu'on  ravive  des  querelles  religieuses  en  pleine  liberté  moderne, 
comme  l'a  si  bien  expliqué  un  libre  penseur  qui  est  aussi  un  sage 
politique? 

Si  l'article  7  est  rejeté,  il  y  aura  sans  doute  une  menace  de  conQit 
tout  d'abord,  une  menace  plutôt  qu'une  réalité.  Après  un  premier 
moment  d'irritation,  la  chambre  des  députés  se  calmera  en  reflé- 
chissant. Elle  regardera,  si  elle  ne  l'a  déjà  fait,  un  peu  plus  du  côté 
du  pays,  qui  s'empresse  moins  qu'on  ne  dit  de  répéter  le  mot  d'ordre 
donné.  Elle  comptera  les  conseils  généraux  favorables  ou  con- 
traires à  la  loi  Ferry,  en  tenant  compte  de  la  réserve  significative 
de  ceux  qui  se  sont  abstenus,  malgré  les  encouragemens  officiel?. 
Elle  comptera  aussi  le  chiffre  des  pétitions  contre  cet  article  7,  moins 
populaire  qu'on  ne  prétend.  Elle  se  dira  qu'en  fin  de  compte,  elle 
aura  eu  gain  de  cause  sur  tout  le  reste,  le  sénat  ayant  voté  toute 
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la  loi  Ferry,  sauf  rarlicle  7.  Nous  ne  serions  donc  pas  surpris  qu'a- 
près avoir  mCireraent  réfléchi,  la  majorité  républicaine,  son  chef  en 
tête,  ne  finît  par  comprendre  que  ce  malheureux  article  manquait 
réellement  d'opportunité  et  donnait  aux  passions  anticléricales 
une  satisfaction  qui  pourrait  coûter  cher  à  la  république.  Le  grand 
opportuniste  de  notre  temps,  M.  de  Bismarck,  n'est-il  pas  en  train 
de  faire  en  ce  moment  sa  paix  avec  le  saint-siège? 

Yoilcà  ce  que  fera  sans  doute  le  parti  républicain,  s'il  se  garde  de 
cette  sorte  d'infatuation  que   donne  le  succès.  Les  partis,  il  est 
vrai    ne  s'en  défendent  pas  mieux  que  les  princes  :  mais  l'histoire 
nous  apprend  que  les  uns  et  les  autres  la  paient  souvent  fort  cher. 
Cet  heureux  échec  serait  un  avertissement  dont  le  pays  ne  saura  pas 
aussi  mauvais  gré  au  sénat  qu'on  veut  bien  le  dire.  Il  arrêtera  toute 
une  campagne  que  le  gouvernement  du  président  de  la  république 
n'a  pas  dû  voir  commencer  sans  inquiétude,  et  qui,  sous  le  nom 
des  jésuites,  est  dirigée  contre  l'enseignement  religieux  tout  entier. 
Quoi  qu'il  advienne  de  l'article  7,  il  est  certain  que  la  question 
religieuse  sera  prochainement  l'objet  d'un  grand  débat.  La  question 
politique  sera  également  soulevée  à  propos  de  l'amnistie  plénière. 
Ces  deux  questions  en  amèneront  bien  d'autres,  et  la  bataille  s'en- 
gagera sur  toute  la  ligne.  Alors  le  moment  sera  venu  pour  les  partis 
et  pour  le  ministère  lui-même  de  s'expliquer  et  de  formuler  un 
procrramme.  Nous  rentrons  ainsi  dans  les  conditions  du  vrai  gou- 
vernement parlementaire.  Que  deviendra  le  cabinet  actuel  au  milieu 
de  ces  graves  discussions?  Il  n'est  pas  sûr  d'y  survivre.  Ce  qui  im- 
porte le  plus,  c'est  un  débat  solennel  sur  toute  la  politique  inté- 
rieure du  pays.  Que  le  cabinet  Waddington  en  sorte  vainqueur  ou 
vaincu   que  le  nouveau  cabinet  soit  conservateur  ou  radical,  libéral 
ou  jacobin,  cela  n'est  sans  doute  point  indifférent  pour  l'intérêt 
du  pays.  L'essentiel  est  que  le  cabinet,  quel  qu'il  soit,   sorte  tout 
entier  du  grand  débat  parlementaire  avec  un  programme  bien  défini, 
avec  une  entière  liberté  d'action,  avec  un  chef  qui  le  dirige  réelle- 
ment, sans  engagement  pris  d'avance,  sans  patronage  embarras- 
sant. .  .    ,  .    , 

Il  Y  aurait  bien  un  moyen  de  sauver  un  ministère  qui  n  a  guère 
vécu  jusqu'ici  que  de  transactions  :  ce  serait  de  transiger  encore 
sur  l'amnistie  et  l'article  7,  comme  le  conseille  la  politique  d  ex- 
pédients. «  N'insistez  pas  sur  l'amnistie  plénière,  dirait-on  a  la 
majorité  de  la  chambre  des  députés,  et  nous  enlèverons  l  article  7 
au  sénat;  ne  nous  refusez  pas  cet  article,  dirait-on  au  sénat,  et 
nous  obtiendrons  de  la  majorité  de  la  seconde  chambre  qu  elle 
renonce  à  l'amnistie  plénière.  »  Nous  ne  croyons  pas  au  succès 
de  cette  combinaison,  et,  à  vrai  dire,  nous  doutons  beaucoup 
que  le  chef  de  la  majorité  de  la  seconde  chambre  se  soit  prête  a 
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ce  jeu  des  officieux,  en  faisant  annoncer  l'amnistie  plénière  à  gi*an.d 
fracas.  Il  connaît  trop  le  parti  et  surtout  le  peuple  qui  l'acclame 
encore  pour  avoir  imaginé  cette  sorte  d'épouvantail  qu'on  montre- 
rait au  sénat  uniquement  pour  arracher  l'article  7  à  son  effarement. 
Il  sait  qu'on  ne  joue  point  avec  le  feu,  qu'on  ne  jette  pas  impunément 
de  telles  promesses  aux  partis  ardens,  si  l'on  n'a  pas  la  volonté  de 
les  tenir.  D'ailleurs,  nous  ne  voyons  point  ce  que  la  politique  con- 
servatrice et  libérale  pourrait  gagner  à  ce  jeu.  La  question  de  l'am- 
nistie plénière,  selon  nous,  a  beaucoup  moins  de  gravité  que  la  ques- 
tion soulevée  par  l'article  7.  Ce  serait  une  cruelle  épreuve  pour  cette 
politique  d'avoir  à  se  résigner  à  une  amnistie  de  gens  qui  se  van- 
tent de  leur  crime  et  se  déclarent  prêts  à  recommencer.  Mais  cette 
épreuve  est  déjà  subie  aux  trois  quarts  par  l'acceptation  d'une 
amnistie  partielle  qui  a  eu  pour  résultat  l'élection  de  Javel.  Ce 
n'est  pas  la  rentrée  dans  leur  pays  incendié  de  quelques  chefs  de 
la  commune,  la  plupart  sans  crédit  et  sans  nom,  qui  fait  la  gra- 
vité de  cette  mesure  ;  c'est  le  mot  même  d'amnistie  qui  permet  une 
sorte  de  réhabilitation.  La  grâce  à  tous  n'était  pas  aussi  dangereuse 
que  l'amnistie  à  quelques-uns.  L'amnistie  plénière  nous  renverra 
quelques  communards  endurcis  qui  feront  peut-être  moins  parler 
d'eux  qu'on  ne  le  craint.  Mais  l'article  7  a  une  tout  autre  gravité,  en 
ce  qu'il  vise  une  de  ces  libertés  nécessaires  que  l'on  croyait  définiti- 
vement acquises.  Le  trouble  et  l'amertume  qu'il  répandra  dans  une 
partie  considérable  de  la  société  française  ne  passeront  pas  demain, 
On  en  parlera  longtemps  ;  on  en  parlera  toujours,  jusqu'à  ce  que 
le  droit  enlevé  à  des  citoyens  français  leur  soit  rendu  par  une 
politique  réparatrice.  Le  ministère  ferait  un  faux  calcul  s'il  espérait 
retrouver,  par  sa  résistance  à  l'amnistie  plénière,  les  sympathies 
des  conservateurs,  que  lui  ferait  perdre  le  vote  de  l'article  7,  Entre 
cette  amnistie  qui  n'est  que  la  conséquence  déplorable  d' une  fâcheuse 
concession,  et  l'article  7  qui  est  le  premier  acte  d'une  politique  d'in- 
tolérance et  de  persécution,  tous  les  conservateurs  et  bien  des  libé- 
raux n'hésiteraient  pas,  s'il  fallait  choisir.  Il  ne  suffit  donc  point  que 
le  ministère  repousse  l'amnistie  plénière.  Puisqu'il  ne  peut  retirer 
une  loi  déjà  votée  par  l'une  des  deux  chambres,  qu'il  laisse  amender 
par  le  sénat  les  lois  Ferry  sur  l'enseignement  supérieur  et  sur  la 
réorganisation  du  grand  conseil  de  l'instruction  publique,  sans  faire 
d'aucun  de  ces  amendements  nécessaiies  une  question  de  cabinet. 
S'il  ne  peut  réparer  le  mal  déjà  fait,  dans  nos  administrations  pu- 
bliques, par  un  système  d'épurations  arbitraires,  qu'il  ne  les  livre 
plus  aux  passions  et  aux  ambitions  politiques.  Qu'il  résiste  non- 
seulement  à  l'esprit  de  désordre,  mais  encore  à  l'esprit  de  parti,  qu'il 
soit  ferme  contre  toutes  les  factions,  libéral  envers  toutes  les  opi- 
nions, juste  pour  tous  les  services,  qu'il  gouverne,  en  un  mot,  de 
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façon  à  intéresser  à  la  république  tous  ceux  qui  ne  veulent  que  le 
bien  du  pays.  Pour  cette  politique  qui  n'est  point  contraire  à  ses 
principes,  il  aura  l'appui  du  sénat,  l'approbation  du  président,  et 
l'assentiment  du  pays.  S'il  ne  veut  ou  ne  peut  rien  faire  de  tout 
cela,  il  est  temps  qu'il  cède  la  place  à  d'autres.  Se  résigner  au  mal 
pour  éviter  le  pire,  ce  n'est  pas  gouverner. 

Au  point  où  sa  faiblesse  a  laissé  en  venir  les  choses,  il  est  douteux 
que  la  majorité  républicaine  de  la  chambre  des  d'^putés  accepte  un 
tel  programme  de  gouvernement.  Va-t-elle  nous  revenir  avec  des 
sentimens  plus  modérés  et  des  pensées  plus'.sages,  sous  l'impression 
des  inquiétudes  du  pays  agité  par  l'évocation  de  la  commune  glo- 
rifiée, par  la  propagande  révolutionnaire,  par  les  lois  qui  touchent 
à  la  liberté  de  conscience?  C'est  ce  que  l'on  verra  bientôt.  En  ce  cas, 
il  ne  serait  pas  encore  trop  tard  pour  espérer  que  le  gouvernement 
de  la  république  rentrera  dans  la  voie  de  modération,  de  justice  et 
de  paix  dont  il  n'eût  pas  dû  s'écarter.  Alors  le  cabinet  actuel  pourrait 
encore,  en  gardant  le  pouvoir,  rendre  au  pays  le  service  de  faire 
agréer  à  cette  majorité  une  politique  pratiquée  par  des  ministres 
qui  lui  sont  sympathiques.  Mais  si  la  chambre  des  députés  nous 
revient  avec  ses  préjugés,  ses  passions  et  ses  rancunes,  mieux  vaut 
que  le  ministère  se  retire  devant  une  situation  qui  ne  lui  permet- 
trait de  conserver  le  pouvoir  que  pour  servir  une  politique  imposée 
à  sa  faiblesse.  Il  n'y  a  guère  lieu  d'espérer  que  sa  succession  appar- 
tienne au  parti  républicain,  libéral  et  conservateur,  que  les  pro- 
chains débats  parlementaires  auront  pour  effet  de  reconstituer.  La 
rentrée  aux  affaires  d'un  ministère  Dufaure  ou  Jules  Simon  n'est  pas 
possible  en  ce  moment  où  la  majorité  qu'inspire  et  dirige  le  président 
de  la  chambre  des  députés  est  maîtresse  du  terrain.  Cette  majorité 
entrera-t-elle  enfm  au  pouvoir  son  drapeau  à  la  main,  et  son  chef  en 
tête,  ou  bien  se  bornera-t-elle  à  gouverner  encore  sous  le  nom  d'un 
ministère  plus  ou  moins  renouvelé  qui  continuera  à  recevoir  son  mot 
d'ordre?  Toute  la  question  du  gouvernement  parlementaire  est  là.  Si 
un  ministère  de  résistance  est  impossible,  mieux  vaut  un  cabinet  ra- 
dical pour  le  présent  qu'un  cabinet  conservateur  dont  les  actes  con- 
tredisent les  intentions.  Il  n'y  a  point  à  s'inquiéter  outre  mesure 
d'une  politique  plus  ou  moins  radicale,  pourvu  qu'elle  joue  cartes 
sur  table.  Ce  qui  est  le  plus  à  craindre,  c'est  une  politi]ue  qui  cache 
son  jeu.  Car  alors  en  trompant  le  pays,  elle  pourrait  le  mener  plus 
loin  qu'il  ne  veut  aller.   En  France,  comme  ailleurs,  un   parti  si 
puissant,  si  maître   qu'il  soit  des  élections,  ne  garde  pas  long- 
temps le  pouvoir,  s'il  gouverne  contre  les  vrais  intérêts  et  les  vrais 
sentimens  du  pays.  Ce  sera  le  rôle  d'une  opposition  franchement 
républicaine  d'avertir  le  suffrage  universel,    si  le   gouvernement 
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persiste  dans  la  voie  d'intolérance  et  d'exclusion  où  un  parti  le 
pousse.  On  a  vu  où  nous  conduisent  les  gouvernemens  qui  ne  lais- 
sent point  parler.  11  ne  faut  pas  qu'on  nous  fasse  voir  où  nous 
mènent  un  gouvernement  et  un  parlement  qui  ne  veulent  pas  s'ex- 
pliquer. La  lumière  avant  tout  dans  le  parlement,  l'indépendance 
dans  le  gouvernement,  la  paix  dans  le  pays  :  voilà  ce  que  la  pra- 
tique du  gouvernement  parlementaire  peut  seule  nous  donner. 
Sous  ce  régime  de  la  parole  libre,  il  faut  que  la  politique  qui  est 
au  pouvoir  s'amende  ou  qu'elle  cède  la  place  à  une  autre. 

Il  n'y  aurait  qu'un  danger,  mais  grave,  dans  l'existence  et  la 
durée  d'un  ministère  de  parti  qui  aurait  mal  compris  son  rôle  de 
gouvernement  républicain ,  c'est  le  cas  où  le  pays  ne  serait  pas 
averti  à  temps,  afin  de  pouvoir  aviser  à  propos.  Le  suffrage  univer- 
sel est  plein  de  patience  pour  ses  élus,  li  est  lent  à  comprendre 
que  les  choses  vont  mal.  L'opinion  du  public  qui  sait  et  qui  pense 
est  depuis  longtemps  en  campagne,  quand  le  sentiment  populaire 
n'est  pas  encore  éveillé  sur  le  péril  d'une  situation.  Il  a  pourtant 
une  manière  de  faire  comprendre  d'abord  au  gouvernement  qu'il 
n'est  pas  satisfait,  c'est  une  indifférence  apparente  marquée  par 
l'abstenLion.  Peut-être  le  jour  n'est-il  pas  éloigné  où,  grâce  au 
scrutin  de  liste,  c'est  une  minorité  active  et  disciplinée  qui  élira  le 
plus  grand  nombre  de  nos  députés.  Si  le  parti  républicain  voyait 
dans  cette  situation  électorale  une  raison  de  sécurité,  il  se  trom- 
perait bien.  Ce  serait,  au  contraire,  le  moment  de  trembler  pour 
l'avenir  de  la  république.  D'abord  l'indifférence  du  suffrage  uni- 
versel n'est  pas  propre  à  donner  du  prestige  et  de  la  force  au  gou- 
vernement qui  sort  de  telles  élections.  Et  puis,  cette  indifférence 
n'est  que  le  signe  avant- coureur  des  grands  mouvemens  popu- 
laires. Pendant  que  le  parti  victorieux  se  complaît  et  se  repose 
dans  les  douces  satisfactions  du  pouvoir,  l'heure  sonne  où  le  sen- 
timent des  masses  éclate,  et  sur  un  mot  d'ordre  qui  l'exalte  et  l'en- 
traîne, emporte  dans  une  réaction  violente  les  ministères,  et  par- 
fois les  républiques  comme  les  monarchies.  Trop  heureux  alors  le 
pays,  si  la  minorité  sage  et  libérale  qui  avait  déjà  conquis  la  véri- 
table opinion  publique,  trouve  grâce  devant  le  suffrage  universel, 
et  si  la  réaction  conservatrice  s'arrête  à  un  ministère  de  centre 
gauche  ou  de  gauche  modérée.  Nous  comptons  sur  le  gouvernement 
parlementaire  pour  prévoir  et  prévenir  un  pareil  dénouement.  Nous 
espérons  encore  dans  la  sagesse  de  la  majorité  républicaine  éclairée 
par  l'expérience.  Nous  espérons  surtout  dans  la  salutaire  influence 
d'une  opposition  plus  désireuse  d'arrêter  le  gouvernement  sur  une 
pente  dangereuse  que  de  le  remplacer.  11  faudrait  vraiment  déses- 
pérer de  la  fortune  de  notre  grand  et  malheureux  pays,  si  la  poli- 
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tique  du  bon  sens  et  du  patriotisme  ne  finissait  par  prévaloir  sur 
la  politique  des  rancunes  et  des  passions  de  parti. 

Ici  le  lecteur  nous  permettra  d'ouvrir  une  parenthèse.  Dans  cette 
lutte  plus  ou  moins  prochaine  entre  deux  politiques  que  nous  avons 
dû  qualifier  comme  chacun  le  fait  dans  le  monde  parlementaire, 
nous  ne  voudrions  point  qu'on  pût  se  méprendre  sur  nos  idées  et 
nos  doctrines.  iNous  n'aimons  pas  ces  mots  vagues  qu'on  se  jette  à 
la  tête  à  propos  des  discussions  philosophiques  ou  politiques,  et 
qui  ont  toujours  besoin  d'explication.  Une  politique  n'est  point 
jugée  quand  on  a  dit  qu'elle  est  radicale  ou  conservatrice,  pas 
plus  qu'une  philosophie,  si  on  la  qualifie  de  spiritualiste  ou  de 
panthéiste.  Une  politique  radicale  ne  nous  répugnerait  point, 
pourvu  qu'elle  fût  sensée,  libérale,  opportune,  et  que  la  pratique 
en  fût  possible.  Si  nos  radicaux  restaient  libéraux,  nous  pourrions 
nous  entendre  avec  eux  sur  quelques  points,  car  nous  ne  cachons 
pas  que  nous  avons  avec  eux  certaines  idées  communes.  Ainsi,  sur 
la  question  religieuse,  nous  tenons  encore  moins  qu'eux  au  con- 
cordat. Ce  n'est  peut-être  pas  une  réforme  qu'il  soit  opportun  d'a- 
border brusquement;  mais  nous  ne  sommes  pas  éloigné  de  croire 
qu'un  jour,  vu  la  difficulté  toujours  croissante  des  rapports  de 
l'église  et  de  l'état,  les  deux  parties  contractantes  s'entendront  pour 
une  séparation  à  l'amiable.  C'était  le  rêve  de  Lamennais,  de  Lacor- 
daire  et  de  Montalembert.  Seulement,  nous  regarderions  comme 
une  criante  injustice  de  ne  pas  assurer  à  ce  clergé,  dont  la  révolu- 
tion a  confisqué  les  biens,  une  indemnité  préalable  fixée  au  chiffre 
nécessaire  à  ses  besoins.  Voilà  le  radicalisme  libéral.  Il  est  des 
radicaux  qui  entendent  supprimer  le  concordat  et  le  budget  des 
cultes  sans  aucune  indemnité  pour  le  clergé.  C'est  le  radicalisme 
jacobin.  A  vrai  dire,  le  pur  jacobin  ne  veut  à  aucun  prix  de  l'indé- 
pendance de  l'église  ;  avec  ou  sans  concordat,  il  ne  lui  permet  de 
vivre  que  sous  la  domination  de  l'état.  Nous  sommes  encore  de  ceux 
qui  pensent  que  la  liberté  de  conscience  veut  que  l'enseignement  de 
l'état  et  de  la  commune  soit  laïque  à  tous  les  degrés,  en  ce  sens 
que  l'enseignement  religieux  proprement  dit,  le  catéchisme,  ne  soit 
imposé,  dans  l'école,  à  aucune  famille  qui  n'en  veut  pas  pour  ses 
enfans.  Cet  enseignement  se  donnerait  à  l'église,  à  l'école  même, 
si  les  parens  le  désirent;  mais  il  serait  donné  par  le  prêtre  ou  le 
ministre,  et  non  par  l'instituteur,  ainsi  que  cela  se  fait  aux  Etats- 
Unis.  Il  y  a  des  radicaux  qui  veulent  encore  autre  chose  :  c'est  que 
nul  prêtre,  nul  congréganiste  ne  puisse  enseigner,  à  cause  de  sa 
robe,  remplît-il  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi.  C'est  ainsi 
qu'ils  privent  d'honnêtes  gens  de  leur  droit  de  citoyens,  pour  mieux 
assurer  la  liberté  de  penser.  Voilà  encore  la  différence  du  radica- 
lisme libéral  et  du  radicalisme  jacobin. 
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On  parle  beaucoup,  à  propos  des  lois  Ferry,  de  la  nécessité  de 
rétablir  par  l'école  l'unité  nationale  mise  en  péril  par  l'esprit  con- 
traire de  l'enseignement  laïque  et  de  l'enseignement  religieux.  Le 
philosophe,  lui  aussi,  se  préoccupe  de  cette  question,  et  il  en  pré- 
pare une  solution  radicale  par  l'introduction ,  dans  nos  écoles  uni- 
versitaires de  tous  les  degrés,  d'un  enseignement  moral,  indépen- 
dant de  tout  dogme  religieux ,  qui  commence  à  l'école  primaire  et 
continue  pour  tous  les  âges  où  l'on  fréquente  l'école.  Mais  en  pro- 
posant cette  radicale  réforme,  le  philosophe  se  garde  bien  de  tou- 
cher à  la  liberté  des  consciences;  il  laisse  le  prêtre  ou  le  frère 
enseigner  la  jeunesse  et  l'enfance  dans  le  collège  libre  et  dans  l'é- 
cole communale  sous  la  seule  condition  de  prendre  les  diplômes 
prescrits  par  la  loi.  Le  jacobin  ne  l'entend  pas  ainsi.  Il  trouve 
bien  plus  simple  et  plus  expéditif  de  fermer  la  bouche  au  prêtre, 
congréganiste  ou  non,  qui  veut  enseigner  en  se  conformant  aux  lois 
de  l'état.  Ici  encore  le  radicalisme  libéral  et  le  radicalisme  jacobin 
visent,  par  des  moyens  bien  différens,  le  grand  but  de  l'unité  mo- 
rale de  notre  société  moderne.  L'un  veut  y  arriver  en  supprimant 
des  écoles  libres,  et  l'autre  en  réformant  et  en  complétant  l'ensei- 
gnement des  écoles  de  l'état.  Même  divergence  de  méthode  dans 
la  solution  des  questions  sociales.  Pour  n'en  citer  qu'une,  le  philo- 
sophe ne  cache  pas  son  goût  pour  une  révolution  économique  qui 
consisterait  à  substituer  l'association  au  salaire,  dans  toutes  les 
œuvres  du  travail  qui  la  comportent;  mais  il  entend  laisser  à  la 
liberté  individuelle  l'initiative  de  cette  transformation.  Ce  sera 
l'œuvre,  si  elle  est  possible,  de  l'éducation,  de  la  morale,  et  surtout 
du  temps.  D'autres  veulent  qu'elle  soit  faite  d'un  seul  coup  par 
l'état,  au  moyen  de  décrets  parlementaires.  C'est  encore  la  diffé- 
rence du  radicalisme  libéral  et  du  radicalisme  jacobin. 

Il  en  est  ainsi  de  toutes  les  questions  que  la  politique  radicale 
embrasse  dans  son  programme.  C'est  toujours  par  la  liberté  et  avec 
le  temps  que  procède  le  radicalisme  libéral  ;  c'est  toujours  à  l'état 
opérant  à  coups  de  décrets  que  le  radicalisme  jacobin  demande  les 
réformes  qu'il  a  rêvées.  L'un  ne  veut  la  liberté  nulle  part,  l'autre 
la  veut  partout.  Ces  deux  espèces  de  radicaux  ne  diffèrent  pas 
moins  de  tempérament  que  de  doctrine.  Autant  le  radical  libéral  est 
tolérant,  sympathique,  généreux  et  confiant  dans  les  relations  de  la 
vie  politique,  autant  le  radical  jacobin  est  exclusif,  inquiet,  ombra- 
geux, défiant,  aimant  à  pratiquer  cette  politique  de  suspicion, 
d'inquisition  et  d'épuration  qui  ne  laisse  jamais  trêve  ni  repos  aux 
honnêtes  serviteurs  de  l'état.  Robespierre,  auquel  Dieu  nous  garde  de 
comparer  les  jacobins  de  notre  temps!  était  le  type  parfait  de  cette 
race  de  politiques  qui,  à  force  de  tout  épurer,  l'administration,  le 
gouvernement,  et  leur  propre  parti,  ne  laissent  plus  autour  d'eux  que 
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le  vide,  la  peur  et  la  haine.  Seulement  les  jacobins  du  vieux  temps 
ne  se  bornaient  4)oint  à  épurer;  ils  supprimaient  ou  proscrivaient 
leurs  adversaires.  Les  nôtres  se  contentent  de  leur  ôier  la  parole  en 
attendant  que  des  successeurs  plus  violens  reprennent  la  sanglante 
tradition  de  la  convention  de  1793  et  de  la  commune  de  1871. 
C'est  l'esprit  jacobin  qui  souille  au  gouvernement  la  pensée  de  sou- 
mettre la  magistrature  à  une  investiture  nouvelle,  et  toutes  les  ad- 
ministrations publiques,  particulièrement  l'armée,  à  cette  formula 
toute  monarchique  du  serment,  dont  la  république  libérale  de  I8/18 
avait  déhvré  la  conscience  de  nos  fonctionnaires.  On  voit  comment 
il  est  possible  d'être  radical  sans  être  jacobin,  le  premier  étant  un 
homme  de  principe,  tandis  que  le  second  n'est  qu'un  homme  de 
parti.  La  politique  radicale  a  le  défaut  d'être  une  application  trop 
absolue  ou  trop  hâtive  des  théories.  Elle  n'est  vraiment  à  sa  place 
que  dans  ces  crises  suprêmes  de  la  vie  d'un  peuple  où  les  grands 
maux  appellent  les  grands  remèdes.  La  politique  jacobine  est  la 
perpétuelle  violation  des  principes.  Il  est  bien  difficile  aux  philo- 
sophes qui  pensent  à  la  politique  de  ne  pas  éprouver  quelque  im- 
patience des  lenteurs  du  progrès  social,  et  de  ne  pas  chercher  à 
l'accélérer.  Il  y  a  donc  des  radicaux  parmi  eux;  mais  ce  qu'on  n'y 
rencontrera  jamais,  c'est  un  philosophe  jacobin.  Cette  espèce  de 
poHtiqne  naît  et  se  forme  ailleurs  qu'à  l'école  de  la  philosophie,  où 
l'on  enseigne  avant  tout  la  liberté,  et  voilà  comment  on  peut  écrire 
un  livre  sur  la  Politique  radicale  et  même  sur  la  Démocratie ^  sans 
approuver  l'article  7. 

V. 

Nous  fermons  cette  parenthèse  que  le  lecteur  trouvera  un  peu 
longue,  et  nous  arrivons  à  notre  conclusion.  Il  est  urgent  d'en 
finir  d'abord  avec  ce  régime  du  silence,  des  petites  intrigues  et  des 
négociations  secrètes,  où  l'on  ne  s'explique  clairement  sur  rien,  où 
l'on  parle  plutôt  pour  cacher  sa  pensée  que  pour  la  montrer,  où  il 
n'y  a  plus,  pour  voter,  que  le  mot  d'ordre  et  la  consigne.  Sous  un 
tel  régime,  les  séances  du  parlement  perdent  leur  intérêt.  Le  parle- 
ment n'est  plus  qu'une  mécanique  à  voter,  dans  laquelle  les  indi- 
vidus ne  servent  qu'à  faire  un  chiffre  de  majorité  ou  de  minorité 
fixé  à  l'avance  par  des  chefs  qu'une  popularité  plus  ou  moins  bien 
acquise  rend  tout-puissans.  Que  dire  de  ces  discours  d'apparat  qui 
retentissent  dans  le  vide,  ou  de  ces  discussions  oiseuses  qui  se 
traînent  péniblement,  devant  les  auditeurs  distraits  ou  indiflérens 
qui  ont  leur  parti  pris  et  leur  bulletin  prêt  sur  toute  question  ?  On 
nous  dit  que  les  choses  se  passent  ainsi  dans  le  parlement  an- 
glais. Oui,  mais  avec  cette  différence  que  les  chefs  du  gouverne- 
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ment  sont  en  même  temps  les  grands  orateurs  du  parlement,  et 
que  ceux-là,  on  les  écoute  toujours  avec  d'autant  plus  d'intérêt 
qu'ils  s'expliquent  avec  une  parfaite  clarté.  Ce  n'est  pas  dans  ce 
pays  parlementaire  par  excellence  qu'un  cabinet  attend,  pour 
parler  et  pour  agir,  le  mot  d'ordre  d'un  conseiller  officieux  et  puis- 
sant qui  se  dérobe  à  la  responsabilité  de  la  politique  qu'il  inspire. 
La  discipline  !  voilà  un  mot  dont  abusent  les  partis,  et  qu'il 
serait  bien  temps  de  ramener  à  sa  juste  et  digne  acception.  Il  est 
certain  que,  sans  discipline,  il  n'y  a  ni  partis,  ni  groupes,  ni  majo- 
rité, ni  minorité;  il  n'y  a  qu'une  multitude  sans  classement,  sans 
ordre,  une  masse  confuse,  qui  donne  assez  l'idée  du  chaos.  L'indi- 
vidualisme parlementaire  rendrait  tout  gouvernement  impossible, 
en  réduisant  en  poussière  ce  grand  corps  qui  n'a  de  force  et  de 
vertu  que  par  l'unité  d'initiative  et  l'action  d'ensemble.  Il  faut 
donc  de  la  discipline  dans  toute  société,  toute  réunion  politique, 
au  dedans  comme  au  dehors  du  parlement.  Mais  cette  discipline 
a-t-elle  rien  de  commun  avec  la  discipline  militaire,  qui  veut  impé- 
rieusement l'obéissance  passive  et  se  fait  sentir  par  le  mot  d'ordre 
et  la  consigne?  En  aucune  façon.  Rien  ne  serait  plus  contraire, 
non-seulement  à  la  dignité  de  l'homme  politique,  mais  encore  à  la 
mission  que  lui  ont  confiée  ses  électeurs.  Que  demande  le  pays  à 
ses  mandataires  ?  Qu'ils  aillent  débattre  ses  intérêts  en  tout  honneur 
et  en  toute  conscience,  ne  soumettant  leur  volonté  qu'à  leur  raison, 
et  leur  raison  qu'à  la  vérité  qu'on  fait  briller  à  leurs  yeux.  C'est 
alors  que  l'accord  des  intelligences  et  des  volontés  s'établit  au  grand 
jour  de  la  discussion  publique.  Un  mandataire  qui  ne  serait  pas 
capable  de  comprendre  où  est  la  vérité  et  l'erreur,  où  est  le  juste 
et  l'injuste,  où  est  la  raison  et  la  folie,  serait  indigne  de  l'honneur 
qu'on  lui  a  fait  en  le  choisissant.  Cette  espèce  de  députés,  nous 
le  savons,  est  toujours  prête  à  l'obéissance  passive  ;  mais  les  partis 
ou  les  cabinets  qui  les  préfèrent  et  qui  les  recherchent  sont  les  plus 
grands  ennemis  du  gouvernement  parlementaire.  Il  n'y  a  de  man- 
dataires sérieux  et  vraiment  utiles  que  les  hommes  libres,  qui 
n'acceptent  qu'une  discipline  intelligente  et  volontaire,  avec  les 
réserves  que  commandent  leur  conscience  et  leur  dignité.  Ils  sentent 
que,  s'ils  doivent  beaucoup  à  leur  parti,  ils  doivent  encore  plus  à 
leur  pays,  dont  parfois  l'esprit  et  la  passion  de  parti  font  oublier 
les  grands  intérêts.  C'est  pour  cette  classe  d'hommes  que  le  gou- 
vernement parlementaire  est  fait,  avec  ses  grandes  discussions,  ses 
triomphes  de  la  parole  publique,  parfois  mise  au  service  de  la  pas- 
sion, mais  le  plus  souvent  l'organe  éclatant  de  la  raison  et  du 
patriotisme.  Alors  les  intelligences  s'éclairent  à  la  lumière  des 
hautes  vérités,  les  cœurs  s'échauTent  à  la  flamme  des  généreux 
sentimens,  les  mesquines  ambitions,  les  petites  passions  des  indi- 
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dus  vont  se  perdre  et  se  fondre  dans  le  grand  foyer  des  idées  et  des 
sentimens  communs.  Qu'on  nous  parle  de  celte  discipline  de  la  pa- 
role publique,  et  non  de  la  discipline  du  mot  d'ordre  donné  et  reçu 
dans  l'ombre  et  le  silence.  Et  si  l'on  nous  demande  comment  cette 
union  pourra  se  maintenir,  nous  répondrons  :  par  les  mêmes  moyens 
qui  auront  servi  à  l'établir.  La  parole  publique  suflit  à  resserrer  les 
liens  que  la  parole  publique  a  réussi  à  former.  Et  qu'on  ne  vienne 
pas  nous  dire  que  nul  parti  ne  résiste  à  une  pareille  épreuve. 
Quand  les  dissidences  touchent  aux  principes  de  conduite  et  au  fond 
des  choses,  il  faut  s'expliquer,  et,  si  l'on  ne  parvient  pas  à  s'en- 
tendre, se  séparer.  Il  le  faut  pour  l'honneur  des  principes,  la 
dignité  des  personnes,  l'intérêt  du  pays.  Que  si  ces  dissidences  ne 
tiennent  qu'à  des  questions  d'ordre  secondaire,  chacun  doit  se  sou- 
venir alors  qu'il  est  membre  d'un  parti  dont  l'union  importe  au 
gouvernement  parlementaire.  En  cela,  comme  en  toute  chose,  il  y 
a  une  mesure  à  garder.  Tout  sacrifier  à  l'union  mène  à  la  servitude; 
mais  n'y  rien  sacrifier  conduit  à  l'anarchie.  L'histoire  des  parle- 
mens  est  là  pour  nous  instruire.  jN'a-t-on  pas  vu,  en  Angleterre, 
Burke,  Robert  Peel,  Palmerston,  et  récemment  lord  Derby,  en 
France  Chateaubriand,  de  Serre,  Camille  Jordan,  quitter  leurs  amis 
en  emportant  leurs  malédictions?  Et  combien  de  fois  Thiers  n'a-t-il 
pas  changé  de  parti,  sans  jamais  changer  de  politique,  toujours 
fidèle  à  ses  idées  qu'il  savait  faire  accepter  par  ses  nouveaux  amis? 
En  voyant  avec  tristesse  le  parti  républicain  s'engager  dans  une 
politique  qui  n'est  guère  propre  à  établir  cet  accord  des  esprits  et 
cette  union  des  cœurs  dont  notre  pays  a  tant  besoin,  nous  nous 
demandons  s'il  a  bien  compris  la  véritable  raison  d'être  de  la  répu- 
blique de  1870,  que  la  France  a  si  franchement  et  si  pleinement 
acceptée.  Cette  France  alors  accablée  a  espéré  que  la  troisième 
république  n'aurait  rien  de  commun  avec  la  première,  qu'elle 
serait  le  gouvernement  de  tous,  et  non  d'un  parti,  qu'elle  reste- 
rait ouverte  à  toutes  les  bonnes  volontés,  à  toutes  les  capacités, 
à  tous  les  ser\ices  éprouvés,  qu'elle  referait  la  véritable  unité 
nationale,  sous  le  di-apeau  de  la  patrie,  sous  le  régime  de  l'ordre 
et  de  la  liberté.  Quand  la  république  s'est  relevée  tout  à  coup  sur 
les  ruines  de  l'empire  succombant  sous  le  poids  de  nos  désastres, 
le  gouvernement  de  la  défense  nationale  a-t-il  eu  une  autre  pensée, 
une  autre  volonté  que  celle  de  réunir  dans  un  commun  effort  tous  les 
dévouements,  quelle  qu'en  fût  l'origine?  Et  le  gouvernement  de  la 
délégation  de  Tours,  son  jeune  chef  en  tête,  n'a-t-il  pas  fait  appel 
lui-même  au  patriotisme  de  tous  les  partis,  comme  de  toutes  les 
classes  du  pays  ?  M.  Gambetta  ne  nous  contredira  pas  si  nous  lui 
rappelons  que  c'est  avec  regret  que,  sur  les  instances  d'amis  poh- 
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tiques  mal  inspirés,  il  a  fait  reconduire  à  la  frontière  ces  princes 
accourus  à  la  défense  de  leur  patrie,  sous  un  gouvernement  répu- 
blicain. C'était  aussi  le  sentiment  du  pays,  qui  a  donné  son  or  et 
ses  enfan<5,  sans  compter  ni  hésiter.  C'était  le  sentiment  de  cette 
assemblée  qui  a  débuté  par  un  acte  d'adhésion  à  la  république  et 
fini  par  une  constitution  républicaine.  On  voulait  avant  tout  la 
paix  intérieure  et  l'union  ;  on  sacrifiait  l'intérêt  de  parti  à  l'intérêt 
suprême  du  pays.  Comment  se  fait-il  donc  que  le  parti  républicain 
ait  oublié  tous  ces  souvenirs  ?  comment  ne  se  rappelle-t-il  plus 
qu'il  a  applaudi  à  la  voix  de  M.  Thiers  annonçant  une  république 
qui  serait  le  gouvernement  de  l'union?  Nous  le  savons,  hélas  !  mais 
nous  savons  aussi  que  si  la  faute  en  est  à  tous  les  partis,  le  nôtre 
n'est  pas  celui  qui  a  la  moins  lourde  responsabilité  dans  cette  rup- 
ture de  la  trêve  patriotique.  Et  depuis  que  cette  trêve  a  fait  place 
à  l'établissement  définitif  de  notre  gouvernement  de  prédilection 
par  les  mains  mêmes  de  nos  adversaires,  n'était-ce  pas  aux  vain- 
queurs d'ouvrir  leurs  bras  aux  vaincus,  à  tous  ceux  du  moins  qui 
rendaient  leurs  armes  et  n'offraient  de  ne  les  reprendre  que 
pour  défendre  avec  nous  la  république  libérale  et  conservatrice? 

Pourquoi  s'acharner  sur  des  vaincus  résignés  à  leur  défaite, 
si  l'on  n'a  pas  de  vengeance  à  exercer?  Et  pourquoi  cette  manie 
d'épuration  perpétuelle,  si  l'on  n'a  pas  d'appétits  à  satisfaire.  En 
épurant  nos  administrations,  trouve-t-on  que  la  république  a  trop 
d'amis?  Et  trouve-t-on  qu'elle  n'a  pas  assez  d'ennemis,  quand 
on  met  le  pied  sur  le  cou  de  ses  adversaires,  comme  l'a  dit  un 
homme  d'esprit  qui  est  des  nôtres?  Notre  humble  avis  est  que  ce 
n'est  point  la  meilleure  manière  de  servir  la  république,  et  que, 
si  elle  pouvait  parler,  elle  dirait  avec  ce  personnage  historique 
dont  le  nom  ne  nous  revient  pas  :  «  Mon  Dieu!  délivrez-moi  de 
mes  amis.  Pour  mes  ennemis,  je  m'en  charge.  »  Pourquoi  enfin 
s'attaquer  à  des  prêtres  qui  ne  demandent  qu'à  rester  étrangers  à 
la  poHtique?  Il  faut  qu'il  y  ait  dans  la  campagne  qui  se  poursuit 
avec  une  persévérance  désespérante  plus  que  des  représailles,  plus 
que  des  passions,  plus  même  que  des  haines  :  il  y  a  un  parti  pris, 
un  dessein  conçu,  un  plan  arrêté,  une  entreprise  enfin  dont  l'exclu- 
sion des  jésuites  n'est  que  le  début;  il  y  a,  en  un  mot,  l'œuvre  d'une 
secte  encore  plus  que  d'un  parti.  Ce  n'est  plus  une  affaire  politique, 
c'est  une  affaire  de  doctrine,  on  serait  presque  tenté  de  dire  de 
dogme  et  de  religion,  où  se  montre  quelque  chose  de  l'ardeur  et  de 
l'âpreté  des  passions  religieuses.  C'est  là  ce  qui  en  fait  la  gravité. 
11  ne  s'agit  plus  d'un  incident  qui  paraît  et  disparaît  avec  la  situa- 
tion politique  qui  l'a  amené  ;  c'est  une  lutte  entre  deux  principes, 
deux  esprits,  deux  tendances,  dont  il  est  impossible  de  mesurer  l'in- 
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lensité  et  la  durée.  On  nous  dira  que  celte  lutte  est  inévitable  ;  et 
que  des  évêques  en  donnent  le  signal.  Il  en  est,  nous  le  savons, 
qu'une  logique  intraitable  emporte  à  des  extrémités  où,  grâce  à 
Dieu,  ils  ne  sont  suivis  que  par  l'Univers.  Comment  ne  voient-ils 
pas  qu'en  déclarant  la  guerre  au  libéralisme,  aussi  bien  qu'au  jaco- 
binisme, c'est  la  société  moderne  elle-même  qu'ils  défient  et  qu'ils 
obligent  à  se  mettre  en  défense  ?  Heureusement  que  la  sagesse  de 
l'église  parle  autrement  par  la  bouche  de  la  plupart  de  ses  évèques 
et  de  ses  prêtres.  Qu'est-ce  donc  que  le  libéralisme,  sinon  la  doctrine 
de  la  liberté  pour  tous?  Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  lutte  est  inévitable 
entre  l'esprit  catholique  et  l'esprit  moderne,  la  politique  n'est  pas  le 
terrain  où  elle  doit  s'engager  :  c'est  dans  la  sphère  paisible  et  froide 
de  la  science  et  de  la  pensée  qu'il  faut  la  laisser,  là  où  l'esprit  mo- 
derne fait  son  œuM'e  de  progrès  lentement  et  sûrement,  en  pleine 
paix  et  en  parfaite  liberté.  La  politique,  toute-puissante  dans  sa 
sphère,  peut,  en  s'attaquant  à  la  religion  et  à  ses  prêtres,  faire  beau- 
coup de  bruit,  semer  l'agitation  et  le  trouble,  provoquer  des  crises 
auquelles  les  gouvernemens  résistent  moins  que  les  religions  ;  elle 
ne  peut  rien  contre  une  puissance  qui  sait  se  taire  et  attendre  de 
meilleurs  jours,  sans  cesser  de  travailler  à  son  œuvre  de  foi  et  de 
dévoûment. 

Nous  voici  au  terme  de  notre  conclusion.  Qioi  qu'il  arrive,  la 
politique  de  notre  pays  rentrera  enfin  dans  la  grande  voie  d'où 
elle  n'eût  pas  dû  sortir.  Quand  la  parole  parlementaire  se  fera  en- 
tendre et  qu'il  sera  fait  appel  au  patriotisme  de  tous  les  partis, 
devant  l'Europe  qui  nous  regarde  avec  tant  d'intérêt,  nous  ne 
désespérons  pas  encore  de  revoir  les  jours  de  paix  intérieure,  d'heu- 
reuse union  que  nous  avons  vus  dans  les  premiers  temps  de  l'assem- 
blée nationale,  alors  que  tous  les  partis  semblaient  s'être  confondus 
dans  une  commune  préoccupation  du  salut  de  la  patrie,  et  que, 
sous  le  coup  de  nos  malheurs,  la  république  était  réellement  le 
gouvernement  qui  nous  divise  le  moins.  C'est  le  moment  ou  jamais 
de  reprendre  la  patriotique  tâche  à  laquelle  le  premier  président 
de  la  république  nous  conviait,  que  le  second,  on  lui  rendra  cette 
justice,  avait  tant  à  cœur  de  continuer,  et  que  le  troisième  entend 
achever.  L'heure  est  propice;  toute  l'Europe  fait  des  vœux  pour 
nous.  L'Angleterre  nous  assure  de  sa  sincère  amitié,  si  nous  sommes 
sages,  et  elle  nous  en  a  donné  une  preuve  dans  une  grave  circon- 
stance. La  Russie,  qui  nous  a  montré  non  moins  de  sympathie  alors, 
nous  la  gardera,  si  nous  sommes  forts.  D'autres  puissances  ont  le 
même  désir  sans  l'exprimer.  M.  de  Bismarck  lui-même  nous  promet 
avec  une  sorte  d'efïusion  une  parfaite  entente  avec  l'Allemagne,  si 
nous  savons  nous  contenter  d'être  heureux  et  prospères.  La  France 
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est  sensible  à  tous  ces  vœux.  Elle  goûte  fort  le  conseil  de  l'Angle- 
terre; elle  ne  refuse  pas  le  bonheur  et  la  prospérité  qu'on  lui  offre; 
mais  le  vœu  qui  lui  va  le  plus  au  cœur,  c'est  celui  qu'on  fait  pour 
sa  force.  C'est  qu'en  effet,  dans  cette  Europe  qui  veut  sincèrement 
la  paix,  mais  qui  est  armée  jusqu'aux  dents  pour  la  défendre  sans 
doute,  il  ne  suifit  pas  d'être  sage  pour  être  heureux  et  prospère  :  il 
faut  être  fort.  La  France  travaille  de  toutes  façons  à  l'être  en  dévelop- 
pant son  commerce,  en  perfectionnant  son  industrie,  en  réformant 
ses  écoles,  en  réorganisant  son  armée.  Elle  se  souvient  des  exemples 
qui  lui  ont  été  donnés  par  les  grandes  nations  de  l'Europe,  par  la 
Prusse  après  léna,  par  la  Russie  après  Sébastopol,  par  l'Autriche 
après  Sadowa.  Elle  veut,  elle  aussi,  se  recueillir  et  réparer  ses 
forces,  sans  trop  s'occuper  des  affaires  d'autrui.  Le  temps  n'est 
plus  des  beaux  rêves  philanthropiques  de  paix  perpétuelle,  de 
désarmement  universel,  de  milices  nationales  suffisant  partout  à 
la  défense  nationale,  dans  les  états  unis  d'Europe.  Notre  France 
veut  être  un  peuple  de  soldats  comme  l'Allemagne,  de  vrais  sol- 
dats qui  prennent  le  fusil  dès  l'école  et  ne  le  quittent  que  quand 
l'âge  le  fait  tomber  de  leurs  mains,  qui  passent  cinq  ans  au 
régiment  pour  se  former  à  ce  rude  métier,  qui  s'y  entretiennent 
dans  la  réserve  et  dans  l'armée  territoriale,  par  des  exercices  mili- 
taires sérieux  et  fréquens  dans  les  camps  et  dans  les  réunions 
régionales,  sous  une  discipline  inflexible  et  sous  le  commandement 
de  généraux,  d'officiers,  de  sous-officiers  qui  aiment  leur  noble  mé- 
tier; un  peuple  toujours  prêt  à  quitter  la  charrue,  l'atelier,  l'usine, 
le  comptoir,  la  boutique,  le  cabinet,  la  chaire,  pour  défendre  son 
territoire  ou  son  honneur,  toujours  prêt  à  y  rentrer  pour  reprendre 
les  travaux  et  les  œuvres  de  la  paix;  en  sorte  qu'au  jour  du  danger, 
l'étranger  ne  trouve  dans  ce  pays  régénéré  et  discipliné  qu'un  im- 
mense camp  de  guerre  de  plusieurs  millions  d'hommes,  comme  en 
Allemagne.  Quand  cette  œuvre  sera  accomplie,  si  l'Europe  veut 
désarmer,  la  France  sera  la  première  à  prendre  l'initiative.  Elle 
veut  de  plus  être  un  peuple  de  frères  qui  ne  connaissent  point 
d'ennemi  dans  la  commune  patrie,  et  qui,  au  jour  du  combat,  s'il 
revient  jamais,  se  retrouvent  tous  unis  et  serrés  les  uns  contre 
les  autres  pour  résister  à  une  nouvelle  entreprise  de  la  politique 
de  fer  et  de  sang.  Il  faudra  bien  que  sa  volonté  soit  respectée  des 
partis  qui  couvrent  sa  voix  en  ce  moment,  et  qu'ils  lui  donnent  enfin 
cette  paix  intérieure  sans  laquelle  notre  patrie  ne  peut  être  vrai- 
ment forte,  heureuse  et  prospère.  Alors  elle  reprendra  sa  place  dans 
les  conseils  de  l'Europe,  où  les  alliances  ne  lui  manqueront  pas. 

E.  Vacherot. 


LES    ORIGINES 

DU  RÉGIME  FÉODAL 


II. 

LE   PATROICAGE   ET   LA   FIDÉLITÉ. 


Le  régime  féodal  n'a  pas  été  constitué  par  un  acte  particulier  qui 
ait  une  date  précise.  On  chercherait  en  vain  une  ordonnance  royale 
ou  une  charte  qui  l'ait  établi.  11  n'a  été  fondé  ni  par  la  conquête 
d'un  peuple  étranger,  ni  par  le  complot  d'une  aristocratie.  11  s'est 
formé  lentement,  insensiblement,  en  plusieurs  siècles  :  il  en  faut 
chercher  les  racines  bien  loin  dans  le  passé,  et  en  suivre  le  lent  et 
continuel  accroissement.  —  11  n'est  pas  plus  d'origine  germanique 
que  d'origine  gauloise  ou  romaine;  il  est  né  en  même  tenips  et  pour 
les  mêmes  causes  chez  tous  les  peuples  de  l'Europe  sans  qu'aucun 
d'eux  l'ait  emprunté  à  un  autre  (1).  11  s'est  également  épanoui  dans 
l'Aquitaine  tout  imprégnée  d'esprit  romain,  chez  les  Bretons ,  de 
pure  rare  gallique,  chez  les  Anglo-Saxons,  qui  avaient  assevi  une 
race  vaincue,  chez  les  Francs  et  les  Burgondes,  qui  n'avaient  rien 
asservi,  chez  les  Bavarois,  les  Alamans  et  les  Saxons,  qui  étaient 
restés  purement  Germains.  Ce  même  régime  s'est  rencontré  chez  un 
grand  nombre  d'autres  peuiles  hors  de  l'Europe.  11  a  existé  dans 
tous  les  temps,  au  milieu  de  toutes  les  races,  sous  toutes  les  lati- 
tudes. Il  appartient  à  la  nature  humaine. 

Tous  les  modes  de  gouvernement,  si  nombreux  et  si  divers  qu'ils 
paraissent,  peuvent  se  ramener  à  trois  groupes.  Il  y  a  en  premier 

(i)  Voj'ez  la  Revue  du  15  mai  1873. 
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lieu  les  régimes  qui  dérivent  de  la  famille  :  c'est  le  clan ,  c'est  la 
tribu,  c'est  la  confédération  des  tribus.  L'ancien  clan  gaulois,  la 
tribu  arabe,  l'antique  société  perse  avant  Gyrus ,  sont  des  types  de 
ces  r'égimes.  Ils  ont  cela  de  commun  que  le  lien  social  s'y  forme  par 
la  naissance  et  s'y  confond  avec  le  lien  de  famille.  Il  y  a  en  second 
lieu  les  gouvernemens  qui  ont  pour  principe  l'association  politique; 
c'est  ce  que  les  Grecs  appelaient  to  xoivov  et  les  Romains  rcspuhlica, 
c'est  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  l'état.  Ici  l'autorité  appar- 
tient en  principe  à  la  communauté;  en  fait,  elle  est  déléguée  soit  à 
un  monarque,  soit  à  un  sénat  dirigeant,  soit  à  une  assemblée  popu- 
laire et  à  des  magistrats  électifs.  Le  gouvernement  revêt  ainsi  les 
formes  diverses  de  la  monarchie,  de  l'aristocratie  ou  de  la  démo- 
cratie. Au  fond  et  sous  ces  noms  différens,  on  peut  reconnaître  le 
même  organisme  social.  La  règle  commune  est  que  l'individu  hu- 
main est  subordonné  à  la  société,  qu'il  est  soumis  à  des  pouvoirs 
publics,  qu'il  obéit  à  des  lois  générales,  et  qu'en  retour  ces  pou- 
voirs publics  et  ces  lois  générales  protègent  sa  vie  et  sa  fortune. 

Il  y  a  enfin  un  troisième  régime  qui  diffère  essentiellement  des 
deux  autres,  et  qui  d'ailleurs  se  rencontre  presque  aussi  fréquemment 
qu'eux  dans  la  longue  histoire  de  l'humanité  :  c'est  celui  oii  l'homme 
n'est  soumis  ni  à  une  autorité  publique  ni  à  des  lois  communes.  Il 
obéit  pourtant,  car  le  besoin  d'obéissance  est  au  fond  de  la  nature 
humaine,  mais  il  choisit  individuellement  celui  à  qui  il  veut  obéir; 
il  contracte  avec  celui-là  des  obligations  étroites,  il  se  fait  son  servi- 
teur, il  se  donne  à  lui  tout  entier.  Ici  nul  pouvoir  qui  ait  un  carac- 
tère politique;  ou  ne  connaît  ni  l'autorité  de  tous  sur  chacun, 
comme  dans  les  démocraties,  ni  l'autorité  d'un  seul  sur  tous,  comme 
dans  les  monarchies.  Le  commandement  et  la  sujétion  ne  dérivent 
pas  d'un  principe  supérieur  et  ne  sont  pas  constitués  par  une  loi 
générale.  L'homme  s'attache  individuellement  à  l'homme  et  lui  voue 
une  obéissance  volontaire.  Le  lien  social  est  ainsi  remplacé  par  une 
série  de  liens  personnels. 

On  se  tromperait  d'ailleurs  beaucoup  sur  la  nature  humaine,  si 
l'on  supposait  que  cet  attachement  puisse  être  le  fruit  des  plus 
nobles  passions  et  des  sentimens  les  plus  chevaleresques.  C'est 
un  intérêt  précis  et  matériel  qui  fait  contracter  cette  sorte  de  lien. 
Le  fait  primordial  qui  donne  naissance  à  tout  cet  ordre  de  relations 
est  qu'un  homme  faible  ou  pauvre  s'adresse  à  un  autre  homme  qui 
est  fort  ou  riche;  il  lui  demande  ou  l'appui  de  ses  armes  ou  la  jouis- 
sance de  sa  terre,  et  pour  obtenir  l'im  ou  l'autre  il  se  soumet  vo- 
lontairement à  cet  homme.  Ainsi  se  forme  un  engagement  qui  oblige 
l'un  à  protéger,  l'autre  à  obéir. 

Cet  engagement  a  porté  différens  noms  aux  différentes  époques 
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de  l'histoire.  On  l'a  appelé  d'abord  patronage  et  clientèle,  plus  tard 
maiiibour  et  fidélitiS  plus  tard  encore  seigneurie  et  vassalité.  Les 
mots  ont  changé,  l'institution  était  la  môme.  Il  s'agissait  toujours 
de  la  sujétion  personnelle  de  l'homme  à  un  autre  homme. 

Cette  institution  du  patronage  ou  de  la  fidélité  n'est  pas  propre  à 
une  race  ou  à  un  siècle,  elle  est  de  tous  les  temps.  On  la  peut 
suivre  à  travers  le  passé,  et  il  serait  téméraire  d'aiïirmer  qu'elle  ne 
renaîtra  jamais  dans  l'avenir.  Elle  est  en  germe  dans  toutes  les  so- 
ciétés, elle  se  développe  surtout  dans  les  sociétés  troublées  et  mal 
assises.  Sa  force  est  toujours  en  proportion  inverse  de  celle  de  l'au- 
torité publique.  Tantôt  celle-ci  refoule  le  patronage  et  le  rejette 
dans  l'ombre,  tantôt  c'est  le  patronage  qui  sape  et  qui  renverse  l'au- 
torité publique. 

I.    —    LE    PATRONAGE    CHEZ    LES    GAULOIS,     DA\S     L'EMPIRE    ROMAIN, 
CHEZ    LES    GERMAINS. 

La  société  gauloise  au  moment  où  César  l'a  connue  se  trouvait 
dans  un  état  de  transition.  Elle  n'avait  plus  le  régime  du  clan,  et 
elle  s'efforçait  de  constituer  le  régime  de  l'état;  mais  cette  œuvre 
était  pleine  de  difficultés.  Les  classes,  les  partis,  les  ambitions  per- 
sonnelles et  les  intérêts  se  faisaient  partout  la  guerre.  On  ne  s'en- 
tendait pas  sur  la  forme  à  donner  à  l'état;  les  uns  voulaient  une 
aristocratie  et  des  institutions  républicaines  (1),  les  autres  voulaient 
une  royauté  démocratique  (2),  d'autres  enfin  essayaient  à  travers 
mille  désordres  de  concilier  la  démocratie  avec  le  gouvernement 
républicain  (3).  Au  milieu  de  ces  luttes  et  du  désordre,  le  patro- 
nage prit  vigueur  et  faillit  devenir  l'institution  dominante. 

On  voit  en  effet  dans  les  Commentaires  de  César  que  la  cité  gau- 
loise, encore  mal  constituée,  était  également  impuissante  à  se  faire 
obéir  des  forts  et  à  protéger  les  faibles.  Or,  comme  le  premier 
besoin  de  l'homme  est  de  vivre  en  paix  et  en  sécurité,  il  arriva  natu- 
rellement que  le  faible,  ne  se  sentant  pas  protégé  par  l'autorité  pu- 
blique, chercha  ailleurs  un  appui.  Il  demanda  à  un  homme  la  pro- 
tection que  la  société  ne  lui  accordait  pas.  Il  s'adressa  à  l'un  des 
puissans  et  le  supplia  de  le  défendre  contre  les  autres.  Il  était  juste 
que  cette  protection  se  payât;  le  prix  en  fut  la  dépendance.  Le  pro- 
tégé se  mit  sous  l'autorité  du  protecteur.  «  Pour  échapper  aux  vio- 

(1)  Voyez  ce  que  César  dit  du  gouvernement  des  Éduens. 

(2)  Voyez  ce  que  César  dit  de  Dumuorix  «  cher  à  la  plèbe,  »  et  de  Vercingétorix, 
qui,  après  avoir  ciiassé  les  chefs  du  parti  aristocratique,  se  fit  roi.  César,  VII,  4;  com- 
parez César,  V,  3;  V,  27;  I,  17  et  18. 

(3)  César,  Guerre  des  Gaules,  V,  38. 
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lences  des  grands,  dit  César,  beaucoup  d'hommes  se  soumettent  à 
la  servitude  entre  les  mains  d'un  de  ces  grands;  celui-ci  se  fait  leur 
défenseur,  mais  il  a  aussi  sur  eux  toute  l'autorité  qu'un  maître  a  sur 
des  esclaves.  » 

Cette  subordination  ne  déshonorait  pas;  l'homme  qui  s'y  soumet- 
tait ne  perdait  rien  de  sa  valeur  propre  ni  de  sa  dignité  peisonnelle  : 
aussi  César  ne  dit -il  pas  qu'il  devînt  précisément  esclave;  il  l'ap- 
pelle ordinairement  du  nom  de  client;  Diodore  l'appelle  un  serviteur 
libre.  Cet  homme  restait  en  effet  vis-à-vis  de  la  société  un  homme 
libre,  en  même  temps  que  vis-à-vis  de  son  patron  il  devenait  un 
serviteur.  Moralement  enchaîné  à  sa  personne,  il  lui  devait  non-seu- 
lement le  respect  et  l'obéissance,  mais  la  fidélité  et  même  le  dévoû- 
ment.  Un  contrat  d'une  étrange  puissance  l'attachait  à  son  chef. 
INourri  par  lui,  vivant  avec  lui,  il  partageait  sa  bonne  et  sa  mau- 
vaise fortune,  et  il  était  inséparable  de  lui  dans  la  vie  et  dans  la 
mort.  Au  combat,  il  devait  défendre  l'existence  de  son  patron  sans 
songer  à  la  sienne.  Une  sorte  de  religion  lui  interdisait  de  lui  sur- 
vivre, et  les  Gaulois  disaient  à  César  qu'il  n'y  avait  pas  d'exemple 
qu'un  de  ces  hommes  eût  refusé  de  mourir  avec  celui  à  qui  il  «  avait 
voué  sa  vie.  » 

Quelques  historiens  modernes  ont  supposé  qu'un  sentiment  moral 
d'une  exquise  délicatesse,  une  sorte  de  point  d'honneur  chevale- 
resque inspirait  ces  dévoiimens.  Il  nous  semble  qu'il  y  a  là  une  illu- 
sion. Le  désintéressement  et  le  sacrifice  étaient  choses  aussi  excep- 
tionnelles dans  les  anciennes  sociétés  que  dans  les  nôtres.  La  fidélité 
et  le  dévoùment  dont  il  s'agit  ici  n'étaient  que  la  conséquence  d'un 
contrat  librement  débattu  entre  deux  hommes  qui  avaient  besoin 
l'un  de  l'autre.  L'homme  pauvre  ou  faible  avait  besoin  de  nourri- 
ture, de  vêtemens,  de  terre,  de  protection.  De  son  côté,  l'homme 
riche  ou  puissant  qui  voulait  augmenter  sa  richesse  ou  satisfaire  ses 
ambitions  avait  besoin  de  grouper  autour  de  lui  une  troupe  de  ser- 
viteurs ou  de  soldats.  Entre  ces  deux  hommes,  une  convention  en 
bonne  forme  était  conclue;  un  serment  religieux,  plus  fort  qu'un 
acte  écrit,  la  sanctionnait.  L'un  s'engageait  à  donner  protection, 
nourriture  oti  terre;  l'autre  s'engageait  à  donner  foi,  service  et  dé- 
voùment (1). 

Par  le  patronage,  l'homme  cessait  d'être  le  citoyen  d'un  état  pour 
devenir  u  le  fidèle  »  d'un  homme  ou  «  son  dévoué.  »  Il  n'avait  plus 
aucune  relation  légale  avec  la  cité.  Il  ne  lui  donnait  rien,  il  ne  lui 
demandait  rien.  Il  ne  connaissait  plus  ni  impôts  publics  ni  service 

(1)  César,  Guerre  des  Gaules,  III,  22;  VI,  15;  VI,  19;  VII,  40.  —  Polybe,  II,  17. 
—  Diodore  de  Sicile,  V,  29. 
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militaire  envers  l'élat.  11  n'avait  de  redevances  et  d'obligations  mi- 
litaires qu'à  l'égard  de  son  patron.  A  peine  reconnaissait-il  la  jus- 
tice de  l'état;  c'était  le  patron  qui  était  le  plus  souvent  son  juge.  Les 
lois  de  la  cité  n'étaient  rien  pour  lui;  sa  seule  législation  était  con- 
tenue tout  entière  dans  le  contrat  qui  le  liait  à  son  patron. 

Le  patronage  était  donc  essentiellement  hostile  au  régime  de 
l'état;  il  luttait  contre  lui  dans  le  temps  même  où  César  parut  en 
Gaule.  Sans  l'intervention  romaine,  cette  lutte  se  fût  prolongée,  et 
nul  ne  saurait  dire  lequel  des  deux  systèmes  d'institutions  l'eût 
emporté.  11  était  possible  que  le  patronage  et  la  fidélité  prissent  le 
dessus,  et  la  Gaule  aurait  vu  alors  s'établir  une  sorte  de  régime  féo- 
dal. Les  victoires  de  César  donnèrent  aux  événemens  un  autre 
cours.  Le  principal  résultat  de  la  conquête  romaine  fut  de  rejeter 
dans  l'ombre  le  patronage  des  chevaliers  gaulois  :  elle  fit  prévaloir 
le  régime  de  l'état,  sous  la  double  forme  de  l'association  municipale 
et  de  la  centralisation  impériale.  11  n'y  eut  plus  d'autre  autorité  que 
celle  de  la  curie  ou  celle  de  l'empire.  Les  lois  étant  assez  fortes 
pour  réprimer  les  grands  et  protéger  les  petits,  ceux-là  ne  visèrent 
plus  à  s'entourer  de  cliens,  ceux-ci  n'eurent  plus  besoin  de  cher- 
cher des  patrons. 

Quelques  siècles  plus  tard  cependant,  et  au  se'n  même  de  l'em- 
pire romain,  le  patronage  reparut.  L'autorité  publique  s'était  affai- 
blie; l'ordre  intérieur  était  troublé  par  les  luttes  des  princes  et  par 
les  révoltes  des  bagaudes;  l'ordre  extérieur  l'était  par  les  incursions 
des  barbares.  11  y  eut  alors  un  retour  instinctif  des  hommes  vers  le 
régime  de  la  sujétion  personnelle.  Les  écrivains  de  ce  temps-là  dé- 
crivent bien  le  mouvement  qui  ramenait  peu  à  peu  les  populations 
au  patronage.  «  Le  pauvre,  dit  saint  Augustin,  se  met  sous  la  dé- 
pendance d'un  riche  pour  obtenir  de  lui  la  nourriture  et  pour  vivre 
en  sûreté  sous  sa  protection.  »  —  «  Le  faible,  dit  Salvien,  se  donne 
à  un  grand,  afin  que  celui-ci  le  défende  et  le  protège.  »  L'homme 
qui  prenait  un  protecteur  devenait  un  client,  c'est-à-dire  un  servi- 
teur; il  se  faisait  sujet,  ainsi  que  le  dit  encore  Salvien,  et  se  livrait 
à  discrétion.  Telles  étaient  en  effet  les  clauses  du  contrat  tacite  qui 
liait  les  deux  hommes,  que  l'un  appartenait  désormais  à  l'autre. 
Sidoine  Apollinaire  parle  des  cliens  qui  vivaient  dans  l'entourage 
des  grands  propriétaires  du  v«  siècle;  il  les  distingue  peu  des  es- 
claves et  nous  les  montre  partageant  avec  ceux-ci  le  service  du 
maître. 

Il  est  vrai  que  la  condition  de  client  n'était  pas  reconnue  par  les 
lois.  Le  droit  romain,  qui  avait  été  créé  par  l'état,  ne  pouvait  pas 
admettre  une  institution  qui  était  l'opposé  de  l'état.  Il  ne  connais- 
sait, eu  dehors  des  esclaves,  que  des  hommes  libres  égaux  entre 


556  REVUE    DES    DEUX   MOîVDES. 

eux,  c'est-à-dire  également  citoyens  ou  également  sujets  du  prince. 
Il  ne  voulait  d'autre  autorité  parmi  les  hommes  que  l'autorité  pu- 
blique, et  il  ne  pouvait  tolérer  cette  sujétion  personnelle  d'un  par- 
ticulier à  un  autre  particulier.  Le  patronage  et  la  clientèle  étaient 
donc,  sous  l'empire  romain,  des  institutions  extra-légales.  Non-seu- 
lement ils  ne  s'appuyaient  pas  sur  la  législation,  ainsi  qu'il  arriva 
dans  les  temps  féodaux;  mais  ils  n'existaient  même  qu'en  dépit  de 
la  législation.  Essentiellement  contraires  au  principe  politique  de  l'é- 
tat^j'omain,  ils  étaient  considérés  comme  un  élément  de  désordre.  On 
voit  dans  les  codes  les  empereurs  se  plaindre  du  trouble  qu'ils  ap- 
portaient dans  l'administration  de  la  justice  et  dans  la  perception 
des  impôts.  On  y  sent  que  le  client,  dès^ qu'il  s'était  fait  le  sujet 
d'un  patron,  ne  se  regardait  plus  comme  sujet  du  prince.  Avait-il 
un  procès,  il  s'adressait  à  son  patron.  Il  aimait  mieux  payer  le  tri- 
but au  patron  que  l'impôt  à  l'état.  Il  cessait  ainsi  d'être  directe- 
ment justiciable  de  l'empire  et  directement  contribuable.  Il  échap- 
pait, autant  qu'il  pouvait,  à  l'autorité  publique.  Son  maître  et  son 
protecteur  à  la  fois  n'était  plus  le  prince  ou  le  fonctionnaire  impé- 
rial, c'était  le  patron. 

De  son  côté,  l'état  essayait  de  retenir  ses  sujets.  Les  empereurs 
interdisaient  de  contracter  le  lien  du  patronage.  Ils  faisaient  des 
lois  pour  empêcher  les  habitans  des  campagnes  de  se  faire  les  cliens 
des  grands  propriétaires.  Ils  punissaient  le  patronage  comme  un 

iime;  ils  le  frappèrent  d'abord  d'une  amende;  puis,  la  sévérité 
croissant,  ainsi  qu'il  arrive  toujours  quand  on  lutte  contre  un  mal 
plus  fort  que  soi,  ils  prononcèrent  la  confiscation  des  biens  à  la  fois 
contre  le  patron  et  contre  le  client  (i).  Vaines  et  impuissantes  me- 
naces :  le  patronage  gagnait  toujours  du  terrain.  On  voyait  des  vil- 
lages entiers  se  donner  à  un  patron,  c'est-à-dire  constituer  déjà 
quelque  chose  d'analogue  à  ce  que  sera  plus  tard  le  village  seigneu- 
rial. On  voyait  des  propriétaires  céder  leur  titre  de  propriété  et 
mettre  leur  terre  sous  le  nom  d'un  patron,  ainsi  qu'on  verra  plus 
tard  l'alleu  se  changer  en  fief.  On  voyait  enfin  des  honnnes  qui 
étaient  nés  libres  et  qui  avaient  même  le  rang  de  curiales  se  jeter 
dans  la  domesticité  des  grands,  ad  poteniium  domos  confugere  (2). 
Il  semble  qu'on  trouvât  à  cette  époque  plus  de  profit  et  de  sûreté  à 
être  le  serviteur  d'un  autre  homme  qu'à  obéir  à  l'autorité  publique. 
Il  y  avait  une  tendance  générale  à  substituer  le  régime  du  patro- 
nage à  celui  de  l'état,  et  l'on  marchait  insensiblement  vers  les  insti- 

utions  féodales. 


(1)  Code  théodosien,  liv.  XI,  tit.  24. 

(2)  Code  théodosien,  XI/,  I,  50. 
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L'entrée  des  Germains  en  Gaule  ne  pouvait  pas  avoir  pour  effet 
d'arrêter  ce  mouvement  irréfléchi  des  populations.  Le  principe  et 
les  règles  du  patronage  étaient  aussi  connus  des  Germains  que  des 
sujets  de  l'empire.  11  était  en  effet  dans  les  usages  de  l'ancienne 
Germanie  qu'un  guerrier  s'attachât  à  un  chef  de  son  choix.  Dès  ce 
moment,  il  cessait  d'être  un  membre  de  la  tribu  et  devenait  un 
compagnon,  un  fidèle.  La  tribu  restait  en  paix;  lui,  il  cherchait  la 
guerre.  La  tribu  cultivait  le  sol;  lui,  il  courait  au  butin.  Il  allait 
combattre,  non  où  la  tribu  l'envoyait,  mais  où  son  chef  le  condui- 
sait. Il  affrontait  la  mort  non  pour  la  patrie,  mais  pour  son  chef.  Les 
lois  de  la  tribu  n'étaient  plus  les  siennes;  il  n'obéissait  qu'au  cher 
à  qui  il  s'était  donné.  Il  vivait  avec  lui,  mangeait  son  pain,  recevait 
de  lui  le  cheval  de  bataille  ou  la  framée.  11  lui  devait  en  retour  un 
dévoûment  sans  bornes;  il  donnait  sa  vie  pour  le  sauver  ou  mourait 
avec  lui.  Cet  attachement  volontaire,  ce  lien  tout  personnel,  ce  con- 
trat qui  obligeait  le  chef  à  nourrir  son  compagnon  et  le  compagnon 
à  mourir  pour  son  chef,  ce  n'était  pas  encore  tout  le  régime  féodal, 
c'en  était  déjà  une  partie.  C'était  la  féodalité  sans  la  terre,  c'était 
la  féodalité  réduite  à  l'état  guerrier,  comme  le  patronage  de  l'em- 
pire romain  était  la  féodalité  sans  les  armes. 

On  distingue  bien  dans  le  livre  de  Tacite  que  le  régime  de  la  tribu 
et  celui  du  patronage  militaire  existaient  concurremment  en  Germa- 
nie, non  sans  se  gêner  et  se  troubler  l'un  l'autre.  Chaque  homme 
pouvait  choisir  entre  eux.  11  pouvait  quitter  la  tribu  pour  s'attacher 
à  un  chef;  il  pouvait  quitter  ce  chef  et  rentrer  dans  la  tribu.  L'un 
et  l'autre  étaient  réputés  également  légitimes,  également  honorables, 
et  l'existence  du  Germain  était  un  va-et-vient  de  l'un  à  l'autre.  Il 
semble  bien,  d'après  les  descriptions  de  Tacite,  que  le  régime  de  la 
tribu  était  encore  prédominant  à  son  époque,  surtout  chez  les  na- 
tions qui,  comme  les  Chauques  et  les  Chérusques,  menaient  une 
existence  paisible.  Le  régime  du  patronage  et  de  la  bande  guerrière 
n'avait  encore  sa  pleine  vigueur  que  chez  les  Suèves.  Trois  siècles 
plus  tard,  la  situation  avait  changé.  Les  guerres  et  surtout  les  dé- 
sordres intérieurs  avaient  affaibli  partout  les  institutions  politiques, 
et  il  était  arrivé  naturellement  que  les  habitudes  du  patronage 
avaient  pris  le  dessus.  On  ne  voyait  presque  plus  de  tribus;  on  trou- 
vait partout  des  bandes  guerrières.  Au  lien  social ,  presque  rompu 
partout,  se  substituait  le  lien  de  l'obéissance  personnelle.  Ceux  des 
Germains  qui  entrèrent  en  Gaule  n'avaient  pas  d'autre  système 
d'institutions  que  le  patronage  militaire.  Ils  formaient  ordinairement 
e  petits  groupes  qu'on  appelait  arimanies.  Chaque  groupe  avait 
son  chef;  plusieurs  groupes  s'unissaient  entre  eux  sous  un  chef  su- 
prême, et  c'est  ainsi  qu'étaient  composées  la  plupart  des  armées 
germaniques.  Les  rapports  entre  les  chefs  et  les  soldats  n'étaient 
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pas,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  des  rapports  d'égalité.  L'inférieur  était  sous 
la  protection  et  en  même  temps  sous  l'autorité  du  supérieur.  Il  avait 
choisi  son  chef  et  s'était  donné  volontairement  ;  il  n'en  devait  pas 
moins  une  obéissance  absolue.  Il  avait  toujours  le  droit  de  quitter 
son  chef;  mais  aussi  longtemps  qu'il  restait  auprès  de  lui,  il  a\ait 
des  obligations  étroites  à  son  égard.  Grégoire  de  Tours  parle  de  la 
petite  troupe  du  Franc  Ragnachaire  ;  il  dit  que  les  soldats  étaient 
«  ses  leudes  (1),»  c'est-à-dire  des  hommes  à  lui,  et  qu'il  était 
«  leur  maître.  » 

II.   —   LE    PATRONAGE     ET    LA    FIDÉLITÉ    AU    TEMPS    DES     MÉROVINGIENS. 

L'institution  du  patronage,  qui  perçait  déjà  sous  l'empire  romain, 
se  développa  dans  les  sociétés  qui  succédèrent  à  cet  empire.  Gau- 
lois et  Germains  s'en  accommodaient  également.  Le  désordre  social 
et  l'afTaiblissement  de  l'autorité  publique  lui  étaient  favorables. 
Aussi  la  langue  de  l'époque  mérovingienne  est -elle  remplie  de 
termes  qui  désignaient  cette  institution.  Dans  l'idiome  germanique, 
le  patronage  s'appelait  nuind,  nmndehitrd,  mainhour^  et  la  fidélité 
s'appelait  trust.  En  latin,  on  exprimait  les  mêmes  relations  par  les 
mots  defensio  et  patrocinhtm^  clientela  et  fidelitas.  On  disait  du 
subordonné  qu'il  était  le  leude  de  son  chef  ou  son  homme.  Ces 
mots  se  trouvent  à  chaque  page  dans  les  actes  et  les  formules. 

Le  principe  essentiel  de  ce  patronage  et  de  tout  le  régime  qui  en 
devait  découler  était  qu'un  homme  se  donnait  à  un  autre  homme; 
c'était  un  véritable  engagement  de  la  personne  humaine.  On  ne 
saurait  dire  à  quelle  époque  cet  usage  a  commencé;  les  exemples 
que  les  chroniqueurs  en  rapportent  forment  une  chaîne  continue 
depuis  l'empire  romain  jusqu'aux  temps  féodaux.  Le  poète  Fortuna- 
tus  en  parle  après  Salvien  et  après  Sidoine  Apollinaire,  Grégoire 
de  Tours  après  Fortunatus ,  Frédégaire  et  les  hagiographes  après 
Grégoire  de  Tours.  On  ne  saurait  dire  non  plus  que  cet  usage  fût 
particulier  à  une  race;  les  exemples  qu'on  en  a  sont  aussi  nom- 
breux chez  les  hommes  de  naissance  gauloise  que  chez  les  hommes 
de  naissance  franque.  La  clientèle  ou  fidélité  était  un  refuge  ouvert 
à  tous,  à  l'ecclésiastique  comme  au  laïque,  au  laboureur  comme  au 
guerrier,  au  petit  comme  au  grand.  Tout  le  monde  aussi  pouvait 
être  patron.  Le  droit  de  patronage  n'était  le  privilège  d'aucune  race, 
d'aucune  classe;  un  évêque,  un  comte,  un  simple  homme  libre 
pouvait  l'exercer.  Le  même  homme  pouvait  être  à  la  fois  le  client 
d'un  plus  puissant  que  lui  et  le  patron  d'un  plus  faible. 

(l)  Il  s'en  faut  beaucoup  que  le  mot  leude  désignât  une  classe  aristocratique;  dans 
la  langue  du  temps,  il  signifiait  un  serviteur,  un  homme  des  dernières  classes.  Voyez 
Grégoire  de  Tours,  VIII,  9,  et  l'article  101  de  la  loi  des  Burgondes. 
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L'acte  par  lequel  l'homme  se  donnait  s'appelait  commendatio, 
terme  énergique  de  l'ancienne  langue  latine  que  notre  mot  recom- 
mandation traduit  fort  imparfaitement.  Cet  acte  était  toujours  volon- 
taire et  se  concluait  sous  la  forme  d'un  contrat.  iNous  avons  l'une  des 
formules  qui  y  étaient  employées;  elle  était  conçue  en  ces  termes  : 
«  Comme  il  est  notoire  que  je  n'ai  pas  de  quoi  me  nourrir  et  me 
vêlir,  je  me  suis  adressé  à  votre  charité,  et,  par  un  effet  de  ma  vo- 
lonté libre,  je  me  suis  décidé  à  me  placer  sous  votre  mundcburd 
et  à  me  recommander  à  vous,  afin  que  vous  m'aidiez  de  nourriture 
et  de  vêtement,  tandis  que  moi  je  vous  servirai  et  mériterai  vos 
dons.  Tant  que  je  vivrai,  je  vous  devrai  le  service  et  l'obéissance, 
tout  en  conservant  mon  rang  d'homme  libre;  il  ne  me  sera  pas  loi- 
sible de  me  soustraire  à  votre  autorité;  je  serai  tenu  d'être  tou- 
jours sous  votre  protection  et  sous  votre  puissance  (1).  » 

Cette  formule  marque  bien  la  nature  de  la  convention  qui  liait 
désormais  ces  deux  hommes;  ils  l'avaient  librement  conclue,  après 
mûre  réflexion,  pour  des  motifs  nettement  exprimés,  et  parce  que 
tous  les  deux  y  trouvaient  un  intérêt  égal.  L'homme  faible  ou  pauvre 
faisait  franchement  l'aveu  de  sa  faiblesse  ou  de  sa  pauvreté,  il  livrait 
sa  personne,  il  engageait  son  service  et  son  obéissance;  mais  ce  ser- 
vice et  cette  obéissance  n'étaient  que  le  prix  dont  il  payait  les  pro- 
fits qui  étaient  stipulés  pour  lui  dans  ce  même  contrat.  Le  patron 
avait  des  devoirs  envers  l'homme  qui  se  donnait  à  lui.  La  formule 
prononçait  qu'il  devait  le  nourrir  et  le  vêtir.  On  se  tromperait  toute- 
fois, si  l'on  prenait  cette  formule  à  la  lettre;  par  ces  termes  d'une 
énergie  toute  matérielle,  elle  indiquait  l'ensemble  des  obligations 
que  le  chef  contractait  envers  l'inférieur.  Ce  n'était  pas  toujours 
pour  être  nourri  que  l'homme  se  soumettait  au  patronage.  Le  plus 
pressant  besoin  dans  une  société  si  troublée  était  celui  de  la  sécu- 
rité; le  faible  cherchait  surtout  un  protecteur.  Le  patron  avait  donc 
l'obligation  stricte  de  défendre  en  toute  occasion  et  contre  tout  dan- 
ger l'homme  qui  s'était  recommandé  à  lui.  Il  lui  devait  la  protection 
de  ses  armes,  s'il  était  attaqué;  celle  de  sa  parole,  s'il  avait  un  pro- 
cès. Un  document  de  cette  époque  nous  apprend  en  elTet  que,  si  le 
recommandé  était  appelé  en  justice  pendant  une  absence  de  son 
patron,  le  jugement  devait  être  suspendu  jusqu'à  ce  que  le  patron 
fût  de  retour.  Si  le  recommandé  avait  été  lésé,  le  patron  devait  l'ai- 
der à  obtenir  satisfaction  en  justice.  Avait-il  été  tué,  le  patron  était 
tenu  de  poursuivre  sa  vengeance,  et  il  en  recevait  aussi  le  Avehrgeld. 
Grégoire  de  Tours  donne  un  curieux  exemple  de  l'application  de 
cette  règle  :  un  homme  qui  était  sous  le  patronage  personnel  de  la 
reine  Brunehaut  avait  été  assassiné;  ce  fut  la  reine  qui  réclama  la 

(1)  Recueil  des  formules  usitées  dans  l'empire  franc,  par  E.  de  Rozière,  n"  43. 
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vengeance,  et  ce  fut  elle  aussi  qui  reçut  à  titre  de  wehrgeld  les  biens 
du  meurtrier.  Dans  un  autre  chroniqueur,  nous  voyons  un  évêque 
qui  s'était  recommandé  à  la  reine  Imnichilde;  appelé  un  jour  en 
justice,  la  reine  fut  obligée  de  venir  le  défendre. 

A  la  protection  correspondait  toujours  l'autorité.  Le  recommandé 
était  dans  la  dépendance  du  patron.  Son  assujettissement  se  mar- 
quait d'ordinaire  par  une  formalité  symbolique:  en  se  recomman- 
dant, il  courbait  la  tête  et  plaçait  son  cou  sous  le  bras  de  l'homme 
qu'il  faisait  son  patron.  Il  déclarait  par  là  qu'il  était  désormais 
soumis  à  toutes  les  volontés  et,  comme  dit  un  chroniqueur,  au 
moindre  signe  de  tête  de  cet  homme.  Il  confirmait  sa  promesse 
par  un  serment  prêté  entre  les  mains  du  chef.  A  partir  de  ce  jour 
il  devenait  son  serviteur  et  son  sujet;  il  l'appelait  du  nom  de  maître, 
do7ninuSy  il  se  disait  son  homme  ou  son  leude.  Il  ne  devait  plus 
avoir  d'autre  volonté  que  la  sienne,  d'autres  intérêts  que  les  siens, 
et,  suivant  une  expression  significative  qui  se  répète  souvent  dans 
les  actes  de  ce  temps-là,  il  devait  «  ne  regarder  qu'à  lui  et  n'espérer 
qu'en  lui.  »  C'était  la  dépendance  la  plus  complète  qu'on  pût  imagi- 
ner, car  l'être  humain  tout  entier  y  était  soumis,  et  l'âme  encore  plus 
que  le  corps.  L'homme  à  qui  son  chef  commandait  un  crime  devait 
l'exécuter;  comme  sa  volonté  ne  lui  appartenait  pas,  il  n'était  pas 
non  plus  regardé  comme  responsable  ;  la  loi  dit  formellement  :  «  Il 
n'est  pas  coupable  celui  qui  a  obéi  aux  ordres  de  son  patron.  » 

Il  n'échappe  à  personne  que  ce  patronage  pouvait  être  un  prin- 
cipe de  hiérarchie  et  de  discipline.  L'homme  avait  envers  son  chef 
autant  de  devoirs,  pour  le  moins,  que  le  sujet  peut  en  avoir  envers 
un  prince  ou  le  citoyen  envers  l'état.  Le  patronage  pouvait  donc 
tenir  lieu  du  lien  social.  Il  différait  seulement  de  celui-ci  en  ce  qu'il 
était  individuel,  volontaire,  conditionnel;  la  subordination  s'accor- 
dait directement  d'homme  à  homme.  Le  devoir  d'obéissance  ne  dé- 
coulait pas  d'un  principe  supérieur  ou  d'une  loi  générale;  il  n'était 
que  l'effet  d'une  convention.  Il  ne  commençait  qu'en  vertu  d'un 
contrat,  et  il  cessait  le  jour  où  ce  contrat  était  rompu.  Il  n'était  ja- 
mais héréditaire;  la  sujétion  du  père  ne  créait  aucune  obligation 
pour  le  fils.  Il  n'était  même  pas  viager;  le  supérieur  et  l'inférieur 
avaient  également  le  droit  d'y  renoncer.  Il  n'était  pas  fondé  sur  une 
idée  de  la  raison  ou  sur  un  sentiment  de  la  conscience;  il  était  lié 
aux  intérêts  les  plus  matériels.  Il  s'établissait  dès  que  deux  hommes 
croyaient  avoir  un  égal  avantage  à  l'établir;  il  disparaissait  dès 
que  l'un  de  ces  deux  hommes  croyait  avoir  avantage  à  le  faire 
cesser. 

Il  était  contraire  à  l'intérêt  de  la  royauté  de  laisser  grandir  un 
système  d'institutions  qui  était  manifestement  hostile  à  l'autorité 
publique.  Aussi  voyons-nous  que  les  rois  bourguignons  et  les  pre- 
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miers  rois  visigoths  interdirent  le  patronage  ainsi  qu'avaient  fait  les 
empereurs  (1).  Les  rois  francs  suivirent  en  général  une  autre  poli- 
tique. Au  lieu  de  lutter  contre  le  patronage,  ils  voulurent  se  ser- 
vir de  lui  pour  assurer  leur  propre  pouvoir.  L'acte  qu'ils  renou- 
velèrent le  plus  fréquemment  durant  les  deux  siècles  et  demi  qu'ils 
régnèrent  fat  celui  par  lequel  ils  recevaient  un  personnage  sous 
leur  protection  spéciale  et  se  faisaient  ainsi  un  fidèle.  Comme  ils 
furent  d'abord  très  puissans,  leur  patronage  fut  fort  recherché.  Les 
hommes  se  vcoyiimandaient  volontiers  à  eux,  se  mettaient  «  sous 
leur  tutelle,  sous  leur  défense.  »  On  a  conservé  les  formules  des  di- 
plômes qui  al  estaient  qu'une  personne  était  sous  la  protection  per- 
sonnelle du  p:ince  :  «  Un  tel  est  venu  vers  nous,  y  est-il  dit,  et 
nous  a  demanda  qu'il  lui  fût  permis  d'entrer  dans  notre  recomman- 
dation; nous  le  -ecevons  et  gardons  sous  la  sûreté  de  notre  tutelle.  » 
u  Tel  homme,  est-il  dit  encore,  s'est  rendu  en  notre  présence,  et, 
à  cause  des  mau^  que  lui  faisaient  souffrir  les  méchans,  nous  a  sup- 
plié de  le  prend-e  sous  la  sûreté  de  notre  protection.  »  Cette  sorte 
de  demande  étai  quelquefois  adressée  aux  rois  par  les  faibles;  on 
voit  des  veuves  et  des  orphelins  à  qui  le  patronage  royal  était  ac- 
cordé; des  hommts  de  toute  race  et  de  toute  classe  pouvaient  l'ob- 
tenir. En  général, c'étaient  les  hommes  des  rangs  supérieurs  de  la 
société  qui  le  sollicitaient,  et  c'étaient  eux  aussi,  à  ce  qu'il  semble, 
qui  l'obtenaient  le  )lus  aisément.  On  voyait  souvent  un  grand  per- 
sonnage, issu  d'uneioble  famille  gallo-romaine  et  riche  propriétaire 
foncier,  ou  bien  un  Iranc,  chef  de  guerriers,  se  rendre  au  palais  en 
grande  pompe,  suivi  de  tous  ceux  qui  dépendaient  de  lui,  et  de- 
mander au  roi  de  l'acepter  parmi  ses  fidèles.  Si  le  roi  l'agréait,  il 
lui  remettait  un  dipLme  par  lequel  il  promettait  de  le  protéger, 
lui,  ses  biens  et  ses  jommes.  «  Cet  homme,  écrivait  le  prince,  a 
été  reçu  par  nous  souUa  parole  de  notre  protection;  nous  le  ga- 
rantissons désormais.  H,  ses  hommes,  ses  terres,  contre  toute  at- 
taque des  méchans;  ca  il  est  juste  que  celui  qui  nous  a  juré  la 
foi  reçoive  en  retour  note  appui.  »  Ces  personnages,  liés  au  roi  par 
la  recomynandation  et  le  erment,  devenaient  ses  leudes,  ses  fidèles, 
ses  antrustions.  La  protetion  spéciale  du  roi  leur  procurait  deux 
avantages  principaux.  L'u.  était  que,  si  quelque  atteinte  était  por- 
tée à  leur  personne,  le  roidevait  poursuivre  leur  vengeance  et  pu- 
nir le  coupable  d'une  pein  triple.  L'autre  était  qu'ils  n'avaient  à 
comparaître  en  justice  que  evant  le  tribunal  du  roi;  il  résultait  de 
là  que  tous  les  procès  du  prtégé  se  trouvaient  jugés  par  le  protec- 

(1)  Papianus,  titre  43  (Pertz,  t.  I,  p,  622).  Lex  Wisigothorum,  antiqua,  liv.  II, 
tit.  2,  art.  8.  Ce  texte  disparut  plus  rd  de  la  loi  et  fut  même  remplacé  par  une  dis- 
positioQ  toute  contraire  :  preuve  des  bgrès  du  patronage. 
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teur,  et  l'on  peut  apprécier  la  supériorité  qu'avait  l'antruslion,  soit 
comme  défendeur,  soit  comme  demandeur,  sur  tous  ceux  qui  n'é- 
taient pas  comme  lui  de  la  truste  royale.  Enfin  la  rccoynmandation 
était  ordinairement  le  moyen  le  plus  sur  d'acquérir  une  fonction  pu- 
blique, un  évèché  ou  une  terre  du  domaine  royal. 

On  n'obtenait  pas  ces  avantages  sans  contracter  des  obligations 
proportionnelles.  L'homme  qui  se  recommandait  qm  ro  devait  avant 
tout  prêter  dans  ses  mains  le  serment  de  trust  ou  de  fidélité.  Ce  ser- 
ment était  d'autant  plus  rigoureux  que  les  termes  ei  étaient  plus 
vagues.  Par  lui,  l'homme  engageait  sa  foi,  c'est-à-dire  sa  volonté 
même  et  sa  conscience.  11  faisait  l'abandon  de  sa  volonté  person- 
nelle pour  se  soumettre  en  toutes  choses  à  celui  à  qu»  il  se  dévouait. 
11  devenait  le  leude  du  roi,  ce  qui  signifiait  qu'il  .le  s'appartenait 
plus  à  lui-même  et  qu'il  était  l'homme  du  roi.  Ces  ficelés,  ces  leudes, 
ces  antrustions  dont  il  est  si  souvent  parlé  au  tenps  des  iMérovin- 
giens.  étaient  fort  éloignés  d'être  une  classe  aristocratique  ou  une 
noblesse:  ils  étaient  ceux  qui  étaient  liés  au  roi  par  le  contrat  de 
patronage;  ils  étaient  donc  ce  qu'il  y  avait  de  plis  dépendant,  car 
l'unique  règle  de  leurs  relations  entre  eux  et  le  'oi  était  qu'en  re- 
tour de  sa  protection  toute  spéciale  ils  devaient  "ui  obéir  et  le  ser- 
vir sans  nulle  réserve. 

Mais  le  roi  mérovingien  n'était  pas  seul  à  a'oir  des  fidèles.  Le 
patronage  était  une  institution  de  droit  commui.  Tout  homme  pou- 
vait attacher  à  soi  d'autres  hommes,  pourvi  qu'il  fût  assez  fort 
pour  les  protéger  ou  qu'il  eiit  des  terres  à  leu'  offrir.  Chaque  grand 
propriétaire  avait  autour  de  lui,  sur  son  domaine,  une  cour  de 
cliens.  L'homme  de  guerre  avait  une  troupede  soldats  qui,  liés  à 
lui  par  le  patronage  et  recevant  de  lui  la  norriture,  la  solde  ou  le 
butin,  partageaient  ses  amitiés  et  ses  haines  ses  convoitises  et  ses 
vengeances;  les  lois  des  Francs  meniionr3nt  ces  associations  et 
laissent  voir  les  désordres  qu'elles  commutaient.  Les  évêques  et 
les  abbés  de  monastère  avaient  aussi  leur  fidèles,  qui  occupaient 
leurs  terres  et  qui  les  servaient,  qui  leur  aisaient  cortège  et  com- 
battaient pour  eux,  qui  étaient  leurs  cartisans  et  leurs  soldats. 
Les  fonctionnaires  royaux,  les  comtes,  is  ducs,  les  ministres  du 
palais  étaient  aussi  des  hommes  dont  e  patronage  était  fort  re- 
cherché. Grégoire  de  Tours  cite  un  ct'tain  Andarchius  qui  était 
dans  le  patronage  du  duc  Lupus.  L'au^ur  de  la  vie  de  saint  Di- 
dier dit  que,  lorsque  ce  personnage  étft  trésorier  du  roi,  beaucoup 
d'évêques  et  de  fonctionnaires  «  viva'nt  sous  l'aile  de  sa  protec- 
tion. »  Saint  Éloi,  au  début  de  sa  c?rière,  «  éta't  dans  le  patro- 
nage et  dans  la  sujétion  »  d'un  irésoer  du  roi  nommé  Abbon.  Un 
duc  d'Auvergne  nommé  Galmilius  «avait  autour  de  lui  une  nom- 
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breuse  clientèle  déjeunes  guerriers  de  noble  naissance.  »  De  pareils 
exemples  se  rencontrent  à  chaque  page  dans  les  chroniques.  Il  n'y 
avait  pas  un  homme  quelque  peu  puissant  qui  n'eût  a  des  hoiumes 
à  lui,  »  ou,  suivant  l'expression  consacrée,  «  des  hommes  qui  regar- 
daient vers  lui.  » 

Les  caractères  les  plus  diiïérens  pouvaient  avoir  des  motifs  pour 
s'engager  dans  les  liens  du  patronage.  L'homme  paisible  voulait 
seulement  avoir  un  protecteur;  il  s'attachait  à  l'abbé  d'un  monas- 
tère, ou,  comme  on  disait  alors,  à  un  saint.  L'homme  sans  terre 
voulait  avoir  un  bénéfice,  et  il  s'attachait  à  un  grand  propriétaire. 
L'ambitieux  qui  visait  aux  fonctions  publiques  se  recommandait  à 
un  grand  dignitaire  du  palais.  Le  batailleur  se  faisait  le  leude  d'un 
guerrier.  Sous  toutes  ces  faces  diverses,  c'était  le  même  patronage 
et  la  même  fidélité.  Les  rapports  entre  les  fidèles  et  leurs  chefs 
étaient  exactement  de  même  nature  que  ceux  qui  s'établissaient 
entre  ces  chefs  et  le  roi.  Les  fidèles  d'un  comte,  d'un  évêque,  d'un 
guerrier  ou  d'un  gi'and  propriétaire  lui  devaient  l'obéissance  et  la 
sujétion.  Unis  à  lui  par  un  pacte  et  un  serment,  ils  étaient  ses  ser- 
viteurs dévoués;  ils  l'appelaient  des  noms  de  maître  et  de  sei- 
gneur-^ ils  se  disaient  ses  cliens,  ses  leudes,  ses  hommes,  ses  vas- 
saux. Ils  n'étaient  plus  régis  par  les  lois  communes  du  pays;  ils 
l'étaient  par  la  volonté  de  leur  chef  en  vertu  du  contrat  qu'ils  avaient 
fait  avec  lui.  Ils  n'éta,ent  plus  sujets  du  roi;  s'ils  dépendaient  en- 
core de  lui  de  quelque  façon,  ce  n'était  que  par  l'intermédiaire  de 
leur  chef.  Ils  n'étaient  aiême  plus,  à  proprement  parler,  membres 
de  la  société  politique;  ï'ils  paraissaient  encore  dans  les  malh  de 
cantons  ou  dans  les  assemblées  nationales,  ce  n'était  qu'à  la  suite 
de  leur  chef,  pour  lui  fiire  cortège  et  appuyer  ses  avis.  Ce  chef 
était  leur  unique  souveran;  il  était  leur  roi  et  leur  loi. 

Il  y  avait  donc  dès  le  t^mps  des  Mérovingiens  tout  un  ordre  so- 
cial qui  était  fondé  sur  l'iastitution  du  patronage  et  de  la  fidélité. 
Les  hommes  y  étaient  subordonnés  hiérarchiquement  les  uns  aux 
autres  et  liés  entre  eux  par  le  pacte  de  foi  ou  de  sujétion  person- 
nelle. Le  régime  féodal  existait  dès  cette  époque  avec  ses  traits  ca- 
ractéristiques et  son  orgai'jsme  presque  complet;  seulement  il 
n'existait  pas  seul.  Le  régime  de  l'état,  sous  la  forme  monarchique, 
subsistait  encore  avec  son  administration,  sa  justice  publique,  quel- 
ques restes  d'impôts  et  des  codes  de  lois  communes.  Le  patronage 
et  la  fidélité  se  faisaient  jour  au  milieu  de  tout  cela,  mais  ne  ré- 
gnaient pas  encore.  Légalement  c'étaient  les  institutions  monar- 
chiques qui  gouvernaient  les  hcmmes.  La  féodalité  était  encore  en 
dehors  de  Tordre  régulier.  Les  Ws  ne  la  combattaient  plus  comme 
au  temps  des  empereurs;  du  mons  elles  ne  la  consacraient  pas  en- 
core. Ce  vasselage  tenait  déjà  une  grande  place  dans  les  mœurs, 
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dans  les  usages,  dans  les  intérêts;  il  n'en  avait  encore  presque  au- 
cune dans  le  droit  public. 

III.  —  POURQUOI  LE  RÉGIME  FÉODAL  A  PRÉVALU. 

Au  commencement  du  moyen  âge,  deux  systèmes  d'institutions 
étaient  en  présence.  Dans  l'un,  les  hommes  obéissaient  à  une  auto- 
rité publique,  à  des  lois  générales,  à  une  administration  commune  : 
c'était  la  monarchie;  dans  l'autre,  ils  obéissaient  individuellement 
l'un  à  l'autre  en  vertu  d'un  pacte  personnel  et  volontaire  :  c'était  la 
féodalité.  La  monarchie  était  encore  la  plus  forte  dans  les  lois;  la 
féodalité  commençait  à  être  la  plus  forte  dans  les  mœurs.  La  façon 
dont  elles  luttaient  entre  elles  est  singulière;  les  hommes  ne  s'aper- 
cevaient pas  qu'elles  fussent  inconciliables  :  aussi  voyait-on  les  rois 
travailler  pour  la  féodalité  pendant  que  les  seigneurs  ne  sentaient  pas 
distinctement  qu'ils  combattaient  contre  la  monarchie.  Quoiqu'elles 
fussent  incompatibles,  on  prétendait  les  faire  vivre  ensemble.  Ni  les 
rois  de  la  famille  de  Glovis,  ni  ceux  de  la  famille  de  Charlemagne, 
n'interdirent  aux  hommes  de  contracter  le  lien  de  vasselage.  Us  es- 
pérèrent que  la  chaîne  des  vassaux  continuerait  à  remonter  d'an- 
neau en  anneau  jusqu'au  roi;  ils  ne  virent  pas  que,  si  la  féodalité 
pouvait  bien  laisser  subsister  le  nom  de  roi,  il  était  impossible 
qu'elle  ne  détruisît  pas  la  royauté. 

Ces  deux  régimes  se  partagèrent  et  se  disputèrent  les  hommes 
durant  quatre  siècles,  vivant  en  concurrence  et  se  dressant  sur  le 
même  sol.  Chacun  pouvait  librement  choisir  entre  eux  et,  suivant 
son  intérêt  ou  son  caprice,  se  porter  vers  lun  ou  vers  l'autre.  Gau- 
lois et  Germains,  petits  et  grands,  tous  joaissaient  à  cet  égard  du 
même  droit.  Celui  qui  avait  adopté  d'abord  l'un  des  deux  avait  en- 
core la  faculté  de  revenir  à  l'autre  :  de  vissai,  il  pouvait  redevenir 
homme  libre;  d'homme  libre,  il  pouvait  se  faire  vassal.  Le  sol  pas- 
sait de  même  par  les  deux  états;  le  bénéfice  se  transformait  inces- 
samment en  alleu,  l'alleu  en  bénéfice.  Il  irrivait  ainsi  que  deux  gou- 
vernemens  de  diverse  nature,  chacun  a\€C  ses  règles  spéciales  et  sa 
discipline  propre,  étendaient  leur  résem  sur  toutes  les  parties  du 
territoire,  se  joignant  et  se  heurtant  pai'tout,  ayant  chacun  en  quel- 
que sorte  un  pied  dans  chaque  cantoi,  dans  chaque  famille,  dans 
chaque  existence  humaine.  Cette  singularité  n'est  pas  propre  à  la 
Gaule;  on  la  trouve  dans  toutes  les  s:)ciétés  de  ce  temps-là.  Elle  se 
rencontre  chez  les  Yisigoths  d'Espagne  et  chez  les  Anglo-Saxons  aussi 
bien  que  chez  les  populations  gallo-franques.  Du  vu''  au  ix^  siècle, 
toute  l'Europe  hésita  entre  le  régine  de  l'état  ou  de  l'autorité  pu- 
blique et  le  régime  du  patronage  oa  de  la  féodalité. 

D'où  vient  que  ce  fut  ce  dernier  qui  prévalut  à  la  fm?  On  ne  peut 
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sans  doute  pas  attribuer  le  cours  que  prirent  les  événemens  à  une 
volonté  nettement  exprimée  par  les  populations.  On  ne  voit  pas 
qu'elles  se  soient  concertées,  qu'elles  aient  discuté  et  mis  en  ba- 
lance les  avantages  des  deux  régimes,  ni  qu'elles  se  soient  décidées 
pour  l'un  d'eux  après  mûre  délibération;  mais  ce  qui  ne  se  voit 
pas  non  plus,  c'est  que  ces  événemens  se  soient  produits  contraire- 
ment à  la  volonté  formelle  des  populations.  L'établissement  de  la 
féodalité  n'est  pas  le  résultat  d'un  coup  de  force,  d'un  grand  acte 
de  violence.  Les  seigneurs  n'étaient  pas  des  conquérans;  il  y  avait 
parmi  eux  autant  de  Gaulois  que  de  Germains.  Supposer  que  ces 
hommes  de  toute  race,  sur  tous  les  points  à  la  fois  du  territoire,  se 
soient  coalisés  pour  briser  la  royauté  et  asservir  les  peuples,  c'est 
supposer  un  fait  impossible  et  dont  les  documens  n'ont  pas  gardé  le 
moindre  indice.  Ce  régime  a  été  le  développement  naturel  et  pour 
ainsi  dire  l'épanouissement  des  vieilles  institutions  de  patronage  et 
de  fidélité.  Il  existait  en  germe  dans  la  Gaule  indépendante;  il  se 
retrouva  dans  les  derniers  siècles  de  l'empire  romain;  il  prit  vigueur 
après  la  chute  de  l'autorité  impériale.  Les  lois  romaines  l'avaient 
combattu  et  traité  en  ennemi;  les  lois  mérovingiennes  cessèrent  de 
le  combattre,  et  les  rois  le  favorisèrent.  Pendant  plusieurs  généra- 
lions,  il  marcha  de  pair  avec  les  institutions  monarchiques;  à  la  fin 
il  les  renversa  et  prit  l'empire. 

Cette  victoire  ne  s'opéra  pas  d'un  seul  coup;  elle  ne  fut  même 
pas  l'effet  d'un  grand  effort  collectif;  se  figurer  qu'un  parti  tout 
entier  y  ait  travaillé  avec  suite  et  avec  entente  serait  se  faire  une 
idée  fausse.  Elle  fut  l'œuvre,  non  d'un  parti  ni  d'une  classe,  mais 
d'un  nombre  incalculable  d'hommes  qui  y  travaillèrent  isolément. 
11  y  a  surtout  dans  cet  événement  un  caractère  singulier  :  ce  ne  fut 
pas  une  révolution  sociale  s'imposant  aux  individus  humains,  ce  fut 
une  révolution  accomplie  par  les  individus  humains  qui  s'imposa 
ensuite  à  la  société.  Avant  le  temps  où  nous  voyons  ce  régime  s'éta- 
blir dans  les  lois,  il  y  a  déjà  plusieurs  générations  d'hommes  qu'il 
s'est  implanté  dans  presque  toutes  les  existences;  il  y  a  deux  ou 
trois  siècles  que  les  hommes  sont  venus  l'un  après  l'autre  mettre 
leurs  intérêts,  leurs  habitudes,  leur  état  d'âme  en  conformité  et  en 
harmonie  avec  lui.  Avant  la  révolution  publique  et  légale,  il  s'est 
produit  une  multitude  innombrable  de  révolutions  personnelles.  Les 
relations  de  l'homme  avec  l'homme  ont  changé  insensiblement,  et, 
quand  cette  transformation  de  presque  tous  les  rapports  individuels 
a  été  achevée,  le  régime  féodal  s'est  trouvé  constitué. 

Si  l'on  cherche  quelles  furent  les  causes  qui  déterminèrent  cha- 
que homme  k  se  porter  vers  le  patronage  et  la  féodalité,  on  recon- 
naît que  la  principale  fut  le  désordre  du  tem[;s  et  l'impuissance  des 
inst  tutions  politiques  à  gouverner  les  hommes.  11  faut  nous  repré- 
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senter  en  eiïet  le  trouble  extrême  dans  lequel  vécut  cette  société  à 
partir  des  invasions  germaniques.  L'entrée  des  Germains  en  Gaule 
n'avait  pas  été  précisément  une  conquête,  mais  elle  avait  été  un 
immense  désordre.  Ce  flot  d'étrangers  avides  qui  s'étaient  répandus 
sur  toutes  les  parties  du  territoire  avait  mis  la  confusion  dans  les 
intérêts  et  les  relations  sociales  en  même  temps  que  dans  les  idées 
et  dans  les  consciences.  Les  nouveau-venus  n'étaient  ni  meilleurs  ni 
plus  mauvais  que  les  anciens  habitans;  seulement  ils  avaient  d'au- 
tres vertus  et  d'autres  vices,  d'autres  habitudes,  un  autre  langage, 
une  autre  manière  de  penser  sur  presque  toutes  choses.  Ils  avaient 
surtout  des  intérêts  à  satisfaire,  des  convoitises  à  assouvir.  Si  ce  dé- 
bordement d'étrangers  s'était  opéré  d'un  seul  coup  et  en  une  fois,  la 
vie  sociale  aurait  bientôt  repris  son  cours  régulier;  mais  cette  sorte 
d'invasion  dura  quatre  siècles.  Ce  fut  une  immigration  incessante  et 
continue  durant  quinze  générations  d'hommes.  La  sécurité  des 
droits  individuels  et  la  régularité  des  rapports  sociaux  ne  purent 
tenir  contre  cette  afïluence  d'intérêts  toujours  nouveaux,  de  cupi- 
dités toujours  renaissantes. 

Devant  des  difficultés  de  cette  nature  et  de  cette  persistance,  la 
royauté  fut  incapable  de  maintenir  l'ordre.  Elle  manquait  autant 
d'autorité  morale  que  de  force  matérielle.  Le  trait  caractéristique 
de  la  dynastie  mérovingienne  est  de  n'avoir  jamais  été  obéie.  Un 
jour  qu'une  armée  avait  été  honteusem.ent  mise  en  déroute  et  n'a- 
vait su  que  piller  son  propre  pays,  les  chefs  appelés  devant  le  roi 
se  justifièrent  en  ces  termes  :  «  Que  voulez-vous  que  nous  fassions? 
Le  peuple  s'abandonne  à  toute  sorte  de  vices  et  tous  se  complaisent 
dans  le  mal;  nul  ne  craint  le  roi,  nul  ne  respecte  les  officiers  royaux; 
si  quelqu'un  de  nous  veut  punir  les  fautes,  on  s'insurge.  »  Une  autre 
fois ,  le  chroniqueur  raconte  qu'il  s'éleva  une  guerre  civile  entre 
des  Francs  de  la  ville  de  Tournai;  deux  beaux-frères  s'étant  pris  de 
querelle,  eux  et  leur  suite  se  massacrèrent  si  bien  que  des  deux 
troupes  il  ne  resta  qu'un  seul  homme  vivant;  les  parens  des  deux 
hommes  en  vinrent  aux  mains  à  leur  tour.  Ni  les  lois,  ni  la  justice, 
ni  l'autorité  royale,  n'eurent  la  force  de  mettre  fin  à  cette  querelle; 
la  reine  Frédégonde  ne  vit  qu'un  moyen  de  l'étouffer,  ce  fut  d'in- 
viter à  un  repas  ce  qu'il  restait  des  deux  familles  et  d'égorger  tout. 
Les  chroniques  du  temps  sont  pleines  de  faits  semblables.  Ici  c'est 
un  habitant  de  Soissons  qui  à  la  tête  de  ses  fidèles  met  le  feu  à  un 
quartier  de  la  ville;  là  c'est  la  troupe  d'un  évêque  qui  livre  bataille 
à  la  troupe  d'un  laïque.  Chaque  fois  que  Frédégaire  mentionne  la 
tenue  d'un  plaid  royal,  c'est  pour  raconter  la  lutte  à  main  armée 
de  deux  chefs  de  bandes  en  présence  du  roi,  qui  ne  peut  pas  les  sé- 
parer. La  faiblesse  de  cette  royauté  était  manifeste ,  elle  ne  pouvait 
pas  assurer  la  paix  publique. 
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On  serait  tenté  de  croire  que,  dans  une  société  où  l'autorité  pu- 
blique était  annulée  et  ne  garantissait  plus  les  droits  individuels, 
il  dut  se  produire  une  grande  insurrection  des  classes  inférieures, 
et  que  ce  furent  les  plus  pauvres  (jui  dcpouillèient  les  plus  riches. 
Il  n'y  eut  pourtant  rien  de  pareil.  Les  prolétaires  ne  gagnèrent  ab- 
solument rien  au  désordre  social;  ce  furent  au  contraire  les  plus 
riches  qui  en  profitèrent,  et  ce  furent  surtout  les  petits  propriétaires 
qui  en  furent  les  victimes.  L'événement  montra  ici  que  l'autorité 
publique  est  encore  plus  salutaire  aux  classes  inférieures  qu'aux 
classes  élevées,  et  que,  si  cette  autorité  vient  à  disparaîire,  ce  sont 
les  faibles  qui  soullrent  le  plus.  Il  se  produisit  en  effet  dans  cette 
anarchie,  qui  dura  plusieurs  générations  d'hommes,  une  spoliation 
incessante,  non  des  riches  par  les  pauvres,  mais  des  pauvres  par  les 
riches.  Les  spoliateurs  dont  les  chroniques  parlent  si  souvent  sont 
indilféremment  Francs  ou  Gaulois,  laïques  ou  ecclésiastiques,  mais 
ils  sont  toujours  des  hommes  déjà  puissans.  Grégoire  de  Tours  parle 
de  deux  évêques,  nommés  Cautinus  et  Bodégisile,  qui  paraissent 
être  l'un  Gaulois  et  l'autre  Germain,  et  qui  étaient  tous  les  deux 
également  âpres  à  envahir  le  bien  d'autrui.  Nul  n'était  en  sûreté 
dans  le  voisinage  de  Cautinus  :  «  il  mettait  la  main  sur  toutes  les 
terres  qui  louchaient  aux  siennes;  pour  les  grands  domaines,  il  se 
les  faisait  adjuger  en  justice;  pour  les  petits,  il  les  prenait  de  force 
et  contraignait  les  malheureux  propriétaires  à  lui  livrer  leurs  titres 
de  propriété.  »  Si  telle  était  la  conduite  de  quelques  évêques,  jugez 
celle  des  laïques.  Le  même  chroniqueur  cite  un  certain  Pélagius, 
habitant  de  Tours,  qui,  profitant  de  l'influence  que  lui  donnait  un 
emploi  dans  l'administration,  «  ne  cessait  de  voler,  d'envahir  les 
propriétés,  de  tuer  ceux  qui  lui  résistaient  (1).  »  Une  foule  d'anec- 
dotes marquent  combien  il  était  difficile  à  la  veuve,  à  l'orphelin, 
même  au  petit  propriétaire,  de  conserver  son  bien.  Les  actes  de 
cette  époque  sont  remplis  de  procès  pour  usurpation  de  propriété  (2). 

Il  semble  que  l'occasion  eût  été  belle  alors  pour  les  esclaves  de 

(1)  Grégoire  de  Tours,  flist.  Franc,  IV,  12;  VIII,  39;  VIII,  8;  —  comp.  Frédé^aire, 
Chron.,  90,  et  les  Diplomata,  passim. 

('i)  Il  y  a  eu  surtx)ut  un  genre  de  spoliation  qui  a  été  général.  Il  était  dans  les  habi- 
tudes des  Gaulois  comme  dans  celles  des  GcrmaiHs  qn'à  chaque  groupe  de  propriétés 
privées  correspondit  une  propriété  commune  en  pâtures,  en  forêts,  en  terres  vagues. 
C'étîiii  la  ressource  des  petits  possesseurs.  Elle  fut  usurpée  presque  partout  par  les 
grands  propriétaires;  les  pauvres  furent  mis  dans  l'impossibilité  d'user  de  leurs  droits 
dans  les  forêts  et  les  pâturages;  par  là,  la  culture  de  leurs  petits  champs  leur  devint 
de  plus  en  plus  difficile  et  onéreuse.  Leur  enlever  leur  part  de  communaux  équivalait 
indirectement  à  leur  enlever  leur  petit  alleu  ou  à  les  forcer  d'y  renoncer  eux-mêmes. 
Ainsi,  loin  que  le  désordre  social  ait  amené  la  mise  en  commun  des  terres,  il  eut  au 
contraire  pour  effet  de  supprimer  presque  partout  ce  qui  était  le  bien  commun,  et 
cette  suppression  se  fit  non  pas  au  profit  des  prolétaires  ou  des  pauyres,  mais  au  profit 
des  propriétaires  les  plus  riches. 
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s'affranchir.  Nombreux  comme  ils  étaient  et  n'étant  pas  maintenus 
sous  le  joug  par  les  pouvoirs  publics,  on  croirait  qu'il  leur  eût  été 
aisé  de  sortir  de  leur  servitude.  Ils  ne  l'essayèrent  même  pas;  les 
insurrections  de  serfs  sont  d'une  époque  bien  postérieure.  Au  temps 
des  rois  mérovingiens,  non-seulement  le  nombre  des  esclaves  ne 
diminua  pas,  mais  il  augmenta  dans  une  forte  proportion.  Les  actes 
de  donation  et  de  testament  mentionnent  de  nombreux  achats  d'es- 
claves. Il  est  avéré  que  beaucoup  d'hommes  se  vendaient  volon- 
tairement. D'autres  étaient  enlevés  de  force  et  réduits  en  servitude. 
Ce  n'était  pas  seulement  au  nom  du  droit  de  la  guerre  que  les 
hommes  étaient  ainsi  asservis;  ce  n'étaient  pas  seulement  les  rois 
qui,  dans  leurs  querelles  intestines,  condamnaient  leurs  prisonniers 
à  l'esclavage.  Il  se  commettait  en  outre,  journellement  et  sur  tous  les 
points  du  territoire,  une  foule  de  vols  de  personnes  humaines,  et  il 
y  avait  une  sorte  de  brigandage  organisé  contre  la  liberté.  Nous  li- 
sons dans  la  loi  salique  :  «  Si  quelqu'un  a  dérobé  un  homme  libre 
et  l'a  vendu,...  »  et  dans  la  loi  des  Ripuaires  :  a  Si  un  homme  libre 
a  vendu  au-delà  des  frontières  un  autre  homme  libre...  »  Ainsi, 
dans  cette  confusion  universelle,  ce  n'était  pas  l'esclave  qui  repre- 
nait sa  liberté,  c'était  l'homme  libre  qui  était  à  tout  moment  me- 
nacé de  tomber  dans  l'esclavage. 

Le  fait  dominant  de  cette  iriste  époque,  celui  qui  remplissait 
toutes  les  existences  et  les  troublait  toutes,  c'était  l'absence  de  sé- 
curité. Défendre  son  bien,  sa  liberté,  sa  vie,  était  la  grande  affaire, 
la  grande  difficulté,  la  suprême  ambition  de  l'être  humain.  Pour 
cela,  il"  ne  fallait  compter  ni  sur  les  rois,  ni  sur  leurs  fonctionnaires, 
ni  sur  les  tribunaux.  L'administration  et  la  justice  étaient  sans  force. 
Il  arriva  alors  ce  qui  s'était  toujours  produit  et  ce  qui  se  produira 
toujours  en  pareil  cas  :  le  faible,  qui  ne  se  sentait  pas  protégé  par 
les  pouvoirs  publics,  demanda  à  un  fort  sa  protection  et  se  mit  sous 
sa  dépendance.  Le  patronage  fut  le  refuge  de  tous  ceux  qui  vou- 
laient vivre  en  paix.  Telle  est  l'inévitable  loi;  les  inégalités  sociales 
sont  ordinairement  en  proportion  inverse  de  la  force  de  l'autorité 
publique.  Entre  le  petit  et  le  grand,  entre  le  pauvre  et  le  riche, 
c'est  cette  autorité  publique  qui  rétablit  l'équilibre.  Si  elle  fait  dé- 
faut, il  est  à  peu  près  inévitable  que  le  faible  obéisse  au  fort,  que 
le  pauvre  se  soumette  au  riche. 

Mais  pourquoi  les  faibles  ne  défendirent-ils  plus  vaillamment  leur 
indépendance  et  leurs  propriétés?  Ils  étaient  nombreux,  la  loi  leur 
permettait  de  s'associer;  ils  possédaient  des  armes;  pourquoi  ne 
s'opposèrent-ils  pas  au  triomphe  des  institutions  aristocratiques  (1)? 

(1)  La  querelle  d'Ébroïn  et  de  saint  Léger  est  quelquefois  présentée  comme  une 
lutte  des  classes  inférieures  contre  l'aristocratie;  mais  il  n'y  a  pas  un  seul  des  chroni- 
queurs contemporains  qui  lui  attribue  ce  caractère.  IS'i  Frédégairc,  ni  les  vies  des 
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Cela  tient  à  l'état  psychologique  de  ces  générations.  A  la  distance 
où  nous  sommes  d'elles,  nous  sommes  portés  à  croire  qu'elles  étaient 
fort  courageuses;  il  nous  semble  que  des  hommes  qui  usaient  si  vo- 
lontiers du  glaive  devaient  avoir  une  grande  force  de  caractère, 
et  il  ne  manque  pas  d'historiens  qui  attribuent  les  désordres  de 
cette  époque  à  une  exubérance  de  l'énergie  individuelle.  De  la  lec- 
ture des  documens  contemporains,  il  ressort  une  vérité  toute  con- 
traire. Il  s'en  faut  beaucoup  que  les  chroniqueurs  nous  représen- 
tent ces  populations  comme  fort  vaillantes.  Ils  nous  donnent  plus 
d'exemples  de  lâcheté  que  de  courage.  Ils  montrent  que  ces  hommes 
n'allaient  à  la  guerre  que  malgré  eux,  qu'ils  fuyaient  aussitôt  qu'ils 
se  voyaient  inférieurs  en  nombre,  qu'ils  refusaient  souvent  de  com- 
battre, qu'il  fallait  faire  luire  à  leurs  yeux  l'espoir  du  butin  pour 
les  décider  à  courir  quelque  danger.  On  ne  saurait  imaginer  un 
spectacle  plus  répugnant  que  celui  d'une  armée  mérovingienne;  ce 
n'est,  la  plupart  du  temps,  qu'un  ramassis  de  misérables  qui  pillent, 
qui  brûlent,  qui  tuent  la  population  inoffensive,  même  dans  leur 
propre  pays,  et  qui  souvent,  à  la  première  vue  de  l'ennemi,  se  dé- 
bandent (1).  Ils  se  révoltent  contre  leurs  chefs  quand  ceux-ci  refusent 
de  les  mener  au  butin,  et  ils  se  révoltent  encore  quand  on  les  con- 
uit  contre  un  adversaire  trop  nombreux  ou  trop  vaillant.  Nulle  dif- 
férence sur  ces  points-là  entre  le  Franc  et  le  Gaulois;  les  documens 
qui  les  montrent  mêlés  et  confondus  dans  les  armées  n'indiquent 
jamais  que  l'un  fût  plus  discipliné  ou  plus  brave  que  l'autre  (2). 
Les  Thuringiens,  les  Alamans,  les  Saxons  ne  valaient  pas  mieux;  ils 
sont  maintes  fois  représentés  implorant  lâchement  la  pitié  de  l'en- 
nemi. Les  descriptions  de  batailles  que  nous  avons  de  toute  cette 
époque  montrent  qu'on  luttait  de  ruse  et  de  fourberie  plus  souvent 
que  de  courage.  L'issue  d'un  combat  est  presque  toujours  décidée 
à  première  vue;  le  plus  nombreux  a  tout  de  suite  la  victoire  ;  de 
l'autre  côté,  c'est  une  fuite  éperdue.  On  ne  voit  pas  de  ces  belles 
résistances  qui  honorent  la  défaite  et  ramènent  quelquefois  la  for- 
tune. C'est  que  le  vrai  courage  n'appartient  guère  aux  sociétés  trou- 
blées; il  ne  s'allie  pas  avec  la  cupidité  et  les  passions  égoïstes;  il 
lui  faut  certaines  vertus  calmes  et  désintéressées,  et  il  se  peut  même 
que  la  bravoure  guerrière  ne  soit  qu'une  des  formes  extérieures  de 
l'esprit  de  discipline  sociale. 

saints,  ni  les  diplômes  ne  fournissent  le  moindre  indice  d'une  coalition  ou  d'un  effurt 
général  des  hommes  libres. 

(1)  Grégoire  de  Tours,  Y,  14;  VI,  31;  VI,  45;  VII,  24;  VII,  38  et  39;  X,  3.  —  Frcdé- 
gaire,  passim. 

(2)  Il  y  avait  à  la  vérité  quelques  troupes  d'élite,  comme  ces  escadrons  neustriens 
dont  il  est  parlé  dans  la  vie  de  Dagobert  l'^'"  et  qui  formaient  le  meilleur  élément  de 
l'armée  du  roi  d'Austrasie. 
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L'affaiblissement  des  caractères  est  visible  dans  les  documens  de 
ce  temps-là.  Beaucoup  d'intrigues,  de  violences,  de  crimes;  nulle 
énergie  d'âme;  rien  de  lier  ni  de  noble.  L'idée  même  de  la  gran- 
deur morale  ne  semble  être  conçue  par  personne.  C'est  une  des 
époques  où  la  société  se  montre  avec  le  plus  de  faiblesse,  et  l'être 
humain  avec  le  plus  de  lâcheté.  Chacun  a  peur.  Voyez  de  quel  ton 
humble  on  parle  au  roi  (1);  on  parle  de  même  au  moindre  fonction- 
naire ou  à  tout  homme  plus  fort  que  soi;  on  appelle  cet  homme  du 
nom  de  maître  et  l'on  se  qualifie  soi-même  d'esclave.  On  signe  des 
actes  oîi  il  est  dit  que,  ne  pouvant  se  nourrir  ni  se  vêtir,  on  se  livre 
à  la  charité  d'autrui.  On  tremble,  on  se  courbe,  on  ne  demande  qu'à 
servir.  Ne  croyons  pas  que  le  trouble  social  et  l'effacement  de  l'au- 
torité publique  aient  rendu  vigueur  à  l'âme  humaine;  elle  s'y  est 
au  contraire  affaissée,  amollie,  brisée,  et  elle  j  a  perdu  ce  qu'il  lui 
restait  encore  de  vertu  et  d'énergie. 

Dans  cet  universel  affaiblissement ,  dans  cette  égale  absence 
d'ordre  social  et  de  vigueur  individuelle,  chacun  chercha  sa  sûreté 
oii  il  put.  Le  patronage  seul  offrait  un  asile  sûr,  on  y  courut.  Ce  qui 
faisait  que  cette  protection  était  sûre,  c'est  qu'on  l'achetait  :  elle 
n'eût  été  qu'un  vain  mot,  comme  celle  que  promettaient  les  lois  et 
l'autorité  publique,  si  le  protégé  ne  l'eût  payée  d'un  prix  réel  et  pal- 
pable. Quand  un  homme  se  recommandait^  c'est-à-dire  adoptait  un 
seigneur,  c'était  toujours  pour  être  protégé;  toujours  aussi  il  don- 
nait quelque  chose  en  échange  de  l'avantage  qu'il  implorait.  11  pro- 
mettait une  redevance,  des  services;  il  faisait  plus,  il  donnait  sa 
terre;  il  livrait  sa  personne  même.  De  son  alleu,  il  faisait  un  béné- 
fice ou  un  fief;  d'homme  libre,  il  devenait  vassal,  c'est-à-dire  servi- 
teur (-2).  Plus  le  sacrifice  était  grand,  plus  la  protection  lui  était 
assurée.  Le  patron  devenait  un  défenseur  intéressé.  Comment  n'au- 
rait-il pas  défendu  de  son  mieux  cette  terre  qui  était  devenue  sa 
propriété,  cet  homme  qui  était  devenu  son  homme?  En  se  livrant, 
on  avait  trouvé  le  meilleur  moyen  d'être  protégé. 

Gardons-nous  de  croire  que  le  joug  du  patronage  ou  du  séniorat, 
—  ce  second  terme  remplace  le  premier  à  partir  du  viii^  siècle,  — 
ait  été  imposé  de  force  aux  populations.  Ce  furent  elles  qui  allèrent 
au-devant  de  lui.  La  lecture  des  documens  et  l'observation  des  faits 
donnent  à  penser  que  le  faible  rechercha  l'appui  du  fort  plus  sou- 
vent que  le  fort  ne  mit  de  lui-même  son  autorité  sur  le  faible.  11  est 
surtout  incontestable  que  ce  lien  s'est  établi  en  vertu  d'une  multi- 

(1)  Les  deux  citations  qu'on  répète  toujours  et  qui  sont  relatives  aux  guerriers  de 
Thierry  et  de  Clotaire  ne  doivent  pas  faire  illusion;  c'est  l'ensemble  des  chroniques 
et  des  lettres  du  temps  qu'il  faut  voir. 

(2j  Le  sens  primitif  du  mot  vassal  est  celui  de  serviteur  :  il  n'en  a  pas  d'autre  dans 
les  documens  du  vu*  siècle. 
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tude  de  contrats  individuels.  Chaque  homme  a  pu  choisir  entre 
l'indépendance  et  le  vasselage  (1).  Les  chroniques  n'offrent  pas  un 
seul  exemple  d'une  province  où  les  hommes  aient  été  réduits  à  l'état 
de  vassaux  par  la  force.  On  voit  bien  qu'ils  auraient  préféré  rester 
libres  et  propriétaires:  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  n'eussent  souhaité 
la  protection  sans  la  dépendance;  mais  ce  fut  toujours  en  vertu  d'un 
acte  de  volonté  personnelle  que  chacun  d'eux,  après  avoir  tout  cal- 
culé, se  fit  vassal  et  sujet.  Cette  sujétion  s'établit  par  contrat  régu- 
lier; ce  fut  un  véritable  marché  par  lequel  l'un  vendait  sa  protec- 
tion, l'autre  vendait  son  obéissance. 

Le  contrat  était  personnel  et  n'engageait  jamais  les  héritiers  des 
contractans;  il  était  rompu  par  la  mort  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
deux  parties.  Xa  liberté  du  choix  reparaissait  donc  à  chaque  géné- 
ration. S'il  s'était  trouvé  depuis  le  vi«  siècle  jusqu'au  xi*  un  seul 
moment  où  la  majorité  des  hommes  eût  intérêt  à  ressaisir  sa  liberté, 
elle  pouvait  la  reprendre.  Il  se  trouva  au  contraire  que  le  désordre 
alla  grandissant  de  siècle  en  siècle.  Le  plus  ardent  désir  des  hommes 
ne  fut  pas  d'être  libres,  ce  fut  de  vivre  en  sûreté.  Représentons- 
nous  un  petit  propriétaire  de  ce  temps-là  :  son  champ  est  assez 
grand  pour  lui  suffn'e,  il  y  vivrait  à  l'aise;  mais,  isolé  qu'il  est  et 
mal  protégé  par  l'autorité  publique,  il  ne  saurait  se  défendre  contre 
la  violence  et  la  cupidité.  Il  voit  qu'à  côté  de  lui  un  grand  proprié- 
taire, homme  riche,  bien  armé,  entouré  de  nombreux  serviteurs, 
sait  repousser  les  attaques,  et  que  sur  ce  domaine  on  laboure  et  on 
récolte  avec  quelque  sécurité.  Comment  ne  lui  viendrait-il  pas  à 
l'esprit  que  sa  petite  terre  jouira  du  même  calme  dès  qu'elle  fera 
partie  du  grand  domaine?  Il  la  donne,  on  la  lui  rend  à  titre  de  bé- 
néfice, il  y  vit  dès  lors  sans  crainte,  et,  en  rendant  les  redevances 
ou  les  services  convenus,  il  peut  compter  sur  sa  moisson  de  chaque 
année.  Si  le  riche  voisin  est  un  monastère,  la  tentation  de  se  livrer 
est  encore  plus  forte,  car  la  paix  est  mieux  assurée  sur  la  terre 
d'église  que  sur  toute  autre,  et  le  saint  du  couvent  défend  son  sol 
avec  autant  d'énergie  pour  le  moins  que  l'homme  de  guerre.  Le 
petit  propriétaire  renonce  en  faveur  du  saint  à  son  droit  de  pro- 
priété, et,  devenu  simple  bénéficiaire,  il  jouit  et  travaille  en  paix. 
D'autres  sont  déterminés  par  d'autres  motifs.  La  propriété  est  gre- 
vée d'impôts;  le  riche  antrustion  ou  le  monastère  a  obtenu  d'en  être 
exempt,  et  les  chartes  prononcent  même  que  celte  immunité  s'éten- 
dra à  toutes  les  terres  qu'il  acquerra  dans  la  suite;  il  arrivera  alors 


(1}  Nous  no  parlons  pas  ici  du  servage;  c'est  un  sujet  à  part  et  que  nous  espérons 
exposer  à  une  autre  occasion;  disons  tout  de  suite  que  le  servage  n'a  aucun  rapport 
avec  la  féodalité. 
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que  le  petit  propriétaire  livrera  son  champ  pour  le  décharger  de 
l'impôt,  il  le  reprendra  en  bénéfice,  et  aimera  mieux  payer  une  lé- 
gère redevance  à  son  seigneur  que  l'impôt  au  roi.  Un  autre  a  une 
terre  qu'il  possède  en  plein  droit  d'alleu,  mais  la  loi  veut  que  tout 
propriétaire  soit  soldat  toute  sa  vie  et  à  ses  frais;  or  il  y  a  une 
guerre  presque  chaque  année,  et  c'est  chaque  année  la  ruine  du 
cultivateur  :  cet  homme  donnera  sa  terre  et  se  donnera  lui-même  à 
un  couvent  pour  éviter  les  dangers  et  surtout  les  dépenses  du  ser- 
vice militaire  (1). 

Yoilà  pour  quels  motifs  il  y  eut  à  chaque  génération  nouvelle  un 
plus  grand  nombre  d'hommes  qui  se  firent  sujets,  un  plus  grand 
nombre  d'alleux  qui  devinrent  bénéfices.  A  chaque  génération  s'ac- 
crut le  danger  de  rester  libre  et  l'avantage  d'être  dépendant.  Il  se 
fit  un  mouvement  continu  et  de  plus  en  plus  rapide  vers  la  vassalité. 
L'autorité  publique  perdant  chaque  jour  du  terrain,  le  patronage 
en  gagna  chaque  jour.  Insensiblement  il  prit  possession  de  presque 
toutes  les  terres  et  de  presque  toutes  les  personnes  humaines.  Il  at- 
tirait tout  à  lui.  Ce  n'étaient  pas  seulement  les  faibles  et  les  pauvres 
qui  s'y  réfugiaient,  il  n'était  homme  si  fort  qui  pût  se  flatter  d'y 
échapper,  car  le  puissant  rencontrait  toujours  un  plus  puissant  que 
soi.  Gomme  les  plus  petits  recherchaient  sa  protection,  il  recherchait 
à  son  tour  celle  d'un  plus  grand.  On  se  recommandait  à  lui,  et  il  se 
recommandait  à  un  autre.  On  était  son  vassal,  et  il  était  vassal.  On 
lui  livrait  la  terre,  et  il  livrait  la  sienne.  On  s'était  fait  bénéficiaire 
à  son  égard,  et  il  devenait  à  son  tour  un  bénéficiaire.  Tous  les  liens 
de  dépendance  que  d'autres  avaient  contractés  envers  lui,  il  les  con- 
tractait envers  un  autre.  On  l'appelait  d'un  côté  maître  et  seigneur, 
et  il  y  avait  d'un  autre  côté  un  personnage  qu'il  appelait  aussi  son 
maître  et  son  seigneur  et  dont  il  se  disait  Vhomme.  C'était  une 
chaîne  d'engagemens.  Le  contrat  de  protection  et  de  fidélité  se  re- 
produisait de  degré  en  degré  dans  toute  l'échelle  sociale.  Entre  le 
roi  et  le  comte,  entre  le  comte  et  le  simple  seigneur,  entre  ce  sei- 
geur  et  celui  qu'on  appelait  «  un  nourri,  »  les  conditions  et  les  lois 
du  patronage  étaient  les  mêmes,  elles  avaient  toujours  pour  eflet 
de  soustraire  l'homme  à  l'autorité  publique  et  de  le  soumettre  corps 
et  âme  à  un  autre  homme. 


(1)  Voyez  sur  ce  point  le  2^  capitulaire  de  805,  article  15,  et  le  3°  de  811,  art.  4. 
Voyez  aussi  le  polyptyque  de  l'abbé  Irminon,  p.  31,  n°  Cl. 
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IV.    —   nu    PATnONAOE    ET    DE    LA    FIDÉLITÉ    APUÈS    C  H  A  HL  EM  AO  \  E. 

Charlemagne  releva  l'autorité  monarchique;  il  prit  le  titre  d'em- 
pereur, il  fit  revivre  les  règles  administratives  de  l'empire  romain, 
ses  traditions  et  jusqu'à  son  langage.  Sur  un  point  toutefois  il  s'é- 
carta de  l'ancienne  politique  de  l'empire  :  au  lieu  d'interdire  le 
patronage,  il  l'autorisa  formellement.  Il  en  fit  une  institution  régu- 
lière et  légale;  il  lui  donna  place  dans  ses  Capitulaires.  Il  permit 
aux  hommes  libres  de  se  recommander,  c'est-à-dire  de  se  mettre  en 
vasselage,  de  se  donner  à  un  seigneur  et  de  lui  prêter  le  serment 
de  foi.  Louis  le  Débonnaire  fit  comme  lui.  Charles  le  Chauve  alla 
plus  loin  :  il  exigea  que  tout  homme  dans  son  royaume  eût  un  sei- 
gneur et  fût  vassal.  INous  ne  pouvons  pas  croire  que  ces  trois  princes 
fussent  assez  aveugles  pour  ne  pas  voir  que  cette  institution  devait 
un  jour  briser  leur  pouvoir;  mais  ils  étaient  en  présence  d'un  de  ces 
faits  sociaux  contre  lesquels  aucune  force  ne  peut  lutter.  11  est  vrai 
que  Charlemagne  mettait  au-dessus  de  l'autorité  seigneuriale  sa 
propre  autorité.  Il  voulait  que  chaque  homme  libre,  en  prêtant  le 
serment  de  foi  à  celui  qu'il  faisait  son  seigneur,  prêtât  le  même 
serment  au  roi;  mais  il  y  avait  là  une  contradiction.  Les  obligations 
de  la  fidélité  étaient  tellement  rigoureuses,  tellement  sans  limites, 
elles  constituaient  une  subordination  si  complète  de  tout  l'être  hu- 
main, qu'il  était  moralement  impossible  d'être  à  la  fois  le  fidèle 
d'un  seigneur  et  le  fidèle  du  prince.  Il  fallait  choisir. 

Il  n'est  guère  douteux  que  les  classes  inférieures  n'eussent  pré- 
féré obéir  au  prince,  si  elles  se  fussent  senties  suffisamment  proté- 
gées par  lui.  Elles  n'auraient  pas  subi  l'autorité  seigneuriale,  si  l'au- 
torité monarchique  avait  pu  les  soutenir  et  étendre  sa  main  jusqu'à 
elles.  Charlemagne  le  savait;  aussi  répète-t-il  maintes  fois  dans 
ses  Capitulaires  qu'il  veut  protéger  les  faibles.  «  Que  les  veuves, 
dit-il,  que  les  orphelins,  que  tous  ceux  qui  sont  faibles  vivent  en 
paix  sous  notre  défense,  et  qu'on  respecte  leurs  droits.  »  Il  enjoint 
aux  commissaires  impériaux  de  prendre  surtout  la  défense  des  pau- 
vres; mais  la  fréquence  même  de  ses  recommandations  à  cet  égard 
fait  douter  qu'elles  aient  été  efficaces.  De  telles  instructions  ne  se 
rencontrent  guère  dans  les  états  où  les  droits  des  faibles  sont  réelle- 
ment respectés. 

On  se  fait  facilement  illusion  sur  l'époque  de  Charlem.agne.  Comme 
les  générations  qui  suivirent  furent  démesurément  malheureuses, 
elles  se  représentèrent  son  règne  comme  un  temps  de  paix  inté- 
rieure, d'ordre,  de  prospérité.  Qu'on  lise  les  Capitulaires  de  ce 
prince,  ils  sont  pleins  de  traits  qui  révèlent  la  misère  publique,  les 
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souiïrances  et.  le  mécontentement  des  populations.  Il  nous  dit  lui- 
même,  en  son  langage  officiel,  à  quels  désordres  il  avait  à  faire  face. 
«  Que  les  hommes  libres,  écrit-il,  ne  soient  plus  contraints  par  les 
comtes  à  travailler  à  leurs  prés,  à  faire  leurs  labeurs  ou  leurs  mois- 
sons. »  —  «  Que  personne,  dit-il  ailleurs,  ne  soit  assez  hardi  pour 
établir  de  sa  propre  autorité  des  péages  nouveaux  sur  les  rivières 
ou  sur  les  routes.  »  Des  iniquités  d'une  autre  nature  se  produi- 
saient, (c  Nous  ne  voulons  pas,  dit  encore  Charlemagne,  que  les  pe- 
tits propriétaires  soient  opprimés  par  les  grands;  nous  ne  voulons 
pas  qu'écrasés  par  la  fourberie  ou  la  violence  ils  soient  contraints 
de  vendre  ou  de  donner  leurs  terres.  »  En  l'année  811,  de  nom- 
breuses réclamations  parvinrent  à  l'oreille  du  prince  de  la  part  de 
cette  classe  d'hommes  que  la  langue  du  temps  appelait  les  pauvres. 
Or  nous  devons  bien  entendre  que  ces  pauvres  n'étaient  pas  les 
mêmes  hommes  qu'on  appelle  de  ce  nom  dans  les  sociétés  mo- 
dernes. Au-dessus  des  esclaves,  des  colons,  des  tenanciers,  des  pro- 
létaires, s'élevaient  ces  «  pauvres,  »  qui  n'étaient  autres  que  les 
petns  propriétaires  d'alleux.  Ces  hommes,  qui  seraient  presque  des 
riches  dans  nos  états  démocratiques,  étaient  réellement  des  pauvres 
et  des  faibles  dans  la  société  de  ce  temps-là.  C'étaient  eux  qui  souf- 
fraient le  plus.  Ils  n'avaient  pas  la  sécurité  du  serf  que  son  puis- 
sant maître  protégeait.  Ils  étaient  quotidiennement  menacés  dans 
leur  liberté  et  dans  leurs  biens,  (c  Ces  pauvres  crient  vers  nous,  dit 
Charlemagne;  on  les  dépouille  de  leurs  propriétés  :  si  l'un  d'eux  re- 
fuse de  livrer  sa  terre,  on  trouve  mille  moyens  de  le  faire  condam- 
ner en  justice,  ou  bien  on  le  ruine  en  le  grevant  outre  mesure  des 
charges  militaires,  jusqu'à  ce  qu'on  l'oblige  bon  gré  mal  gré  à  vendre 
ce  qu'il  a  ou  même  à  le  donner  pour  rien.  » 

L'autorité  publique  aurait  du  défendre  ces  hommes;  mais  c'é- 
taient au  contraire  les  dépositaires  de  l'autorité  qui  les  opprimaient; 
c'étaient  les  comtes,  les  centeniers,  les  évêques,  que  ces  hommes 
accusaient  de  les  dépouiller.  Charlemagne  était  réduit  à  émettre 
cette  singulière  prescription  :  «  nous  interdisons  à  nos  fonction- 
naires d'acheter  par  des  moyens  frauduleux  les  propriétés  des  pau- 
vres ou  de  les  ravir  par  force.  »  Lorsque  Louis  le  Débonnaire,  en 
prenant  possession  du  trône,  fit  faire  une  enquête  générale,  on  con- 
stata «  qu'une  incroyable  multitude  d'hommes  avaient  été  oppri- 
més, spoliés  de  leur  patrimoine,  privés  de  leur  liberté.  »  Ainsi  cette 
monarchie  de  Charlemagne,  si  puissante  qu'elle  nous  paraisse, 
avait  été  incapable  de  soutenir  les  faibles.  Sous  ses  successeurs, 
nous  ne  rencontrons  pas  les  mêmes  plaintes,  parce  qu'on  ne  se 
plaignit  même  plus.  Tous  les  désordres  grandirent.  «  En  ce  temps- 
là,  dit  un  annaliste  en  parlant  du  règne  de  Louis  le  Débonnaire,  le 
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royaume  était  couvert  de  la  désolation,  et  la  misère  des  hommes 
allait  croissant  de  jour  en  jour.  »  Plusieurs,  chroniqueurs  ajoutent 
que  des  troupes  de  brigands  parcouraient  le  pays.  La  plupart  de 
cesgrand"^,  qui  figurent  dans  l'histoire  des  Carlovingiens,  étaient 
des  chefs  de  bandes  armées  (1).  Chacun  d'eux  avait  des  soldats,  et 
le  roi  n'en  avait  pas.  Ils  avaient  la  force  qui  peut  à  son  gré  oppri- 
mer ou  défendre,  et  le  roi  ne  possédait  aucun  moyen  d'exiger  l'o- 
béissance ou  de  donner  sa  protection. 

Il  arriva  alors  ce  qui  était  arrivé  chaque  fois  que  les  mêmes  cir- 
constances s'étaient  rencontrées.  Le  faible,  qui  ne  trouvait  pas  d'ap- 
pui dans  l'autorité  publique,  implora  l'appui  d'un  homme  puissant. 
Ce  que  César  disait  des  anciens  Gaulois  peut  se  répéter  pour  les 
hommes  du  ix®  siècle  :  «  Chacun  se  donna  à  l'un  des  grands  pour 
ne  pas  être  à  la  merci  de  tous  les  grands.  »  Les  contrats  de  patro- 
nage, de  recommandation,  de  fidélité,  se  multiplièrent;  on  se  fit 
client,  fidèle,  vassal  pour  vivre  en  paix.  On  se  sentait  abandonné 
de  la  royauté;  on  l'abandonna  aussi,  et  l'on  se  livra  à  un  comte,  à 
un  évêque,  à  un  baron,  dont  on  fit  son  seigneur,  c'est-à-dire  à  la 
fois  son  protecteur  et  son  maître.  Voici,  d'après  une  ancienne  charte, 
un  exemple  de  ces  conventions  :  «  Les  hommes  libres  du  pays  de 
Wolen,  jugeant  que  Contran,  homme  puissant  et  riche,  serait  pour 
eux  un  chef  bon  et  clément,  lui  offrirent  leurs  terres  à  condition 
qu'ils  en  jouiraient  comme  bénéficiaires,  héréditairement,  sous  sa 
protection,  en  lui  payant  un  cens  annuel.  »  Ces  hommes  chan- 
geaient leur  alleu  en  bénéfice,  leur  liberté  en  sujétion,  pour  avoir 
un  défenseur. 

Puis  vinrent  les  incursions  des  Normands.  Ces  hommes,  que  la 
faim  ou  les  divisions  intestines  chassaient  de  la  Scandinavie,  ne 
formaient  que  de  méprisables  troupes  de  pirates.  On  est  surpris  de 
leur  petit  nombre  et  du  mal  qu'ils  firent.  On  se  demande  comment 
la  société  gallo-germaine  avait  pu  devenir  tout  à  coup  si  faible 
qu'elle  ne  sût  pas  résister  à  de  pareils  ennemis.  Quelques  chroni- 
queurs du  temps  ont  attribué  cette  inconcevable  impuissance  à  la 
bataille  de  Fontanet,  dans  laquelle  le  sang  guerrier  se  serait  épuisé. 
Il  est  vraisemblable  que  ce  qui  épuisa  bien  davantage  ces  généra- 
tions, ce  fut  la  perte  de  toute  discipline  sociale  et  la  division  qui  se 
mit  en  elles.  Elles  furent  incapables  de  se  défendre  contre  les  con- 
voitises des  peuples  pauvres.  Norvégiens,  Danois,  Hongrois,  Sarra- 
sins, tous  ceux  qui  étaient  très  avides  et  un  peu  hardis,  se  jetèrent 
sur  elles.  A  de  si  misérables  adversaires,  ce  grand  corps  désorga- 

(1)  Voyez  sur  tous  ces  points  :  Annales  xantenses,  ad  ann.  834  et  838;" —  Vila  Ludo- 
vici  ab  anonymo,  c.  53;  —  INithurd,  IV,  7;  —  Annales  Berliniani ,  ad  aun.  843;  — 
Yita  Walœ,  dans  Mabillon,  Acta  sanctorum,  t.  IV,  p.  510. 
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nisé  ne  sut  opposer  ni  des  frontières,  ni  des  armées,  ni  une  seule 
flotte.  Ils  attaquèrent  de  tous  les  côtés  à  la  fois;  ils  étaient  peu 
nombreux,  mais,  comme  ils  se  multipliaient  par  le  mouvement ,  on 
les  rencontrait  partout  et  on  les  croyait  innombrables.  Les  Africains 
pillèrent  Rome,  l'Italie  et  la  Provence;  les  Slaves  et  les  Hongrois 
ravagèrent  l'Allemagne;  les  Norvégiens  et  les  Danois  saccagèrent  la 
France.  Ils  arrivaient  sur  des  barques ,  remontaient  le  Rhin ,  la 
Seine,  la  Loire,  brûlaient  les  villes ,  emportaient  l'or,  détruisaient 
les  moissons  et  les  villages,  égorgeaient  les  paysans  ou  les  emme- 
naient esclaves.  «  Ce  n'était  partout,  dit  un  annaliste,  que  villages 
incendiés  et  églises  abattues;  partout  des  cadavres  de  clercs  et  de 
laïques,  de  nobles  et  de  non-nobles ,  de  femmes  et  d'enfans  ;  il  n'y 
avait  pas  une  place ,  pas  un  chemin  où  l'on  ne  trouvât  des  morts  ; 
c'était  une  grande  douleur  de  voir  comme  le  peuple  chrétien  était 
exterminé.  »  —  «  Une  année,  dit  encore  l'annaliste,  ces  hommes  du 
nord  quittèrent  la  France,  parce  qu'ils  n'y  trouvaient  plus  de  quoi 
vivre.  » 

Les  populations  résistaient  de  leur  mieux  ;  les  chroniqueurs  men- 
tionnent souvent  des  actes  de  bravoure,  et  dans  toutes  les  classes. 
Les  rois,  ces  mêmes  rois  carlovingiens  qu'on  représente  comme  in- 
soucians  et  oublieux  de  leurs  devoirs,  sont  au  contraire  très  actifs  et 
très  prompts  à  combattre;  leur  seul  malheur  est  de  ne  pouvoir  être 
partout  à  la  fois.  Nous  les  voyons  toujours  en  mouvement,  courant 
d'une  frontière  à  l'autre  pour  faire  face  à  l'ennemi  ;  ils  ne  connais- 
sent pas  le  repos;  Charles  le  Chauve  lui-même  a  toujours  l'épée  à  la 
main.  Les  grands  montrent  aussi  du  courage;  on  peut  compter  clans 
les  annales  tous  ceux  qui  essaient  de  lutter,  qui  défendent  les  villes, 
qui  surprennent  l'ennemi,  qui  le  mettent  en  déroute  ou  se  font  tuer. 
Il  n'est  pas  jusqu'aux  paysans  qui  ne  prennent  les  armes;  ils  dé- 
fendent vaillamment  leur  sol.  Le  courage  ne  manque  pas  et  chacun 
fait  ce  qu'il  peut;  mais  ce  n'est  pas  par  le  courage  qu'une  société 
se  défend  contre  les  convoitises  de  l'étranger,  c'est  par  l'union  et  la 
discipline.  Il  faut  que  les  forces  individuelles  sachent  se  grouper 
pour  former  une  force  publique.  Or  c'était  cela  même  qui  faisait  le 
plus  défaut  à  la  France  du  ix^  siècle.  La  royauté  n'avait  ni  armées 
permanentes,  ni  forteresses  qui  fussent  à  elle,  ni  administration  ré- 
gulière, ni  rien  de  ce  qui  protège  un  grand  corps  social.  Comme 
on  ne  lui  obéissait  plus,  elle  était  aussi  incapable  de  défendre  les 
populations. 

Le  principal  résultat  des  incursions  normandes  fut  de  manifester 
à  tous  les  yeux  cette  impuissance  de  la  royauté  :  elles  furent  l'é- 
preuve à  laquelle  on  la  jugea.  Les  peuples  ne  songèrent  pas  qu'ils 
étaient  en  partie  coupables  de  sa  faiblesse.  Ils  ne  virent  qu'une 
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chose,  c'est  que  la  royauté  ne  les  protégeait  pas.  Ils  auraient  voulu 
que,  comme  l'ennemi  se  montrait  partout,  elle  fût  aussi  partout 
présente,  et  ils  ne  la  voyaient  presque  nulle  part.  Ils  lui  reprochè- 
rent de  les  trahir.  Ce  sentiment  des  générations  du  ix^  et  du  x^  siècle 
a  laissé  des  traces  profondes  dans  les  traditions  et  les  préjugés  des 
générations  suivantes.  Robert  Wace,  dans  le  roman  de  lion,  re- 
produit sans  nul  doute  les  pensées  des  hommes  écrasés  et  ruinés 
par  les  Normands  quand  il  leur  fait  dire  au  roi  de  France  : 

Que  fais-tu?  que  demeures?  que  penses?  que  attends? 
Ni  tu  ne  nous  quiers  paix  ni  tu  ne  nous  dcfcns. 

En  vain  le  roi  répond-il  qu'il  n'est  qu'un  homme  : 

Je  ne  puis  par  moi  seul  Rou  et  Normans  chasser; 
Je  ne  puis  d'un  seul  cors  contre  tous  esforcier. 
Que  peut  faire  un  seul  hom  et  que  peut  exploitier, 
Si  11  home  11  faillent  qui  li  doivent  aidier? 

Il  n'importe;  c'est  à  lui  que  l'on  impute  tous  les  maux  que  l'on 
souffre  : 

Virent  li  moutiers  ars  et  le  peuple  tue 
Par  défaute  de  roi  et  par  sa  faibleté. 

La  faiblesse  est  en  effet  ce  que  les  peuples  pardonnent  le  moins  à 
leurs  princes.  La  désaffection  des  hommes  à  l'égard  des  Carlovin- 
giens  est  venue  de  là.  Comme  ils  ne  protégeaient  pas,  on  cessa  en 
même  temps  de  les  craindre  et  de  les  aimer. 

Alors  tous  les  regards  et  toutes  les  espérances  se  portèrent  vers 
les  seigneurs.  On  était  sûr  de  les  trouver  au  moment  du  danger;  on 
n'avait  pas  à  attendre  qu'ils  vinssent  de  loin,  ni  à  craindre  qu'ils 
fussent  occupés  ailleurs,  car  ils  habitaient  la  province  ou  le  canton 
menacé.  Entre  le  comte  et  la  population  du  comté,  entre  chaque 
seigneur  et  les  hommes  qui  dépendaient  de  lui,  le  lien  des  intérêts 
était  visible.  Le  champ  du  laboureur  était  le  domaine  du  seigneur; 
celui-ci  le  défendait  donc  comme  son  bien  propre;  si  soupçonneux 
que  fussent  les  hommes,  ils  ne  pouvaient  accuser  leur  seigneur  di- 
rect de  trahison  ni  même  d'insouciance.  Vainqueur,  on  ne  lui  ména- 
geait pas  la  reconnaissance;  vaincu,  on  ne  doutait  pas  qu'il  ne  souf- 
frit plus  que  personne.  Ce  seigneur  était  bien  armé;  il  veillait  pour 
tous.  Fort  ou  faible,  il  était  le  seul  défenseur  et  le  seul  espoir  des 
hommes.  La  moisson,  la  vigne,  la  cabane,  tout  périssait  avec  lui 
ou  était  sauvé  par  lui. 

C'est  à  cette  époque  que  l'on  éleva  les  châteaux-forts.  Six  siècles 
plus  tard,  les  hommes  furent  saisis  d'une  immense  haine  contre  ces 
forteresses  seigneuriales;  au  moment  où  elles  se  construisirent,  ils 
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ne  sentirent  qu'amour  et  reconnaissance.  Ces  forteresses  étaient 
faites  non  pas  contre  eux,  mais  pour  eux;  elles  étaient  le  poste 
élevé  d'où  leur  défenseur  guettait  l'ennemi  ;  elles  étaient  le  sûr 
dépôt  de  leurs  récoltes  et  de  leurs  biens.  En  cas  d'incursion,  elles 
donnaient  asile  à  leurs  femmes,  à  leurs  enfans,  à  eux-mêmes. 
Chaque  château-fort  était  le  salut  d'un  canton. 

Les  générations  modernes  ne  savent  plus  ce  que  c'est  que  le  dan- 
ger. Elles  ne  savent  plus  ce  que  c'est  que  de  trembler  chaque  jour 
pour  sa  moisson,  pour  son  pain  de  l'année,  pour  sa  chaumière  qu'on 
aime,  pour  sa  femme  et  ses  enfans.  Elles  ne  savent  plus  ce  que  de- 
vient l'âme  sous  le  poids  d'une  telle  terreur,  et  quand  cette  terreur 
dure  quatre-vingts  ans  sans  trêve  ni  merci.  Elles  ignorent  ce  que 
c'est  que  le  besoin  d'être  sauvé.  Ce  besoin  fit  tout  oublier;  on  ne 
pensa  ni  à  des  rois  qu'on  ne  voyait  pas,  ni  à  des  libertés  dont  on 
n'aurait  su  que  faire.  On  obéit  à  ceux  par  qui  l'on  était  défendu  ;  on 
donna  la  sujétion  en  échange  de  la  sécurité.  Des  milliers  et  des  mil- 
lions de  contrats  se  formèrent  entre  chaque  champ  et  le  guerrier 
qui  combattait  pour  lui,  entre  chaque  existence  humaine  et  le  guer- 
rier à  qui  l'on  devait  de  vivre. 

Alors  s'établit  ce  que  ces  hommes  appelèrent  le  droit  de  sauve- 
vient  ou  le  droit  de  garde.  Les  petits  propriétaires,  les  laboureurs, 
tous  ceux  qui  étaient  encore  libres,  mais  qui  avaient  besoin  d'être 
défendus  contre  l'envahisseur  étranger  ou  l'oppresseur  voisin ,  s'a- 
dressèrent à  un  guerrier  et  conclurent  avec  lui  un  contrat.  11  fut 
convenu  que  l'homme  de  guerre  sauverait  et  garderait  le  laboureur, 
sa  famille,  sa  maison,  ses  meubles  et  son  blé.  Il  fut  convenu  d'autre 
part  que  le  laboureur  paierait  cette  protection  par  une  redevance 
pécuniaire  et  par  l'obéissance.  Ces  contrats  étaient  écrits  ordinaire- 
ment en  cette  forme  :  «  Je  vous  reçois,  disait  le  guerrier,  en  mon 
sauvement  et  défense,  et  je  aous  promets  en  bonne  foi  de  vous  gar- 
der vous  et  vos  biens,  ainsi  que  doit  le  faire  un  bon  gardien  et  sei- 
gneur. »  Le  laboureur  écrivait  de  son  côté  a  qu'il  reconnaissait  être 
sous  la  protection  et  garde  de  ce  seigneur.  »  Dans  beaucoup  de 
chartes,  le  premier  était  désigné  par  le  nom  de  sauveur,  le  second 
par  celui  de  sauvatier;  la  convention  s'appelait  un  sauvement,  et  la 
redevance  qui  y  était  attachée  portait  le  même  nom.  Elle  était  or- 
dinairement fixée  d'une  manière  irrévocable  par  le  contrat  lui- 
même.  «  Humbert,  noble  homme,  est  tenu  de  garder  et  défendre 
les  hommes  de  la  châtellenie  de  Saint-Germain,  et  nous,  en  échange 
de  cette  bonne  garde,  nous  nous  engageons  à  lui  payer,  à  lui  et  à 
ses  héritiers,  un  cens  annuel  de  cent  sous  d'argent.  »  —  «  Le  vil- 
lage paiera  au  vicomte  cinq  sous  à  titre  de  commendatior, ,  et 
moyennant  cette  somme  le  vicomte  s'engage  à  sauver  toujoure  et 


LES 


TITRES  NOBILIAIEES  EN  FRANCE 

AVANT  ET  DEPLIS  LA  RÉVOLUTION 


I. 

La  révolution  française  ne  supprima  pas  seulement  la  noblesse 
comme  caste  et  institution  politique,  elle  entreprit  encore  de  faire 
disparaître  toutes  les  traces,  d'anéantir  tous  les  monumens  qui 
en  rappelaient  l'antiquité  et  les  privilèges.  Le  5  novembre  1789, 
l'assemblée  nationale  décrétait  qu'il  n'existait  désormais  en  France 
aucune  distinction  d'ordres,  et  le  15  mars  suivant,  un  autre  décret 
établissait  le  partage  égal  des  successions  sans  égard  aux  biens 
d'origine  noble.  Cette  assemblée  abolissait,  le  19  janvier  1790,  les 
qualifications  de  prince,  duc,  marquis,  comte,  vicomte,  vidame, 
baron,  chevalier,  écuyer,  noble  et  toutes  autres  semblables,  ainsi 
que  les  appellations  de  monseigneur,  messire,  altesse,  excellence, 
éminence,  grandeur.  Elle  interdisait  également  l'emploi  des  armoi- 
ries et  des  livrées.  On  ne  voulut  plus  qu'il  fût  tenu  compte  des 
parchemins  qui  constataient  l'ancienneté  des  familles,  et,  le  II  juin 
1790,  le  ministre  de  l'intérieur,  Saint-Priest,  écrivait  au  généalo- 
giste de  la  couronne,  Chérin,  pour  lui  intimer  de  ne  plus  recevoir  à 
l'avenir  les  titres  généalogiques  qu'on  était  auparavant  dans  l'usage 
de  lui  remettre  afin  qu'il  les  présentât  au  roi.  Chérin  comprit  que 
c'en  était  fait  de  sa  profession;  il  s'engagea  dans  l'armée,  où  il 
devait  bientôt  devenir  général  et  où,  plus  tard,  il  fut  chef  d'état- 
major  de  Masséna,  Bien  des  gentilshommes  allèrent  alors  déposer 
en  holocauste  leurs  parchemins  sur  l'autel  de  la  patrie.  Des  monceaux 
de  vieux  titres  féodaux  et  de  terriers  furent  livrés  aux  flammes. 
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On  en  envoya  encore  davantage  aux  arsenaux,  où  ils  servirent,  avec 
des  cartulaires  enlevés  aux  abbayes,  à  faire  des  gargousses  et  des 
bourres  de  fusil.  Le  peuple  faisait  alors  entendre  ce  refrain  : 


S'il  faut  que  le  canon  gronde 
Bourré  des  droits  féodaux. 
C'est  pour  annoncer  au  monde 
Que  nous  sommes  tous  ésaux. 


La  convention  nationale,  en  appliquant  à  tout  Français  la  seule 
qualification  de  citoyen,  passait  le  niveau  sur  toutes  les  têtes.  On 
prétendait  ramener  tous  les  hommes  à  la  même  condition.  Les  jaco- 
bins s'efTorçaient  de  faire  adopter  par  chacun  le  bonnet  rouge  et 
la  carmagnole.  Quelques-uns  voulurent  même  supprimer  les  sou- 
liers et  chausser  tout  le  monde  de  sabots.  Le  ci- devant  noble, 
comme  on  disait  dans  le  langage  révolutionnaire,  ne  dut  plus  être 
désigné  que  sous  le  nom  que  portait  sa  famille  avant  d'être  anoblie. 
Mais  parfois  ce  nom  avait  été  oublié.  Il  rendait  méconnaissable  l'ex- 
gentilhomme  auquel  il  était  imposé.  On  se  souvient  de  la  colère  de 
Mirabeau  contre  le  journaliste  qui  l'avait  désigné  dans  le  Moniteur 
sous  le  nom  de  Riquetti.  «  Savez-vous,  lui  cria-t-il,  qu'avec  votre 
Riquetti  vous  avez  désorienté  l'Europe  pendant  trois  jours?  »  II 
fallut  donc  le  plus  souvent  se  contenter  de  la  suppression  du  titre 
et  du  de  qui  l'accompagnait.  Le  nom  de  terre  prenait  ainsi  une  phy- 
sionomie plébéienne.  Le  marquis  de  Condorcet  ne  fut  pas  appelé 
Caritat,  mais  Condorcet  tout  court  ;  Lafayette  cessa  d'être  le  mar- 
quis de  Lafayette,  mais  il  ne  fut  pas  pour  cela  le  citoyen  Motier. 
Quelquefois  cependant  l'autorité  fut  s  ins  pitié  pour  le  nom  féodd, 
et  il  n'est  pas  jusqu'au  roi  que  l'on  n'ait  voulu  dépouiller  du  nom 
qu'il  tenait  de  ses  ancêtres.  Louis  XVI  comparut  devant  la  conven- 
tion sous  le  nom  assez  ridicule  de  Louis  Gapet,  et  le  tribunal  révo- 
lutionnaire condamna  Marie-Antoinette  sous  celui  de  femme  Capet. 
L'infortuné  enfant  que  l'histoire  appelle  Louis  XVII  n'était,  pour  ses 
geôliers,  que  le  petit  Capet.  C'était  le  temps,  il  est  vrai,  où  l'on 
parlait  du  sans-culottes  Jésus  et  de  sa  mère,  Marie,  femme  Joseph. 

Mais  il  est  moins  difficile  d'abolir  des  institutions  politiques  que 
de  changer  les  habitudes  de  langage  et  les  usages  de  la  vie.  La  tra- 
dition et  la  vanité  furent  plus  fortes  que  des  interdictions  formulées 
par  la  loi  et  appliquées  avec  une  inexorable  rigueur.  Les  nouvelles 
dénominations  prirent  place  dans  le  style  officiel;  en  dehors  des 
journaux  et  des  clubs,  elles  ne  furent  guère  usitées.  Dans  la  con- 
versation journalière,  on  continuait  à  désigner  les  hommes  et  les 
lieux  par  leur  vrai  nom  ;  c'était  le  seul  moyen  de  s'entendre,  car  la 
manie  de  changer  les  noms  s'était  tellement  emparée  du  gouver- 
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nerr.ent  qu'il  avait  débaptisé  les  villes  comme  les  individus,  il  vou- 
lait effacer  tout  ce  qui  rappelait  non-seulement  le  régime  de  la 
tyrannie,  mais  encore  le  règne  de  la  superstition.  Les  noms  des 
rues  n'avaient  pas  plus  trouvé  grâce  que  ceux  des  personnes  et 
des  localités.  Les  jacobins  ne  voulurent  pas  cependant  abandonner 
le  nom  de  famille  qu'ils  portaient,  alors  même  que  ce  nom  rappelait  les 
croyances  proscrites.  Saint-Just  et  Jean-Bon  Saint-André  ne  suppri- 
mèrent pas  le  saiiU  qui  entrait  dans  leur  nom.  Les  nobles  titrés  qui 
étaient  conduits  à  l'échafaud  ou  qui  fuyaient  à  l'étranger  se  voyaient 
toujours  désignés  par  la  masse  sous  leurs  vieilles  qualifications  aris- 
tocratiques. Le  duc  d'Orléans  avait  beau  prendre  le  nom  d'Égalité,  il 
restait  pour  les  Français  le  duc  d'Orléans,  et  l'on  n'aurait  guère  été 
compris  si,  parlant  des  frères  du  roi  émigrés,  on  les  avait  mention- 
nés sous  le  nom  des  frères  Capet  ;  on  continuait  à  les  appeler  le 
comte   de  Provence  et  le  comte  d'Artois.  Dès  que  la  terreur  eut 
cessé,  l'emploi  du  mot  monsieur  reparut  de  tout  côté,  et,  malgré  le 
langage  officiel,  bien  des  gens  rendirent  par  politesse,  en  leur  adres- 
sant la  parole,  le  titre  qu'ils  possédaient  à  ceux  qui  en  avaient  été 
dépouillés.  Sous  le  gouvernement  directorial,  quelques-unes  des 
qualifications  que  la  loi  interdisait  furent  attribuées  par  leurs  subor- 
donnés aux  fonctionnaires  de  la  république.  Les  directeurs  s'en  ému- 
rent, et  des  arrêtés  du  18  fruclidor  an  v  et  du  6  brumaire  an  vi 
défendirent  de  donner  aux  ambassadeurs,  aux  consuls  et  autres 
agens  de  la  république  à  l'extérieur,  ainsi  qu'aux  généraux  en  chef 
et  employés  militaires  de  toute  classe,  d'autres  qualités  ou  dénomi- 
nations que  celle  de  citoyen.  Quand  le  concordat  eut  été  promulgué, 
le  premier  consul,  pour  ne  pas  blesser  les  principes  républicains, 
crut  devoir,  par   un  des  articles  organiques  (titre  i,  article  12), 
défendre  aux  évêques  et  archevêques  de  prendre  une  autre  qualifi- 
cation que  celle  de  citoyen  ou  celle  de  monsieur.  La  tolérance  de  ce 
dernier  titre  était  une  dérogation  à  l'usage  imposé  par  la  convention, 
un  retour  partiel  dans  la  langue  officielle  aux  vieilles  locutions.  Bona- 
parte  s'était  borné  à  interdire  qu'on  donnât  aux  prélats  du  mon- 
seigneur, qualification  qui  sentait  par  trop  f  ancien  régime  et  que  la 
nation  n'était  pas  encore  préparée  à  voir  reparaître.  La  choèe  ne  se  fit 
pas  beaucoup  attendre.  Jusqu'en  fan  xii,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  fin 
du  consulat,  l'appellation  de  citoyen  demeura  la  seule  légale  pour  tous 
les  Français;  elle  fut  ofliciellement  appliquée  même  au  chef  de  la 
nation.  Mais,  dans  le  monde,  dans  le  commerce  privé,  surtout  entre 
gens  de  bonne  compagnie,  on  ne  donnait  plus  à  personne  du  citoyen  : 
chacun  en  était  revenu  au  monsieur.   Les  femmes  s'étaient  débar- 
rassées les  premières  de  cette  appellation  de  mauvais  goût  et  avaient 
repris  la  qualification  de  madame.  Quand  Bonaparte  était  encore 
officiellement  appelé  citoyen  premier  consul  ou  citoyen  général. 
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Joséphine,  qui  avait  déjà  des  dames  du  palais,  sans  qu'elles  en 
portassent  tout  à  fait  le  titre,  était  universellement  appelée  M™^  Bona- 
parte. C'est  l'empire,  en  1804,  qui  raya  définitivement  du  langage 
officiel  les  dénominations  introduites  par  la  révolution  ;  elles  étaient 
déjà  presqu'ô  totalement  tombées  en  désuétude.  Cependant  les  titres 
nobiliaires  proprement  dits  n'avaient  timidement  reparu  qu'après 
que  les  émigrés  eurent  été  autorisés  à  rentrer  sous  de  certaines 
conditions.  On  commença  alors  dans  la  vie  privée  à  restituer  aux 
gentilshommes  le  nom  et  la  qualité  qui  leur  appartenaient.  Les 
qualifications  usitées  sous  l'ancienne  monarchie  reprirent  faveur. 
Mais  Napoléon  P%  en  instituant  une  nouvelle  noblesse  et  en  em- 
pruntant pour  elle  à  la  noblesse  féodale  une  partie  de  ses  qualifi- 
cations, mit  un  terme  à  cette  tolérance  ;  il  ne  laissait  plus  les 
ex-nobles  afficher  leurs  titres.  Ces  titres,  il  les  confisqua  pour 
ainsi  dire  à  son  profit  en  les  soumettant  à  une  hiérarchie  qui  lui 
permettait  d'en  faire  un  moyen  régulier  de  récompense,  un  sys- 
tème de  promotions,  et  un  complément  de  la  Légion  d'honneur.  Il 
accordait  à  cette  nouvelle  noblesse  des  avantages  spéciaux  et  cer- 
tains privilèges  sans  en  faire  tout  à  fait  une  classe  à  part  de 
citoyens,  surtout  sans  la  dispenser  des  charges  publiques.  Les 
anciens  nobles,  auxquels  la  nouvelle  noblesse  ne  fut  pas  conférée,  — 
et  ils  formaient  l'immense  majorité,  —  durent  renoncer  à  se  parer  de 
leurs  titres  et  se  contenter  de  les  recevoir  de  la  bouche  de  quel- 
ques amis  qui  les  leur  donnaient  encore  par  courtoisie.  Les  gentils- 
hommes auxquels  leur  zèle  à  servir  l'empereur  avait  valu  des 
lettres  d'anobHssement  n'obtinrent  généralement  pas  le  même  titre 
qu'ils  portaient  sous  l'ancien  régime.  Napoléon  P""  leur  en  attribuait 
un,  presque  toujours  inférieur  à  celui  qui  appartenait  à  leur  famille, 
car  il  entendait  que  sa  noblesse  restât  au-dessus  de  celle  que 
la  révolution  avait  supprimée,  mais  qui  n'en  subsistait  pas  moins 
dans  l'opinion.  Il  y  eut  donc,  à  partir  de  cette  époque,  deux  noblesses 
qui  se  tenaient  fort  séparées  :  l'une,  de  création  récente  et  qui 
faisait  montre  de  ses  titres,  qui  renfermait  surtout  dans  son  sein 
des  hommes  nouveaux,  dont  plusieurs  avaient  un  passé  révolution- 
naire jurant  fort  avec  la  qualification  à  eux  attribuée;  l'autre  qui, 
fière  de  ses  parchemins,  vivait  à  l'écart,  et  ne  dissimulait  pas  son 
mépris  pour  les  nouveaux  anoblis.  Le  public  eut  grand'peine  à 
accepter  la  métamorphose  que  la  collation  des  nouveaux  titres 
imposait  à  tant  d'hommes  qu'il  avait  connus  sous  un  autre  nom 
et  qui  ne  rappelait  à  son  esprit  rien  d'aristocratique.  L'archichan- 
celier  de  l'empire  avait  vainement  été  fait  duc  de  Parme  et  l'ar- 
chitrésorier  duc  de  Plaisance  :  on  disait  toujours  Cambacérès  et 
Lebrun.  Quand  on  parlait  dans  la  conversation  des  ducs  de  Rivoli, 
deDalmatie,  d'Elchingen,de  Dantzig  et  de  Castiglione,  on  n'employait 
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jamais  que  les  noms  de  Masséna,  de  Soult,  de  Ney,  de  Lefebvre  et 
d'Augpreau.  Ta  loi  avait  bien  pu  ir)terdire  aux  anciens  nobles  de 
prendre  les  tiirrs  sous  lesquels  ils  avaient  été  si  longtemps  désignés, 
elle  était  impuissante  à  détruire  en  eux  l'orgueil  de  race,  et  ils  s'in- 
dignaient des  exigences  de  l'empereur,  qui  contraignait  certaines 
familles  de  vieille  noblesse  à  donner  leurs  filles  en  mariage  à  quel- 
ques-uns de  ses  propres  anoblis. 

Louis  XVlII,  en  rentrant  en  France,  voulut  rapprocher  les  deux 
noblesses.  11  ne  pouvait  manquer  de  rétablir  dans  leurs  titres  les 
geniilshommes  qui  lui  étaient  demeurés  fidèles.  D'autre  part,  la 
politique  l'obligeait  à  reconnaître  les  nobles  d'origine  impériale 
comme  il  reconnaissait  la  Légion  d'honneur.  L'article  71  de  la  charte 
octroyée  porte  ces  mots  :  «  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres  ; 
la  nouvelle  conserve  les  siens.  Le  roi  fait  des  nobles  à  volonté,  mais 
il  ne  leur  accorde  que  des  rangs  et  des  honneurs,  sans  aucune 
exemption  des  charges  et  des  devoirs  de  la  société.  »  Les  deux 
noblesses  étaient  ainsi  mises  sur  le  pied  de  l'égalité,  bien  que  le 
système  des  dénominations  nobiliaires  qui  y  était  adopté  ne  fût 
point  identique  et  qu'elles  reposassent  sur  des  principes  d'un  carac- 
tère quelque  peu  différent.  Malgré  ce  rapprochement  commandé 
par  la  politique,  la  vieille  noblesse  garda  tout  d'abord  son  dédain 
pour  la  noblesse  de  création  impériale.  Plusieurs  des  nobles  qui 
avaient  reçu  des  titres  de  Napoléon  P''  se  hâtèrent  de  reprendre 
leur  nom  de  famille  et  la  qualification  nobiliaire  qui  y  était  attachée 
sous  l'ancien  régime.  Le  gouvernement  royal  affecta  de  préférer 
ces  vieilles  dénominations,  comme  il  mettait  fort  au-dessus  de  la 
Légion  d'honneur  les  ordres  du  Saint-Esprit,  de  Saint- Michel  et  de 
Saint-Louis,  qu'il  avait  rétablis.  Les  royalistes,  de  leur  côté,  témoi- 
gnaient peu  de  considération  pour  la  décoration  instituée  par  l'usur- 
pateur, dont  l'efTigie  en  avait  disparu  pour  faire  place  à  celle 
d'Henri  IV.  Mais  la  société  sortie  de  la  révolution,  les  habitudes  et 
les  idées  qu'elle  avait  introduites  furent  plus  fortes  que  l'opposition 
des  ultras  aux  concessions  de  Louis  XVIII. 

La  noblesse  impériale  sut  promptement  faire  sa  place  à  côté  de 
celle  de  vieille  origine,  et  les  membres  de  l'une  et  de  l'autre  se  ren- 
contrèrent à  la  chambre  des  pairs,  où  ils  siégeaient  sur  les  mêmes 
bancs.  Plus  d'un  ancien  dignitaire  de  l'empire  devint  le  favori  et  le 
familier  du  roi,  et  se  mêla  aux  gentilshommes  qui  l'avaient  suivi  en 
émigration.  Des  alliances  entre  familles  nobles  de  vieille  et  de  récente 
origine  scellèrent  ce  rapprochement.  La  fusion  commença  alors  à 
s'opérer  entre  les  deux  noblesses.  Des  anoblis  de  Napoléon  1^""  reçu- 
rent de  la  Restauration  un  titre  nouveau,  d'un  degré  supérieur  et 
emprunté  à  l'ancien  vocabulaire  féodal.  Des  comtes  de  l'empire  furent 
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créés  marquis;  des  chevaliers  de  l'empire  furent  faits  barons  ;  en  sorte 
que,  malgré  la  différence  de  règles  de  transmission,  les  deux  noblesses 
tendirent  à  s'amalgamer.  Cette  fusion  fut  d'ailleurs  consacrée  pour  la 
chambre  des  pairs  par  l'ordonnance  royale  du  25  août  1 817.  On  y  posait 
des  règles  qui  n'étaient  sans  doute  applicables  qu'à  la  pairie,  mais 
que  presque  toutes  les  familles  titrées  s'approprièrent  avec  le  béné- 
fice des  exceptions  que  cette  ordonnance  avait  admises.  L'article  12 
était  ainsi  conçu  :  «  Le  fils  d'un  duc  et  pair  portera  de  droit  le  titre 
de  marquis  ;  celui  d'un  marquis  et  pair,  le  titre  de  comte  ;  celui  d'un 
comte  et  pair,  le  titre  de  vicomte;  celui  d'un  vicomte  et  pair,  le 
titre  de  baron  ;  celui  d'un  baron  et  pair,  le  titre  de  chevalier.  Les 
fils  puînés  de  tous  les  pairs  porteront  de  droit  le  titre  immédiate- 
ment inférieur  à  celui  que  portera  leur  frère  aîné.  Le  tout  sans  pré-j 
judice  des  titres  personnels  que  lesdits  fils  de  pairs  pourraient  te 
de  notre  grâce  ou  dont  ils  seraient  actuellement  en  possession,  en 
exécution  de  l'article  71  de  la  charte.  »  L'ordonnance  de  1817,  en 
combinant  le  système  des  titres  des  deux  noblesses,  avait  inauguré 
une  nouvelle  hiéiarchie,  mais  elle  n'avait  pas  pour  cela  réglé  tout 
ce  qui  touchait  à  la  transmission  des  titres,  surtout  à  celle  de  ces 
titres  multiples  qui  existaient  dans  certaines  familles.  On  s'en  était 
remis  pour  cela  à  la  commission  du  sceau,  qui  avait  rensplacé  le 
conseil  du  sceau  des  titres  institué  par  Napoléon  P"".  En  présence 
de  la  foule  de  nobles  arrivés  de  l'émigration  ou  qui,  restés  en  France, 
avaient  dû,  pour  un  temps,  prendre  une  dénomination  plébéienne, 
la  besogne  était  immense.  La  commission  s'occupa  plus  des  nou- 
veaux anoblissemens  faits  par  le  roi  et  de  l'acquittement  des  droits 
pécuniaires  réclamés  des  gentilshommes  qui  reprenaient  leurs  titres 
que  de  la  vérification  des  preuves  fournies  par  ceux  qui  les  portaient. 
D'ailleurs,  la  plupart  des  parchemins  qui  auraient  permis  cette  opéra- 
tion étaient  détruits.  Les  usurpations  devenaient  par  là  faciles,  pourvu 
qu'on  se  mît  en  règle  avec  le  fisc.  Aussi  ne  s'en  fit-on  pas  faute; 
bien  des  gens  cherchaient  à  se  donner  l'apparence  de  vieux  gen- 
tilshommes pour  s'assurer  la  faveur  des  Bourbons.  Le  roi  fut  dupe 
de  plus  d'une  fraude,  et  l'on  assure  que,  trompé  par  une  usurpation 
de  titre,  il  fit  un  jour  pair  de  France  le  fils  d'un  bijoutier  qu'il 
prenait  pour  le  descendant  d'une  noble  famille  qui  a  laissé  dans 
la  marine  un  nom  glorieux.  La  confusion  qui  s'introduisit  dans  la 
transmission  des  titres  nobiliaires,  à  raison  du  mélange  des  deux 
noblesses,  s'accrut  encore  par  l'abolition  des  majorais  que  porte  la 
loi  du  12  mai  1835.  Cette  abolition  entraîna,  suivant  l'interpréta- 
tion intéressée  de  plusieurs,  pour  tous  ceux  dont  le  père  ou  l'aïeui 
avait  reçu  de  l'empire  un  titre  nobiliaire  l'autorisation  de  le  prendre 
sans  avoir  satisfait  aux  conditions  imposées  pour  sa  transmission 
héréditaire.  Les  héritiers  des  nobles  de  date  récente  se  répartirent 
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alors  pour  la  plupart  les  titres  de  leur  père  suivant  la  hiérarchie 
établie  par  l'ordonnance  de  1817.  Les  frères,  les  neveux  s'arran- 
gaient  entre  eux  à  l'amiable  sur  ce  point,  et  il  en  résulta  de  nou- 
velles usurpations.  Quoique  Louis-Philippe  ait  été  fort  sobre  en 
matière  d'anoblissement,  l'absence  de  contrôle  sur  le  port  des  titres, 
la  tolérance  que  l'on  montra  pour  des  usurpations  manifestes,  l'aban- 
don des  poursuites  contre  ceux  qui  s'arrogeaient  un  nom  ou  une 
qualification  ne  leur  appartenant  pas,  amenèrent  sous  son  règne 
un  désordre  plus  grand  qu'il  n'était  sous  le  gouvernement  de  la 
branche  aînée  et  dont  la  vanité  des  parvenus  se  trouva  fort  bien. 
On  n'observa  plus  guère  les  règles  de  l'ordonnance  de  1817.  On  vit, 
par  exemple,  dans  diverses  familles  titrées,  tous  les  fils  prendre  la 
qualification  nobihaire  de  leur  père,  et  du  vivant  même  de  celui-ci. 
Dans  telle  famille,  le  fils  d'un  comte  s'intitulait  vicomte;  dans  telle 
autre,  il  s'appelait  simplement  baron.  D'après  les  règles  de  l'or- 
donnance de  1817,  le  second  fils  d'un  baron  ou  le  troisième  fils 
d'un  vicomte  n'aurait  dû,  du  vivant  de  son  père,  porter  aucun  titre 
nobiliaire,  la  hiérarchie  consacrée  par  cette  ordonnance  s' arrêtant  à 
la  qualification  de  chevalier.  Tout  au  plus  ce  fils  puîné  eût-il  pu 
porter  le  titre  d'écuyer,  le  plus  modeste  de  ceux  que  présentait  la 
terminologie  nobiliaire  de  l'ancien  régime.  Mais  ce  titre,  tombé 
assez  bas,  n'était  plus  prisé  ;  c'était  le  seul  que  l'on  n'eût  pu  res- 
susciter. D'un  autre  côté,  le  titre  de  chevalier  tendait  à  perdre 
presque  toute  sa  signification  nobiliaire,  parce  qu'il  se  confondait 
avec  celui  de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  dont  Louis  XVIII 
avait  singulièrement  multiplié  les  brevets,  disait-on,  pour  le  décon- 
sidérer; aussi, bien  des  chevaliers  de  l'empire  s'étaient-ils  empressés 
de  solliciter  du  roi  le  titre  de  baron.  Les  cadets  ne  se  souciaient  donc 
pas  d'une  qualification  qui  les  eût  mis  fort  au-dessous  de  leurs  aînés, 
et  cependant  ils  prétendaient  à  une  part  dans  l'héritage  du  titre 
nobiliaire  paternel.  Ils  s'arrogèrent  en  conséquence  des  titres  qui  ne 
leur  appartenaient  pas,  et  sans  souci  de  l'ordonnance  de  1817,  ils  en 
prirent  un  quelque  peu  à  leur  fantaisie.  Quoique  le  lustre  attaché  à 
toutes  ces  qualifications  nobiliaires  se  fût  singulièrement  afïaibli 
par  la  facilité  avec  laquelle  on  les  obtenait,  l'ardeur  à  s'en  décorer 
n'avait  pas  pour  cela  diminué;  elle  s'observait  surtout  chez  les  per- 
sonnes qui  tenaient  à  déguiser  leur  origine  plébéienne  afin  de  pou- 
voir frayer  avec  la  vieille  noblesse.  Celle-ci  se  montrait  de  moins 
en  moins  difficile  pour  accueillir  les  titrés  de  fraîche  date,  car  elle 
commençait  à  ne  plus  guère  connaître  la  composition  de  sa  caste, 
dépourvue  qu'elle  était  des  moyens  de  s'assurer  de  l'authenticité 
des  parchemins.  Les  généalogistes  officiels  n'existaient  plus;  il  s'en 
était  improvisé  d'autres  plus  coulans  en  matière  de  preuves,  et  qui 
spéculaient  sur  la  vanité  de  bien  des  gens.  Qui  grillait  du  désir  d'être 
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noble  et  ne  pouvait  découvrir  aucun  prétexte  apparent  pour  s'attri- 
buer le  titre  de  marquis,  de  comte,  de  vicomte,  de  baron,  ajoutait  à 
son  nom  le  de,  que  le  vulgaire  prenait  pour  une  marque  de  noblesse 
et  que,  pour  ce  motif,  il  qualifiait  de  particule  nobiliaire.  Pourtant, 
on  savait  fort  bien  que  Poquelin  de  Molière,  acteur  et  fils  d'un 
tapissier  du  roi,  n'avait  jamais  été  noble,  que  Caron  de  Beaumar- 
chais était  le  fils  d'un  horloger  et  que  M.  de  Gbamfort  était  un  enfant 
naturel,  né  d'un  père  inconnu!  Mais  la  vanité  n'y  regardait  pas  de 
si  près,  et  moins  l'autorité  attachait  d'importance  à  toutes  ces  usur- 
pations, moins  on  risquait  d'être  inquiété  pour  se  les  être  permises, 
plus  on  les  voyait  se  multiplier.  Ici  un  père  prenait  un  litre  en  vue 
de  mieux  marier  ses  enfans,  de  trouver  pour  son  fils,  auquel  il  en 
assurait  la  transmission,  quelque  héritière;  là  un  marchand  enrichi 
et  dont  le  nom  était  resté  attaché  à  une  maison  de  commerce  échan- 
geait ce  nom  contre  un  nom  titré  destiné  à  faire  oublier  la  profes- 
sion à  laquelle  il  avait  dû  sa  fortune  et  à  lui  ouvrir  l'entrée  de 
la  haute  société.  Sous  la  restauration,  tel  officier  aspirait-il  à  être 
admis  dans  la  garde  royale  ou  dans  les  gardes  du  corps  quoiqu'il 
n'appartînt  pas  à  la  noblesse,  il  s'empressait  de  se  décorer  d^  quelque 
titre  qui  lui  facilitât  son  admission.  Un  jeune  homme  se  destinait-il 
à  la  diplomatie,  pour  parvenir  plus  aisément  il  se  donnait  volontiers 
un  titre  de  noblesse.  Tout  cela  se  faisait  sans  tenir  le  moindre  compte 
des  règles  jadis  consacrées.  Un  neveu  obtenait  sans  grande  difficulté 
d'hériter  du  titre  de  son  oncle,  un  mari,  de  celui  de  quelque  ancêtre 
de  sa  femme.  Dans  les  dernières  années  du  gouvernement  de  juillet, 
le  désordre  et  l'arbitraire  avaient  ainsi  pénétré  dans  tout  ce  qui  tou- 
chait au  port  et  à  la  transmission  des  titres  nobiliaires.  Le  nombre 
de  ceux  qui  se  les  attribuaient  était  devenu  tel  que  les  gen-^  sérieux 
n'y  attachaient  plus  qu'une  très  médiocre  importance.  Les  titres  de 
prince  et  de  duc  gardaient  seuls  leur  éclat,  parce  qu'on  avait  rare- 
ment osé  les  usurper  ;  quant  aux  autres,  ils  couraient  les  rues.  Ce 
qui  en  avait  accru  le  nombre,  c'est  qu'aux  titres  conférés  par  le  gou- 
vernement français  venaient  sans  cesse  s'ajouter  ceux  qu'on  allait 
acheter  au  dehors,  qu'on  arrachait  de  la  faveur  de  quelque  prince 
étranger;  ei  on  les  portait  bien  souvent  sans  s'être  même  mis  en 
règle  avec  le  sceau.  On  vit  certaines  personnes,  afin  de  mieux  donner 
le  change  au  public,  quitter  pour  un  temps  la  France,  de  façon  à 
s'y  faire  oublier,  puis  reparaître  un  beau  jour  sous  le  déguisement 
d'un  nom  nouveau  et  d'un  titre  de  noblesse  exolique.  Le  gouver- 
nement provisoire  de  18/i8,  en  présence  de  pareils  abus,  s'ima- 
ginant  que  les  titre?  nobiliaires  étaient  tombés  dans  un  complet 
discrédit,  pensa  pouvoir  renouveler  les  mesures  décrétées  en  1790 
par  l'assemblée  nationale.  Dès  le  29  février  paraissait  un  décret 
abolissant  les  anciens  titres  de  noblesse.  Mais  cette  tentative  n'eut 
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pas  plus  de  succès  que  celle  qu'on  fit  à  la  même  époque  pour 
remettre  eu  usage  la  qualification  de  citoyen,  qui  figura  pendant 
quelques  mois  au  Moniteur.  Le  public  continua  à  donner  leurs 
titres  à  ceux  qui  en  avaient  porté.  Un  décret  du  prince-président 
du  29  janvier  1852  abrogea  finalement  le  décret  du  29  février  I8Z18. 

Le  second  empire  reprit  le  droit  de  faire  des  nobles,  mais  il  n'en 
usa  pas  beaucoup  plus  que  ne  l'avait  fait  la  monarchie  de  juillet.  II 
ne  songea  point  d'abord  à  assurer  par  des  principes  fixes  et  un  sys- 
tème régulier  de  transmission  la  valeur  des  titres  qu'il  conférait  ni 
à  réprimer  les  fraudes  à  l'aide  desquelles  on  s'arrogeait  des  quali- 
fications nobiliaires.  La  confusion  continua  donc  de  régner  comme 
par  le  passé  et  les  usurpations  à  se  produire  de  toute  part.  L'inté- 
grité de  l'état  civil  se  trouvait  ainsi  atteinte  et  le  prix  des  titres 
accordés  par  la  faveur  impériale  singulièrement  abaissé.  On  sentit 
la  nécessité  de  porter  remède  au  mal,  et  le  décret  du  28  mai  1858 
édicta  des  dispositions  pénales  contre  ceux  qui  usurperaient  des 
titres  et  qui  s'attribueraient  sans  droit  des  qualifications  honorifi- 
ques. La  difficulté  était  de  procurer  l'exécution  elficace  de  la  mesure 
et  d'en  assurer  l'application  sans  porter  atteinte  à  des  droits  acquis 
ni  inquiéter  les  possesseurs  légitimes.  Le  gouvernement  impérial 
crut  y  arriver  en  rétablissant  le  conseil  du  sceau  des  titres  et  en 
lui  donnant  une  constitution  nouvelle. 

Gréé  par  le  second  statut  du  1"  mars  1808,  ce  conseil  avait  été 
en  fait  maintenu  par  la  restauration  sous  la  dénomination  de  com- 
mission d'j  sceau  des  titres,  qu'institua  fordonnance  du  15  juil- 
let 1814.  En  présence  de  l'afflux  incroyable  de  titres  nobiliaires 
que  fit  reparaître  la  restauration,  la  besogne  imposée  à  cette  com- 
mission était  énorme  et  elle  n'y  put  suffire.  Chargée  de  statuer  sur 
les  demandes  relatives  aux  lettres  de  noblesse,  aux  majorais  et  sur 
une  foule  d'autres  affaires,  cette  commission  ne  songea  guère  à  poser 
des  règles  précises  pour  la  prise  et  la  transmission  des  titres;  elle 
négligea,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  d'exercer  sur  les  usurpa- 
tions un  contrôle  sévère  et  vigilant.  Après  la  révolution  de  juillet,  on 
supprima  la  commission  du  sceau  et  Ton  attribua  simplement  à  un 
bureau  du  ministère  de  la  justice  le  travail  qui  était  auparavant 
dévolu  à  un  comité  composé  des  plus  hauts  personnages.  Les  réfé- 
rendaires au  sceau  que  l'on  avait  conservés  et  qui  étaient  spéciale- 
ment chargés  de  la  poursuite  des  demandes  faisaient  à  peu  pr  '^s  tout 
le  travail.  Le  second  empire  pensa  qu'en  remettant  la  lâche  à  une 
commission  supérieure.  Ton  obtiendrait  des  garanties  qui  avaient 
jusqu'alors  manqué.  En  janvier  1859,  sur  le  rapport  de  M.  de  Royer, 
garde  des  sceaux,  le  conseil  supérieur  du  sceau  des  titres  fut  rétabli 
avec  des  attributions  plus  étendues  que  celles  qu'avait  eues  fancien 
conseil.  Le  nouveau  devait  résoudre  les  questions  qui  se  rattachaient 
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à  la  transmission  des  titres  dans  les  familles,  procéder  à  la  vérifi- 
cation des  qualifications  contestées,  à  la  confirmation  et  à  la  recon- 
naissance des  titres  anciens,  et  proposer  pour  l'avenir  les  règles  à 
sui\re  clans  la  collation  des  titres  et  leur  transmissibilité,  en  fixant 
les  conditions  auxquelles  cette  transmissibilité  était  assujettie.  On 
appela  à  faire  partie  du  conseil  du  sceau  des  titres,  rétabli  par 
décret  impérial,  trois  sénateurs,  deux  membres  de  la  cour  de  cas- 
sation, deux  conseillers  d'état  et  un  assez  grand  nombre  de  maîtres 
des  requêtes  et  d'auditeurs  au  dit  conseil.  L'œuvre  imposée  à  ces 
personnes,  qui  avaient  plus  de  bonne  volonté  que  de  lumières  spé- 
ciales sur  la  matière,  était  considérable.  Il  y  avait  là  de  quoi  occu- 
per pendant  des  années,  et  leur  mission  était  aussi  épineuse  que 
délicate.  Les  pièces  faisant  souvent  défaut  pour  constater  la  validité 
des  titres,  on  en  était  réduit  à  recourir  à  la  notoriété.  Le  nouveau 
conseil  avait  à  se  défendre  des  pièges  que  la  fraude  ne  pouvait  man- 
quer de  lui  tendre  et  à  ménager  certaines  susceptibilités  que  la  poli- 
tique impériale  tenait  à  ne  point  froisser.  Les  termes  du  rapport  de 
M.  de  Royer  impliquaient  pour  le  conseil  de  longues  recherches  et  un 
travail  de  critique  généalogique  dont  il  n'avait  peut-être  pas  apprécié 
l'étendue.  La  seule  mesure  efficace  qui  suivit  le  décret  du  8  janvier 
1859  et  qui  fut  prise  en  vertu  d'un  décret  rendu  le  5  mars  suivant, 
a  été  l'interdiction  à  tout  Français  de  porter  en  France  un  titre  con- 
féré par  un  souverain  étranger  sans  y  avoir  été  autorisé  par  décret 
impérial,  après  avis  du  conseil  du  sceau  des  titres,  et  le  décret  ajou- 
tait que  celte  autorisation  ne  serait  accordée  que  pour  des  causes 
gi'aves  et  exceptionnelles. 

Le  nouveau  conseil  du  sceau  des  titres,  pendant  les  onze  années 
qu'il  a  duré,  fit  peu  parler  de  lui;  il  ne  parvint  pas  à  résoudre  les 
questions  épineuses  sur  lesquelles  il  devait  statuer,  à  remettre 
l'ordre  là  où  régnaient  la  confusion  et  l'arbitraire.  Avertie  par  les 
mesures  annoncées,  l'autorité  se  montra  quelque  temps  assez  diffi- 
cile pour  accepter  certains  noms  de  fraîche  date  et  enjoignit  à  ceux 
qui  les  portaient  de  les  abandonner;  les  rigueurs  ne  s'étendirent  pas 
aux  titres  nobiliaires  qu'on  s'attribuait  par  un  héritage  contestable. 

La  république  de  1870  ne  pouvait  conserver  une  institution  telle 
que  le  conseil  du  sceau  des  titres,  dont  le  caractère  était  essentiel- 
lement monarchique  ;  mais  elle  eut  le  bon  esprit  de  ne  pas  renou- 
veler la  tentative  avortée  du  gouvernement  provisoire  de  18/i8,  qui 
abolit  les  titres  nobiliaires  et  voulut  remettre  en  usage  l'appellation 
de  citoyen.  Elle  laissa  les  choses  dans  l'état  où  elle  les  avait  trou- 
vées, et  sans  attacher  d'importance  à  ces  titres,  livrés  depuis  long- 
temps un  peu  au  pillage,  elle  accepta  les  qualifications  nobiliaires 
dont  les  individus  étaient  plus  ou  moins  légitimement  en  possession. 
Seulement,   dans  ces  dernières  années,  les  autorités  municipales 
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ont  été  plus  exigeantes  à  l'égard  des  litres  que  se  donnent  les  per- 
sonnes mentionnées  dans  les  actes  de  l'état  civil  et  elles  ont  réclamé 
des  pièces  justilicaiives  qu'il  est  parfois  malaisé  de  leur  fournir. 

En  fait,  la  charte  de  181A  avait  apporté  par  son  article  71,  en  ce 
qui  touche  les  titres  de  noblesse,  une  irrémédiable  confusion,  puis- 
qu'à  une  noblesse  dont  les  appellations  et  les  conditions  étaient  bien 
définies,  la  noblesse  impériale,  elle  en  associait  une  autre  au  sein 
de  laquelle  l'anarchie  en  matière  de  noms  et  de  qualifications  avait 
depuis  longtemps  régné  ;  cette  anarchie  s'était  encore  accrue  pen- 
dant l'émigration,  alors  que  la  substitution  et  l'usurpation  des  titres 
n'avaient  à  craindre  aucun  contrôle  d'un  gouvernement  établi.  En 
rentrant  sur  le  sol  qu'ils  avaient  quitté  près  de  vingt-cinq  années 
auparavant,  les  nobles  restés  fidèles  à  la  royauté  légitime  portaient 
des  titres  dont  beaucoup  n'avaient  jamais  été  vérifiés.  Il  y  eut  en 
ce  temps-là  d'audacieuses  et  d'étranges  substitutions  de  noms  et  de 
personnes,  même  des  substitutions  de  sexe;  l'on  vit,  par  exemple, 
le  valet  de  chambre  d'une  demoiselle  noble,  morte  en  émigration, 
prendre  à  son  retour  en  France  le  nom  de  sa  maîtresse,  en  simuler 
le  sexe,  et  obtenir  ainsi  une  pension  et  un  logement  au  palais  de 
Versailles.  Il  abusa  jusqu'à  la  fin  le  gouvernement  et  le  public,  qui 
ne  connurent  la  fraude  qu'à  sa  mort. 

L'œuvre  dont  on  avait  chargé  successivement  la  commission  du 
sceau  des  titres  et  le  conseil  rétabli  en  1859  ne  pouvait  aboutir. 
C'était  toute  une  législation  rétrospective  qu'il  eût  fallu  composer, 
puisque  depuis  bien  des  années  l'arbitraire  s'était  introdui;:  dans  le 
port  et  la  transmission  des  titres.  Sous  l'ancien  régime,  le  roi  avait 
entrepris  de  faire  vérifier  les  titres  de  noblesse  et  d'écarter  ainsi  les 
faux  nobles,  mais  la  besogne  était  toujours  à  reprendre.  Les  usur- 
pations reparaissaient  à  courts  intervalles,  et  comme  la  noblesse 
jouissait  alors  de  privilèges  sociaux  et  échappait  en  partie  à  l'impôt, 
elles  étaient  bien  autrement  graves  dans  leurs  conséquences  que 
celles  plus  récentes  qui  n'ont  porté  que  sur  des  dénominations  et 
sur  des  titres.  L'histoire  de  ces  tentatives  pour  purger  la  noblesse 
des  familles  qui  s'y  étaient  indûment  et  subrepticement  glissées  est 
curieuse  ;  elle  forme  un  des  chapitres  les  plus  piquans  des  annales 
de  l'aristocratie  française;  l'on  y  retrouve  l'empreinte  de  notre 
caractère  national.  Elle  nous  montre  aussi  les  vicissitudes  par 
lesquelles  ont  passé  ces  qualifications  nobiliaires  dont  la  vanité 
demeure  encore  si  éprise  et  qui  se  rattachent  étroitement  aux  trans- 
formations politiques  de  la  caste  à  laquelle  appartenait  sous  l'an- 
cien régime  le  second  rang  dans  l'état. 

Je  veux  essayer  de  retracer  rapidement  ici  cette  histoire,  en  met- 
tant en  relief  la  différence  qui  séparait  la  vieille  noblesse  de  celle 
qu'avait  voulu  créer  Napoléon  I^,  et  en  indiquant  les  projets  qu'il 
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avait  conçus  pour  donner  à  sa  nouvelle  aristocratie  plus  d'impor- 
tance et  dVclat.  On  verra  mieux  parles  pages  qui  suivent  combien 
il  était  difficile  d'établir  de  l'ordre  et  de  la  régularité  dans  la  trans- 
mission et  l'héritage  des  titres  que  la  charte  de  Louis  XVIII  main- 
tenait ou  faisait  revivre. 

II. 

En  France,  au  moyen  âge,  à  l'époque  de  la  féodalité,  les  charges 
militaires  ou,  comme  nous  dirions  aujourd'hui,  les  commandemens 
dans  les  provinces,  les  villes  et  les  châteaux- forts  devinrent  héré- 
ditaires et  constituèrent  le  patrimoine  des  familles  nobles.  Ceux 
qui  les  avaient  exercés  dans  le  principe  joignaient  à  l'autorité 
militaire  l'administration  de  la  justice.  C'étaient  d'ordinaire  des 
favoris,  des  familiers  du  monarque,  auxquels  celui-ci  déléguait  la 
plus  grande  partie  de  son  pouvoir.  Leurs  fonctions  se  transformè- 
rent peu  à  peu  en  de  véritables  souverainetés  placées  soit  directe- 
ment sous  la  suzeraineté  du  roi,  soit  pous  la  suzeraineté  d'autres 
officiers  dont  les  charges  étaient  également  devenues  héréditaires 
et  qui  relevaient  sans  intermédiaire  de  la  couronne.  Il  y  eut  bien- 
tôt un  plus  grand  nombre  d'échelons  entre  celle-ci  et  les  offices 
militaires  qui  formèrent  de  la  sorte  une  hiérarchie  de  sujétion.  En 
même  temps,  à  la  suite  des  usurpations  des  possesseurs  de  béné- 
fices accor  lés  par  le  roi ,  la  propriété  foncière  se  confondait  avec 
la  souveraineté.  Tout  propriétaire  de  terre  devenait  un  seigneur  qui 
régnait  sur  les  serfs  et  les  vilains  attachés  à  son  domaine,  et  prenait 
rang  dans  la  hiérarchie  féodale,  dont  le  réseau  s'étendit  graduelle- 
ment sur  tout  le  royaume.  Il  fut  vassal  d'un  seigneur  d'un  ordre 
plus  élevé  et  put  avoir  ses  propres  vassaux.  Les  fiefs  s'échelonnè- 
rent donc  à  la  façon  des  charges  militaires  dont  l'exercice  s'atta- 
chait au  reste  à  la  propriété  du  sol,  car  celui  qui  détenait  un  fief 
y  avait  une  habitation,  un  manoir;  commandant  à  ses  vassaux  et  à 
ses  sujets,  il  y  rendait  la  justice  et  il  y  recevait  les  rentes  et  rede- 
vances qui  lui  étaient  dues  en  retour  de  la  protection  par  lui 
accordée.  Les  propriétaires  dont  les  terres  n'avaient  point  eu  à  l'ori- 
gine le  caractère  féodal  et  étaient,  comme  l'on  disait,  de  francs- 
alleux,  enveloppés,  enlacés  de  tous  côtés  par  cette  multitude  de 
seigneurs,  durent  se  recommander  de  quelques-uns  d'entre  eux 
pour  s'assurer  une  protection  qui  leur  devenait  indispensable.  Ils 
firent  hommage  de  leurs  biens-fonds  à  un  voisin  puissant  et  s'en 
avouèrent  les  vassaux,  entrant  de  la  sorte  dans  la  hiérarchie  féodale 
en  dehors  de  laquelle  ils  avaient  été  d'abord  placés. 

De  tous  les  devoirs  qui  liaient  le  vassal  à  son  suzerain,  le  ser- 
vice militaire  était  le  plus  essentiel  et  le  plus  impérieux.  Le  vassal 
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devait  prêter  l'aide  de  son  bras  à  son  seigneur,  en  défendre  le 
domaine,  de  même  qu'il  avait  le  droit  d'exiger  d'j  ses  sous-vas- 
saux qu'ils  détendissent  sa  propre  terre.  L'étendue  et  la  forme  de 
l'obligation  du  service  militaire  se  réglèrent  selon  l'importance  du 
domaine  et  le  chifire  de  la  population  qui  y  était  attachée.  Ici  le 
vassal  dut  fournir  un  nombre  déterminé  d'hommes  d'armes;  là  où 
il  n'eût  point  été  possible  d'en  trouver  un,  on  se  contenta  de  cer- 
taines prestations  et  redevances  faites  en  vue  de  la  guerre.  Ce 
n'étalent  pas  seulement  les  nobles  qui  avaient  à  marcher  à  l'appel 
du  suzerain  ;  les  roturiers  faiirent  par  être  aussi  contraints  de  por- 
ter les  armes,  mais  dans  de  certaines  limites  et  avec  de  nombreuses 
restrictions.  Il  y  eut  de  la  sorte  un  service  féodal  noble  et  un  ser- 
vice féodal  roturier;  le  premier  d'un  caracière  bien  plus  permanent 
que  le  second.  A  l'armée,  les  rangs  se  réglèrent  pour  la  noblesse 
finalement  par  la  terre,  et  la  terre  fut  classée  d'après  le  service 
militaire  qu'elle  devait.  Tenir  un  fief,  ce  fut  donc  avant  tout  être  le 
soldat  du  suzerain.  Aussi,  au  ix^  et  au  x^  siècle,  vit-on  la  qualifica- 
tion latine  de  mîYe.s  appliquée  à  ceux  qui  desservaient  les  fiefs.  Au  xi^, 
au  XII®  siècle,  celui-là  seul  pouvait  tenir  un  fief  qui  était  d'âge  à 
porter  les  armes.  Le  fief  passait  il  par  droit  d'héritage  à  un  enfant 
mineur,  il  était  offert  au  plus  proche  de  ses  parens  ayant  atteint  la 
majorité,  et  celui-ci  le  desservait  jusqu'à  ce  que  le  jeune  propriétaire 
fût  en  âge  de  combattre.  Les  proches  parens  refusaient-ils  cette 
charge ,  le  suzerain  la  pouvait  confier  à  quelqu'un  des  siens,  à 
quelque  autre  vassal. 

L'obligation  du  service  militaire  était  plus  ou  moins  étroite  sui- 
vant la  nature  de  ce  qu'on  appelait  l'hommage,  suivant  que  cet 
hommage  était  simple  ou  lige.  Dans  ce  dernier  cas,  le  vassal  qui 
s'avouait  l'homme  du  seigneur  était  tenu  de  l'accompagner  sans 
cesse  dans  ses  expéditions  guerrières,  de  l'assister  dans  ses  que- 
relles, toutes  les  fois  qu'il  n'en  résultait  pas  un  dommage  évident 
pour  lui-même.  Il  y  eut  un  hommage-lige  réel  et  un  hommage-lige 
personnel.  Le  réel  était  fondé  sur  la  concession  d'un  bien -fonds  ;  le 
personnel  tirait  son  origine  d'une  pension,  d'une  libéralité  pécu- 
niaire que  celui  qui  le  rendait  avait  obtenu  de  son  seigneur.  Au 
milieu  du  xiii®  siècle,  la  distinction  tendit  à  s'effacer,  la  plupart 
des  vassaux  recevant  du  seigneur,  à  titre  à'augment  ou  d'accrois- 
sement de  fief,  une  pension  par  laquelle  il  les  tenait  dans  une 
plus  étroite  dépendance.  La  hiérarchie  féodale  des  terres  ne  fut 
plus  dès  lors  l'unique  fondement  sur  lequel  reposa  l'obligation  du 
service  militaire.  Toute  concession  du  seigneur  à  fégard  dun  indi- 
vidu put  prendre  en  ce  temps  le  caractère  de  fief;  toute  chose  devint 
susceptible  d'être  inféodée.  Les  charges  ecclésiastiques  furent, 
comme  les  autres  charges,  assujetties  à  la  formalité  de  l'hommage 
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envers  le  seigneur,  qui  était,  dans  ce  cas,  l'évêque,  et  ce  même 
caractère  de  fief  tiescendit  jusqu'aux  plus  humbles  fonctions  domes- 
tiques. Tout  était  concédé  à  charge  d'hommage,  et  conséquemment 
en  principe,  sous  l'obligation  du  service  militaire.  C'était  en  vue  de 
s'assurer  des  auxiliaires  dans  leurs  luttes  que  le  roi  et  les  gros 
vassaux  prodiguaient  les  pensions  aux  gentilshommes  peu  fortunés; 
ils  se  ménageaient  par  là  le  concours  d'une  foule  de  nobles  nationaux 
et  étrangers.  Ces  fiefs  de  pension  viagère  étaient  ce  qu'on  appelait 
des  fiefs  de  soudée.  Quelquefois  un  noble  devenait  ainsi  pension- 
naire de  plusieurs  princes  ou  grands  barons  à  la  fois.  Gomme  il  ne 
pouvait  les  servir  tous  en  personne,  il  se  faisait  représenter  par  des 
substituts  à  l'armée  de  ceux  près  desquels  il  ne  se  rendait  pas. 

On  le  voit,  celui  qui  tenait  un  fief  devait  être  avant  tout  un  homme 
de  guerre.  Comme  les  hostilités  renaissaient  sans  cesse  au  moyen 
âge  entre  les  seigneurs,  il  était  presque  constamment  en  cam- 
pao-ne,  appelé  ici  ou  là  pour  venir  en  aide  à   son    suzerain.    En 
principe,  il  servait  à  ses  frais  pour  un  temps  limité  ;  il  arrivait  à 
l'armée  dans  un    accoutrement   et  un  équipage  cosformes  à  son 
rang  et  à  ses  ressources,  tandis  que  le  roturier  ne  se  présentait  que 
dans  un  attirail  beaucoup  plus  mo  leste.  Le  noble  combattait  à  che- 
val  coiffé  du  heaume,  ceint  de  l'épée,  vêtu  du  haubert,  ayant  la 
lance  et  l'écu.  Il  revendiquait  pour  lui  seul  le  droit  d'être  ainsi 
équipé,  car  il  se  regardait  comme  l'homme  d'armes  par  excellence, 
et  l'on  trouve,  en  eftet,  dès  le  xi"  siècle,  la  qualification  de  7niles 
exclusivement  attribuée  à  celui  qui  servait  dans  la  cavalerie,  arme 
qui  avait  le  pas  sur  l'infanterie.   Les  nobles  constituèrent  donc 
d'ordinaire  la  partie  montée  de  l'armée  ;  ils  formaient  dans  la  société 
du  temps  l'ordre  équestre.  Mais,  comme  il  vient  d'être  dit  à  pro- 
pos du  service  mi'itaire  dû  par  le  fief,  le  noble  ne  pouvait  servii- 
que  lorsqu'il  avait  atteint  l'âge  convenable.  Il  lui  fallait  avoir  fait 
préalablement  et  dès   l'enfance  son  apprentissage  en  qualité  de 
page,  de  damoiseau,  de  varlet.  Une  fois  qu'il  avait  ses  quatorze 
ans  accomplis,  il  se  rendait  à  l'armée  en  qualité  de  servant  de 
quelque  homme  d'armes  dont  il  portait  l'écu  pendant  la  marche; 
de  là,  la  qualification  d'écuyer  qu'on  lui  donnait,  et  il  devait  alors 
faire  ses  preuves  de  force  et  de  courage.  C'est  seulement  quand  il 
les  avait  faites   que,  suivant  un  usage  qui  a  existé  chez  un  grand 
non.bre  de  peuples,  il  recevait  ses  premières  armes. 

Cette  remise  se  faisait  avec  solennité  et  était  entourée  d'un  céré- 
monial particulier.  L'église  essaya  même  de  lui  donner  un  carac- 
tère tout  à  fait  religieux.  L'armement  du  jeune  chevalier,  c'est-à-dire 
du  jeune  noble  qui  devait  désormais  combattre  à  cheval,  devint  de 
la  sorte  un  véritable  sacrement.  On  lui  faisait  prendre  l'épée  sur 
l'autel,  et  on  lui  imposait  le  serment  de  défendre  l'église,  les  veuves 
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et  les  orphelins.  Tant  qu'il  n'avait  point  été  armé  chevalier,  le 
noble  ne  pouvait  servir  que  comme  assistant  d'un  chevalier,  que 
comme  son  varlet  ou  son  écuyer.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  le 
titre  de  chevalier  devint  un  titre  d'honneur  qui  ne  pouvait  se  prendre 
qu'après  une  investiture  solennelle  et  dont  on  était  fier.  Il  fu*  la 
marque,  la  qualification  de  la  vraie  noblesse.  La  chevalerie  se  con- 
stitua de  la  sorte  en  un  ordre  de  l'état,  dont  les  membres  se 
piquaient  de  généreux  sentimens,  se  donnaient  la  mission  de 
défendre  les  opprimés  et  de  servir  les  dames.  Ce  fut,  comme  on 
l'appela,  le  temple  d'honneur;  mais  elle  perdit  peu  à  peu  ce  carac- 
tère élevé,  tant  parce  que  les  nobles  furent  loin  de  se  conformer  à 
de  si  beaux  principes  que  parce  qu'on  la  conféra  directement  comme 
récompense  à  des  hommes  qui  ne  suivaient  nullement  la  profession 
des  armes.  On  attacha  les  litres  de  chevalier  et  d'écuyer  à  certains 
oJices  de  magistrature,  alors  que  l'exercice  de  la  justice  se  déta- 
chait du  commandement  militaire.  Le  roi  créa  des  chevaliers  ès-lois 
dont  la  mission  n'avait  rien  de  commun  avec  celle  de  paraître  sur 
les  champs  de  bataille.  De  plus,  les  changemens  apportés  dans  l'or- 
ganisation des  armées  par  l'iistitution  des  troupes  ppiTnanentes 
enlevèrent  à  la  vieille  gendarmerie  française,  composée  d'abord 
exclusivement  de  chevaliers,  une  grande  partie  de  son  importance, 
il  arriva  donc  qu'après  avoir  désigné  une  sorte  de  grade  miliiaire, 
le  titre  de  chevalier  ne  fut  plus  qu'une  appellation  indiquant  la 
noblesse.  Elle  s'attacha  au  gentilhomme  de  vieille,  d'illustre  famille, 
qui  s'en  parait  quand  il  avait  atteint  sa  majorité.  Aussi  les  rois  ne 
conférèrent-ils  d'abord  ce  titre  qu'aux  nobles  des  grandes  maisons,  à 
ceux  qui,  par  leur  fortune  ou  leurs  exploits,  s'étaient  placés  an  pre- 
mier rang.  On  veillait  à  ce  qu'il  ne  fût  point  usurpé  par  d*^  petits 
nobles  sans  avoir  et  sans  notoriété.  Une  ordonnance  de  1270  porte 
que  nul  ne  peut  être  chevalier  s'il  n'est  gentilhomme  de  parage, 
autrement  le  roi  et  le  baron  avaient  le  droit  de  lui  couper  ses  épe- 
rons dorés,  insignes  du  chevalier,  les  écuyers  ne  pouvant  alors  por- 
ter que  des  éperons  argentés.  Ceux-ci  cessèrent  également  de 
représenter  les  jeunes  servans  d'armes  des  chevaliers  dont  l'emploi 
commençait  au  reste  à  tomber  en  désuétude.  Gomme  le  gentil- 
homme qui  n'avait  point  été  armé  chevalier  gardait  la  simple  qua- 
lification d'écuyer,  celle-ci  finit  par  être  donnée  aux  gentilshommes 
de  mince  extraction.  La  noblesse  se  trouva  par  là  partagée  en  deux 
classes,  la  noblesse  de  chevalerie  et  celle  qiii  ne  pouvait  prendre 
que  le  titre  d'écuyer.  L'ensemble  constitua  ce  qu'on  appela  les  gens 
de  qualité.  Il  ne  fut  plus  besoin  d'une  réception  solennelle,  -d'un 
cérémonial  spécial,  comme  cela  avait  été  par  le  passé,  pour  être 
déclaré  écuyer  ou  chevalier.  Des  kttres-royaux  sullisaieut  à  celui 
auquel  l'un  ou  l'autre  titre  était  conféré,  et  le  gentilhomme  put 
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transmettre  à  ses  descendans  sa  qualité  de  chevalier  ou  d'écuyer 
avec  les  privilèges  qui  y  étaient  attachés,  et  dont  jouissait  aussi 
sa  femncie,  lût-elle  même  de  naissance  roturière.  Au  reste,  à  partir 
du  xvu®  siècle,  on  ne  distingua  plus  guère  entre  la  noblesse  de 
chevalerie  et  celle  des  écuyers;  c'étaient  des  titres  plus  relevés 
que  les  gentilshommes  ambitionnaient.  En  principe  néanmoins,  la 
qualification  de  chevalier,  transmise  dans  une  famille  noble,  était 
tenue  pour  l'indice  d'une  vieille  origine,  quoique  les  rois  l'eussent 
attachée  à  certaines  charges,  à  certains  offices  dont  la  possession 
n'impliquait  certes  pas  l'ancienneté  de  la  noblesse.  Mais  jusqu'au 
xvr  siècle,  la  distinction  entre  chevaliers  et  écuyers  demeura  très 
marquée.  Seul,  le  chevalier  avait  le  droit  de  porter  la  cotte  d'armes 
et  la  double  cotte  de  mailles,  de  prendre  dans  ses  vêtemens  l'or, 
l'écarlate,  les  fourrures  usitées  du  temps,  à  savoir  :  le  vair,  l'hermine 
et  le  petit-gris.  Lui  seul  était  autorisé  à  se  faire  représenter  sur  son 
sceau  en  armure  complète  et  à  arborer  sur  son  manoir  la  girouette, 
image  du  pennon.  Tandis  que  l'écuyer  n'était  désigné  que  par  son 
nom,  le  chevalier  était  qualifié  de  monsieur  et  de  monseigneur. 

Si,  par  le  nouveau  caractère  qu'elles  prirent,  les  dénominations 
de  chevalier  et  d'écuyer  finirent  par  indiquer  simplement  le  rang  de 
la  noblesse,  elles  n'enlevèrent  pas  pour  cela  à  la  possession  du  fief 
noble  sa  valeur  et  son  importance  pour  marquer  aussi  le  rang. 
C'était  toujours  effeciivement  d'un  fief  que  le  gentilhomme  tirait 
son  nom  de  noblesse.  Le  roi  conférait-il  la  noblesse  héréditaire  à  un 
roturier,  il  érigeai!  en  fief  noble  quelque  terre  dont  il  lui  faisait  don 
ou  que  celui-ci  possédait  déjà;  il  en  augmentait  au  bes  in  l'étendue 
et  les  dépendances  et  y  attachait  des  privilèges  seigneuriaux.  Le  roi 
pouvait  pareillement  élever  la  condition  du  gentilhomme  en  érigeant 
sa  seignenrie  en  un  fief  de  dignité  d'un  rang  supérieur.  La  qualité 
du  fief  indiquait  donc  celle  de  la  noblesse.  Le  gentilhomme,  pour 
se  désigner  personnellement,  mettait  après  son  nom  de  baptême, 
la  seule  appellaiion  qui  existât  à  l'origine  pour  l'individu,  le  nom  de 
sa  seigneurie  ou,  comme  on  disait  aussi,  de  sa  sirerie,  précédé  d'un 
de.  C'est  ainsi  que  l'ancêtre  des  Montmorency  s'appelait  Bouchard, 
sire  ou  sieur  de  Montmorency  et,  en  sous-entendant  le  mot  sieur, 
Bouchard  de  Montmorency  ;  que  l'on  disait  de  même  Hugues  de  Crécy, 
Thomas  de  Marie,  Guy  de  Rochefort,  Simon  de  Néaufle,  etc.  Le 
noble  possédait-il  plusieurs  seigneuries,  il  prenait  d'ordinaire  le  nom 
de  la  plus  importante  ou  de  celle  qu'avait  le  plus  anciennement 
possédée  sa  famille.  Mais  le  droit  d'ajouter  la  qualité  de  sieur  ou 
désire  devant  ce  nom  de  seigneurie  ne  pouvait  passer  qu'à  l'aîné  de 
ses  fils,  puisque  le  fief  se  transmettait  par  droit  de  primogéniture. 
Les  puînés  portaient  simplement  après  leur  nom  de  baptême  le  nom 
de  la  seigneurie  précédé  du  de,  sans  pouvoir  se  qualifier  de  sei- 
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gneur  de  l'endroit.  De  la  sorte,  l'appellation  de  la  seip^neurie  se 
transforninit  en  un  nom  de  famille.  Toutefois,  à  l'origine,  le  privilèo-e 
qu'avait  l'aîné  de  posséder  la  totalité  du  liefu'éiait  pas  absolu.  Les 
puînés,  à  la  mort  du  père,  en  obtenaient  par  droit  d'héritage  sou- 
vent chacun  une  fraction  ;  cette  parcelle  devenait  un  véritable 
arrière-fief  de  la  seigneurie;  ils  en  faisaient  hommage  à  l'aîné,  pos- 
sesseur de  celle-ci,  et  dont  ils  relevaient  cor)séquemment  comme 
vassaux.  Ils  pouvaient  dès  lors  prendre  le  nom  particulier  que  por- 
tait le  fonds  de  terre  qui  leur  était  accordé  dans  la  succession. 
Philippe  Auguste,  dans  son  domaine  royal,  avantagea  plus  encore 
les  puînés;  il  leur  fit  assigner  une  part  dans  le  fief  sans  les 
astreindre  à  relever  de  leur  aîné,  et  en  ne  leur  imposant  pour 
suzerain  auquel  serait  dû  l'hommage  que  le  seigneur  dont  avait 
relevé  leur  père.  Mais  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume  l'an- 
cien usage  persista.  Les  puînés  furent,  comme  on  disait,  para- 
geurs;  ils  tinrent  leurs  fiefs  de  l'aîné,  tantôt  ajoutant  à  leur  nom 
de  baptême  le  nom  de  la  fraction  du  fief  paiernel  pour  laquelle  ils 
devaient  hommage  à  leur  frère,  tantôt  gardant  simplement,  sans  se 
qualifier  de  sire  ou  de  sieur,  le  nom  de  la  seigueurie  paternelle. 
Cette  communauté  de  nom  entre  les  frères  tt-nait  au  reste  à  ce  que, 
suivant  le  plus  grand  nombre  de  coutumes,  l'aîné  des  enfans  n'avait 
sur  le  fief  qu'un  simple  droit  de  préciput.  11  prenait  le  n)anoir,  il 
héritait  des  armes  du  père,  et  les  puînés  n'en  étaient  pas  alors 
réduits  à  une  mince  légitime,  à  ne  se  paitager  que  quelques  objets 
mobiliers.  Si  le  père  avait  possédé  plusieurs  fiefs,  à  sa  mon,  mal- 
gré le  droit  de  primogéniture  établi  en  principe,  les  puînés  pouvaient 
dans  certains  cas  en  avoir  un  comme  apanage,  et  ils  ne  man  juaient 
guère  d'en  prendre  le  nom.  La  famille  arrivait  donc,  par  ces  diverses 
circonstances,  à  se  partager  en  plusieurs  branches  dilléremment 
dénoiinnées.  Tandis  que  la  branche  aînée  gardait  le  nom  de  l'an- 
cienne seigneurie,  les  puînés  adoptaient  des  noms  nouveaux,  sans 
cependant  abandonner  tout  à  fait  le  nom  paternel,  qui  repré- 
sentait celui  de  la  souche.  Ils  devenai»Mn  alors  seigneurs  à  leur 
tour  d'un  fief  diflerent  du  fief  auquel  leur  ramille  avait  dû  origi- 
nairement son  appellation.  N'avaient-ils  point  de  fief,  ils  faisaient 
suivre,  pour  se  désigner,  le  nom  paternel,  gardé  par  eux,  de  la  qua- 
lification de  chevalier  ou  d'écuyer,  selon  que  l'une  ou  l'autre  avait 
appartenu  à  leurs  aïeux.  Bien  entendu,  un  cadet  pouvait  par  ses 
méri'es  personnels  obtenir  pour  lui-mê:iie  une  seigneurie  et  devenir 
ainsi  la  tige  d'une  nouvelle  famille  seigneuriale  dont  parfois  l'im- 
portance éclipsait  celle  de  la  branche  aîuée. 

Les  chosf'S  se  passaient  semblablement  pour  ce  qu'on  appela  le 
fiefs  de  dignité,  c'est-à-dire  pour  ceux  aux.^uels  étaient  attachés  les 
titres  de  duché,  marquisat,  comté,  vicomte,  barounie.  Ces  déuomi- 
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nations  avaient  perdu,  dès  le  xiii^  et  le  xiv^  siècle,  leur  ancienne 
acception  et  ne  représentaient  plus,  comme  cela  avait  été  dans  le 
principe,  des  charges  militaires.  Les  ducs  étaient  d'abord  les  offi- 
ciers auxquels  le  roi  donnait  un  grand  commandement,  les  géné- 
raux d'armée  (en  latin  dures);  les  marquis,  ceux  qui  commandaient 
sur  les  marches  ou  frontières;  les  comtes  (en  latin  comités),  les 
o-ouverueurs  de  province,  choisis  d'ordinaire  parmi  les  leudes  ou 
compagnons  du  roi;  les  lieutenans  de  ces  comtes,  résilant  dans 
certaines  villes  ou  certains  cantons  de  la  province,  portaient  le  titre 
de  vice-comte  ou  vicomte  et  n'étaient  parfois,  comme  ils  le  demeu- 
rèrent en  Normandie,  que  d'un  rang  fort  inférieur  ;  ailleurs  ils 
devinrent  de  gros  personnages  et  finirent  par  se  rendre  indépen- 
dans  du  comte.  Le  terme  de  baron  avait  eu  primitivement  un  seos 
générique.  Ce  mot,  vraisemblablement  d'origine  celiique,  signifiait 
simplement  homme  puissant.  Les  principaux  vassaux  du  roi  et  des 
grands  feu  lataires  étaient  qualifiés  de  barons.  Voilà  comment  la 
dénomination  de  baronnie  fut  appliquée  à  un  fief  d'une  étendue 
notable  et  comptant  bon  nombre  de  vassaux.  Elle  resta  attachée  à 
diverses  seigneuries  auxquelles  n'était  pas  donnée  l'une  des  quaU- 
fications  de  marquisat ,  de  comté  ou  de  vicomte  et  qui  étaient 
généralement  de  moindre  importance  que  celles  qu'on  désignait 
par  ces  appellations.  Tout  cela  formait  l'ensemble  des  fiefs  de 
dio"nité,  et,  quoique  les  barons  et  les  comtes  fassent  réputés  de 
moindre  rang  que  les  ducs  et  les  marquis,  il  n'y  eut  pas  entre  eux 
une  hiérarchie  nettement  arrêtée.  Les  fiefs  auxquels  ces  dénomina- 
tions respectives  s'appliquaient  ayant  passé  par  diverses  vicissitudes, 
ils  subirent  des  diminutions  ou  des  augmentations.  De  la  sorte, 
telle  seigneurie  qui  n'avait  que  le  titre  de  vicomte,  par  exemple, 
devint  beaucoup  plus  importante  que  tel  comté  et  prit  en  fait 
le  pas  sur  lui;  tel  marquisat  devint  aussi  important  qne  tel  duché. 
Il  régna  conséquemraent  une  grande  inégalité  entre  les  fiefs  de 
dio"nité  de  dénomination  identique.  Le  titre  qu'ils  conféraient  perdit 
peu  à  peu,  à  dater  du  xvii^  siècle,  son  caractère  féodal  pour  devenir 
une  simple  qualification  nobiliaire  d'un  rang  élevé.  Voilà  comment 
le  titre  de  comte  était  donné  aux  ambassadeurs  pendant  leur  mis- 
sion près  d'une  cour  étrangère,  comment  les  membres  de  certains 
chapitres,  par  exemple,  les  chanoines  de  Lyon,  de  Brioude,  de 
la  collégiale  de  Màcon ,  prenaient  tous  la  qualification  de  comte. 
Lors  des  érections  de  terres  en  pairies,  des  comtés  et  des  marqui- 
sats reçurent  quelquefois  ce  privilège  et  se  trouvèrent  par  là  placés 
au-dessus  de  ceux  des  duchés  auxquels  n'était  pas  attachée  la  pai- 
rie. Cependant  en  France  et  en  divers  autres  états  de  l'Europe,  à 
dater  environ  du  xvi^  siècle,  on  adopta  pour  les  titres  nobiliaires 
une  certaine  hiérarchie  qui  difl'éra  peu  d'un  pays  à  l'autre.  Elle  fit 
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règle,  mais  elle  subit  bien  des  exceptions;  elle  donnait  l'ordre 
descendant  suivant:  duc,  marquis,  comte,  vicomte,  baron;  au 
plus  bas  de  l'échelle  se  trouvaient  rejetés  le  titre  de  chevalier,  et 
au-dessous  celui  d'écuyer.  On  n'assigna  pas  de  rang  bien  déterminé 
au  titre  de  vidaine,  qui  se  transmettait  héréditairement  dans  quel- 
ques familles,  mais  qui  ne  pouvait  aspirer  à  un  échelon  supérieur, 
car  le  vidame  était,  dans  le  principe,  le  seigneur  que  l'évêque  ou 
l'abbé  choisissait  pour  défendre  son  fief  et  auquel  il  remettait  en 
temps  de  guerre  le  commandement  de  ses  vassaux.  D'ailleurs  tous 
ceux  qui  portaient  en  France  le  titre  de  vidame,  à  une  seule  excep- 
tion près,  relevaient  non  diroctement  du  roi,  mais  simplement  de 
l'évêque  ou  de  l'abbé,  dont  leurs  ancêtres  avaient  été  les  avoués. 
Quant  à  la  qualification  de  châtelain,  bien  que  bon  nombre  de  châ- 
tellenies  eussent  pris  au  moyen  âge  le  caractère  de  fief  héréditaire,  elle 
demeura  personnelle  et  n'entra  pas  plus  dans  la  hiérarchie  nobiliaire 
que  les  titres  de  bailli  et  de  sénéchal,  que  se  transmettaient  hérédi- 
tairement, comme  titre  d'office,  quelques  familles.  La  distinction 
de  chevalier  banneret,  c'est-à-dire  de  chevalier  commandant  à  des 
vassaux,  et  de  chevalier  simple  ou  bachelier  avait  disparu. 

En  Angleterre,  à  la  chambre  des  lords,  on  retrouve  à  peu  près 
le  même  système  de  graduation  que  celui  qui  prévalait  en  France. 
Les  marquis  prennent  rang  après  les  ducs,  les  comtes  après  les 
marq<]is,  les  vicomtes  après  les  comtes  et  les  barons  après  les 
vicomtes.  En  dehors  de  la  pairie,  il  s'était  constitué  chez  nos  voisins 
une  classe  inférieure  de  noblesse  correspondant  à  celle  qui  chez  nous 
ne  possédait  pas  de  fief  de  dignité  et  qu'on  appela  les  petits  barons 
ou  baronnets;  avec  eux  se  confondirent  les  anciens  bannerets.  Ils 
n'avaient  d'ordinaire  que  de  modestes  seigneuries  dont  ils  tiraient 
la  qualification  de  sir,  qui  leur  est  restée.  Quant  au  titre  de  cheva- 
lier {knight),  il  finit,  comme  en  France,  par  être  une  simple  marque 
de  noblesse  que  prirent  ceux  qui  n'avaient  point  de  titre  plus  élevé, 
mais  il  ne  constitua  qu'un  titre  personnel  que  la  reine  accorde 
aujourd'hui  comme  récompense.  La  qualification  d'écuyer  [squire] 
tomba  si  bas  qu'elle  finit  par  être  attribuée,  comme  en  France 
celle  de  monsieur,  à  toutes  les  personnes  de  quelque  respectabilité. 

En  Allemagne,  où  la  féodalité  résista  davantage,  où  les  sei- 
gneurs s'érigeaient  en  vrais  souverains  et  n'étaient  liés  au  suze- 
rain que  par  un  lien  assez  lâche  et  souvent  rompu,  le  rang  des 
fiefs  se  i-égla  bien  plus  d'après  la  nature  de  la  vassalité  que  d'après 
la  qualification  du  fief.  Les  vassaux  immédiats  de  l'empereur,  quel 
que  fût  leur  tiire,  se  plaçaient  au-dessus  de  ceux  dont  la  dépen- 
dance n'était  que  médiate.  Les  princes-électeurs  avaient  sans  con- 
teste le  premier  rang,  mais,  à  part  cela,  la  hiérarchie  des  titres 
n'était  point  observée,  d'autant  plus  que  les  nobles  créés  par  les 


800  REVUE   DES    DEUX   MONDES. 

princes-électeurs  etd'autres  grands  vassaux,  en  vertu  d'un  dtoitque 
ceux-ci  s'étaient  arroj^^é,  ne  pouvaient  prétendre  à  !a  même  impor- 
tance que  les  noMes  qui  tenaient  leur  noblesse  de  l'empereur,  qu'elle 
fût  personnelle  ou  héréditaire.  Entre  les  comtes  ou  grafs,  on  distin- 
guait les  landgraves,  les  margraves,  les  burgraves,  qui  constituaient 
la  haute  noblesse;   mais  leur  préséance  se  réglait  moins  par  leur 
titre  que  par  l'étendue  et  la  puissance  de  leur  domaine.  Au-dessus 
d'eux  se  plaçaient  généralement  les  hcrzogs  ou  ducs,  peu  nom- 
breux en  Allemagne,  et,  par  dessus  eux,  les  archiducs.  Les  freiherren 
ou  barons  n'étaient,  à  proprement  parler,  que  les  possesseurs  de 
terres  affranchies  de  tout  service  roturier,  mais  cette  qualification  fut 
de  bonne  heure  donné  par  les  princes  comme  un  titre  intérieur  de 
noblesse.  Dans  les  villes  libres  de  l'empire,  les  yros  bourgeois  qui 
avaient  exercé  des  charges  municipales  formèrent  la  souche  d'une 
sorte  de  noblesse  inférieure  jouissant  de  privilèges  et  qu'on  appe- 
lait les  patriciens.  Quant  à  la  qualification  de  chevalier  [ritter)^  elle 
resta  ce  qu'elle  était  à  la  fin  du  moyen  âge,  une  simple  marque  de 
noblesse.  Dans  le  royaume  de  Bohème,  on  partageait  la  noMesse 
en  deux  classes,  celle  des  barons  et  celle  des  chevaliers.  Les  comtes, 
qui  étaient  peu  nombreux,  faisaient  corps  avec  la  première,  et  les 
marquis  n'existaient  point.  Eu  Espagne,  au  xvi®  et  au  xvir  siècle, 
la  haute  noblesse  comprenait  les  ducs  et  les  princes,  les  marquis 
et  les  comtes.  Au-dessous  d'eux  se  plaçaient  les  barons  et  au  plus 
bas  de  l'échelle  était  la  petite  noblesse  vivant  sans  éclat  de  son 
revenu.  Dès  le  principe,  l'usage  des  parages  n'avait  point  été  admis 
en  France  pour  les  grandes  baronnies.  Il  en  résulta  que  les  fiefs  de 
dignité  ne  se  partagèrent  pas,  et  jusqu'à  la  fin  de  l'ancienne  monar- 
chie ils  relevèrent  tous  directement  du  roi  et  furent  indivisibles.  Ils 
se  transmettaient  par  droit  de  primogéniture.  L'aîné  d^s  fils  héri- 
tait donc  du  litre  aiiaché  au  fief.  H  était  duc,  n)arq"is,  comte,  etc., 
comme  l'avait  été  son  père,  si  toutefois  le  roi  n'avait  point  érigé 
pour  lui  la  seigneurie  paternelle  eu  un  fief  d'un  rang  plus  élevé. 
Mais  comme  un  gentilhomme  pouvait  posséder  plus  d'un   fief  de 
dignité,  réunir  dans  sa  main,   par  suite  d'héritage  ou  autrement, 
diverses  terres  titrées,  les  puînés,  si  l'aîné  y  consentait,  en  rece- 
vaient quelquefois  leur  part.   En  droit,  tous  les  fiefs  de  dignité, 
comme  les  autres  seigneuries,  compris  dans  la  succe-sion,  étaient 
dévolus  a  l'aîné. qui  prenait  les  divers  titres  que  son  père  avait  por- 
tés. Accordait  on.  au  contraire,  au  puîné  la  jouissance  d'un  des  fiefs 
de  dignité  laissés  par  le  père,  ce  fis  cadet  en  pn  Uiit  alors  ordi- 
nairement le  titre,  tandis  que  l'aîné  gardait  le  lief  de  iiignité  prin- 
cipal et  en   portait  le    nom.  De   la    sorie.   deux  frères,  et  même 
davantage,  nouvaient  hériter  à  la  mort  de  leur  pèie  <le  la  même 
qualification,  si  l'héritage  de  celui-ci  comprenait  plusieurs  fiefs  de 
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dignité  semblableraent  intitulés.  Le  noble  avait-il  deux  comtés,  par 
exemple,  et  son  fils  aîné  se  dessaisissait-il  du  second,  le  puîné  rece- 
vait ce  comté  et  en  portait  le  nom  et  le  titre.  11  devenait  ainsi  la 
lige  d'une  branche  nouvelle  de  la  maison  noble  dont  l'aîné  conser- 
vait le  nom  de  famille,  le  titre  originel  et  les  armoiries.  Toutefois, 
ce  n'étaient  là  que  des  exceptions.  La  règle,  comme  il  a  été  dit, 
voulait  que  l'aîné  prît  tous  les  fiefs  de  dignité  de  son  père  et  ne 
laissât  au  puîné  que  la  simple  qualification  de  chevalier.  Celui-ci 
pouvait  tout  à  coup  l'échanger  contre  le  litre  le  plus  élevé,  si  son 
aîné  venait  à  mourir  sans  postérité.  L'histoire  des  familles  nobles 
nous  fournit  bien  des  exemples  de  ces  faits.  Quoique  Maxin)ilien- 
Pierre-François  de  Bélhune,  duc  de  Sully,  mort  en  169Zi,  eût  laissé 
dans  son  héritage,  outre  le  duché  de  Sully,  les  principautés  de  Hen- 
richernont  et  de  Boisbelle,  les  marquisats  de  Rosny  et  de  Comi,  la 
baronnie  de  Bontin,  les  vicomtes  de  Meaux  et  de  Breteuil,  tous  fiefs 
de  dignité  dont  il  avait  les  titres,  son  fils  puîné  n'eut  pas  la  moindre 
part  dans  ce  vaste  domaine,  qui  resta  à  l'aîné.  11  fut  simplement  le 
chevalier  de  Sully.  Mais  son  aîné  étant  venu  à  décéder  sans  enfant, 
le  chevalier  devint  soudain  duc  de  Sully. 

On  le  voit,  il  n'existait  en  France  pour  la  transmission  des  titres 
rien  de  semblable  à  ce  que  l'ordonnance  de  1817  établit  pour  la 
pairie.  Tout  se  réglait  pour  la  transmission  des  fiefs  de  dignité  par 
la  coutume  de  la  province  et  par  le  partage  adopté  pour  la  succes- 
sion. Les  fiefs  de  dignité  étaient-ils  répartis  entre  les  puînés,  ce 
n'était  pas  toujours  suivant  l'ordre  hiérarchique  des  qualifications 
attribuées  a  ces  fiefs  qu'ils  étaient  distribués;  on  se  conformait  au 
désir  exprimé  par  le  défunt  ou  aux  conventions  intervenues  entre 
les  frères.  Il  y  avait  dans  certaines  provinces  des  usages  particu- 
liers touchant  l'ordre  et  la  transmission  des  titres.  Ainsi  en  Bre- 
tagne, au  dire  d'Alain  Bouchard,  le  litre  le  plus  élevé  de  noblesse 
était  celui  de  comte,  traduit  souvent  en  latin  par  le  mot  consul, 
parce  que  le  souverain  de  la  province  qui  s'était  arrogé  le  droit 
d'anoblissement  portait  seul  le  titre  de  duc.  Au-dessous  des  comtes 
venaient  immédiatemeni  les  barons  ou  bers.  Les  aînés  des  maisons 
nobles  étaient  comtes  et  1  -s  puînés  prenaient  le  titre  de  quelque 
baronnie.  Par  exemple,  dans  la  famille  des  comtes  de  Rennes,  tan- 
dis que  l'aîné  avait  ce  titre,  le  puîné  portait  celui  de  baron  de  Fou- 
gères. En  Sardaigne  et  en  Piémont,  les  aînés  des  familles  nobles 
prenaient  du  vivant  de  leur  père  le  même  litre  que  lui. 

Le  simple  titre  de  chevalier  qu'ils  étaient  réduits  à  porter  humi- 
liait quelque  peu  la  vanité  des  puînés,  que  ne  satisfaisait  pas  non 
plus  toujours  l'attribution  d'un  arrière-fief  relevant  du  fief  paternel. 
S'ils  pouvaient  obtenir  parfois  de  la  faveur  royale  un  titre  plus 
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élevé,  la  plupart  se  trouvaient  exposés  à  demeurer  toute  leur  vie 
hiérarchiquement  fort  au-dessous  de  leur  aîné;  et  cependant  ils 
n'étaient  pas  moins  fiers  que  lui  de  leur  noblesse.  En  France  sur- 
tout, où  les  familles  nobles  tenaient  à  ne  point  altérer  la  pureté  de 
leur  sang  et  où  tout  gentilhomme  faisait  parade  de  son  extrac- 
tion, les  cadets  ne  se  seraient  pas  résignés,  comme  ils  le  font  en 
Angleterre,  à  porter  une  qualification  qui  les  confond  avec  la  roture. 
N'avaient-ils  point  de  part  dans  la  distribution  des  fiefs  de  dignité 
compris  dans  l'héritage,  ils  cherchaient,  et  cela  arriva  de  bonne 
heure,  à  se  procurer  un  titre  qui  les  rapprochât  de  leur  aîné.  Tout 
en  gardant  le  nom  paternel  que  portait  l'héritier  par  droit  de  pri- 
mogéniture,  ils  l'accompagnaient  d'une  qualification  nobiliaire  d'un 
ordre  moins  élevé  toutefois  que  celle  qu'avait  eue  leur  père.  Les 
cadets  qui  agissaient  ainsi  devaient  se  munir  de  l'autorisation  royale, 
mais  bien  souvent  ils  s'en  dispensèrent  et  se  contentèrent  de  l'agré- 
ment de  la  famille.  Cette  usurpation  par  les  puînés  d'un  titre  supé- 
rieur à  celui  de  chevalier  et  qui  n'était  pas  celui  d'un  des  fiels  de 
dignité  du  domaine  paternel,  se  fit  sans  tenu*  toujours  compte  de 
l'ordre  hiérarchique  signalé  ci-dessus,  et  l'on  vit  des  cadets  prendre 
un  titre  hiérarchiquement  plus  élevé  que  celui  qu'avait  le  fi  ère  qui 
les  précédait  immédiatement.  Tantôt  le  nom  joint  à  ce  titre  était  celui 
du  fief  de  dignité  de  l'aîné  et  le  même  nom  s'accolait  de  la  sorte  à  deux 
qualifications  différentes,  ce  qui  était  absolument  contradictoire  avec 
la  nature  du  fief,  une  terre  ne  pouvant  être  à  la  fois,  par  exemple, 
duché  et  comté,  marquisat  et  vicomte  ;  tantôt  c'était  à  l'ancien  nom 
de  famille,  abandonné  pour  celui  d'un  fief  de  dignité,  que  le  puîné 
demandait  Tappellation  qu'il  ajoutait  à  la  qualification  par  lui  prise. 
Dans  le  commerce  journalier,  la  courtoisie  faisait  souvent  donner  à 
l'aîné  du  vivant  de  son  père  le  titre  que  portait  celbi-ci,  et  de  même 
qu'il  pouvait  y  avoir  deux  femmes  désignées  par  le  même  titre,  la 
douairière  et  la  bru,  on  vit  ainsi  quelquefois  deux  ducs,  deux  comtes 
du  mêuje  nom.  La  chose  pouvait  se  produire  tout  à  fait  légalement 
dans  les  familles  de  pairs,  si  le  roi  autorisait  le  père  à  se  démettre 
de  son  vivant  de  son  duché  ou  de  son  comté-pairie  en  faveur  de  son 
fils  aîné.  Alors  ce'ui-ci  devenait  duc  et  pair  ou  comte  et  pair,  et  le 
père  gardait  le  simple  titre  de  duc  ou  de  comte.  Le  plus  ordinaire- 
meijt  le  fils  aîné  d'un  duc  ou  de  quelque  autre  grand  seigneur  titré 
portait  du  vivant  de  son  père  le  nom  d'une  des  seigneuries  com- 
prises dans  l'héritage  paternel,  ou  même  celui  d'une  seigneurie 
que  lui  avait  léguée  un  ascendant  ou  un  collatéral,  et  c'était  seule- 
ment à  la  mort  du  père  que  ce  fils  reprenait  le  titre  et  le  nom  de  sa 
famille.  Tels  ont  été  les  divers  usages  qui  introduisirent  surtout  des 
dérogations  aux  anciennes  règles.  On  s'habitua  peu  à  peu  à  voir 
presque  tous  les  enfans  mâles  d'une  famille  noble  porter  du  vivant 
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de  leur  père  des  titres  supérieurs  ix  celui  de  chevalier,  et  comme 
on  observait  parfois  dans  la  prise  de  ces  litres  la  hiérarchie,  le  vul- 
gaire tenait  volontiers  tous  lus  fils  d'un  noble  pour  autorisés  à  prendre 
chacun  un  titre. 

Dans  plusieurs  maisons  ducales,  le  fils  atné  portait  le  litre  de 
prince,  dont  l'apparition  dans   la  hiérarchie  des  tiires  ne  date  en 
France  que  du  xvr  siècle.  Encore  à  cette  époque,  l'opinion  domi- 
nante était-elle  que  le  titre  de  prince  ne  pouvait  appartenir  qu'à  un 
véritable  souverain  et  aux  membres  de  sa  famille.  Depuis  longtemps 
chez  nous,  les  fils  et  les  frères  du  roi  recevaient  le  titre  de  princes 
du  sang,  ses  filles  et  ses  sœurs,  celui  de  princesses  du  sang.  Il 
arriva  ensuite  que  les  possesseurs  de  certaines  seigneuries  récla- 
mèrent pour  elles  le  titre  de  principauté,  se  fondant  généralement 
sur  des  documens  fort  contestables.  Des  maisons  de  haute  noblesse 
obtinrent  alors  du  roi  ou  du  saint  empire  pour  leur  fils  aîné  le  titre 
de  prince,  auquel  fut  attaché  le  nom  d'une  seigneurie.  Celte  quali- 
fication, qui  ne  figurait  pas  à  l'origine  dans  la  hiérarchie  des  litres 
usités,  finit  par  y  faire  sa  place,  et,  au  siècle  dernier,  on  la  classa 
tour  à  tour  avant  ou  après  le  titre  de  duc.  L'une  des  plus  anciennes 
principautés  nées  de  la  sorte  et  qui  valut  son  nom  à  une  illustre  mai- 
son est  la  seigneurie  de  Guéméné.  Charlts  IX  lui  reconnut  le  titre 
de  principauté.  Elle  appartenait  aux  anciens  vicomtes  de  Rohan, 
ancêtres   d'une  famille  qui   devint  plus    tard  ducaîe.    Dans  celte 
même  maison  de  Rohan, nous  rencontrons  une  autre  principauté  de 
date  plus  récente,  celle  de  Soubise  créée  par  Louis  XIV  en  faveur 
du  fils  d'Hercule  de  Rohan,  comte  de  Rochefort,  puis  duc  de  Mont- 
bazon.   Autre  exemple  :  le  comte  François  II,   père  de  François 
de  La  Rochefoucauld,  qui  a  été  mêlé  aux  guerres  religieuses  du 
XVI®  siècle  et  périt  à  la  Saint-Barihélemy,  ayant  pris  parmi  ses  titres 
celui  de  prince  de  Marsillac,  tiré  d'une  seigneurie  qui  prétendait  à 
la  qualification    de   principauté,   les   aînés  de  sa  maison  adoptè- 
rent l'usage  de  porter  du  vivant  de  leur  père  le  titre  de  prince  de 
Marsillac,  et  c'est  sous  ce  titre  que  fut  d'abord  connu,  avant  d'être 
appelé  duc,  comme  héritier  du  cinquième  François  de  La  Rochefou- 
cauld, l'auteur  des  Maximes.  En  reprenant  le  litre  de  duc,  La  Ro- 
chefoucauld ne  fit  ainsi  que  se  conformer  à  ce  qui  se  pratiquait 
dans  d'autres  maisons  ducales.  Ce  n'étaient  pas  seulement  les  aînés 
qui  échangeaient  à  la  mort  de  leur  pèie  et  en  d'autres  circonstances 
le  titre  qu'ils  avaient  d'abord  porté,  c'étaient  encore  les  cadets. 
Comme  les  qualifications  de  marquis,  de  comte,  de  vicomte,  ten- 
daient à  perdre  leur  acception  féodale  et  à  ne  plus  représenter  qu'un 
degré  dans  la  hiérarchie  nobiliaire,  on  vit  souvent  les  puînés,  tout 
en  gardant  le  nom  paternel,  y  ajouter  un  titre  immédiatement  infé- 
rieur à  celui  qu'avait  leur  aîné.  Quand  celui-ci  faisait  pareillement 
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prendre  à  son  propre  fils  un  titre  inférieur  au  sien,  mais  de  même 
dénomination,  le  puîné  et  ses  enfans  se  contentaient  d'une  qualifica- 
tion moins  élevée  que  celle  de  la  branche  aînée,  dont  ils  retenaient 
pourtant  le  nom,  titre  qu'ils  échangeaient  contre  un  titre  pins  élevé 
si  la  branche  aînée  venait  à  s'éteindre.  Gela  explique  comment,  con- 
trairement aux  règles  qui  présidaient,  dans  le  principe,  à  la  trans- 
mission des  fiefs,  diverses  bratiches  de  la  même  famille  portèrent 
le  même  nom  de  fief  avec  une  qualification  nobiliaire  différente.  11  y 
avait  par  exemple,  à  côté  d'une  branche  ducale,  une  branche  de 
comte  ou  de  vicomte.  C'était  là  une  première  confusion  ;  elle  s'ac- 
crut par  l'usage -où  furent  les  enfans,  du  vivant  de  leur  père, 
surtout  les  puînés,  de  prendre  à  la  guerre  ou  dans  le  monde  un 
nom  de  noblesse  de  fantaisie,  tout  au  moins  un  nom  emprunté 
à  quelque  ascendant.  Ceux  des  fils  qui  entraient  dans  l'état  ecclé- 
siastique en  agissaient  de  même.  Le  gentilhomme  se  rendait-il 
célèbre  sous  ce  nom  d'emprunt  qu'acceptait  sa  propre  famille, 
il  le  gardait  sans  se  mettre  en  peine  d'obtenir  l'agrément  du  roi, 
qui  fut  cependant  quelquefois  formellement  accordé.  On  pourrait 
citer  bien  des  exemples  de  ces  changemens  arbitraires  de  noms  dans 
les  grandes  familles  de  France.  Je  n'en  rappellerai  que  deux  qui 
suffiront  pour  donner  une  idée  des  libertés  qu'on  s'arrogeait  en 
pareille  matière.  Des  quatre  fils  de  Jules-François-Louis  de  Rohan, 
prince  de  Soubise,  l'aîné,  qui  fut  le  trop  fameux  maréchal,  hérita  du 
titre  paternel,  qu'il  porta  de  bonne  heure,  son  père  étant  mort  à 
vingt -sept  ans;  le  second,  qui  entra  dans  l'église  et  devait  être  plus 
tard  le  cardinal  de  Soubise,  fut  d'abord  appelé  l'abbé  de  Ventadour; 
le  troisième  fut  connu  sous  le  nom  de  comte  de  Tournon,  et  le  qua- 
trième, bien  loin  de  ne  porter  que  la  modeste  dénomination  de  che- 
valier, était  désigné  sous  le  sobriquet  de  prince  René,  emprunté  à 
l'un  de  ses  noms  de  baptême;  le  fils  du  maréchal,  mort  en  bas  âge, 
reçut  le  nom  de  comte  de  Saint-Pol.  Dans  une  autre  illustre  famille 
qui  a  compté  quatre  maréchaux  de  France,  nous  voyons  le  fils  du 
second  maréchal,  Adrien-Maurice,  duc  de  Noailles  et  comte  d'Ayen, 
porter  d'abord  le  titre  de  marquis  de  Mouchy,  puis  l'échanger  pour 
celui  de  comte  de  Noailles  et  reprendre  le  nom  de  Mouchy  en  deve- 
nant maréchal,  nom  auquel  s'attacha  la  qualification  de  duc  que  le 
roi  d'Espagne  lui  avait  d'abord  donnée.  Ce  maréchal  de  Mouchy  fit 
prendre  à  son  troisième  fils,  devenu  le  premier  de  ses  enfans  par 
la  mort  des  deux  aînés,  le  titre  de  pdnce  de  Poix,  et  au  dernier  de 
ses  fils,  d'abord  connu  sous  le  nom  de  chevalier  d'Arpajon  que  ce 
cadet  avait  pris  en  mémoire  du  comte  d'Arpajon,  son  aïeul  maternel, 
le  titre  de  vicomte  de  Noailles,  tandis  qu'on  appela  marquis  de 
Noailles  le  second  des  neveux  du  maréchal  de  Mouchy,  fils  puîné 
de  son  frère  aîné,  Louis,  duc  de  Noailles,  également  maréchal  de 
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France  et  en  faveur  duquel  le  comté  d'Ayen  fut  érigé  en  duché  (1). 

Le  public  s'euibrouillait  facilement  au  milieu  de  ces  changemens 
de  noms  qui  s'opèrent  aussi  fréquemment  dans  la  noblesse  d'An- 
gleterre, mais  d'une  façon  plus  régulière  ;  ils  ont  donné  lieu  parfois 
à  de  plaisans  quiproquos.  Une  distribution  aussi  arbitraire  de  titres 
que  celle  qui  vient  d'être  signalée  amenait  une  confusion  dont  se 
plaint  déjà  Montaigne  dans  le  chapitre  de  ses  Essais,  intitulé 
des  Noms:  «  Un  cadet  de  bonne  maison,  écrit-il,  ayant  pour  son 
appanage  une  terre  sous  le  nom  de  laquelle  il  a  été  cogneu  et  honoré 
ne  peut  honnestement  l'abandonner.  Dix  ans  après  sa  mort,  la  terre 
s'en  va  à  un  estranger  qui  en  fait  de  même:  devinez  où  nous  sommes 
de  la  cognoissance  de  ces  hommes.  Il  ne  faut  pas  aller  quérir  d'au- 
tres exemples  que  de  notre  maison  royale,  où  autant  de  partages 
autant  de  surnoms.  Cependant  l'originel  de  la  tige  nous  est  échappé.  » 

La  confusion  qui  s'introduisait  dans  la  dénomination  des  familles 
prêtait  aux  usurpations  de  qualifications  nobiliaires.  Aussi  les  mar- 
quis et  les  comtes  pullulaient-ils  dans  le  monde  au  commencement 
du  siècle  dernier.  Saint-Simon,  dans  ses  Mémoires,  dit  que  ces 
titres  sont  tombés  dans  la  poudre.  De  jeunes  seigneurs  de  not)lesse 
plus  ou  moins  authentique  se  donnaient  du  marquis  ou  du  comte 
et  compromettaient  par  l'insolence  de  leurs  manières  et  le  débraillé 
de  leur  conduite  la  qualité  dont  ils  se  paraient.  Le  théâtre  versa  sur 
eux  le  ridicule  et  contribua  ainsi  à  discréditer  des  titres  auparavant 
si  haut  places.  Mais  les  Dorante  faisaient  encore  bien  des  dupes,  et 
Molière,  en  mettant  en  scène  M.  Jourdain,  avait  sous  les  yeux  de 
nombreux  modèles.  Il  n'était  pas  jusqu'à  la  cour  où  l'on  ne  s'amu- 
sât quelquefois  de  ces  titres  de  marquis  et  de  comtes  supposés  et 
où  l'on  n'en  fît  de  méprisans  sobriquets.  Une  anecdote  racontée  dans 
une  de  ses  Lettres  par  le  baron  de  Pôllnitz  nous  montre  qu'il  arri- 
vait au  roi  lui-même  de  prendre  le  titre  de  marquis  en  mauvaise 
part.  11  est  vrai  qu'à  cette  époque,  la  noblesse,  surtout  celle  de  cour, 
avait  bien  dégénéré.  Les  jeunes  gentilshommes  se  ruinaient  par  le 
jeu  et  la  débauche  et  oubliaient  les  vertus  guerrières  de  leurs  ancê- 
tres. On  eût  pu  leur  adresser  les  sanglantes  invectives  que  Juvénal 
lançait  aux  nobles  de  son  temps,  dans  sa  célèbre  satire  où  il  rappelle 
que  la  vraie  noblesse  est  la  vertu  : 

Nobilitas  sola  est  atque  unica  virtus. 

La  noblesse  donnait  alors  de  plus  en  plus  la  main  à  la  roture; 
elle  s'encanaillait,  comme  disait  un  contemporain.  Non-seulement 

(I)  Le  duché  d'Ayen  ne  fut  pas  duché-pairie  comme  le  duché  de  Noailles.  On  distin- 
guait avant  la  révolution  les  ducs  et  pairs  des  simples  ducs.  Entre  ces  derniers,  les 
uns  avaient  des  lettres  vérifiées  en  parlement,  les  autres  ne  recevaient  qu'un  brevet 
du  roi. 
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elle  se  mêlait  sous  des  prête-noms  à  des  trafics  et  à  des  tripo- 
tages financiers,  les  gens  titrés  épousaient  des  héritières  de  riches 
traitans  ou  d'opulens  bourgeois  et  fumaient  ainsi  leurs  terres,  sui- 
vant leur  impertinente  expression,  mais  les  roturiers  l'envahissaient 
de  toute  part  à  l'aide  de  titres  nobiliairts  qu'il  n'était  pas  bien  diffi- 
cile d'obtenir,  car  l'anoblissement  s'attachait  à  une  foule  de  fonc- 
tions. Les  rois  avaient  accordé  la  noblesse  au  premier  degré  à  nombre 
d'offices  et  de  magistratures,  et  l'exercice  de  plusieurs  de  ces  charges 
pendant  deux  ou  trois  générations,  dans  certaines  conditions,  faisait 
acquérir  la  noblesse  héréditaire.  L'entrée  dans  ces  charges,  dont  la 
plupart  étaient  vénales,  fut  un  sûr  moyen  d'arriver  à  être  gentil- 
homme. Il  y  avait  là  une  prime  pour  engager  à  les  acheter.  Tels 
offices  qui  conféraient  la  noblesse  n'étaient  pas  d'un  ordre  bien 
élevé.  Par  exemple,  les  charges  municipales,  dans  maintes  villes 
de  France,  valaient  la  noblesse  personnelle  au  bout  d'un  certain 
temps  d'exercice  et  donnaient  par  là  un  facile  accès  à  la  noblesse 
héréditaire.  Ce  privilège  pour  les  offices  municipaux  fut  renouvelé 
à  diverses  reprises.  En  confirmant  les  maires,  échevins,  capitouls, 
jurais,  etc.  dans  la  jouissance  pour  eux  et  leur  famille,  et  même 
pour  leur  descendance,  du  privilège  de  noblesse,  le  roi  songeait 
moins  à  récompenser  des  services  rendus  au  pays  qu'à  alimenter 
son  trésor,  car  toutes  ces  confirmations  entraînaient  le  paiement  de 
droits  pécuniaires.  En  1706,  Louis  XIV  confirma  au  prévôt  des  mar- 
chands et  aux  échevins  de  Paris  le  privilège  de  noblesse  que  leur 
avaient  déjà  accordé  Charles  V,  Charles  VI  et  Henri  III;  en  juin 
1716,  le  régent  renouvelait  cette  confirmation.  Chaque  fois,  le  pré- 
vôt et  les  échevins  durent  financer.  On  procéda  de  même  pour  les 
privilèges  de  noblesse  attachés  à  diverses  charges  de  judicature. 
t)n  ne  s'en  tint  pas  à  ces  anohlissemens  intéressés  et  qu'on  pour- 
rait appeler  fiscaux.  La  vénalité  alla  souvent  plus  loin,  et  le  gou- 
vernement royal  vendit  quelquefois  directement  des  lettres  de 
noblesse,  et  cela  dès  le  xvi''  siècle. 

11  en  devenait  de  la  noblesse  comme  de  la  monnaie  fiduciaire, 
qui  inspire  d'autant  moins  de  confiance  qu'il  y  a  une  plus  grande 
émission  de  papier.  Les  choses  se  passaient  ainsi  au  rebours  de  ce 
qu'elles  avaient  été  antérieurement.  Jadis,  les  rois  avaient  donné 
des  bénéfices  et  des  terres  à  ceux  qu'ils  anoblissaient  ;  maintenant 
c'étaient  les  anoblis  qui  payaient  le  roi.  En  lait,  les  litres  de  noblesse 
étaient  à  l'encan.  Un  édit  royal  du  mois  de  mai  1702,  portant  ano- 
blissement de  deux  cents  personnes,  auxquelles  devaient  être  expé- 
diées des  lettres  de  noblesse  irrévocables  et  exemptes  de  toute  taxe, 
déclarait  que  les  nouveaux  anoblLs  auraient  à  acquitter  des  droits  et 
frais  modérés  en  vue  de  subvenir  aux  besoins  de  la  guerre.  On  se 
fondait,  pour  justifier  ce  trafic,  qui  s'était  déjà  fait  quelques  années 
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auparavant,  sur  ce  que  les  cinq  cents  lettres  de  noblesse  accordées 
précédemment  n'avaient  pas  suiïi  aux  demandes.  La  vérité,  c'est 
que  les  sommes  versées  par  les  anoblis  antérieurs  ne  suffisaient  pas 
aux  exigences  du  trésor,  l'exemption  des  taxes  ne  portant  que  sur 
ce  qu'on  appelait  les  lettres  de  confirmation.  Le  prix  des  lettres 
patentes  était  fixé  à  6,000  livres,  plus,  comme  toujours,  les  deux 
sous  pour  livre.  D'abord  on  n'avait  concédé  aux  acquéreurs  que  le 
titre  d'écuyer,  mais  le  public  se  montra  peu  empressé  à  payer  si 
cher  cette  modeste  qualité.  En  novembre  1702,  un  édit  royal  porta 
création  de  deux  cents  chevaliers.  Deux  ans  plus  tard,  on  vendait 
encore  cent  lettres  de  noblesse.  Le  roi  les  révoqua  bientôt  sous 
prétexte  que  ces  lettres  avaient  été  accordées  aux  officiers  supé- 
rieurs des  cours  du  royaume  et  qu'il  importait  à  la  considération 
de  la  noblesse  qu'on  ne  la  prodiguât  pas  trop.  De  telles  révocations 
furent  le  moyen  arbitraire  dont  on  abusa  pour  restreindre  le  chiffre 
croissant  des  nobles.  Les  anoblis  dépossédés  de  leur  noblesse  ayant 
financé  pour  obtenir  leurs  lettres,  c'était  là  une  véritable  banque- 
route. En  novembre  lôùO,  Louis  Xlll  avait  aboli  tous  les  anoblis- 
semens  accordés  depuis  1610  qui  n'avaient  point  été  depuis  confir- 
més. L'édit  royal  d'août  166Û  révoquait  tous  les  anoblissemens 
postérieurs  au  l^""  janvier  1611,  et,  par  une  mesure  plus  radicale 
encore,  l'arrêt  du  conseil  du  2  mai  1730  frappa  en  masse  de  nullité 
les  lettres  de  noblesse  concédées  de  16Ù3  au  1°''  septembre  1715; 
un  autre  édit  du  mois  d'avril  1771  celles  accordées  depuis  le  1^'  jan- 
vier 1715.  Il  ne  s'agissait,  du  reste,  ici  que  des  anoblissemens  ven- 
dus pour  une  somme  fixe,  non  des  lettres  conférant  la  noblesse  comme 
récompense  spéciale,  ni  de  celles  qui  érigeaient  en  faveur  d'un 
gentilhomme  un  fief  de  dignité.  D'ailleurs  toutes  ces  révocations 
n'étaient,  en  réalité,  que  conditionnelles;  elles  avaient  pour  consé- 
quence d'obliger  les  anoblis  à  établir  que  la  noblesse  ne  leur  avait 
point  été  concédée  moyennant  finances  et  à  leurs  sollicitations,  qu'ils 
la  possédaient  depuis  longtemps  par  un  acte  de  la  fibre  volonté  du 
prince,  et  c'était  encore  en  payant  qu'on  fournissait  cette  preuve.  Le 
roi  avait  déclaré  dans  plusieurs  des  édits  d'anoblissement  que  la 
noblesse  n'était  pas  instituée  seulement  pour  récompenser  ceux 
qui  le  servaient  sur  les  champs  de  bataille,  qu'il  y  avait  d'autres 
moyens  que  les  armes  pour  l'aider  à  soutenir  ses  guerres,  qu'on  le 
faisait  aussi  en  lui  accordant  des  subsides,  de  sorte  que  ceux  qui 
s'empressaient  de  lui  offrir  leur  argent  avaient  autant  de  titres  à 
être  anoblis  que  les  braves  qui  versaient  leur  sang.  C'était,  comme 
on  le  voit,  un  aveu  peu  déguisé  du  caractère  vénal  qu'on  faisait 
prendre  à  la  noblesse.  On  annonça,  il  est  vrai,  que  les  lettres  ne 
pourraient  être  accordées  qu'après  une  enquête  sur  la  vie  et  les 
mœurs  de  ceux  qui  les  sollicitaient,  et,  dans  les  déclarations,  on 
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insista  sur  ce  fait  que  ce  n'était  pas  du  premier  coup  qu'on  les 
avait  concédées,  mais  seulement  après  plusieurs  années  d'examen. 
Celaient  là  des  restrictions  plus  apparentes  que  réelles.  La  nou- 
velle émission  de  deux  cents  lettres,  après  les  cinq  cents  accor- 
dées par  l'édit  de  mars    1696,   prouve  assez  qu'au  lieu  de  res- 
treindre les  de.nandes,  on  les  provoquait,  malgré  ces  belles  paroles 
qui  se  lisent  au  préambule  de  l'édit  de  mars  1696  :  «  Si  la  noble 
extraction  et  l'antiquité  de  la  race  qui  donne  tant  de  distinction 
parmi  les  hommes  n'est  que  le  présent  d'une  fortune  aveugle,  le 
titre  et  la  source  de   la  noblesse  est  un  présent  du  prince  qui 
récompense  avec  choix  les  services  importans  que  les  sujets  rendent 
à  leur  patrie.  »  En  même  temps  qu'on  laissait  acheter  la  noblesse 
à  beaux  deniers  cumptans,  on  devenait  de  moins  en  moins  exigeant 
pour  la  conférer  à  ceux  qui  servaient  à  l'armée.  Au  moyen  âge,  le 
service  militaire  avait  été  pour  le  noble  le  premier  des   devoirs 
féodaux.  Plus  tard,  ce  furent  seulement  l'opinion  et  le  décorum  qui 
l'obligèrent  en  temps  ordinaire,  alors  que  l'on  ne  convoquait  plus 
que  très  rarement  le  ban  et  l'arrière-ban,  à  servir  dans  les  armées. 
C'était  pour  le  gentilhomme,  quand  i!  n'entrait  pas  dans  l'église  ou 
dans  la  robe,  un  devoir  d'honneur  d'être  militaire.  Tout  dans  la 
carrière  des  armes  était  à  son  avantage.  Nommé  directement  offi- 
cier, il  avait  le  pas,  la  considération  sur  ce  petit  nombre  d'officiers 
dits  de  fortune,  dont  quelque  action  d'éclat  était  le  seul  parchemin. 
Au  milieu  du  xv!!!"  siècle,   loin  de  s'en  tenir  au  principe  de  l'obli- 
gation du  service  militaire  pour  tout  gentilhomme,  on  en  vint  à 
conférer  la  noblesse  à  tous  officiers  ayant  atteint  un  certain  grade 
et  servi  pendant  un  nombre  déterminé  d'années.  Louis  XV,  réalisant 
un  projet  qu'avait  déjà  conçu  Henri  IV,  fit  d'une  manière  générale 
de  la  noblesse  la  récompense  des  services  militaires,  de  sorte  qu'on 
y  pût  arriver  par  simple  droit  d'avancement.  D'après  la  déclaration 
du  22  janvier  1752,  il  fut  établi  qu'aucun  officier  servant  dans  les 
armées  ne  serait  itnposé  à  la  taille  tant  qu'il  conserverait  sa  qua- 
lité; or  l'on  sait  que  l'exemption  de  la  taille  personnelle  était  l'un 
des  privilèges  de  la  noblesse.  Cette  exemption  fut  accordée  pour  la 
vie  à  tout  officier   créé  chevalier  de  Saint-Louis,   qui  avait   servi 
trente  aimées  non  interrompues  ou  vingt  années  avec  la  commission 
de  capitaine,  chiffre  qui  était  encore  abaiï,sé  pour  les  officiers  ayant 
atteint  im  grade  supérieur  et  pour  ceux  qui  avaient  été  blessés. 
Tout  offîcier-générrd  fut  déclaré  noble,  lui  et  sa  postérité  née  et  à 
naître,  de  façon  que  léfat-major  supérieur  de  Tarraée,   qui  n'avait 
jamais,   au  reste,  compté  que  bien  peu  de  roturiers,  se  composa 
désormais  exclusivement  de  gentilshommes,  anciens  ou  nouveaux. 
Tout  offii  i.T  fils  légitime,  dont  le  père  et  l'aïeul  avaient  acquis  par 
la  durée  de  leurs  services  ou  par  le  fait  de  leurs  blessures  l'exemp- 
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tion  de  la  taille,  devenait  noble  quand  il  était  créé  chevalier  de 
Saint-Louis,  après  avoir  servi  le  temps  prescrit;  cette  noblesse  pas- 
sait même  à  ceux  de  ses  enfans  nés  avant  son  anoblissement. 

La  transformation  de  la  noblesse  en  une  sorte  de  grade  militaire 
acheva  d'abaisser  les  barrières  qui  séparaient  la  caste  privilégiée 
de  la  bourgeoisie.  Il  y  eut  tant  de  cas  où  les  bourgeois  pouvaient 
devenir  nobles,  tant  de  sources  diverses  de  noblesse,  que  le  public 
ne  fut  plus  guère  à  même  de  distinguer  entre  les  nobles  et  les  rotu- 
riers. Le  fait  de  la  noblesse  n'était  plus  décelé  par  la  notoriété 
publique,  par  la  possession  continue  dans  une  famille  de  quelque 
seigneurie;  sa  constatation  devenait  une  affaire  de  bureau, car  elle 
demandait  la  vérification  de  bien  des  pièces;  elle  rentrait  ainsi 
exclusivement  dans  le  ressort  des  généalogistes,  des  tribunaux  et 
des  chancelleries.  Quant  au  public,  il  était  facile  de  lui  donner  le 
change.  Ce  qui  l'abusait  davantage,  c'était  la  possession  de  ces  fiefs 
qui  avaient  été  dans  le  principe  l'apanage  de  la  noblesse.  Les  terres 
nobles  avaient  commencé  de  bonne  heure  à  sortir  des  mains  des 
gentilshommes  pour  passer  dans  celles  des  bourgeois.  Les  nobles 
pressés  par  le  besoin  d'argent  avaient  souvent  aliéné  leur  fief  à  de 
riches  roturiers.  Mais  le  roturier  n'était  pas  apte  à  remplir  toutes 
les  obligations  attachées  au  fief;  l'aliénation  en  diminuait  ainsi  la 
valeur  ;  le  fief  se  trouvait  alors,  comme  l'on  disait,  abrégé.  Et  ce  n'était 
pas  seulement  le  seigneur  immédiat  qui  éprouvait  un  préjudice, 
c'était  eni:ore  le  seigneur  supérieur,  en  remontant  jusqu'au  roi. 
Voilà  pourquoi  le  suzerain  ne  consentit  à  l'achat  d'une  terre  noble 
par  le  roturier  qu'en  retour  du  paiement  de  ce  qu'on  appela  le  droit 
de  franc-fief,  droit  que  le  roi  se  faisait  payer  toutes  les  fois  qu'entre 
l'acquéreur  et  lui  il  n'y  avait  pas  trois  seigneurs.  Cette  mesure, 
toute  fiscale  d'origine ,  régularisa  et  sanctionna  les  ventes  de  fiefs 
aux  roturiers.  Les  bourgeois  aisés,  profitant  de  la  détresse,  de  la 
ruine  de  nombre  de  gentilshommes,  se  rendirent  acquéreurs  d'une 
quantité  de  terres  nobles.  Boileau  reproche  durement  aux  gens  de 
qualité  d'abandonner  ainsi  les  vrais  titres  de  leur  noblesse.  Tout  en 
disant  au  début  de  sa  satire  adressée  au  marquis  de  Dangeau  que  la 
«  noblesse  n'est  pas  une  chimère,»  il  en  montre  sans  détour  l'inanité. 

Mais,  pour  comble,  à  la  fin,  le  marquis  en  prison 
Sous  le  faix  des  procès  vit  tomber  sa  maison. 
Alors  ce  noble  altier,  pressé  de  l'Indigence, 
Humblement  du  faquin  rechercha  ralliance, 
Avec  lui  trafiquaut  d'uu  nom  si  précieux, 
Par  un  lâche  contrat,  vendit  tous  ses  aïeux. 

L'acheteur  roturier  fut  d'abord  regardé  comme  substitué  aux 
droits  du  noble,  précédent  propriétaire,  et  par  cela  même  anobli, 
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sauf  confirmation  du  roi.  Maison  s'aperçut  qu'un  tel  système  ouvrait 
la  porte  à  de  graves  abus,  et  dans  la  suite  l'acquisition  d'une  terre 
noble  par  un  roturier  cessa  de  lui  donner  la  noblesse.  L'acquitte- 
ment du  droit  de  franc-fief  lui  permit  seulement  de  jouir  des  droits 
seigneuriaux  attachés  à  la  terre  même  et  qui  en  f-umaient  un  des 
produits.  Le  roturier  put  se  dire  propriétaire  de  telle  ou  telle  sei- 
gneurie, et  même,  s'il  avait  acquis  un  fief  de  dignité,  d'un  comté, 
d'un  vicomte,  d'une  barounie,  mais  il  ne  fut  pas  pour  cela  seigneur 
dans  l'ancien  sens  du  mot.  Il  n'était  ni  comte,  ni  vicomte,  ni  baron. 
Au  temps  des  premières  aliénations,  l'achat  d'un  fief  noble  fournis- 
sait au  bourgeois  un  moyen  d'assurer  la  noblesse  à  sa  descendance. 
La  propriété  continuée  pendant  trois  générations  de  propriétaires 
suffisait  pour  acquérir  la  noblesse  au  troisième  propriétaire,  et, 
comme  on  disait  dans  le  langage  des  feudistes,  on  était  noble  à  la 
tierce  fois.  Telle  fut  la  législation  du  xiii®  siècle.  Les  ventes  de  fiefs 
s' étant  fort  multipliées,  la  caste  noble  se  vit  en  danger  d'être  enva- 
hie par  toute  la  roture,  et  le  gouvernement  se  montra  plus  dif- 
ficile pour  reconnaître  la  noblesse  des  descendans  des  roturiers 
acquéreurs  de  fiefs  nobles.  Au  xvi^  siècle,  l'ordonnance  dite  de  Blois 
supprima  définitivement  le  privilège  de  la  tierce  fois,  qui  était  d'ail- 
leurs depuis  longtemps  contesté.  Le  propriétaire  non  noble  d'un  fief 
noble,  après  avoir  payé  le  droit  de  franc-fief,  ne  put  donc  jouir 
sur  sa  terre  que  des  seuls  privilè^-es  qui  faisaient  corps  avec  elle  ; 
mais  cela  ne  l'empêcha  pas  de  se  donner  souvent  tous  les  airs  du 
gentilhomme  à  l'égard  de  ses  tenanciers,  qu'il  qualifiait  indûment 
de  vassaux.  Les  roturiers  possédaient  des  seigneuries,  régnaient 
comme  l'avaient  fait  les  gentilshommes  sur  leurs  paysans,  dont  la 
condition  n'avait  ainsi  rien  gagné  au  changement  d^  propriétaire  ; 
et  le  roturier  acquéreur  représentait  toujours  pour  eux  le  sei- 
gneur. Celui-ci  ne  manquait  pas  d'ajouter  à  son  nom  plébéien  celui 
de  la  terre  féodale  qu'il  avait  acquise  ou  dont  il  avait  hérité ,  en  le 
faisant  précéder  d'un  de-,  et  il  arrivait  souvent  qu'au  bout  d'un  cer- 
tain laps  de  temps  ou  après  une  ou  deux  générations,  le  nom  rotu- 
rier était  mis  de  côté  pour  ne  plus  laisser  subsister  que  celui  de  la 
terre.  La  famille  noble  qui  avait  jadis  aliéné  le  fief,  mais  qui  en  rete- 
nait encore  le  nom,  venait-elle  à  s'éteindre,  l'acquéreur  roturier  s'en 
disait  volontiers  un  rejeton  et  en  prenait  les  armes  (1).  Trompé  par 
l'identité  des  noms,  le  public  voyait  dans  l'usurpateur  un  gentilhomme 
de  vieille  race.  Ajoutez  à  cela  que,  d'après  le  droit  commun  dont  ne 
s'écartaient  qu'un  petit  nombre  de  coutumes,  le  fief  noble ,  même 
passé  en  des  mains  roturières ,  continuait  d'être  soumis  aux  règles 


(t)  Des  familles  nobles  ou  roturières  obtinrent  plus  d'une  fois  du  roi  d'être  substi- 
tuées à  la  famille  dont  le  nom  était  éteint. 
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de  la  transmissioQ  féodale.  Le  droit  d'aînesse  existait  donc  pour  cos 
terres,  ce  qui  achevait  de  donner  au  simple  propriétaire  l'apparence 
d'un  gentilhomme,  fjifm,  certains  bourrreois,  en  particulier  les  bour- 
geois de  Paris,  étaient  autorisés  à  tenir  des  fiels  nobles  sans  payer 
le  droit  de  franc-fief,  dispense  qui  prêtait  également  à  la  confusion. 
Tout  se  réunissait  donc  pour  aider  aux  usurjalions  de  noblesse  et 
de  qualifications  nobiliaires.  Aussi,  de  très  bonne  heure,  elles  se 
produisirent  assez  elTrontémcnt.  Les  parlemens  et  les  cours  des  aides 
adressaient  de  temps  à  autre  à  ce  sujet  des  remontrances  ;  les  hérauts 
d'armes,  les  généalogistes  officiels  réclamaient  ;  la  vraie  noblesse  se 
plaignait  d'intrusions  sans  nombre.  Aux  états-généraux  de  161à,  ses 
députés  dénoncèrent  l'énorraité  des  abus  et  demandèrent  qu'on 
condamnât  à  la  confiscation  de  la  terre  noble  possédée  celui  qui  s'en 
était  fait  un  moyen  pour  usurper  la  noblesse.  En  1787,  le  généa- 
logiste Chérin,  dans  le  discours  préliminaire  qu'il  a  placé  en  tête  de 
son  Abrégé  chronologique  des  édits  sur  la  noblesse,  se  faisait  encore 
l'écho  de  ces  plaintes;  il  dénonçait  les  usurpations  comme  ayant 
pour  conséquence  de  rendre  plus  lourd  sur  le  tiers-état  le  poids 
des  charges  publiques,  auxquelles  tant  de  gens  réussissaient  à  se 
soustraire  indûment  en  s'attribuant  des  privilèges  qui  les  y  faisaient 
échapper. 

Pour  remédier  à  ce  désordre,  les  rois  rendirent  fréquemment  des 
ordonnances  défendant  sous  des  peines  pécuniaires  de  prendre  indû- 
ment des  qualités  et  des  titres  de  noblesse.  Les  tribunaux  pronon- 
çaient l'amende  contre  les  délinquans,  mais  cette  répression, quelque 
peu  intermittente,  n'arrêtait  pas  les  empiétemens  cIps  roturiers. 
L'ordonnance  d'Amboise  du  6  mars  1555  interdit  toute  usurpation 
de  noblesse  sous  peine  de  1,000  Hvres  d'amende,  et  l'ordonnance 
d'Orléans  laissa  l'amende  à  l'arbitraire  du  juge,  de  façon  qu'il  pût 
en  prononcer  au  besoin  une  plus  forte.  Elle  interdit  aux  roturiers 
à  la  fois  la  prise  de  toute  qualification  noble  et  le  port  des  armoi- 
ries timbrées.  Semblables  défenses  furent  faites  par  Henri  III  en 
juillet  1576  et  en  septembre  1577,  par  Henri  IV  en  1600,  par 
Louis  Xni  en  1632.  Ce  renouvellement  périodique  des  interdictions 
en  prouve  suffisamment  l'inefficacité,  et  tous  les  témoignages  dépo- 
sent de  l'audace  des  usurpateurs.  On  fabriquait  des  parchemins, 
on  produisait  des  pièces  frauduleuses,  on  alléguait  de  prétendues 
généalogies,  pour  justifier  les  qualifications  que  l'on  se  donnait.  Les 
juges  n'étaient  pas  en  état  de  discerner  le  vrai  du  faux,  et  pour 
se  reconnaître  au  milieu  de  ces  documens  de  toute  nature,  il  eût 
fallu  des  lumières  spéciales  et  une  véritable  érudition.  La  juridic- 
tion des  élus  qui  prétendait  statuer  sur  ces  matières  était  sans 
autorité.  11  lui  fut  interdit,  en  1634,  de  procéder  sur  le  fait  d'usur- 
pation de  titres.  On  réserva  ce  droit  aux  cours  des  aides,  qui  ne 
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s'acquittèrent  pas  toujours  habilement  de  leur  tâche,  et  dont  la 
compétence  fut  d'ailleurs  souvent  entravée  par  les  parlemens  et  d'au- 
tres cours,  qui  prétendirent,  en  maintes  circonstances,  que  l'affaire 
était  de  leur  ressort. 

La  France  n'était  pas  le  seul  pays  oii  les  abus,  en  ce  qui  touche  la 
noblesse,  se  fussent  glissés.  Nos  voisins  avaient  aussi  à  s'en  plaindre. 
Dans  les  états  espagnols,  aux  Pays-Bas  et  en  Franche-Comté,  les 
bourgeois  propriétaires  de  fiefs  se  donnaient  indûment  des  qualifi- 
cations nobiliaires.  Des  ordonnances  furent  rendues  par  Philippe  III 
et  Philippe  IV  pour  régler  ce  qui  touchait  au  port  des  titres  et  des 
armoiries  et  interdire  les  usurpations.  On  sévit  toutefois  dans  ces 
contrées  avec  moins  de  rigueur  ;  on  se  montra  moins  exigeant  pour 
les  preuves.  Aussi,  lors  de  la  réunion  à  son  royaume  de  la  Flandre 
et  de  la  comté  de  Bourgogne ,  Louis  XIV  dut-il  laisser  à  leurs  habi- 
tans  le  bénéfice  de  cette  législation  plus  indulgente. 

Il  fallait  des  mesures  générales  et  sévères  pour  arrêter  le  mal 
que  les  édits  n'avaient  pu  extirper.  Louis  XIV  ne  se  contenta  pas 
de  confirmer  par  de  nouvelles  déclarations  celles  de  ses  prédéces- 
seurs et  d'iDfliger  de  fortes  amendes  aux  délinquans  ;  il  ordonna 
dans  tout  le  royaume  une  recherche  des  usurpaiions  de  noblesse 
et  une  vérification  de  tous  les  titres  nobiliaires.  Un  arrêt  du  conseil 
d'état  du  9  mars  1662  prescrivit  cette  recherche,  en  vue,  y  était-il 
dit,  de  soulager  les  sujets  tailîables  du  roi.  Il  n'y  eut  d'excepté  que 
les  provinces  de  Béarn  et  de  Navarre,  dont  on  tenait  à  respecter  les 
franchises.  C'était  un  vrai  travail  herculéen  qu'il  s'agissait  d'accom- 
plir, car  on  était  en  face  d'une  hydre  à  tètes  toujours  renaissantes  qu'il 
fallait  abattre.  Dans  quelques  provinces,  on  avait  déjà  pris  les  devans 
et  l'œuvre  avait  été  entamée  dès  le  mois  de  mars  1655.  L'opération 
dura  plus  d'un  demi-siècle,  car  la  recherche,  plusieurs  fois  suspen- 
due, puis  reprise,  ne  fut  définitivement  close  qu'en  juillet  1718.  La 
vaste  enquête  ordonnée  par  Louis  XIV  se  heurta  à  bien  des  difficul- 
tés. Elle  eut  à  triompher  de  mille  intrigues,  à  surmonter  des  oppo- 
sitions de  toute  nature.  Sous  l'administration  de  Golbert,  on  s'aperçut 
que  les  traitans  chargés  de  la  recherche  des  usurpations  de  noblesse 
s'étaient  souvent  laissé  corrompre  pour  accepter  des  pièces  suppo- 
sées ou  des  preuves  dérisoires.  Par  contre,  les  véritables  nobles 
avaient  eu  à  subir  des  vexations  de  ces  mêmes  traitans  qui,  voulant 
les  obliger  à  financer,  se  refusaient  à  reconnaître  la  validité  de  leurs 
titres.  En  1702,  le  gouvernement  constatait  que  bon  nombre  de  faux 
nobles  avaient  été  maintenus,  tandis  que  des  gentilshommes  du  meil- 
leur aloi  ne  pouvaient  parvenir  à  obtenir  que  leurs  litres  fussent 
acceptés.  On  dut  charger  les  intendans  de  province  et  des  commis- 
saires à  ce  départis  de  reprendre  le  travail.  Il  leur  fut  enjoint  de 
veiller  à  ce  que  les  roturiers  ne  s'attribuassent  aucune  qualification 
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pouvant  faire  supposer  la  noblesse,  telles  que  celles  de  chevalier, 
écuyor,  noble  homme,  messire;  en  un  mot,  on  s'efTorça  d'einpê- 
chcr  les  abus  qui  étaient  nés  précisément  des  moyens  auxquels  on 
avait  eu  recours  pour  faire  cesser  ceux  dont  on  se  plaignait  depuis 
longtemps  et  qui  étaient  l'objet  de  vives  réclamations  de  la  part 
de  la  noblesse.  Celle-ci  avait  en  effet  singulièrement  souffert  de 
l'enquête  destinée  en  principe  à  la  préserver  de  l'intrusion  des 
faux  gentilshommes.  Elle  avait  été  engagée  dans  de  longs  et 
dispendieux  procès,  forcée,  pour  comparaître  devant  les  juges  et 
défendre  la  légitimité  de  ses  titres,  à  d'incommodes  et  onéreux 
déplaceniens.  En  reprenant  la  recherche  avec  plus  d'attention 
et  d'équité,  c'était  surtout  la  mauvaise  foi  de  ceux  dont  les  litres 
étaient  manifestement  faux,  tout  au  moins  fort  suspects,  que  l'on 
voulait  atteindre.  Leurs  détenteurs  recouraient  à  toutes  les  res- 
sources de  la  chicane  pour  paralyser  l'action  des  commissaires  et 
éviter  la  radiation  et  l'amende.  Il  arrivait  souvent  que  ceux  qui 
avaient  été  déboutés  et  qui  se  voyaient  rétablis  sur  les  rôles  de  la 
taille,  sortaient  de  la  province  qu'ils  habitaient  et  se  réfugiaient  dans 
quelque  ville  franche,  de  façon  à  échapper  aux  effets  du  jugement 
les  condamnant  à  payer  cet  impôt.  On  prit  en  conséquence  des 
mesures  pour  les  poursuivre  partout  oiî  ils  allaient  s'établir.  Mais 
bien  des  usurpations  de  noblesse  étaient  déjà  anciennes,  et  les  com- 
missaires étaient  contraints  pour  les  pouvoir  constater  de  remon- 
ter haut  dans  le  passé;  ce  qui  ajoutait  encore  à  la  difficulté  de  leur 
tâche.  Il  fallut,  pour  qu'ils  pussent  s'en  tirer,  fixer  une  date  au-delà 
de  laquelle  les  titres  ne  seraient  plus  exigibles,  et  l'on  se  contentait 
alors  d'une  possession  de  notoriété  publique  :  autrement  dit,  on  admit 
une  prescription  en  matière  d'usurpation  de  noblesse.  Le  terme  de 
cent  ans  avait  été  d'abord  adopté,  mais  cette  disposition  fournis- 
sait à  ceux  dont  la  possession,  originairement  non  contestée,  était 
déjà  assez  ancienne,  le  moyen  d'arriver  en  traînant  les  affaires  en 
longueur,  en  recourant  à  des  oppositions,  à  des  appels,  à  gagner  le 
terme  de  cent  ans  et  de  s'attribuer  ainsi  le  bénéfice  de  la  prescrip- 
tion. Une  déclaration  royale  dut,  pour  enlever  à  la  mauvaise  foi  ce 
dernier  expédient,  décider  que  le  terme  de  cent  années  ne  pouvait 
courir  que  jusqu'à  la  première  assignation  signifiée  aux  contestans. 
Le  catalogue  qui  sortit  de  cette  interminable  enquête  et  d'^nt  un 
arrêt  du  conseil  d'état  du  22  mars  1666  avait  ordonné  la  rédaction, 
contint  les  noms,  prénoms,  armes  et  demeure  des  gentilshommes 
reconnus.  Des  copies  partielles  en  furent  déposées  dans  chaque  bail- 
liage, comme  l'avait  demandé  l'ordre  de  la  noblesse.  Quant  à  l'instru- 
ment original,  des  arrêts  du  conseil  du  15  mars  166^)  et  du  2  juin 
1670  en  prescrivirent  le  dépôt  à  la  bibliothèque  du  roi,  ainsi  que 
celui  de  l'état  des  particuliers  condamnés    comme   usurpateurs. 
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C'est  ce  fonds  qui  constitua  ce  qu'on  appelle  le  cabinet  des  titres 
et  qui  se  conserve  aujourd'hui  au  département  des  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  nationale. 

On  avait  donc  enfin  un  tableau  général  de  la  noblesse  authen- 
tique du  royaume,  mais  il  ne  s'écoula  pas  longtemps  avant  que  la 
confusion  rentrât  là  où  l'on  avait  voulu  la  rendre  impossible.  Les 
usurpations  recommencèrent.  Une  foule  de  gentilshommes  ruinés  par 
la  débâcle  de  Law  ou  par  leurs  folles  dépenses  avaient  vendu  leurs 
terres.  Les  bourgeois,  qui  s'enrichissaient  de  plus  en  plus  par  la 
finance  et  le  commerce,  en  achetaient  de  tous  côtés.  Le  gouverne- 
ment était  de  plus  en  plus  facile  pour  accorder  des  anoblissemens 
qui  faisaient  arriver  de  l'argent  dans  sa  caisse.  Mais  ces  anoblisse- 
mens étaient  loin  d'être  toujours  réguliers,  et  les  roturiers,  devenus 
seigneurs  de  terres  nobles,  affichaient  de  plus  en  plus  la  préten- 
tion d'être  gentilshommes.  Comme  s'ils  eussent  été  tels,  ils  s'intitu- 
laient dans  les  actes,  hauts  et  puissans  seigneurs,  quelquefois  même 
très  hauts  et  très  puissans.  On  voyait  alors,  rapporte  un  témoignage 
contemporain  [Encyclopédie  méthodique^  article  ISoblesse),  des 
roturiers  bien  connus  ou  de  simples  écuyers  s'aiTOger  les  titres  de 
marquis,  comte,  vicomte  et  baron.  Ils  n'osaient  pas  d'abord  les 
prendre  dans  les  actes  publics,  mais  en  se  les  faisant  donner  dans 
le  commerce  journalier,  ils  commençaient  cette  possession  d'état 
qui  devait,  au  bout  d'un  siècle,  en  assurer  la  propriété  légitime  à 
leur  postérité.  Le  gouvernement  ne  sévissait  guère  contre  les  délin- 
quans.  Les  parlemens,  les  cours  des  aides  ordonnaient  de  temps  à 
autre  des  poursuites,  et  voilà  tout.  Louis  XV  se  borna,  en  avril  17/1, 
à  taxer  à  une  somme  de  6,000  )i^Tes,  sous  prétexte  de  confirmation 
de  leur  noblesse,  tous  ceux  qui  avaient  été  anoblis  depuis  1715, 
sauf  certaines  exemptions.  Et  ceux  dont  les  titres  étaient  les  plus 
douteux  furent  les  plus  empressés  à  payer,  l'édit  royal  déclarant  la 
noblesse  définitivement  acquise  après  qu'on  aurait  acquitté  ce  droit. 
Le  chiffre  des  nobles  s'accrut  donc  considérablement  dans  le  cours 
du  xviii®  siècle  et  il  s'y  glissa  bien  des  gentilshommes  de  mauvais 
aloi.  On  s'était  si  fort  habitué  à  ne  plus  distinguer  les  possesseurs 
de  fiefs  nobles  des  véritables  gentilshommes  qu'en  1789,  lors  des 
élections  aux  états-généraux,  on  admit  dans  plusieurs  bailliages  à 
voter  avec  la  noblesse  tous  ceux  qui  tenaient  des  fiefs  nobles,  qu'ils 
fussent  gentilshommes  ou  non,  le  relevé  des  électeurs  s'étant  fait 
non  par  familles  nobles,  mais  par  fiefs.  La  Chesnaye  des  Bois  écri- 
vait, vers  1770,  qu'il  y  avait  en  France  environ  soixante-dix  mille 
fiefs,  dont  trois  mille  à  peu  près  étaient  titrés  (principautés,  duchés, 
marquisats,  comtés,  vicomtes,  baronnies,  etc.).  Il  estimait  à  quatre 
mille  le  chiffre  des  familles  d'ancienne  noblesse  et  à  quatre-vingt- 
dix  mille  l'ensemble  des  familles  nobles  :  ce  qui,  d'après  sa  suppu- 
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tation,  «  représentait  environ  quatre  cent  raille  tôtes  ou  personnes, 
dont  cent  mille,  ajoutait- il,  sont  toujours  prêtes  à  marcher  au  pre- 
mier ordre  pour  le  service  du  roi  et  la  défense  de  la  patrie,  » 
remarque  que  La  Ghcsnaye  des  Bois  faisait  sans  doute  afin  de  jus- 
tifier ou  excuser  ce  chiffre  énorme  de  privilégiés,  dont  il  avait  à 
se  concilier  la  faveur  pour  composer  le  livre  qui  fut  pendant  plu- 
sieurs années  son  gagne-pain.  A  la  veille  de  la  révolution,  Ghérin 
trouvait  le  nombre  des  nobles  si  élevé  qu'il  déclarait  impossible 
d'en  faire  le  recensement.  L'échafaud  et  les  misères  de  l'émigration 
se  chargèrent  de  le  réduire. 

La  révolution  avait  abattu  la  noblesse,  extirpé  les  droits  féodaux, 
aboli  les  titres  qui  en  rappelaient  l'existence,  mais  elle  n'avait  pas 
pour  cela  arraché  des  âmes  les  passions  qui  les  avaient  fait  recher- 
cher. Sous  la  couche  de  cadavres  et  de  ruines  qui  s'étaient  accu- 
mulés en  quelques  années,  elles  couvaient  encore.  Ce  n'était  pas 
d'ailleurs  toujours  un  sentiment  d'équité  qui  avait  poussé  à  l'abo- 
lition de  la  noblesse.  Si  la  dure  condition  que  faisait  l'ancien  régime 
aux  paysans  légitima  la  haine  qu'ils  manifestèrent  à  son  égard,  les 
attaques  dirigées  contre  l'aristocratie  par  les  habitans  des  villes 
étaient  moins  justifiées,  ceux-ci  n'avaient  point  à  beaucoup  près 
à  se  plaindre  de  leur  sort  autant  que  les  gens  des  campagnes,  car 
ils  étaient  même  souvent  privilégiés  comme  les  nobles.  En  réalité, 
la  bourgeoisie  était  jalouse  d'une  noblesse  dont  elle  ne  cessait  de 
rechercher  les  titres  et  de  convoiter  les  privilèges.  Entre  les  révo- 
lutionnaires il  en  est  plus  d'un  qui  avait  naguère  sollicité  du 
roi  la  noblesse,  qui  s'était  au  moins  paré  d'une  qualification 
quelque  peu  aristocratique.  Depuis  longtemps  les  bourgeois  trou- 
vaient de  bon  goût  de  ne  plus  porter  leur  véritable  nom,  d'y 
ajouter,  précédé  du  de^  un  nom  de  terre  vraie  ou  supposée.  Au 
dire  de  La  Bruyère,  qui  s'est  moqué  de  cette  manie  de  se  débap- 
tiser, certaines  gens  avaient  plusieurs  noms  d'emprunt  dont  ils 
usaient  suivant  les  lieux.  Les  gens  sans  grande  naissance  adop- 
taient souvent  un  nom  de  leur  choix  quand  ils  se  produisaient 
dans  le  monde,  et  voilà  comment  tant  d'auteurs  sont  restés  con- 
nus sous  une  appellation  d'emprunt,  témoin  Molière  et  Voltaire. 
Pour  entrer  sur  la  scène  de  la  vie,  ils  faisaient,  comme  bien  des 
acteurs  qui,  en  s'engageant  au  théâtre,  prennent  un  faux  nom  qu'ils 
rendent  parfois  célèbre,  ou  encore  comme  ces  soldats  qui  portent 
des  noms  de  guerre.  La  bourgeoisie,  surtout  la  bourgeoisie  pari- 
sienne, qui  avait  des  prétentions  de  noblesse,  à  raison  des  privi- 
lèges dont  elle  jouissait,  adopta  l'usage  suivi  par  les  gentillâtres. 
Au  XVIII®  siècle,  chez  ceux-ci,  les  frères  portaient  habituellement 
chacun  un  nom  différent  tiré  de  quelque  terre.  De  même,  les  frères 
dans  les  familles  de  grosse  bourgeoisie  se  distinguèrent,  non  par 
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leur  prénom,  mais  par  le  nom  de  quelque  propriété,  ou  même 
par  celui  du  village  où  ils  avaient  été  nourris.  Contrairement  à  l'opi- 
nion qui  veut  voir  dans  le  de  une  marque  de  noblesse,  opinion  qu'a 
réfutée  un  érudit  qui  savait  à  fond  les  choses  du  moyen  âge,  Pau- 
lin Paris,  c'était  l'aîné  seul  qui  ne  prenait  pas  le  de.  Il  conservait 
ainsi,  comme  par  droit  d'aînesse,  le  dépôt  du  nom  de  famille.  Un 
siècle  plus  tard,  les  ignorans  tinrent  ce  de  des  cadets  de  la  bour- 
geoisie pour  un  indice  de  noblesse,  et  telle  était  déjà,  en  1789,  la 
tendance  à  regarder  la  particule  génitive  comme  une  désignation 
nobiliaire  que  plusieurs  hommes  de  la  révolution  qui  s'étaient  donné 
auparavant  un  nom  pourvu  du  de  se  hâtèrent  de  s'en  défaire  pour 
n'avoir  pas  l'air  d'être  des  ci-devant. 

La  tourmente  révolutionnaire  balaya  donc  tous  les  titres,  mais 
elle  n'en  fit  pas  disparaître  le  goût;  dès  que  la  tempête  se  fut  cal- 
mée, on  vit  rapidement  lever  les  germes  d'une  vanité  qui  n'avait 
été  coupée  qu'à  ras  de  terre.  Un  nouvel  ordre  de  choses  allait  leur 
permettre  de  pousser  de  vivaces  tiges. 


III. 


Napoléon  U""  tenta  de  ressusciter  au  profit  de  sa  dynastie  une 
partie  des  institutions  que  la  révolution  avait  abolies;  il  voulait 
ainsi  donner  àson  trône  un  éclat  auquel  ne  suffisaient  pas,  à  ses  yeux, 
les  victoires  qu'il  avait  remportées,  et,  entre  ces  institutions  du  passé, 
se  place  la  noblesse.  En  rétablissant  les  titres  et  les  privilèges  hono- 
rifiques, il  pensait  reconstituer  une  aristocratie  qui  serait  pour  la 
monarchie  impériale  une  force  et  un  lustre  et  qui  servirait  de  con- 
trepoids à  une  démocratie  dont  il  redoutait  les  progrès.  Sa  chute 
l'empêcha  de  réahser  sur  ce  point  tous  ses  projets. 

Pour  un  homme  sorti,  comme  l'était  Napoléon,  de  la  révolution, 
et  qui  s'en  donnait  comme  le  représentant,  c'était  chose  délicate  de 
faire  accepter  à  la  nation,  surtout  aux  hommes  dont  il  était  entouré 
et  qui  avaient  servi  la  république,  l'institution  d'une  noblesse.  Il  y 
avait  là  une  dérogation  formelle  aux  idées  d'égalité  pour  lesquelles 
la  France  s'était  tant  passionnée,  pour  le  triomphe  desquelles  tant  de 
sang  avait  été  répandu.  La  faveur  qu'obtint  l'institution  de  la  Légion 
d'honneur  enhardit  .Napoléon.  Il  comprit  que  ce  qui  avait  été  détruit, 
comme  contraire  à  l'égalité  des  droits,  pourrait  revivre  présenté 
simplement  sous  la  forme  de  récompense  nationale.  Le  titre  d'empe- 
reur n'avait-il  pas  été  pour  lui-même  'a  haute  récompense  de  ses 
\ictoires?  Ne  pouvait-il  pas  attribuer  des  titres  rappelant  la  monar- 
chie et  d'un  ordre  moins  élevé  que  le  sien  à  ses  lieutenans,  à  ceux  qui 
avaient  été  les  compagnons  de  ses  succès  ?  Il  songea  donc  à  leur  don- 
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ner  des  titres  nobiliaires  et  à  leur  conférer  des  privilèges  rappelant 
eeux  dont  jouissaient  en  Allemagne  les  petits  princes  souverains   à 
s'en  faire  ainsi  de  véritables  vassaux.  Mais  il  eût  été  dangereux  pour 
l'empereur  d'instituer  ces  fiefs  en  France,  précisément  là  où  s'était 
manifestée  une  haine  si  prononcée  contre  le  régime  féodal.  II  eût  fallu 
d'ailleurs  dépouiller  les  acquéreurs  des  biens  nationaux  et  reconsti- 
tuer des  biens  de  mainmorte.  Napoléon  jugea  que  la  chose  n'était 
praticable  que  sur  un  sol  étranger  et  que  nos  victoires  avaient  sou- 
mis à  l'empire.  C'est  donc  en  Italie  qu'il  constitua  ces  nouveaux 
îiets  de  dignité,  et  il  les  attribua  pour  prix  de  leurs  services  à  plu- 
sieurs de  ses  maréchaux  et  de  ses  ministres.  Tel  fut  l'objet  du  décret 
du  30  mars  1806  rendu  à  la  snite  de  la  réunion  au  royaume  d'Ita- 
lie des  états  vénitiens  cédés  par  le  traité  de  Presbourg  (26  décembre 
1805).  Napoléon.crut  pouvoir,  en  qualité  de  roi  d'Italie, faire  cequ'il 
n  avait  ose  comme  souverain  de  la  France,  pays  qui  était  encore 
nominalement  une  république.  Il  érigea  dans  ces  provinces  douze 
grands  fiets  avec  le  titre  de  duchés,  sous  les  noms  de  Dalmatie 
Istrie,  Frioul,  Gadore,  Bellune,  Gonegliano,  Trévise,  Feltre,  Bas^ 
sano,  Vicence,  Padoue,  Rovigo,  se  réservant  d'en  donner  l'investi- 
ture avec  transmission  héréditaire  par  ordre  de  primogéniture   et  il 
attnbua  aux  titulaires  de  ces  liets  le  quinzième  de  leur  revenu    II 
en  agit  de  même  dans  l'Italie  méridionale,  et  par  le  décret  qui  appe- 
lait au  trône  de  Naples  son   frère  Joseph   (30  mai  1806)  il  insti- 
tua dans  ce  royaume  six  grands  fiefs  de  l'empire  avec  le  titre  de 
duché  et  les  mêmes  avantages  et  prérogatives  dont  jouissaient  les 
duchés  qu'il  venait  de  créer  dans  les  provinces  vénitiennes  réunies 
à  la  couronne  d'Italie.  Ces  grands  fiefs  étaient  également  établis  à 
perpétuité  à  sa  nomination  et  à  celle  de  ses  successeurs. 
^  La  France  reçut  silencieusement  ces  décrets;   il  était   à  cette 
époque  dangereux  de  parler  librement  ;  la  gloire  de  Napoléon  éblouis- 
sait le  pays  et  les  folies  sanglantes  de  la  démagogie  y  avaient  amené 
un  esprit  de  reaction  qui  faisait  facilement  accepter  le  retour  aux 
institutions  du  passé.  Napoléon  se  décida  alors  à  pousser  plus  loin 
a  constiiution  d'une  noblesse  héréditaire,  à  ne  plus  lui  donner  seu- 
lement des  fondemens  hors  de  l'en.pire,  mais  à  la  relever  sur  le  sol 
même  où  elle  avait  été  proscrite.  En  prenant  une  telle  résolution 
Il  suivait  d  ailleurs  les  conseils  de  quelques-uns  des  hommes  dans 
lesquels  il  avait  mis  sa  confiance.  Diverses  personnes  lui  faisaient 
parvenir  des  mémoires  sur  luiilitê  qu'il  y  avait  à  rétablir  une  no- 
D  esse,  institution  qui  donnerait  à  la  nouvelle  monarchie  une  assiette 
piussolide  ;  sur  la  nécessité  de  refaire  une  classe  indispensable  à  lasta- 
DiUtedes  institutions  et  à  la  pondération  des  pouvoirs.  Plusieurs  de 
ces  mémoires  ont  été  conservés.  Dans  l'un,  qui  a  pour  auteur  un 
Ton  UY.  —  1882, 
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Mk  Jouin  de  Saint-'Charies,  on  propose  de  rétablir  trois  ordres  dans  l'é- 
tat, «aïS  'Gê  ne  soat  plias  précisément  ceux  que  la  révolution  a  abodifs. 
Ces  ti'ois  états  sont  oelui  de  k  noblesse, -celui  des  cadets 'et  ^elui  de 
la  roture,  ûans  «a  autre  mémoire  composé  par  l'ex- tribun  Éiûile 
Gaudin,  iftaii^e  de  la  commune  d'Ivoy-le-Pré  (Cher)  et  qui  est  date 
du  20  frudtidorvaîî  'xni,  on  réclame  la  création  d'urne  noi!)4esse  repo- 
sant sur  l©s  bases  de  l'esprit  nouveaai,-et  ne  présentant  pas  lesincoîî* 
véniens  de  l'ancienne  noblesse  féodale.  Mais  de  tous  ces  mémodi^es 
adressés  à  l'empereur,  le  plus  remarquable  est  sans  contredit  celui 
que  le  duc  de  Lévis,  qui  s'appelait  alors  simplement  M.  de  Lévis, 
lui  fit  parvenir  en  août  1806*  Il  y  proposait  l'établissement  d'un 
nouveau  système  de  noblesse  et  notamment  l'instittitian  d'un  séoat 
héréditaire.  Cette  noblesse  devait  être  fondée  sur  la  propriété  fon- 
cière et  ses  membres  nomin7és  de  façon  à  y  faire  entrer  les  repré- 
sentans  des  anciennes  familles. 

Plus  tard,  'Gambacérès,  qui  devait  êtne  plus  écofflté  que  ces  par- 
ticuliers dont  plusieurs  gardaient  i'anonyme,  soumit  sur  'le  même 
sujet  un  rappfjit  à  Napoléon  '^^  Il  n'y  était  pas  'question  de  res- 
susciter une  noblesse  sur  le  modèle  de  'celle  de  l'anoien  régime 
dont  les  p^i^^lèges  étaient  exorbitatis  et  abusifs,  mais  d'instituer 
une  noblesse  qui  serait  dotée  de  certaines  prérogatives,  siiiva'Ht  le 
rang,  et  ayant  une  part  dans  la  puissance  politique.  Gambacérès 
demandait  notamment  d'assurer  aux  nouveaux  nobles  van  certaim 
nombre  de  places  dans  les  corps  constitués  (corps  électoraux,  con- 
seils-généraïax,  corps  législatif,  sénat).  Le  décret  du  i^'^  -naars  180S, 
qui  compléta  celui  de  1806,  fut  l'application  de  ces  idées.  Par  ce 
décret,  l'empereur  fit  revivre  les  litres  de  prinoe  et  d'ahesse  séré- 
nissime  pour  les  graïads  dignitaires  de  r-empére,  'etdoana  à  tout 
fils  aîné  d'un  de  ces  dignitaii'es  le  droit  de  porter  le  titre  de  duc 
d-e  l'empire,  lorsque  son  père  aurait  institué  en  sa  faveur  un  JDoajo- 
rat  produisant  200,000  francs  de  revenu.  Le  titre  et  le  iBajorat 
étaient  alors  transmissibles  à  sa  descendance  directe  et  légitime, 
naturelle  ou  ^ado-ptive,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture. 
Le  décret  comprend  en  outre  les  dispositions  suivantes  :  les  grands 
dignitaires  de  l'-empire  pourront  instituer  pour  leur  fils  aîné  ou 
puîné  des  majorais  auxquels  seront  attachés  le  titre  de  comte  ou  de 
baron,  suivant  les  conditions  déterminées.  Les  ministres,  les  sôna- 
teiiTS,  les  conseillers  d'état  à  vie,  les  présidens  du  corps  législatif, 
les  archevêques  porteront  pend;ant  leur  vie  le  titre  de  comte  et  en 
recevront  des  .lettres  patentes.  Ce  titre  seita  transmissible  à  leur 
descendance  directe  et  légitime,  naturelle  ou  adoptire,  de  mâle  .en 
mâle,  par  ordre  de  primogéniture.  Les  archevêques  désigneroiït 
pour  héritier  l'un  de  leurs  neveux.  Un  revenu  de  30,000  francs 
était  exigé  pour  obtenir  le  titre  de  comte  de  l'empire,  dont  un  tiers 
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devait  être  affecté  à  la  dotation  du  titre  et  passer  à  celui  qa'i  en 
héritait. 

les  nouveaux  comtes  étaient  en  outre  autorisésà  iîistitrrer  en  faveur 
de  leur  fils  aîné  ou  puîné  un  majorât  auquel  devait  être  attaché  le  titre 
de  baron.  Ce  titre  était  de  plus  conféré  personnellement  aux  prési- 
dens  des  collèges  électoraux  des  départemens,  aux  premiei-s  prési- 
dens  et  procureurs-généraux  de  la  cour  de  cassation,  de  la  eourdes 
comptes  et  des  cours  d'appel,  aux  évêques,  et,  après  dix  ans  d'exer- 
cice, aux  maires  des  trente-sept  bonnes  villes  ayant  droit  d'assister  au 
couronnement.  Les  présidens  des  collèges  électoraux,  devaient  avoir 
exercé  leurs  fonctions  pendant  trois  sessions  :  mais,  pour  obtenir  ce 
titre  de  baron,  ces  divers  fonctionnaires  devaient  justifier  d'un  revenu 
annuel  de  15,000  francs,  dont  le  tiers  était  pareillement  affecté  à 
la  dotation  du  majorât.  Les  membres  de  la  Légion  d'honneur  reçu- 
rent le  titre  de  chevalier,  qui  devenait  transmissible  à  leur  descen- 
dance par  ordre  de  primogéniture  en  justifiant  d'un  revenu  annuel 
de  3,000  francs  et  quand  ils  avaient  sollicité  des  lettres  patentes. 

Napoléon  P%  on  le  voit,  empruntait  les  qualifications  de  sa  nou- 
velle noblesse  au  vocabulaire  féodal,  mais  il  avait  repoussé  le  titre 
de.  marquis,  tombé  quelque  peu  vers  la  fin  de  l'ancien  régime  dans 
la  déconsidéra  tien.  Il  ne  fît  pas  non  plus  revivre  le  titre  de  vicomte 
et  il  plaça  le  titre  de  prince  au-dessus  de  celui  de  duc.  Cette  noblesse 
était  en  principe  purement  personnelle,  puisque  l'hérédité  n'y  était 
attachée  que  sous  la  condition  d'institution  d'un  majoirat.  C'était 
une  récompense  de  la  même  nature  que  la  Légion  d'honneur,  des- 
tinée à  unir  plus  étroitement  au  trône  impérial  ceux  auxquels  elle 
était  conférée.  Aussi  le  décret  du  l-^""  mai's  1808  qui  l'instituait  por- 
tait-il à  son  article  37  :  a  Ceux  de  nos  sujets  auxquels  les  titres  de 
duc,  de  comte  ou  baron,  ou  chevalier  seront  conférés  de  plein  droit, 
ou  ceux  qui  auront,  obtenu  en  leur  faveur  la  création,  d'un  majorât 
prêteront  dans  le  mois  le  serment  suivant  :  «i  Je  jure  d'être  lidèle  à 
l'empereur  et  à,  sa  dynastie,  d'obéir  aux  constitutions,  lois  et  règle- 
mens  de  l'empire,  de  servir  Sa  Majesté  en  bon,  loyal  et  fidèle  sujet  et 
d' élever  mes  enfans  dans  les  mêmes  sentimensde  fidélité  et  d'obéis- 
sance et  de:  naarcher  à,  la.  défense  de  la  paU'ie  toutes,  les,  fbis  que  le 
territoire  sera  menacé  on  q^m  Sa  Majesté'  irait  à  l'ai-méei   » 

La  nouvelle  noblesse  était  doji.c  destinée  à  former  autour  du  trône 
un  corps  de  gentilshommes,  moralement  obligés,  par  leur  serment  à 
ce.  même  service  militaire  que,  devait  la  vieille  noblesse,  quand  on 
appelait  le  ban  et  l' arrière-ban.  Napoléon,  I"  n'entendait  cependant 
pa^-pour  cela  ressusciter  la,  féodalité  ;  il  ne- voulait,  pas  que  ses  nobles 
puisent  s'intituler  seigneurs  d'une  localité.  La  loi  du  20  juillet  1808 
interdit  même  de  prendre  le  noxn  d'une  commune  comme  nom 
patronymique.  La  constitution  du  ma|orat  était  destinée  à  assurer,  à 
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la  famille  noble  une  situation  de  fortune  qui  lui  permît  de  tenir 
son  rang.  C'était  par  l'ensemble  de  ces  nobles  ayant  institué  pour 
leurs  fils  un  majorât  que  l'empereur  entendait  ressusciter  l'aristo- 
cratie. Le  décret  du  1®""  mars  1808  sur  les  majorats  s'exprime  ainsi 
en  parlant  de  la  noblesse  :  «  L'objet  de  cette  institution  a  été  non- 
seulement  d'entourer  notre  trône  de  la  splendeur  qui  convient  à  sa 
dignité,  mais  encore  de  nourrir  aux  cœurs  de  nos  sujets  une  louable 
émulation  en  perpétuant  d'illustres  souvenirs  et  en  conservant  aux 
âgesfdturs  l'image  toujours  présente  des  récompenses  qui,  sous  un 
gouvernement  juste,  suivent  les  grands  services  rendus  à  l'état.  » 
Par  l'établisssement  de  ces  majorats,  Napoléon  permettait  à  l'an- 
cienne aristocratie  d'entrer  dans  la  noblesse.  Le  sénatus-consulte 
du  là  août  1806  et  les  statuts  du  1"  mars  1808  n'avaient  exclu 
personne  du  droit  de  faire  une  demande  de  création  de  majorât. 
Plusieurs  membres  de  l'ancienne  noblesse  sollicitèrent  des  titres  de 
l'empereur  et  les  obtinrent.  Napoléon  tenait  singulièrement  à  réu- 
nir autour  de  lui  ces  gentilshommes  de  vieille  race,  dont  la  pré- 
sence à  sa  cour  semblait  apporter  au  trône  impérial  le  prestige 
d'antiquité  qui  lui  manquait.  Dans  le  rapport  qu'il  avait  été  chargé 
par  son  maître  de  lui  adresser  touchant  le  renouvellement  de  la 
noblesse  et  le  rétablissement  des  titres  héréditaires,  Cambacérès 
proposait  formellement,  comme  moyen  d'entourer  le  trône  impérial 
d'une  splendeur  convenable  à  sa  dignité,  de  rapprocher  de  la  nou- 
velle dynastie  des  familles  respectées  et  illustres  et  de  les  intéresser 
ainsi  au  maintien  du  nouvel  édifice.  L'institution  de  la  noblesse 
devait,  pour  reproduire  les  paroles  de  l'archichancelier,  «  former 
comme  un  faisceau  de  toutes  les  familles  qui  étaient  l'objet  de  la 
considération  générale.  »  «  C'est,  ajoutait-il,  un  cercle  qui  ne  doit  lais- 
ser hors  de  son  enceinte  aucun  point  autour  duquel  l'opinion  pu- 
blique puisse  s'égarer.  »  Quand  Cambacérès  parlait  ainsi,  le  décret 
du  l^""  mars  1808  avait  déjà  paru.  On  était  au  30  juin  1810.  L'archi- 
chancelier craignait,  comme  il  le  confesse  dans  son  rapport,  de  voir 
la  nouvelle  noblesse  se  trouver  isolée  dans  le  pays.  «  Il  s'agit  encore, 
ajoutait-il,  tout  en  créant  de  nouveaux  nobles  parmi  les  fonction- 
naires, d'associer  plusieurs  des  anciens  nobles  à  la  nouvelle  institu- 
tion en  subordonnant  cette  association  à  des  réserves  et  à  des  modi- 
fications que  la  prudence  commande.  »  11  était  à  redouter,  selon  lui, 
que  si  l'on  n'admettait  point  les  anciennes  familles  nobles  illustres 
dans  la  nouvelle  noblesse,  il  ne  subsistât  à  côté  de  celle-ci  une 
noblesse  d'opinion,  distincte  de  celle  instituée  par  le  souverain  et  qui 
jouirait  d'une  considération  indépendante  de  ses  faveurs.  Napoléon 
partageait  cette  manière  de  voir,  et  Cambacérès,  en  lui  tenant  un  pareil 
langage,  ne  faisait  que  se  conformer  à  ses  vues.  On  en  a  la  preuve  dans 
des  notes  que  l'empereur  lui  dicta  au  sujet  de  l'institution  de  la  nou- 
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velle  noblesse  et  où  perce  clairement  la  pensée  de  rétablir  un  corps 
héréditaire  de  privilégiés,  une  noblesse  dotée  de  diverses  préroi^a- 
tives.  «  Un  des  moyens,  disait  l'empereur,  les  plus  propres  à  rafler- 
mir  cette  institution  serait  d'y  associer  les  anciens  nobles;  »  mais  il 
tenait  à  ce  que  ceux-ci  reçussent  des  titres  nouveaux  émanant  de 
lui  seul,  qu'ils  prissent  les  nouvelles  armoiries  qu'il  leur  aurait  don- 
nées, et  il  excluait  formellement  les  émigrés  et  ceux  qui  demeuraient 
attachés  à  la  vieille  dynastie. 

Cette  noblesse,  qui  fit  revivre  en  France  des  titres  que  la  révolu- 
tion avait  si  sévèrement  proscrits,  ne  disparut  point  avec  le  régime 
impérial,  et  ceux  auxquels  elle  avait  été  conférée  ne  firent  pas 
grande  difficulté  de  trahir  leur  serment.  La  charte  de  181/i  leur  main- 
tint, comme  il  a  été  dit  plus  haut,  les  quahfications  nobiliaires  qu'ils 
tenaient  de  la  faveur  de  Napoléon  I",  et  autour  du  trône  des  Bourbons 
restauré  nombre  de  nobles  de  l'empire  vinrent  se  mêler  aux  gen- 
tilshommes de  la  vieille  monarchie  qui  avaient  repris  leurs  titres.  II  en 
fut  de  ce  mélange  comme  de  l'association  que  voulut  faire  Louis  XVIII 
de  l'ancien  et  du  nouveau  régime.  Malgré  divers  caractères  communs, 
la  noblesse  de  Napoléon  P'  et  celle  des  rois  légitimes  diiTéraient  pro- 
fondément. L'une  avait  une  constitution  arrêtée  et  systématique  sans 
traditions,  l'autre  avait  des  traditions  sans  constitution  régulière; 
l'une  était  la  création  d'un  homme ,  l'autre  avait  été  le  produit 
du  temps;  l'une  rappelait  l'omnipotence  d'un  souverain  qui  vou- 
lait que  tout  lustre,  toute  dignité  émanât  de  lui,  l'autre  prenait  son 
origine  dans  les  efforts  des  mandataires  du  roi  pour  se  rendre 
indépendans.  On  ne  pouvait  amalgamer  ces  deux  nobh'sses  sans 
détruire  l'esprit  de  l'une  ou  de  l'autre,  sans  affaiblir  leur  valeur 
respective.  Au  lieu  de  gagner  au  rapprochement  des  deux  aristo- 
craties ,  les  titres  nobiliaires  perdirent  considérablement  de  leur 
importance.  Le  gouvernement  eut  beau  s'empresser  de  conférer 
un  titre  à  ceux  qui  acquéraient  de  la  notoriété  dans  la  politique, 
dans  l'administration,  dans  la  science,  dans  l'armée,  «fin  que  la 
noblesse  eût  toujours  l'air  de  comprendre  toutes  les  sommités  de  la 
nation,  ce  fut  presque  constamment  du  sein  des  classes  moyennes 
et  bourgeoises,  dont  la  révolution  de  1789  était  l'œuvre,  que  sorti- 
rent sous  la  restauration  les  hommes  les  plus  distingués,  ceux  aux- 
quels s'attacha  la  popularité.  La  démocratie  minait  la  digue  qu'on 
avait  essayé  de  lui  opposer  par  l'institution  de  la  nouvelle  noblesse 
qui,  associée  à  l'ancienne,  trouvait  sa  plus  haute  expression  et 
comme  sa  représentation  dans  une  chambre  des  pairs  héréditaires. 
Le  génie  de  la  révolution  l'emporta  sur  la  transaction  entre  les 
institutions  impériales  et  les  traditions  de  la  vieille  monarchie  que 
Louis  XVIII  s'était  flatté  d'effectuer.  La  chute  de  la  branche  aînée 
des  Bourbons  porta  un  coup  mortel  à  cette  noblesse,  qui  gardait 
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encore  quelque  éclat.  L'abolition  de  l'hérédité  de  la  pairi©,  celle 
des  majorats,  ruinèrent  les  bases  d'une  institution  qui  ne  devait 
plus  désormais  subsister  que  par  des  titres  ;  mais  ces  titres  eux- 
mêmes  perdaient  chaque  jour  de  leur  valeur,  tant  ils  étaient  usur- 
pés, tant  il  y  avait  d'arbitraire  dans  la  façon  dont  on  se  les  trans- 
mettait. Le  gouvernement  de  juillet  fut  le  fruit  de  la  victoire  dos 
classes  moyennes  sur  l'aristocratie  nobiliaire  qu'avait  essayé'  de 
reconstituer  la  restauration.  11  était  l'effet  d'un  retour  décidé  aux 
principes  de  1789,  aux  idées  que  les  ultra- royalistes  avaient  vaine- 
ment tenté  d'étouffer.  Il  prépara  chez  nous  Tavènement  de  la  démo- 
cratie. Je  n'ai  point  à  me  prononcer  ici  sur  les  avantages  et  les 
inconvéniens  de  cette  forme  sociale.  Il  me  suffit  de  constater  que 
son  triomphe  n'a  point  été  un  accident,  qu'il  fut  la  conséquence 
d'un  ensemble  d'événemens  et  de  crises  dont  le  point  de  départ  était 
le  renversement  de  l'ancienne  monarchie.  Les  progrès  de  la  démo- 
cratie ont  été  sans  doute  en  France  plus  rapides  que  bien  des  publi- 
cistes  ne  l'avaient  pressenti,  que  la  prudence  ne  le  désirait,  mais  ils 
n'en  furent  pas  moins  l'a  résultante  de  forces  que  rien  n'a  pu  enrayer. 
Tout  a  finalement  tourné  à  sa  victoire.  La  démocratie  s'est  emparée 
de  tout  ;  c'est  un  torrent  dont  le  Fit  n'a  cessé  de  s'élargir  ;  il  nous 
inonde  de  toutes  parts  et  il  déborde  aujourd'hui  bien  au^-delà  de 
nos  frontières.  Sur  ses  ondes  écumantes  et  bourbeuses  sm'nagerat 
les  titres  no'nliaires  comme  des  épaves  du  grand  naufrage  qu'a 
amené  le  cataclysme;  mais  la  violence  du  courant  les  pousse  de 
plus  en  plus  vers  l'océan  où  tout  s'engloutit.  Ils  sont  déjà  tellement 
battus  par  les  flots  qu'ils  commencent  à  devenir  méconnaissables, 
et  peut-être  dans  deux  ou  trois  siècles,  ils  ne  seî-oirt  plus  qu'un 
lointain  souvenir.  Après  leur  submersion,  la  vanité,  F  orgueil  qui  les 
auront  fait  pendant  longtemps  échapper  à  la  destruction,  auront-ils 
aussi  disparu?  Assurément  non.  Ces  pass^'  ns  tiennent  trop  étroite- 
ment à  l'essence  de  notre  nature  pour  qu'on  puisse  voir  en  elles 
simplement l'eflet  du  mode  de  constitution  de  la  société-  elles  chan- 
geront seulement  de  mobile.  Sous  tous  les  régimes  l'homme  travail- 
lera à  s'élever  au-dessus  d'autrui,  il  se  parera  de  quelque  marque 
de  sa  supériorité  vraie  ou  prétendue.  Sous  la  démocratie  radicale, 
on  demandera  aux  honneurs  civiques,  aux  fonctions  électives,  à 
des  insignes  ou  à  des  galons  la  satisfaction  de  ces  passions,  qu'il 
ne  sera  plus  possible  ni  pennis  de  chercher  dans  des  qualifications 
nobiliaires;  on  briguera  du  peuple  les  distinctions  que,  sous  une 
monarchie,  on  sollicite  de  la  faveur  du  prince. 

Une  différence  fondamentale  séparera  toutefois  cette'  sorte  d'aris- 
tocratie populaire  de  la  noblesse  telle  que  nous  l'entendons  aujonF- 
d'hui.  Elle  sera  essentiellement  viagère  et  personnelle.  La  démo- 
cratie tend  à  enlever  toute  hérédité  aux  fonctions  et  aux  avantages 
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sociaux.  Elle  veut  que  chacun  conquière  par  son  mérite  ou  son 
savoir-faire  le  rang  qui  lui  est  assigné,  que  tout  individu,  même 
celui  qui  est  sorti  de  la  classe  la  plus  humble,  puisse  aspirer  aux 
premiers  emplois  et  les  obtenir  du  libre  choix  de  ses  concitoyens 
Aussi,  dans  la  démocratie,  la  compétition  des  ambitions  politiques 
et  des  prétentions  individuelles  va-t-elle  sans  cesse  croissant.  Le 
dépôt  de  l'autorité  passe  à  chaque  instant  en  de  nouvelles  mains  et 
ceux  qui  le  reçoivent  peuvent  appartenir  aux  couches  les  plus  infé- 
rieures de  la  nation  que  le  régime  aristocratique  obligeait  au  con- 
traire à  ne  jamais  monter  à  la  surface.  Il  en  résulte,  pour  les  hon- 
neurs et  les  dignités  que  la  démocratie  confère,  de  moins  en  moins 
de  consfdération  et  d'éclat;  il  advient  pour  eux  ce  qui  advient  pour 
la  noblesse  quand  le  souverain  en  prodigue  les  titres  et  en  tolère 
l'usurpation. 

La  démocratie  réussira- 1- elle  à  maintenir  sur  toutes  les  têtes  son 
inexorable  niveau?  fera-t-elle  disparaître  toutes  les  supériorités, 
et  la  fortune,  le  mérite,  perdront-ils  leurs  droits  aussi  bien  que  la 
naissance? Sommes-nous  condamnés  à  voir  un  jour  s'étendre  sur  la 
société  tout  entière  une  terne  et  irrémédiable  uniformité?  Il  semble 
qu'il  y  a  des  limites  contre  lesquelles  le  mouvement  qui  nous  entraîne 
doit  venir  se  briser.  Quand  même  on  serait  parvenu  à  imposer  à 
tous  une  instruction  identique,  cette  instruction  que  certaines  gens 
appellent  intégrale,  à  faire  que  tout  citoyen  ait  le  même  pécule  et 
le  même  salaire ,  la  môme  façon  de  s'aHmenter  et  de  se  vêtir, 
aurait -on  pour  cela  anéanti  au  fond  des  âmes  le  désir  de  se  distin- 
guer de  la  niasse  où  chacun  se  trouverait  noyé?  On  n'aurait  pas 
enlevé  à  l'individu  ce  qu'il  tient  de  sa  naissance,  ce  qu'il  a  hérité 
de  ses  parens  et  de  sa  race .  Pourrait-on  faire  sucer  à  tous  les 
hommes  le  même  lait  et  donner  à  tous  la  même  nourrice,  doter 
chacun  à  son  berceau  de  la  même  organisation  et  des  mêmes  facul- 
tés? Cette  fureur  d'égalité  qui  s'est  emparée  d'esprits  chimériques 
tendrait  à  détruire  la  diversité  des  esprits  et  des  aptitudes,  qui  est 
la  condition  même  du  développement  des  sociétés.  Oui ,  on  peut 
supprimer  tous  les  titres,  rendre  personnels  et  passagers  tous  les 
honneurs  ;  <m  peut  restreindre  notablement  les  conditions  de  l'héri- 
tage et  l'approcher  par  une  éducation  commune  des  classes  encore 
profondément  séparées,  mais  on  ne  saurait  supprimer  le  penchant 
qui  pousse  l'homme  à  chercher  quelque  supériorité  et  le  dépouiller 
de  tous  les  moyens  d'y  arriver  qu'il  doit  à  ses  facultés  mêmes.  La 
justice  ne  consiste  pas  à  assigner  à  tous  la  même  part,  mais  à 
garantir  à  chacun  le  libre  exercice  de  celle  que  la , nature  lui  a 
donnée, 

Alfred  Maury. 


LE 


RÉGIME  PARLEMENTAIRE 


E  T 


LA    DEMOCRATIE 


Marco  Mioghetti,  î  Partiti  politici  e  la  Ingerenza  loro  nella  giustisia  e  neW  ammi- 
nistrazione  {les  Partis  politiques  et  leur  Ingérence  dans  la  justice  et  dans  l'adminis- 
tration). 


Tocqueville  a  montré  d'une  façon  magistrale  que  le  triomphe  de 
la  démocratie  était  partout  inévitable,  parce  que  ses  progrès  sont 
«  le  fait  le  plus  continu,  le  plus  ancien  et  le  plus  permanent  que 
l'on  connaisse  dans  l'histoire.  »  Y  voyant  une  sorte  de  loi  provi- 
dentielle, il  a  parfaitement  décrit  ce  fait,  mais  il  ne  semble  pas  avoir 
aperçu  aussi  clairement  les  causes  qui  le  produisent.  Ces  causes 
sont  économiques  :  elles  sont  donc  universelles.  Elles  agissent  de 
même  dans  tous  les  états  civilisés,  sous  le  sceptre  autocratique  de 
l'empereur  de  Russie  et  à  l'ombre  de  l'épée  de  l'empereur  d'Alle- 
magne, non  moins  que  dans  la  république  française  ou  dans  celle 
des  États-Unis. 

La  cause  principale  qui  assure  le  triomphe  de  la  démocratie  est 
l'application  de  la  science  et  de  la  mécanique  à  l'industrie.  Cette 
action  est  générale,  lente,  invisible  et  irrésistible.  Elle  s'exerce  da 
tous  les  domaines  de  la  vie  sociale.  Son  principal  instrument  es 
la  presse,  qui  répand  à  l'instant  dans  les  foules  les  idées  nouvelles. 


I 
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Nous  ne  pouvons  encore  mesurer  toute  sa  puissance,  ni  prévoir 
toutes  les  révolutions  qu'elle  prépare,  mais  nous  apercevons  clai- 
rement qu'il  y  a  là  à  l'œuvre  une  force  immense  et  inconnue  dans  les 
siècles  passés.  Qui  lisait  autrefois?  Dans  l'antiquité,  le  philosophe 
et  le  patricien,  qui  déroulaient,  dans  les  bibliothèques  de  marbre, 
de  rares  papyrus,  on,  au  moyen  âge,  le  moine  dans  les  abbayes,  qui 
possédaient  seules  quelques  manuscrits.  Quand  un  livre  écrit  à  la 
main  coûtait  l'équivalent  d'une  année  de  travail,  nij'hommedu 
peuple,  ni  nrême  le  bourgeois,  ne  pouvaient  s'en  procurer  et  ils  n'y 
songeaient  pas.  L'imprimerie,  en  mettant  le  livre  et  surtout  le 
journal  à  la  portée  de  tous,  modifie  complètement  la  base  des  insti- 
tutions politi^]ues  et  rend  inévitables  des  modifications  radicales 
dans  l'organisation  des  sociétés. 

L'instruction  populaire  offerte  et  même  imposée  à  tous  complète 
et  active  l'œuvre  de  démolition  ou  de  transformation  préparée  par 
la  presse.  Voulez-vous  conserver  l'ancien  régime,  brisez  toutes  les 
machines,  bâillonnez  la  science  et  réfugiez-vous  dans  les  ténèbres. 
Mais  là  même  le  despotisme  ne  trouvera  pas  la  sécurité.  Il  sera 
faible,  et  à  côté  de  lui  d'autres  seront  forts.  Il  sera  pauvre  alors 
qu'ailleurs  la  richesse  s'accumulera,  assurant  la  prépondérance  à 
qui  la  possède.  Sur  le  terrain  de  la  concurrence  industrielle  et 
même  sur  les  champs  de  bataille,  l'instruction  donne  la  victoire. 
L'absolutisme  qui  ouvre  une  école  ou  crée  une  chaire  d'université 
est  aveugle  :  il  creuse  sa  tombe,  car  il  travaille  au  profit  de  la  démo- 
cratie. 

L'instruction  universelle  conduit  au  suffrage  universel.  Celui  qui 
aura  appris  à  lire  voudra  voter,  et  bientôt  l'un  ou  l'autre  parti  croira 
avoir  intérêt  à  le  satisfaire.  Déjà,  dans  beaucoup  de  pays,  le  droit  de 
voter  est  accordé  à  tons,  et  dans  d'autres  on  s'approche  de  ce 
régime,  comme  en  Angleterre  et  récemment  en  Italie. 

La  locomotive,  autre  agent  de  rlémocratie  !  Jadis,  !e  manant 
vivait  immobile,  à  l'ombre  de  son  clocher,  attaché  à  la  glèbe,  comme 
certains  mollusques  aux  rochers  où  ils  naissent.  Il  ne  savait  rien 
de  ce  qui  se  passait  à  vingt  lieues  de  chez  lui,  et,  en  tout,  il  sui- 
vait la  tradition  des  aïeux.  Aujourd'hui,  l'ouvrier  voyage  plus  et 
plus  vite  que  les  souverains  autrefois.  Il  passe  d'un  pays  à  l'autre, 
et  ainsi  les  idées  d'émancipation  se  communiquent  partout  avec  une 
rapidité  qui  étonne. 

L'égalité  croissante  des  conditions  se  manifeste  jusque  dans  la 
similitude  du  vêtement,  qui  en  est  comme  le  symbole.  La  bobine 
et  le  métier,  mus  par  la  vapeur,  produisent  des  étoffes  à  bas  prix, 
et  quand  l'ouvrier  quitte  son  costume  de  travail,  il  est  vêtu  comme 
les  gens  aisés.  Les  riches  ne  portent  plus  ni  velours  ni  soie;  les 
dentelles  et  les  pierreries,  transformation  du  tatouage  préhistorique, 
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sont  laissées  aux  femmes.  La  distinction  consiste  dans  l'extrême 
simplicité.  On  dirait  que,  d'instinct,  notre  siècle  a  adopté  un  vête- 
ment que  même  l'homme  du  peuple  peut  se  procurer.  Le  partage 
des  successions  et  d'iinnombrables  sociétés  anonymes,  repr^entant 
le  fonds  social  par  des  parts  assez  minimes  pour  qu'elles  puissent 
entrer  dans  toutes  les  épargnes,  appellent  un  non^re  rapidement 
croissant  de  familles  à  la  propriété.  Il  en  résulte  un  état  social  de 
plus  en  plus  démocratique.  Ces  exemples  montrent  comment  les 
progrès  économiques  favorisent  ceux  de  l'égalité.  La  machine  est  le 
tout-puissant  niveleur.  Supprimez-la  ou  résignez-vous  au  triomphe 
de  la  démocratie. 

Seulement  le  progrès  de  la  démocratie,  en  nous  apportant  l'éga- 
lité, peut  nous  ravir  la  liberté.  Il  n'est  pas  impossible  qu'elle  nous 
fasse,  en  même  temps,  très  égaux,  noais  tous  également  asservis. 
C'est  le  danger  que  redoutent  les  esprits  les  plus  claii'voyans  de  notre 
époque.  «  On  dirait,  dit  Tocqueville,  que  chaque  pas  que  les  nations 
modernes  font  vers  l'égalité  les  rapproche  du  despotisme.  Il  est 
pins  facile  d'établir  un  gouvernement  absolu  chez  un  peuple  où  les 
conditions  sont  égales  que  chez  tout  autre.  »  Douze  ans  plus  tard, 
les  événemens  sont  venus  vérifier  les  pré\isions  qu'émettait  l'il- 
lustre écrivain  en  ISâO.  De  même  qu'en  Grèce  les  tyrans  surgis- 
saient des  excès  de  la  démagogie,  ainsi  nous  avons  vu  comment  le 
césarisme  peut  se  fonder  par  le  suffrage  universel,  et  même  se 
perpétuer  jusqu'à  ce  que  son  aveuglement  le  fasse  tomber  sous  l'in- 
vasion de  l'étranger.  Pour  échapper  au  retour  de  semblables  désas- 
ti-es,,.  il  faut  examiner  comment  on  peut  parer  aux  difficultés  et  aux 
périls  que  fait  naître  l'établissement  d'institutions  démocratiques 
et  libres. 

I. 

Le  couronnement  drîs  institutions  libres  et  démocratiques  est  le 
récrime  parlementaire.  C'est  par  ce  régime  qu'un  pays  se  gouverne 
lui-même.  Grâce  à  lui,,  croyait-on,  tout  ce  qu'une  nation  renferme  de 
science  et  d'expérience,  concentré  en  des  chambres  électives,  fait  la 
loi.  Ce  devrait  être  le  règne  de  la  parole  et  de  la  raison,  en  un  mot,  du 
logos.  Il  y  a  peu  d'années,  posséder  ce  régime  était  le  comble  des 
vœux  des  peuples  qui  en  étaient  encore  privés.  Aujourd'hui  qu'il 
exis-e  dans  tous  les  pays  civilisés,  sauf  en  Russie,  on  trouve  qu'il 
marche  mal  :  on  s'en  détourne  avec  indifférence  et  parfois  njêoûre 
avec  mépris.  Peu  de  temps  avant  sa  mort,  le  prince  Albert  disait  : 
ISow  the  pcfrlianieiLtary  System  is  on  its  trial.  Un  écrivain  russe  qui, 
d'une  plume  incisive  et  vaillante,  défend  le  goaven>ement  du  tsar  Cft 
attaque  ceux  de   l'Occident,  0.  K.,  me  disait   récemment  :  «  La 
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fin  (le  notre  siècle  verra  la  chute  définitive  du  règne  parlementaire.» 
Le  fait  est  que  partout  il  subit  une  crise.  Dans  sa  patrie  d'origioe, 
en  Angleterre,  il  cesse  presque  de  fonctionner.  Sans  cesse  arrêté, 
il  n'est  plus  capable  de  faire  des  lois;  il  n'a  d'autre  résultat  que  de 
harasser  les  députés  et  de  tuer  les  ministres.  Dans  le  pays-modèle 
de  toutes  les  libertés,  aux  États-Unis,  le  congrès  est  devenu, 
dit-on,  le  champ  clos  des  politiciens  vulgaires,  et  les  hommes  les 
plus  éminens  se  retirent  de  la  vie  publique.  En  France,  tout  le 
monde  se  plaint  :  le  sénat  doit  être  réformé  sans  tarder,  et  quant  à 
la  chambre,  suivant  les  uns,  elle  se  laisse  pétrii-,  comme  pâte  molle, 
par  un  ministre  habile  ;  suivant  d'autres,  elle  impose  à  une  admi- 
nistration sans  vo'onté  ses  velléités  décousues  et  ses  projets  impro- 
visés. En  Italie,  le  parlement  est  un  kaléidoscope  :  jamais  deux 
séances  consécutives  n'ofirent  le  même  aspect.  Les  groupes  sont 
sans  cesse  en  Yoie  de  transformation.  Une  interpellation,  un  ordre 
du  jour,  uae  crise  et  un  changement  de  ministère,  voilà  touit  le 
mécanisme  pai'lementaire.  A  la  fin  d'une  séance  où  la  confusion 
avait  été  au  comble,  un  des  hommes  politiques  les  plus  distingués 
de  l'Italie  me  disait  :  «  N'est-il  pas  étrange  que  dans  un  siècle  qui 
a  fait  de  l'éclair  son  serviteur  portant  notre  pensée,  en  un  instant, 
aux  extrémités  de  l'univers,  et  éclairant  nos  rues  et  nos  maisons,  un 
pai'eil  régime  politique  soit  encore  ce  que  nous  pouvons  avoir  de 
mieux?  »  En  Allemagne,  le  parlement  est  maté  ou  annihilé  parla 
volonté  de  fer  d'un  grand  ministre.  En  Espagne,  grâce  à  de  bril- 
lans  orateurs,  les  certes  jettent  quelque  éclat,  entre  un  pronuncia- 
miento  et  un  coup  d'état,  mais  les  Espagnols  prétendent  que  leurs 
chambres  font  peu  de  besogne.  En  Autriche,  le  Reichsrath  est 
réduit  à  l'impuissance  par  les  rivalités  des  nationalités  qui  s'y 
entre-choquent.  Dans  l'unique  chambre  de  la  Grèce,  les  partis  se 
livrent  des  combats  atroces  où  l'intérêt  du  pays  est  complètement 
oublié.  Dans  cette  esquisse  rapide  je  n'ai  recueilli  que  l'avis  des 
indulgens.  Voulez-vous  entendi-e  une  parole  plus  sévère?  écoutez 
ce  qu'écrivait  M.  Louis  Blanc,  le  7  mai  dernier  :  «  Petites  con- 
ceptions, petites  manœuvres,  petites  habiletés,  petites  intrigues, 
voilà  de  quoi  se  compose  l'art  de  conquérir  une  majorité  dans  une 
assemblée  législative  qui  dure  longtemps.  On  y  arrive  à  ne  plus 
tenir  compte  que  de  ce  qu'on  a  devant  soi,  autour  de  soi,  et  le  pays 
est  oublié.  »  A  la  fin  d'une  séance  récente,  où  la  chambre  avait  émis 
trois  ou  quatre  votes  contradictoires,  pour  finir  par  tout  rejeter, 
M.  Clemenceau  disait  :  «  Le  parlementarisme  ainsi  compris  devient 
vraiement  une  occupation  d'un  genre  tout  spéciaU  » 

Je  voudrais  étudier  quels  sont  les  vices  du  régime  parlementaire 
appliqué  au  gouvernement  d'une  société  démocratique  et  chercher 
si  on  ne  peut  y  porter  remède.  Pour  m'aider  dans  ce  travail,  j'ai 
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SOUS  la  main  un  livre  nouveau  rempli  d'observations  profondes  et 
de  vues  originales.  Il  est  écrit  par  un  des  maîtres  de  la  tribune  ita- 
lienne, qui  a  p'us  d'une  fois  occupé  le  pouvoir  et  qui,  pendant  de 
longues  années,  a  illustré  dans  son  pays  ce  régime,  dont  il  nous 
dévoile  les  imperfections  et  les  dangers  :  Marco  Minghetti. 

II. 

J'indiquerai  tout  d'abord  ce  que  je  veux  essayer  de  démontrer, 
en  rap})elant  uniquement  des  faits  contemporains.  Le  gouverne- 
ment parlementaire  est  nécessairement  un  gouvernement  de  partis, 
car  plus  dans  un  pays  les  partis  sont  nettement  séparés  et  forte- 
ment organi>és ,  mieux  marche  l'administration  des  affaires.  Et, 
d'autre  part,  la  prédominance  de  l'esprit  de  parti  offre  de  graves 
inconvéniens  et  de  sérieux  dangers.  Les  difficultés  inhérentes  au 
régime  parler  entaire  sont  grandement  accrues  quand  l'organisation 
de  l'état  est  très  centralisée,  et  elles  deviennent  bien  plus  redou- 
tables encore  quand  cet  état  centralisé  s'est  constitué  en  répu- 
blique. Dans  les  pays  où  le  régime  républicain  est  établi  d'une  façon 
stable,  la  Suisse  et  les  États-Unis,  on  ne  trouve  ni  la  centralisation 
ni  le  régime  parlementaire  à  l'anglaise.  II  s'ensuit  que,  si  l'on 
veut  sauver  la  liberté  et  le  régime  parlementaire,  il  faut  chercher  le 
moyen  d'obvier  aux  vices  qui,  dans  sa  forme  actuelle,  peuvent  leur 
devenir  mortels. 

Pour  se  convaincre  que  le  gouvernement  parlementaii'e  est  néces- 
sairement un  jj:ouvernempnt  de  partis,  il  suffit  de  comparer  la  façon 
dont  il  fonctionne,  d'un  côté,  en  Italie,  en  Grèce,  et  en  France,  oii 
il  n'y  a  point  de  partis  fortement  organisés,  et,  de  l'autre  côté,  en 
Angleterre  et  en  Belgique  surtout,  oiî  deux  partis  nettement  séparés 
se  disputent  le  pouvoir. 

En  Italie,  il  n'y  a  point  de  partis,  il  n'y  a  que  des  groupes.  La 
droite,  la  gauche  et  le  centre  pensent  de  même  sur  toutes  les 
grandes  questions.  Presque  tous  les  membres  de  la  chambre  veulent 
la  liberté,  le  maintien  de  la  constitution  et  de  la  maison  de  Savoie  ; 
toussent  partsans  des  idées  modernes;  nul  ne  veut  rétablir  l'an- 
cien réjiirrie  Les  cléricaux^  qui  ont  pour  but  de  rendre  Rome  au 
pape  et  de  restaurer  l'ancien  régime, formeraient  un  vrai  parti  dissi- 
dent, mais  ils  ne  .sont  pas  représentés  au  parlement,  (iomme  il 
n'existe  pas  de  partis  ayant  un  programme  arrêté,  une  platform^ 
imposé  a  tout  candidat  an  moment  de  l'élection,  il  s'ensuit  que 
chaque  député  a  ses  idées  particulières  en  fait  d'impôts,  d'ensei- 
gnement, de  réformes  intérieures  ou  de  politique  étrangère,  et  qu'il 
se  croit  autorisé  à  les  taire  prévaloir,  sans  tenir  compte  de  ceux  qui 
voteront  avec  lui.  De  là  résultent  des  groupemens  inattendus  et 
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d'étranges  surprises  du  scrutin,  suivant  les  questions  mises  en  dis- 
cussion. Un  cabinet  n'est  jamais  sûr  de  sa  majorité.  \  chaque  instant, 
elle  peut  lui  faire  défaut.  Aujourd'hui,  il  obtient  un  voie  de  con- 
fiance qui  réunit  les  deux  tiers  des  votans;  peu  de  jours  après,  il 
tombe,  sur  un  incident  de  peu  d'importance.  Chaque  jour  il  doit 
travailler  à  maintenir  ses  partisans  unis,  par  des  transactions,  des 
concessions  et  des  combinaisons.  Un  chef  de  groupe  se  croit-il  blessé 
par  un  procédé  même  extra-parlementaire,  parexemp'e,  un  coup  de 
chapeau  trop  peu  affable,  il  se  fâche,  boude,  refuse  Us  votes  dont 
il  dispose,  ei  la  majorité  est  compromise.  Un  autre  groupe,  cetie  lois, 
local  et  provincial;  réclame  une  route,  un  pont,  u*g  chemin  de  fer  : 
il  faut  tout  lui  accorder  ou  il  va  grossir  l'opposition,  et  celle-ci 
triomphe.  La  somme  d'esprit,  d'adresse,  d'éloquence  et  de  sou- 
plesse qu'un  ministère  doit  dépenser  pourdi.rer  un  an  est  prodi- 
gieuse. Le  travail  le  plus  lourd  de  la  diplomatie  esijeu  d'enfant  à 
côté  de  ceci.  La  chambre  est  un  sable  mouvant  oii  aucune  almi- 
nistration  solide  ne  peut  s'asseoir.  De  là  résultent  des  cri>es  nnnis- 
térielles  fréquentes.  Il  y  en  a  eu  beaucoup  plus  qu'il  n;:;  s'est  écoulé 
d'années  depuis  que  le  royaume  d'Iiali^;  existe.  Le  nombre  des 
anciens  ministres  siégeant  à  la  chambre  est  considérable.  Ce  sont 
autant  de  dynasties  déchues  et  de  prétendaris  avec  qni  il  l'aui  comp- 
ter. Ailleurs  on  se  plaint  de  manquer  d'hommes  d'état,  ici  ils  sura- 
bondent et  chacun  commande  un  petit  corps  d'armée.  Le  talem  |)ar- 
lementaire  consiste  à  en  enrôler  assez  pourètre  le  plus  fort;  mais  on 
ne  peut  jamais  compter  absolument  sur  aucun,  le  jourdn  la  bataille. 
S'agit-il  de  former  un  ministère,  chacun  de  ces  groupes  y  réclame 
sa  place.  En  Angleterre,  les  chefs  de  deux  grandes  armées  étant 
désignés  d'avance  par  leurs  anciens  faits  d'armes,  comme  chez  les 
Grecs  et  les  Troyens  d'Homère,  le  scrutin  qui  fait  tomber  un  ratn's- 
tère  désigne  le  cabinet  qui  doit  le  remplacer.  En  Italie,  il  n'en  est 
pas  de  même  ;  plusieurs  combinaisons  se  présentet)t  touiuurs 
comme  possibles,  et  dans  toutes,  il  faut  donner  s-itistaciion  aux 
influences  livales. 

Il  est  impossible  que  tous  les  hommes,  même  s'ils  se  r.ntachent 
à  une  tendance  générale,  aient  en  tout  les  mêmes  idées.  Ils  peu- 
vent avoir  le  même  but,  mais  ils  différeront  nécessaireinH-nt  <ur  les 
moyens  de  l'atteindre.  Si  chacun  veut  faire  prévaloir  s"s  vuf-s  et 
son  système,  aucune  majorité  ne  pourra  se  constituer  d'une  'açon 
durable.  S'agit-il,  par  exemple,  d'établir  un  inij^ôt  nouveau  :  un 
ministère  appuyé  sur  une  majorité  compacte  et  disciplinée  le  fera 
voter  tel  qu'il  le  propose,  malgré  les  divergenc  s  d'opnion  ijiii  exis- 
tent parmi  ses  partisans  sur  les  détails  de  son  a[)plic;iiion;  mais  si 
la  division  des  partis  n'impose  pas  l'union,  on  n'arrivera  a  rien.  Tel 
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député  recounaît  qu'il  faut  de  l'argent,  mais  il  a  sa  petite  recette  et 
son  petit  impôt  qui  rapportera  plus  qu'il  ne  faut.  Un  autre  va  jus- 
qu'à admettre  le  principe  de  l'impôt,  mais  le  mode  de  perception 
est  détestable;  pour  lui  la  forme  emporte  le  fond;  il  ne  peut  émettre 
un  vote  favorable.  Au  jour  du  scrutin,  les  deux  camps  se  mêlent 
au  hasard  et  on  laboutit  à  l'impuissance  et  à  la  confusion. 

En  Grèce,  le  régime  parlementaire  offre  les  mêmes  tableaux 
qu'en  Italie,  mais  avec  des  teintes  plus  sombres.  Au  lieu  de  vrais 
partis  politiques,  il  n'y  a  que  des  nuances  et  des  groupes.  Quel- 
ques représentans  se  rallient  autour  d'un  chef  dont  ils  acceptent 
le  mot  d'ordre;  ils  constituent  ainsi  un  certain  nombre  de  factions 
qui  se  comiattent  ou  se  coalisent,  qui  tantôt  soutiennent  le  nainis- 
tère  et  tantôt  le  renversent,  suivant  l'intérêt  du  moment.  Ils  ne 
sont  séparés  que  par  des  questions  accessoires  qui  intéressent  peu 
le  pays.  Aux  élections,  ils  ont  été  nommés  par  des  influences  per- 
sonnelles ou  locales  et  non  pour  faii-e  prévaloir  telle  ou  telle  ligne 
de  conduite  dans  la  marche  générale  des  affaires.  Les  candidats 
élus  arrivent  ainsi  libres  de  tout  engagement.  Us  peuvent  se  porter 
à  droite  ou  à  gauche,  suivant  que  le  commande  ou  l'intérêt  de  leur 
aiTondisseUient  ou  leur  intérêt  propre.  Un  député  ministériel  a-t-ii 
été  réélu,  rien  ne  garantit  qu'il  soutiendi'a  encore  le  ministère.  Il 
n'y  est  tenu  ni  par  ce  qu'il  doit  à  ses  commettans  ni  par  ce  que  lui 
impose  son  honneur  poUtique  ou  la  logique  de  ses  propres  opi- 
nions. Ce  que  ses  électeurs  attendent  de  lui,  c'est  qu'il  obtiemae 
pour  eux,  du  gouvernement,  le  plus  de  faveurs  possible.  Ils  savent 
que,  pour  cela,  il  lui  faut  une  indépendance  complète  de  tout  lien 
et  une  liberté  complète  de  voter  à  sa  guise.  C'est  ainsi  que  son 
appui  Sf  ra  le  plus  recherché  et  le  mieux  rémunéré,  je  ne  veux  pas 
dire  en  argent,  mais  en  places  pour  ses  amis  et  ses  électeurs  bien 
pensans,  ou  en  subsides  et  travaux  pour  sa  localité.  Plus  grande 
sera  la  part  des  dépouilles  opimes  que  lui  vaut  la  conquête  du  pou- 
voir, plus  il  en  sera  fier  et  plus  le  canton  qui  l'a  élu  lui  sera 
reconnaissant.  Au  début  d'une  session,  la  chambre  est  une  mêlée 
confuse.  On  ignore  qui  est  ami  ou  ennemi.  ISul  ne  s'est  engagé 
d'une  façon  précise.  De  cette  matière  chaotique  les  politiciens  et  les 
chefs  reconnus  tirent  une  clieistèle  qui  les  suit  dans  les  combats 
journaliers.  Ils  forment  leur  bande  et  chacun  s'efforce  d'avoir  la 
plus  noQibreuse,  Alors  commencent  des  luttes  parlementaires  dont 
il  est  impossible  de  prévoir  l'issue.  Gomme  l'a  dit  ici  même  M.  Emile 
Burnouf  (1870),  tous  les  députés  sont  d'abord  ministériels,  mais 
bientôt  ceux-là  seuls  restent  fidèles  dont  l'appétit  a  été  satisfait. 
Gomme  la  table  n'est  pas  assez  abondamment  servie  pour  ra^■sasier 
tout  ce  monde  d'affamés,  le  nombre  des  mécontens  va  croissant.  Ils 
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so  coaliseut,  obtienne-nt  la  rnajoiritéi  et  reriveFseqt  lo  ministère;  et 
bientôt  le  môme  manège  reewïiiDH^ttttec 

Il  ne  faut  poimt  prendre  pr>'liexle  du  coci  pour  jetojr  la  pierre  ni  aux 
Italiens  ni  aux  Grecs.  Ce  déplorAbic-  régime  politicjue  n'est  pas  la 
conséquence  des  vices  du  caraelère  nMiuuai,  imm  l'elFét  inôvilabie 
du  système  parlementaire,  quand  il  n'existe  pas  de  pairiis  nette- 
mient  séparés.  En  France,  dans  uuje  ctnanibre  oombreuso  &\  où  les 
pkis  graves  problènaes  sont  sûulevés^l'îtôpect  est  diUérent»  mais  l'in- 
stabilité du  gouvernement  n'est  pas  moindre.  Dans  le  Caprice,  êik\- 
fred  de  Musset,  M.  de  Lèry  dit  :  «c  Ce  sont  de  drôles  d'auberges  que 
vos  ministères  1  on  y  entr©  et  on  en  sort  sans  savoir  pourquoi..  C'est 
une  procession  de  mai'ionnettcs.  »  C'est  ce  que  M.  P.  Leroy-Beau- 
lieu  démontrait  récemment  par  dos  chilFres  exacts  :  «  Depuis  le 
h  septembre  1870,  le  ministère  de  l'intérieur  a  été  occupé  par  vingt- 
trois  passans  qui  ont  été  parés  pendant  six  mois  chacun,  eo  moyenne, 
du  titre  de  ministre.  Depuis  le  20. août  1881,  c'est-à-dir-e  juste 
depuis  un  an,  la  France  a  possédé  quatre  cabinets,  ce  qui  donne  à 
chacun  trois  ou  quatre  mois  d'existence.  » 

Sauf  le  dernier  mot,  injuste  autant  qu'irrévérencieux,  la  boutade 
de  Musset  est  bien  plus  vraie  qu'au  temps  où  elle  a  été  écrite!  Les 
ministères  n'ont  ni  durée  ni  con.^istance.  Us  se  renouvellent  fréquem- 
ment, et  même  pendant  qu'ils  subsistent,  le  terrain  à  chaque  instant 
se  dérobe  sous  leurs  pas.  Un  cabinet  se  constitue  ;  une  immense  majo- 
rité salue  son  arrivée  au  pouvoir;  de  grandes  choses  vont  s'acroro- 
plir.  Quelques  semaines  se  pasi^ent;  la  majorité  est  disloquée;  mal- 
gré le  plus  brillant  déploiement  d'éloquence,  elle  ne  suit  pas  au 
scrutin  son  chef,  tout-puissant  la  veille.  Le  ministère  se  retire, 
un  autre  se  forme;  il  se  maintient  plus  longtemps,  mais  presque 
chaque  jour  un  incident  imprévu,  un  vote  de  hasard  fureent  l'un  ou 
l'autre  ministre  à  déposer  son  poneleuille.  Le  chef  du  cabinet,  qui 
ne  peut  compter  sur  une  armée  fidèle,  toujours  prête  à  le  suivre,  lae 
peut  avoir  nulle  autorité,  nulle  attitude  ferme.  S'il  fait  mine  de 
vouloir  imposer  sa  volonté,  il  porte,  dit-on,  atteinte  à  la  dignité  de 
la  chambre.  S'il  se  résigne  à  attendre  d'elle  une  impulsion  ou  des 
inspirations,  on  lui  reproche  de  n'être  qu'un  cojnmis  ou  une 
girouette.  Il  ne  peut  gouverner  qu'eu  louvoyant,  cédant  aujour- 
d'hui, se  dérobant  demain,  résistant  parfois,  mais  tnujoujs  au  risque 
d'une  chute,  harcelé  par  les  interpellations,  compromis  dans  les 
conflits  les  plus  infimes,  jamais  sûr  du  lendemain.  Ces  combiiiai^sons 
ministérielles  qui  se  font  et  se  défont  sans  cesse  comme  les  taMeaux 
des  dhsolving  vieivs,  ou  qui  passent  et  se  transforment  comme  les 
nuages  au  ciel,  ont  nécessairement  pour  eflet  de  paralyser  ou  d'af- 
faiblir les  rouages  de  l'administration.  Celle-ci,  quand  elle  est  bien 
organisée  et  bien  composée,  comme  en  France,  peut  marcher  toute 
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seule  et  sans  rimpulsion  d'en  haut.  Cependant,  à  la  longue,  la  ma- 
chine fait  de  moins  bonne  besogne.  Les  ministres  qui  arrivent  ont 
à  peine  le  temps  de  s'initier  aux  affaires  en  cours.  Le  jour  où  enfin 
ils  sont  prêts  à  donner  leurs  instructions,  il  leur  faut  boucler  leurs 
malles  et  faire  place  à  d'autres.  Pourquoi  un  fonctionnnire  obéi- 
rait-il à  un  supérieur  dont  il  prévoit  le  départ  à  bref  délai?  De  l'im- 
puissance et  de  l'instabilité  des  ministères  résulte  donc  inévita- 
blement un  autre  mal,  l'inertie  ou  le  désordre  dans  la  hiérarchie 
administrative. 

Ce  qui  est  plus  fâcheux  que  tout  le  reste,  c'est  que  la  nation  perd 
confiance  dans  un  régime  qui  marche  mal  ou  qui  tourne  à  vide.  On 
dit  souvent  :  Le  pays  veut  être  gouverné.  Je  n'en  crois  rien.  Tout 
peuple  aime  avnnt  tout  la  liberté  et,  par  conséquent,  il  désire  être 
gouverné  le  moins  possible  et  au  besoin  faire  ses  affaires  lui-même. 
Mais  ce  qui  fatigue  et  irrite,  ce  sont  des  discussions  sans  issue,  des 
votes  irréalisables  et  des  agitations  stériles,  en  un  mot,  comme 
dans  la  comédie  de  Shakspeare,  «  beaucoup  de  biuit  pour  rien  : 
much  ado  about  Jiothing.  »  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  le  pays  n'est 
jamais  plus  tranquille  que  quand  le  pouvoir  exécutif  est  à  la  chasse, 
le  législatif  dans  ses  terres  et  le  cabinet  aux  eaux.  Les  vacances 
des  chambres  produisent  une  détente  générale,  un  soulagement 
universel.  Voilà  ce  qui  doit  alarmer  les  amis  du  régime  représenta- 
tif. Heureusement  le  moment  n'est  pas  venu,  mais  il  peut  venir, 
où  le  peuple,  faiigué  d'être  inquiété  par  les  institutions  qui  de- 
vraient le  rassurer,  dirait  brutalement  :  Cela  ne  marche  pas  ;  essayons 
autre  chose.  Si  les  chambres  ne  se  réunissaient  qu'une  fois  tous  les 
deux  ans,  nous  aurions  au  moins  une  année  de  repos.  — C'est  pré- 
cisément ce  que  M.  de  Bismarck  a  proposé  à  l'Ail-  magne. 

Cette  situation,  qu'il  est  inutile  de  décrire  plus  longuement,  parce 
qu'elle  se  déroule  en  ce  moment  même  sous  nos  yeux,  tient-elle  à  une 
incapacité  particulière  de  la  chambre  française  actuelle?  Nullement. 
Elle  provient  de  ce  que  le  parti  de  l'opposition  absolue  est  trop  peu 
noml)reux  pour  forcer  le  parti  républicain  à  soutenir  quand  même 
le  chel  qui  le  guide.  Il  se  forme  ainsi  des  gioupes  nombreux  qui 
obéi^seul  tantôt  à  un  mot  d'ordre,  tantôt  à  l'inspiration  du  moment 
et  tantôt  au  désir  d'essayer  lusfju'à  quel  point  est  vrai  le  proverbe  : 
«  iNuuveaux  balais  balaient  mieux.  » 

Comme  le  faisait  remarquer  très  justement  M.  de  Bismarck  dans 
un  récent  discours,  l'âge  d  or  du  régime  parlementaire  est  aussi 
passé  en  Angleterre.  Gouverner  était  facile  quand  il  n'y  avait  que 
deux  partis  en  présence,  les  whigs  et  l^s  tories,  de  force  à  peu  près 
égale  et,  par  conséquent,  chacun  d'eux  parfaitement  discipliné,  afin 
de,  ne  pas  succomber  sous  les  votes  unis  de  l'adversaire.  Aujour- 
d'hui quese  sont  formés  le  parti  radical  et  le  parti  irlandais,  ni  whigs 


LE    REGIME    PARLEMENTAIRE.  833 

ni  tories  ne  peuvent  conserver  le  pouvoir  s'ils  ont  ces  deux  groupes 
contre  eux.  11  faut  donc  s'assurer  l'appui  complet  de  l'un  d'eux  au 
moins.  De  là  la  nécessité  des  concessions  et  des  compromis.  Le 
cabinet  Gladstone  n'a  pu  se  constituer  qu'en  donnant  une  place  à 
des  hommes  distingués  du  parti  radical  comme  Bright,  Chamber- 
lain, Dilke  et  Mundella,  et  leur  concours  étant  indispensable,  ce 
sont  eux  en  définitive  qui  dictent  la  ligne  de  conduite  tant  à  l'inté- 
rieur qu'à  l'extérieur,  au  risque  d'éloigner  des  représentans  impor- 
tuns de  l'ancien  parti  whig.  .Malgré  ces  difficultés,  qui  ne  sont  pas 
légères,  le  mécanisme  parlementaire  marche  encore  passablement 
en  Angleterre  pour  deux  motifs  :  d'abord  parce  que  le  parti  de  l'oppo- 
sition est  assez  fortement  constitué  pour  forcer  tous  les  partisans  du 
ministère  à  l'appuyer  dans  toutes  les  questions  importantes,  ensuite 
parce  que  les  membres  du  parlement  ont  fait  connaître  leurs  opi- 
nions à  leurs  électeurs  au  moment  de  l'élection  et  qu'ils  sont  par 
conséquent  ainsi  tenus  d'y  rester  fidèles.  Ainsi  ceux  qui  ont  été 
nommés  pour  soutenir  le  cabinet  Gladstone  ne  peuvent  l'abandonner 
sans  les  motifs  les  plus  sérieux,  sous  peine  d'être  accusés  de  forfaiture. 
Nulle  part  le  régime  parlementaire  ne  fonctionne  aussi  correcte- 
ment qu'en  Belgique,  parcequ'il  n'y  a  dans  les  chambres  que  deux 
partis.  La  ligne  de  démarcation  est  si  tranchée  que,  ni  parmi  les 
représentans  ni  parmi  les  sénateurs,  il  n'y  a  un  seul  dissident,  un 
seul  mixte  ou  douteux.  Dès  que  l'intérêt  de  parti  est  engagé,  les  votes 
sont  parfaitement  connus  d'avance.  Le  fait  d'abandonner  le  minis- 
tère au  jour  de  l'épreuve  serait  considéré  comme  une  trahison  et 
elle  coûterait  au  député  qui  s'en  rendrait  coupable  son  siège,  1  es- 
time de  ses  électeurs,  et  celle  même  de  ses  adversaires.    Quand  un 
cabinet  s'appuie  sur  une  majorité  réunie  par  les  liens  d'opinions 
communes,  d'engagemens  publics  et  d'un  programme  arrêté,  il  peut 
faire  adopter  ses  projets  de  loi,  exiger  le  sacrifice  des  dissidences 
accessoires, jet  ainsi  gouverner  avec  autant  d'autorité  et  de  suite  que 
les  ministres  d'un  souverain  absolu,  comme  l'ont  fait  tour  à  tour  des 
cabinets  catholiques  et  des  cabinets  libéraux.  Mais  cette  discipline 
rigoureuse  a  ses  inconvéniens.  Elle  étoufie  l'initiative  individuelle  et 
tue  l'originalité  en  matière  politique.  Les  députés  répètent,  une  ou 
deux  fois  par  an,  les  mêmes  discours;  on  tourne  en  rond  comme 
dans  un  manège,  et  les  batailles  parlementaires  ressemblent  à  ces 
combats  du  moyen  âge  en  Italie,  qui  duraient  tout  un  jour,  mais 
qui  ne  tuaient  qu'un  homme,  écrasé  sous  le  poids  de  son  armure. 
Souvent  on  parle  de  servilisme  et  on  vante  l'indépendance  ;  c'est  à 
tort.  Le  gouvernement  parlementaire  ne  peut  marcher  que  par  la 
discipline  au  sein  des  partis.  Autrement  il  aboutit  à  la  confusion,  à 
l'impuissance  et  à  la  déconsidération. 
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m. 


L'instabilité  (tes  ministères,  qui  est  le  propre  du  gouvernemeut 
parlementaire,  quand  les  partis  sont  nombreux  et  flottans,  est  cex^ 
tainement  très  fâcheuse  pour  la  bonne  administration  des  afiaires  inté- 
rieures ;  mais  elle  Test  bien  plus  encore  pour  la  politique  étrangère, 
car  elle  peut  mener  un  pays  aux  abîmes,  &t,  on  ne  peut  le  nier,, le  dan- 
ger est  encore  plus  grand  avec  k  forme  républicaine..  Sur  le  ten*ain 
des  affaires  extérieures  les  avantages  que  possède  vin  ministre  extra- 
parlementaire,  maintenu  au  pouvoir,  pendant  une  longue  suite  d'an- 
nées, par  la  confiance  de  son  souverain  sont  incontestaibks.  Gelui-ci 
possède  l'histoire  et  les  traditions  des  affaires  engagées,  dont  il 
peut  dire  quorum  pars  magna  fai^  il  connaît  de  longue  date  le  per- 
sonnel de  la  diplonoatie  et  des  cabinets  de  l'Europe,  11  sait  ee  qu'il 
peut  espérer  et  ce  qu'il  doit  craindre.  L'expérience  lui  apprend,,mêœe 
à  défaut  de  génie,  quels  ressorts  il  peut  mettre  en  mouvement.  Cer- 
tain de  conserver  sa  position,  i)  peut  engager  des  opérationjs  à  longue 
échéance,  poursuivre  lentement  un  djcssein  lentement  mûri,  profi- 
ter successivement  des  fautes  de  ses  adversaires,  faii'e  naître  des 
circonstasces  qui  favorisent  ses  vues,  et  ce>qui  est  essentiel,  s'assur 
rer  des  alliances  durables.  Eût-il  incomparablement  plus  de  capa- 
cité, le  ministre  intérimaire  d'une  majorité  flottante  ne  peut  soute- 
nir la  lutte.  Il  est  battu  à  coup  sûr.  Il  a  été  arraché  à  son  cabinet 
de  tiavail,  pïù  il  s'occupait  tantôt  de  la  traduction  d'un  auteuranciea, 
tantôt  de  l'étude  de  l'histoire  ou  des  lois  ;  et  il  lui  faut  tout  à  coup 
guider  son  pays  à  travers  les  écu«ils  de  la  politique  générale.  U 
menait  la  vie  recueillie  d'un  savant  ou  d'un  philosophe  ;  les  exi- 
gences de  son  parti  et  les  votes  de  la  chambre  le  trausfoi'ment  en 
diplomate.  Comment  ne  se  montrera-t-il  pas  tour  à  tour  ignorant, 
naît,  ou  présomptueux?  Peut-il  ne  pas  être,  à  chaque  instant,  dupe  de 
lui-mêntïe  ou  des  autres?  Il  est  forcé  de  jouer  une  partie  serrée  où 
le  moindre  laux  mouvement  se  paie  cher,  et  il  ne  connaît  même  pas 
l'échiquier  où  il  doit  faire  marcher  les  pièces.  Son  prédécesseur  s'est 
engagé  dans  une  voie  qu'il  croit  funeste  :  que  fera-t-il  ?  Persévérer  à 
tout  risque  ou  virer  de  boi-d  sous  le  feu  de  l'ennemi,  quoique  rien  ne 
soit  plus  dangereux  qu'une  marche  de  flanc?  Péril  des  deux  façons, 
car  «  ce  n'est  pas  qiiand  on  est  au  milieu  d'un  gué,  disait  Lin- 
coln, qu'il  faut  changer  de  chevaux.  »  Trop  souvent  aujourd'hui 
les  états  européens  ont  à  traverserdes  gués  très  périlleux,  et  il  n'est 
pas  rare  que  ce  soit  précisément  à  ce  moment  que  les  hasards  du 
scrutin  renversent  les  ministères.  Ils  obtiennent  un  vote  de  confiance 
pour  la  façon  dont  ils  ont  dirigé  les  afiaires  extérieures;  mais  une 
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question  accessoii'e  d'administration  intérieure  surgit  :  la  majorité 
les  abandonne,  et  ils  donnent  leur  démission.  Voilà  le  pays  lancé 
dans  l'inconnu.  Quelle  puissance  étrangère  peut  s'engager  à  fond 
avec  un  ministre  qui  tombera  })eut-être  demain  et  qui  ne  peut  jamais 
répondre  des  volontés  de  la  cliambre  dont  il  dépend?  La  conduite 
d'une  négociation  importante  devient  encore  bien  plus  difficile, 
quand  les  députés  prennent  l'habitude,  ainsi  que  cela  a  lieu  de  plus 
en  plus  en  Angleterre  et  en  France,  de  harceler  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  questions  etd'interpellations,etquand  le  .parle- 
ment prétend  diriger  lui-même  la  politique  extérieure.  Il  n'y  .a  .point 
de  fonction  à  laquelle  il  soit  moins  propre  qut;  celle-là.  11  ne  peut 
jamais  connaître  à  fond  la  situation  du  moment;  car  on  ne  peut 
évidemment  tout  dire  à  la  tribune,  voulût-on  même  publier  des 
livres  bleus,  verts  ou  jaunes,  chaque  semaine  ou  chaque  jour.  Le 
dessous  des  cai'tes,  les  pensées  de  derrière  la  tête,  ce  que  l'on 
entrevoit,  oe  ique  l'on  craint,  ce  que  l'on  projette,  c'est-à-dire  les 
élemiens  du  drame  politique,  ne  peuvent  apparaître  dans  les  pièces 
diplomatiques,  et  il  serait  fréquemment  imprudent  de  les  mentionner 
même  dans  un  comité  secret,  La  chambre  manque  donc  de  la  base 
indispensable  pour  émettre  un  jugement  bien  motivé;  elle  ne  con- 
naît pas  suffisamment  les  faits.  En  outre,  un  parlement  est  tou- 
jours une  foule.  Tel  jour,  un  mot  mal  choisi  l'indisposera  conti'e 
le  ministre  ;  tel  autre  jour,  il  se  laissera  entraîner  par  l'éloquence 
d'un  orateur  d'opposition.  Parlez-lui  de  l'honneur  national  compro- 
mis, de  prestige  à  conserver,  et  il  est  capable  d'adopter  d'enihou- 
siasme  les  résolutions  les  plus  insensées.  Certainement  il  appartient 
au  .pays  et  au  parlement  de  déterminer  la  ligne  de  conduite  géné- 
rale qu'il  faut  suivre  et  de  dire,  par  exemple,  s'ils  veulent  la  paiK 
ou  la  guerre.  Ils  peuvent  renverser  qui  veut  les  conduire  où  ils  ne 
désirent  pas  aller.  Mais  quand  le  cabinet  représente  les  vues  de  la 
majorité,  celle-ci  a  tout  intérêt  à  le  laisser  agir  librement.  Il  peut 
arriver  souvent  que  la  chambre  comprenne  mieux  que  le  ministère 
le  véritable  intérêt  du  pays,  car,  en  définitive,  c'est  la  nation  qui 
paie;  mais  quand  il  s'agit  de  la  pratique,  un  ministre  médiocre 
sera  toujours  plus  habile  que  le  parlement  le  plus  distingué. 

Dans  une  monarchie  les  inconvéniens  du  régime  parlementaire 
appliqué  à  la  politique  étrangère,  sont  parfois  mitigés  par  l'inter- 
vention d'un  souverain  prudent  et  éclairé.  Il  peut,  dans  la  mesure 
de  son  influence,  apporter  de  l'esprit  de  suite  dans  la  direction  des 
affaires.  Par  sa  position  élevée,  par  ses  relations  de  famille,  il  obtien- 
di'a  des  informations,  des  confidences  qu'on  ne  communiquera  pas 
à  un  ministre  de  passage,  crainte  de  les  voir  paraître  dans  un  blue 
book,  dans  une  lettre  ou  dans  un  discours  au  parlement.  C'est 
ainsi  que  le  roi  Léopold  P""  de  Belgique  était  le  confident  et  le  con- 
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seiller  de  la  plupart  des  souverains  ses  contemporains,  et  qu'il  était  à 
même  de  suivre  jour  par  jour  la  marche  changeante  des  affaires 
européennes.  Un  président  de  république  ne  peut  jamais  avoir  une 
position  semblable,  ni  réunir  en  ses  mains  les  mêmes  sources  d'infor- 
mation. Personnellement  il  inspirera  peut-être  la  plus  grande  con- 
fiance ;  mais  demain  il  rentrera  dans  la  vie  privée  et  fera  place  à  un 
successeur  poursuivant  des  visées  complètement  différentes  ;  car  la 
direction  qui  sera  suivie  dépendra  d'un  caprice,  'd'un  revirement 
du  suffrage  universel  ou  de  la  njajorité  dans  la  chambre.  Londres 
ou  Saint-Pétersbourg  engagent  une  négociation  avec  un  ministre 
disposé  à  l'action  :  un  plan  de  conduite  est  arrêté  en  conséquence  ; 
mais  quand  vient  le  moment  de  le  réaliser,  un  nouveau  ministre  occupe 
le  pouvoir,  et  celui-ci  est  d'avis  que  rien  ne  vaut  une  magistrale  inac- 
tion. Les  autres  puissances  sachant  qu'elles  ne  peuvent  compter  sur 
rien  éviteront  à  leur  tour  de  s'engager.  Il  est  donc  absolument  cer- 
tain que  le  régime  parlementaire  dans  un  état  démocratique  est,  par 
sa  constitution  même,  incapable  de  faire  de  bonne  politique  étran- 
gère. Pour  cela,  tout  lui  manque  ;  les  traditions,  les  informations,  les 
alliances,  les  desseins  réfléchis  et  surtout,  ce  que  rien  ne  remplace,  la 
suite  dans  les  idées  et  la  durée.  Ce  qu'il  peut  faire  de  plus  sage  est 
de  concentrer  toute  son  attention  et  toute  son  activité  au  dévelop- 
pement intérieur  du  pays.  Ce  rôle  est-il  indigne  d'une  grande  nation? 
Nullement:  ça  été,  jusqu'à  présent,  celui  de  la  grande  république 
américaine  et  elle  n'a  pas  lieu  de  s'en  plaindre.  Un  peuple  qui,  abso- 
lument dévoué  à  la  paix,  parviendrait  a  faire  marcher  les  institu- 
tions démocratiques  de  façon  à  assurer  l'ordre,  la  liberté,  l'instruc- 
tion et  le  Men-être  pour  tous,  exercerait,  par  l'exemple,  une  influence 
bien  plus  grande  qu'en  se  mêlant  aux  luttes  d'influence  et  aux  com- 
binaisons diplomatiques  qui  constituent  toute  la  politique  exté- 
rieure. 


IV. 


Il  faut  oser  le  dire,  car  l'expérience  de  chaque  jour  le  démontre, 
le  régime  parlementaire,  né  en  Angleterre  pour  régler  un  petit 
Donibi  e  d'affaires,  n'est  pas  fait  pour  être  le  mode  de  gouvernement 
de  l'état  naoderne,  avec  les  mille  attributions  qu'on  lui  a  successi- 
vement imposées  sur  le  continent.  On  est  confondu  quand  on  songe 
à  la  foule  d'intérêts  et  de  gens  qui  dépendent  des  ministres.  En 
France,  ils  disposent  tout  d'abord  d'une  somme  de  trois  milHaris  qui 
dépasse  le  revenu  cadastral  de  toutes  les  terres.  En  outre,  ils  con- 
trôlent les  budgets  des  communes,  des  départemens  et  des  institu- 
tions de  bienfaisance,  qui  s'élèvent  encore  à  un  bon  milliard.  Ils 
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entretiennent,  réglementent  et  inspectent  les  écoles  publiques  de 
toute  espèce  et  de  tous  les  degrés,  et  ont  ainsi  en  mains  l 'instruc- 
tion,  c'est-à-dire  l'avenir  du  pays;  ils  nomment  les  évêques  et 
d'une  main  paient  les  ministres  du  culte  el  de  l'autre  les  danseuses 
court-vôtues  qui  exhibent  leurs  grâces  à  l'Opéra;  ils  entretienunnt 
les  instituts,  les  académies,  les  observatoires,  les  laboratoires  et 
encouragent  les  lettres,  les  beaux-arts  et  les  sciences  ;  ils  détermi- 
nent combien  d'hectares  seront  plantés  en  tabac,  combien  chaque 
hectare  aura  de  plantes  et  chaque  plante  de  feuilles,  et  ils  nomment 
à  cet  effet  des  inspecteurs  spéciaux  chargés  de  les  compter  ;  ils  ven- 
dent ce  stupéfiant  dans  les  bureaux  privilégiés  dont  ils  désignent 
les  innombrables  agens  répandus  dans  tout  le  pays;  ils  transpor- 
tent lettres,  télégrammes  et  articles  de  finance,  ce  qui  exige  encore 
toute  une  légion  d'employés  ;  ils  construisent  des  routes  et  des  che- 
mins de  fer,  creusent  des  ports  et  des  canaux,  ce  qui  se  fait  par  le 
corps  très  nombreux  des  ponts  et  chaussées;  ils  ex[)loitent  des  forêts 
domaniales,  reboisent  les  hauteurs  et  surveillent  les  terres  boisées 
des  particuliers,  ce  qui  donne  naissance  à  l'administration  fores- 
tière ;  ils  font  de  la  porcelaine  à  Sèvres  et  des  tapis  aux  Gobelins  ; 
par  les  droits  dédouane,  par  les  accises  et  parles  primes  aux  indus- 
tries favorisées,  ils  déterminent  la  direction  du  travail  dans  toutes 
les  branches  de  la  production,  et  pour  empêcher  ainsi  chacun  de 
vendre,  d'acheter  et  de  fabriquer  au  mieux  de  son  intérêt,  il  leur 
faut  encore  des  régimens  d'employés;  ils  choisissent  le  gouverneur 
delà  Banque  centrale  qui  donne  la  note  dominante  au  crédit;  ils 
ouvrent  des  bibliothèques,  des  archives,  des  conservatoires,  pour 
lesquels  il  faut  bibliothécaires,  sous-bibliothécaires,  archivistes,  sous- 
archivistes,  aspirans ,  commis,  portiers,  tous  fonctionnaires;  c'est 
de  par  eux  qu'existent  et  qu'opèrent  agens  de  change,  pharmaciens, 
notaires,  débilans  de  boissons;  ils  déclarent  à  quelles  conditions  et 
en  vertu  de  quels  examens  on  sera  avocat,  médecin,  protesseur, 
instituteur,  ingénieur,  garde-côte  ou  garde-barrière;  ils  ont  en 
mains  la  magistrature  tout  entière,  c'est-dire  la  base  sur  laquelle 
repose  la  propriété,  la  famille,  la  sécurité  publique,  en  un  mot, 
l'édifice  social  tout  entier  ;  ils  entretiennent  les  prisons,  les  colonies 
pénitentiaires,  les  institutions  de  réforme,  d'où  nouveau  bataillon 
d'agens  rétribués  par  l'état.  Ai-je  tout  dit  ?  Il  s'en  faut  ;  mais  comme 
on  ne  peut  prolonger  indéfiniment  cette  trop  lontrue  énuméra- 
tion  je  citerai  seulement  l'armée  et  la  marine,  cette  formidable 
institution  sans  précédent  dans  l'histoire,  qui,  désormais  {)ariout 
organisée  à  la  prussienne,  avec  service  universel  et  oblinaioire,  sai- 
sit la  population  mâle  toute  entière  et  fait  du  pays  une  caserne  et  un 
camp,  où  le  militarisme  allemand  est  venu  se  greffer  sur  la  centra- 
lisation française.  La  nation  est  devenue  l'état,  et  l'état,  c'est  le  minis- 
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tère.  Etilrez  dans  n'importe  qneile  faimille  et  vous  verrez  que  des 
décisions  des  pouvoirs  publics  dépend  l'un  ou  l'amtre  de  ses  inté- 
rêts: dispense  ou  CQogè  d'un  milicien,  examens,,  nominations,  appli- 
cation d'un  tarif,  ouverture  d'une  route,  primes  et  faveurs  de  toute 
sorte.  Ce  que  l'on  appelle  le  gouvernement  tient  donc  en  ses  mains 
le  sort  actuel  ou  l'avenir  de  la  plupart  des  citoyens. 

Cette  colossale  machine  marchera-t-elle  vite  ou  lentement  et  dans 
quelle  direction?  Inclinera-t-elle  à  gauche  ou  à  droite?  De  quelles 
idées,  de  quelles  passions,  peut-être  de  quelles  rancunes  se  fera- 
t-elle  l'instrument?  C'est  le  vote  de  la  chambre,  le  hasai'd  du  scru- 
tin, parfois  une  ou  deux  voix  de  majorité  qui  en  décident.  Quand 
l'état  absorbe  à  ce  point  les  intérêts  sociaux  et  pour  ainsi  dire  la 
vie  même  de  la  nation,  il  est  monstrueux  que  tout  cela  soit  soumis 
aux  fluctuations  incessantes  des  luttes  parlementaires.  Rien  de  sem- 
blable n'existe  dans  les  pays  auxquels  nous  avons  emprunté  les  formes 
de  notre  régime  constitutionnel,  ni  en  Angleterre,  ni  aux  États-Unis, 
Déjà  cependant,  en  Angleterre,  depuis  que  les  attributions  du  pouvoir 
central  se  sont  étendues,  le  parlement  succombe  visiblement  sous  sa 
tâche.  Chaque  année,  M.  Gladsione  constate  avec  une  éloquente  tris- 
tesse la  stérilité  des  sessions  où  son  infatigable  activité  n'aboutit  à 
rien.  Récemment  encore  il  d  ^ait  que  la  dernière  n'avait  été  que 
((  honte  et  confusion.  » 

Des  réformes  profondes  s'accompliront,  sinon  le  gouvesrnement 
pai'leraentaire  péi  ira  dans  l'impuissance  et  dans  la  déconsidération. 
Là  où  le  conflit  ne  peut  manquer  de  se  produire  et  où  il  sera  mor- 
tel, c'est  dans  les  relations  entre  le  parlement  et  l'armée;  nous  en 
avons  eu  déjà  de  nombreux  exemples.  En  Allemagne,  il  existe  en 
permanence,  tantôt  à  l'état  aigu,  comme  avant  1866,  tantôt  déguisé, 
comme  depuis  cette  époque.  L'Empire  a  son  Reichstag,  et  chaque 
état  son  assemblée  délibérante.  On  y  prononce  de  très  beaux  dis- 
cours ;  on  y  vote  des  lois  et  même  souvent  on  se  donne  la  satisfac- 
tion de  rejeter  les  projets  du  gouvernement;  mais,  en  réahté,  le 
msdtre  absolu,  c'est  le  souverain  ou  son  ministre,  par  la  simple  rai- 
son qu'un  million  de  baïonnettes  disciplinées  et  obéissantes  forment 
un  argument  irrésistible.  Cette  vérité  est  dure,  et  les  patriotes  libé- 
raux en  gémissent,  d'autant  plus  que  le  grand-chancelier  ne  se  pique 
pas  de  la  leur  dissimuler.  En  Egypte,  un  gouvernement  régulier, 
économe,  favorable  aux  progrès  du  pays  fonctionnait  sous  le  con- 
trôle de  la  France  et  de  l'Angleterre  ;  mais  on  avait  oublié  de 
compter  avec  l'armée,  et  elle  a  tout  renversé.  En  France  même,  deux 
dates  sinistres  ne  s'oubHent  pas,  le  18  brumaire  et  le  2  décembre. 
En  Angli  terre,  les  événemens  de  la  révolution  et  de  la  restauration 
avaient  si  clairement  révélé  le  danger,  que  le  parlement  a  pris  des 
mesures  radicales  pour  s'en  défendi'e.  Le  bill  qui  impose  l'obéis- 
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sance  aux  troupes  n'est  voté  que  pour  un  an,  et  s'il  n'était  pas 
renouvelé,  l'armée  pourrait  se  débander,  car  l'autorité  des  chefs 
n'existerait  plus.  En  Amérique,  on  ne  veut  d'armée  que  pour  cou- 
vrir la  frontière  contre  les  Indiens  :  vingt-cinq  mille  hommes  j)Our 
une  population  de  cinquante-trois  millions.  Dans  les  républiques  sud- 
aiîDériicaines,  au  contraire^  ce  sotut  Les  colonels  quii  font  et  défont  les 
gou(\'eïrnemens.  A  quoi  sert  dôme  de  nous  faire  illusion  ?  Même  dans  nos 
pays. d'Occident,  où  les  inBtitmti©.DS  conslituti'Onnellessemf)leol  avoir 
pris  définitivement  racine,  elLe  ti'existentque  j)ar  la  tolérance  de  l'ar- 
mée.  Supposez  un  souverain  ti'ès  décidé  à  faire  prévaloir  ses  des- 
seins et  un  différend  comme  celui  de  186/1-1866  en  Prusse,  et,  assu- 
rément» ce  n'est  pas  la  volonté  du  padement  qui  prévaudra.  INous 
disons  volontiers  que  les  Alilemands  m'ont  du  régime  parlementaire 
que  les  apparenices.  Au  fond,  la  situatiooï  est  partout  la  même,  sem- 
iem.ent  e4le  est  ehiez  noius  à  l'état  lateM. 

Eu  Béalité,  il  est  coittre  la  nature  des  chxDses  qu:''un  grand  corps 
hiérarchisé  d'un  million  d'hommes,  dont  la  base  doit  être  L'esprit 
d'autorité,  soit  soumis- aux  ordres  ou  aux  caprices  d'une  assemblée 
délibérante'  qui  changet  de  systèmie  tseras;  les.  ans  et,  d'un  miniistre 
qu'on  reuvoi-e  tous  les  six  mois.  Je  veux  admettre  que  l'acmée, 
toute  dévouée  auix  institutions  démocratiqu_es  de  son  pays,  abhorre 
jusqu'à  l'idée  de  jouer  le  rôfë  de  prétoriens  et  d'imposer  nne  diieta- 
tifljre  militaire.  Mais  il  est  telle  circonstance  qui  peut  faire  jaillir  en 
Ml  éclat  ou  en  une  catastrophe  la  contradiction  quai  est  au  fond  des 
choses.  Une  résolution  trop  absurde  de  la  chambre,  le  désordre 
dans  l'administration  aboutissant  à  la  désorganisation,  ou  urne'  véri- 
table humiliation  nationale  peuvent  amener  l'année  à  se  dire  :  C'en 
est  trop;  je  suis  créée  non  pour  être  le  jouet  de  messieurs  les.  orateurs 
et  les  politiciens,  mais  pour  maintenir  l'ordre  à  l'intérieur  et  l'hon- 
neur du  pays  à  l'étranger.  Danigereuse  situation  d'esprit,  car  si  elle 
se  généralisait,  l'usurpateur  lu'anarait  qu'à  paraître.  Il  troiuverait  sous 
la  main  les  élémensd'un  coup  d'état.  De  grandes  victoires  pourraient 
faire  naître  le  même  péril  sous  une  autre  forme  et  pour  d'autres 
raisons. 

Si  ce  qui  précède  est  vrai,  et  qui  peut  ne  pas  apei'cevoip  le  péril? 
il  paraîtra  indispensable  de  soustraire  la  direction  de  rarniée  aux 
fluctuaiioDS  des  majorités  parlenientaires  et  des  perpétuels  chan- 
gemens  de  cabinets.  Cela  est  plus  nécessaire  encore  dans  une  répu- 
blique où  le  chef  de  l'état,,  commandant  suprême  de  la  force  militaire, 
n'est  point  permanent.  J'essaierai  de  montrer  plus  loin  comment  ce 
résultat  peut  être  en  q^uelque  mesure  obtenu. 
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Nous  avons  vu  que  le  gouvernement  parlementaire  est  nécessai- 
rement un  gouvernement  de  partis  et  qu'il  fonctionne  d'autant  mieux 
que  les  partis  sont  plus  nettement  tranchés  et  plus  fortement  dis- 
ciplinés. Mais,  d'autre  part,  la  prédominance  de  l'esprit  de  parti 
offre  des  inconvéniens  qui  s'aggravent  et  qui  frappent  de  plus  en 
plus  les  observateurs  éclairés.  Après  avoir  analysé  le  mal,  il  faudra 
donc  en  chercher  le  remède. 

Parmi  les  auteurs  qui  ont  le  plus  profondément  étudié  les  res- 
sorts du  régime  constitutionnel,  la  plupart  font  l'éloge  des  partis. 
Un  politique  anglais  de  premier  ordre,  Burke,  en  dit  ceci  :  «  Un 
parti  est  une  réunion  d'hommes  qui  s'accordent  pour  travailler  en 
commun  au  bien  du  pays,  conformément  à  certains  principes 
généraux  qui  l*^ur  sont  communs.  Les  gens  qui  pensent  librement 
ne  peuvent  en  tout  penser  de  même;  mais,  comme  la  direction  de 
la  chose  publique  dépend  de  quelque  principe  d'importance  supé- 
rieure, si  on  s'entend  sur  celui-ci,  on  s'entendra  aussi  sur  ses  con- 
séquences. Les  bons  effets  de  l'esprit  de  parti  en  Angleterre  ont  été 
nombreux  et  iraiM)rtans.  Le  premier  a  été  qu'il  a  imprimé  de  la  suite 
et  de  la  cohérence  aux  opinions  des  hommes  politiques.  Il  leur  a 
donné,  pour  les  affaires  publiques,  certaines  règles  de  conduite  sem- 
blables à  celles  de  la  morale  universelle,  qui  leur  permettent  de 
résoudre  les  questions  obscures  ou  douteuses.  L'attachement  à  ces 
priui  ipes  les  met  à  même  de  résister  aux  tentations  de  l'intérêt  privé, 
aux  sophisraes  des  autres  et  à  leurs  propres  caprices.  Leur  attitude 
devient  digne  et  ferme,  leur  caractère  s'élève,  leur  esprit  acquiert 
de  la  suite.  Enfin  l'union  d'un  grand  nombre  de  personnes  sous  un 
même  drapeau  donne  au  gouvernement  la  force  nécessaire  pour 
faire  les  lois  qu'exige  le  bien  du  pays.  »  En  Allemagne,  l'influence 
des  partis  a  été  étudiée  d'une  façon  systématique  par  Rôhmer  (1)  et 
par  Bluntschli  (2).  Tous  deux  les  considèient  comme  indispensables 
à  la  marche  des  institutions  libres.  D'après  Bluntschli,  les  partis  poli- 
tiques sont  d'autant  plus  actifs  et  plus  puissans  que  la  vie  publique 
est  plus  libre  et  plus  élevée.  «  L'hisioire  de  la  république  romaine  et 
du  développement  de  la  monarchie  anglaise  ne  s'explique,  dit-il,  que 
par  le  conflit  des  partis,  dont  les  péripéties  forment,  en  réalité,  les 

(1)  Lehre  von  den  polttischen  Parteien  (Théorie  des  partis  politiques). 

(2)  Character  und  Geist  der  politischen  Parteien  (Caractère  et  esprit    des  partis 
politiques'». 
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annales  de  la  liberté.  Certaines  âmes  timides  croient  que  Ips  par- 
tis politiques  sont  une  des  misères  et  des  maladies  de  notre  éj)oque. 
Au  contraire,  elles  sont  la  preuve  d'une  activité  vigoureuse  et  saine. 
Se  vanter  qu'on  n'appartient  à  aucun  parti,  c'est  s'accuser  d'infir- 
mité d'esprit  ou  d'un  condamnable  égoïsme.  Le  seul  homme  qui  ait 
le  droit  et  même  le  devoir  de  ne  se  montrer  d'aucun  parti,  c'est  le 
chef  de  l'état.  » 

Cet  éminent  Italien,  trop  peu  connu  à  l'étranger,  Cesnre  Balbo, 
montre,  dans  son  beau  livre  :  dclla  Monarchia  rapprcf^entativa^ 
que  l'avantage  du  régime  constitutionnel  est  précisé  m*  nt  de  rame- 
ner les  vues  particulières  à  deux  courans  d'idées,  qui,  sous  la 
forme  de  deux  grands  partis  :  celui  du  ministère  et  celui  de  l'op- 
position, impriment  à  la  marche  du  gouvernement  une  direction 
ierme  et  constante ,  de  même  que  les  vents  alizés  favorisent  la 
course  des  navires.  Sous  un  régime  absolu,  ils  forment  les  fac- 
tions qui  donnent  naissance  aux  sociétés  secrètes,  aux  conspirations, 
aux  révolutions  de  palais,  et  aux  régicides,  comme  on  l'a  vu  si  sou- 
vent en  Russie;  avec  la  liberté,  les  factions  deviennent  des  partis, 
dont  les  nobles  luttes  sont  l'honneur,  l'éclat  et  la  gloire  des  pays. 
Macaulay  fait  remonter  l'origine  des  deux  grands  partis  qui,  depuis 
lors,  ont  tour  à  tour  occupé  le  pouvoir,  Ips  whigs  et  les  tories,  à 
la  seconde  réunion  du  long-parlement  (16/il),  et  il  ajoute  que  leur 
histoire  est  véritablement  celle  de  l'Angleterre.  On  peut  donc  dire 
que  les  écrivains  amis  de  la  liberté  ont  vanté  les  avantages  des  par- 
tis et  que  ceux  qui  les  condamnent  sont,  en  réalité,  partisans  du 
despotisme. 

M.  Mioghetti  admet  complètement  la  vérité  de  ce  qu'ont  dit  Burke, 
Balbo,  Macaulay, Bluntschli,  Rôhraer  et  tant  d'autres,  mais, comme 
dans  nos  sociétés,  si  imparfaites  encore,  les  meilleurs  choses  ont 
leur  mauvais  côté,  c'est  celui-ci  qu'il  a  voulu  étudier,  craignant  que 
les  abus  grandissans  n'arrivent  à  fausser  complètement  les  iiisti- 
tutions  représentatives,  dont  les  partis  sont  les  moteurs  et  les  res- 
sorts. C'est  précisément  parce  que  ce  grand  parlementaire  est  un 
ami  dévoué,  mais  éclairé  de  la  liberté,  qu'il  cherche  à  écarter  ou  à 
diminuer  les  faits  fâcheux  qui  peuvent  la  mettre  en  péril. 

Le  premier  inconvénient  que  signale  M.  Minghetti  est  celui-ci  :  à 
mesure  que  les  fonctions  de  l'état  moderne  s'étendent  et  se  compli- 
quent, les  nécessités  d'un  gouvernement  de  parti  font  que  les  mi- 
nistres sont  moins  aptes  à  bien  faire  leur  besogne.  Il  y  a  trop  sou- 
vent, dit-il,  contradiction  entre  les  motifs  qui  font  attribuer  les  por- 
tefeuilles ministériels  à  tels  ou  tels  hommes  politiques  et  ceite  loi 
économique  qui  s'impose  de  plus  en  plus  dans  toutes  les  branches 
de  l'activité  humaine,  à  notre  époque,  la  loi  de  la  division  du  tra- 
vail. En  matière  scientifique  non  moins  qu'en  fait  de  production 
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industrielle  on  réclame  des  «  spécialistes  :  the  right  man  in  the 
rîght  place  ;  »  le  succès  et  la  supérioaité  ne  s'obtiennent  pas  autre- 
ment. En  administration  et  dans  la  gestion  des  affaires  publiques, 
tout  se  complique  maintenant,  et  des  connaissances  spéciales  devien- 
nent'de  plus  en  plus  nécessaires.  En  fait  d'armée,  de  marine,  d'instruc- 
tion, de  travaux  publics,  d'affaires  étrangères,  partout  surgissent  à 
chaque  instant  les  problèmes  les  plus  graves  et  les  plus  difficiles.  Or, 
les  nécessités  du  régime  parlementaire  et  du  gouvernement  des  par- 
tis, ne  permettent  pas  de  choisir  pour  chaque  portefeuille  l'homme 
le  plus  compétent.  Il  faut  tenii'  compte  des  opinions  plus  que  des 
capacités.  Quand  un  parti  a  conquis  le  pouvoir,  on  doit  bien  récom- 
penser ceux  à  qui  est  due  la  victoire.  Souvent  aussi  il  faut  donner 
satisfection  aux  exigieuces  régionales.  Le  ^'ord  et  le  Midi,  l'Est  et 
l'Ouest  veulent  avoir  leui'  part  d'influence,  Qu^and  ou  a  distribué  les 
portefeuilles  entre  les  quatre  points  cardinaux  et  les  cinq  ou  six 
groupes  qui  ont  lormé  la  majorité,  quelle  place  reste-t-il  pour  les 
hommes  spéciaux?  Ici,  non  moins  que  sous  l'ancien  régime,  où  il  fal- 
lait un  mathématicien,  c'est  un  danseur  qui  l'emporte.  C'est  une 
chance  heureuse  et  rare  s.i,  dans  le  personnel  des  chefs  du  parti 
vainqueur,  on  trouve  quelques  hommes  bien  préparés  pour  les  fonc- 
tions qu'on  est  obligé  de  leur  confier. 

Le  ministre,  une  fois  en  pSlace,  peut-il  au  moins  consacrer  au  bien 
du  paye  et  aux  affaires  de  son  département  la  somme  plus  ou  moins 
grande  d'aptitude  et  de  dévoùment  qu'il  y  apporte?  Nullement  : 
c'est  tout  au  plus  s'il  a  le  loisir  de  se  mettre  au  courant  des  faits  les 
plus  importans.  Le  plus  clair  de  son  temps  est  pris  par  les  ques- 
tions de  personnes.  Les  compétitions  pour  les  places  vacantes  lui 
amènent  non-seulement  les  visites  ou  les  demandes  d'innombrables 
solliciteurs  qu'il  peut,  il  est  \Tai,  parfois  éconduire,  mais  en  outre 
les  obsessions  des  députés  qu'il  est  bien  forcé  de  recevoir  et  qui 
sauraient  du  reste,  au  besoin,  se  faire  ouvrir  toutes  les  portes.  L'après- 
midi,  ce  sont  les  séances  de  la  chambre  avec  ses  interpeliations,  et  les 
négociations,  les  efforts  permanens  qu'exige  la  conservation  de  la 
majorité.  Le  soir,  dhier  et  rjéceptions,  auxquels  on  ne  peut  se  sous- 
traire ;  car  malheur  à  celui  qui  s'isole  !  (m  le  déclare  inabordable  ; 
c'est  un  esprit  chagrin,  un  caractère  atrabilaire;  il  devient  impopu- 
laire ;  il  fait  tort  au  cabinet,  et  on  lui  fait  sentir  qu'il  ferait  mieux  de 
s' Ml  aller. 

Ainsi,  en  résumé,  le  régime  parlementaire  tel  qu'il  est  pratiqué 
presque  partout,  sur  le  continent,  ne  donne  pas  le  portefeuille  aux 
hommes  qui  en  sont  les  plus  dignes,  et,  ce  qui  est  plus  iâche^x 
eacore,  il  empêche  les  ministres  désignés  de  faire  des  aptitudes 
qu'ils  possèdent  l'emploi  le  plus  utile  au  pays.  Le  mal  est  d'autant 
plus  grand  que  les  ministères  durent  moins  longtemps  et  que  la 
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masse  des  alTaircs  qu'une  centralisation  excessive  met  à  leur  charge 
est  plus  considérable. 

Un  autre  reproche  que  Ton  peut  faire  à  riuflnence  des  partis  dans 
le  régime  représentatif,  c'est  l'abus  de  l'intervention  des  députés 
dans  toutes  les  branches  de  l'administration.  C'est  pour  prouver  la 
vérité  de  cette  observation  que  M.  Minghetti  a  écrit  son  livre,  qui 
n'est  au  fond  qu'une  réponse  aux  violentes  attaques  qu'elle  lui  avait 
attirées(l).  Il  n'a  nulle  peine  à  montrer  que  le  mal  qu'il  a  cru  devoir 
dénoncer  à  l'attention  de  ses  concitoyens,  n'est  nullement  spécial  à 
l'Italie  et  que,  au  contraire,  il  semble  inhérent  au  régime  parlemen- 
taire appliqué  dans  un  état  fortement  centralisé.  Ici  il  multiplie  les 
citations  empruntées  aux  différens  partis  et  il  trouve  les  plus  écra- 
santes dans  les  auteurs  américains.  Je  résumerai  seulement  ce  que 
dit  à  ce  sujet  un  écrivain  français  peu  suspect  d'exagération  et  s' oc- 
cupant du  gouvernement  représentatif  en  France  sous  Louis-Philippe 
dont  certes  il  n'était  point  l'adversaire,  je  veux  parler  de  M.  Hello 
et  de  son  Kvre  du  Régime  comtituiionnel.  Il  montre  d'abord  les 

(1)  Dans  un  discours  éloquent,  prononcé  à  Naples  le  8  janvier  1880,  ^I.  Minghetti 
avait  cité  Ai-is!ote  montrant  comment  toutes  les  for  nés  de  gouvernement  dégénèrent, 
la  monarchie  aboutissant  à  la  tyrannie,  l'aristocratie  à  l'oligarchie  et  la  démocratie 
à  la  démagogie.  Puis  il  avait  recherché  les  causes  qui  amènent  la  déformation  du 
gouvernement  parlementaire,  et,  parmi  celles-ci,  il  avait  signalé'  l'ingérence  indue 
des  députés  dans  toutes  les  affaires  publiques  concernant  l'état,  les  provinces,  les 
communes  et  même  les  corps  moraux  et  l£s  institutions  de  bienfaisance.  Cela  pro- 
voqua une  tempèie  dans  la  chambre  ;  on  demanda  la  mise  en  accusation  de  l'insolent 
orateur  q^ui  avait  attenté  à  l'honneur  du  parlement.  M.  Minghetti  répondit  que  le  mal 
qu'il  avait  signalé  n'était  pas  propre  à  l'Italie  ;  qu'il  existait  plus  ou  moins  dans  tous 
les  paj's  constitutionnels  sur  le  continent;  que  des  écrivains  étrangers  l'avaient  noté 
également;  et  qu'il  ne  pouvait  taire  une  vérité  évidente,  sur  laquelle  au  contraire  il 
étali  urgent  d'attirer  l'attention  de  tous.  Visitant  l'Italie  avant  que  ce  discours  fût  pro- 
noncé, j'avais  été  moi-même  très  fr.ippé  de  l'abus  qu'il  indique  et  dont  on  m'avait 
cité  une  foule  de  preuves.  Je  me  permets  de  rappeler  ce  que  j'écrivis  à  ce  sujet  dans 
mes  Lettres  d'Italie  (1880),  écrites  au  jour  le  jour,  sous  l'impression  directe  des.  faits 
ou  des  conversations  :  <c  Un  autre  fléau  de  l'Italie,  e'est  l'abus  des, influences  parlemen- 
taires j  nous  en  souffrons  déjà  beaucoup  en  Belgique,  mais  le  mal  est  plus  grand  ici, 
parce  que,  à  défaut  de  partis  nettement  tranchés  sur  lesquels  ils  puissent  s'appuyer, 
les  ministres  et  les  administrations  ne  peuvent  résister.  Le  député  doit  se  faire  le  ser- 
viteur des  solliciteurs  qui  l'assiègent,  sous  peine  de  perdre  leurs  voix^  et  le  ministre 
doit  donner  satiafaction  aux  députés  pour  former  ou  pour  conserver  sa  majorité.  Dans 
les  nominations,  on  tient  moins  compte  des  nécessités  du  service  ou  du  mérite  des 
candidats,  que  des  recommandations  des  membres  du  parlement.  Devant  eux,  à  Rome 
comme  en  province,  chacun  tremble  et  tous  cèdent.  Les  lois,  les  règlemens,  l'équité, 
l'intérêt  public,  pour  leur  complaire  tout  est  mis  en  oubli.  Il' y  a  là  une  source  per- 
manente de  désordres,  de  dilapidations,  de  favoritisme  et  de  mauvaise  gestion.  » 
L'économiste  anglais  Thornton  s'était  exprimé  dans  le  même  sens  {Macmillan  Maga- 
zine, janvier  1880).  Ce  que  j'avais  observé  en  Italie  n'était  point  pour  moi  chose  nou- 
velle :  je  l'avais  remarqué  dans  mon  pays,  —  et,  en  France  même,  ne  voit-on  rien  de 
pareil  ? 
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innombrables  agens  de  l'administration  répandus  sur  toute  la  sur- 
face du  pays  transformés  en  courtiers  électoraux,  par  la  nécessité  de 
conserver  la  majorité  au  parti  qui  gouverne.  L'électeur,  dit-il,  vote 
trop  souvent  plus  en  raison  des  avantages  qu'il  attend  que  des  convic- 
tions qui  l'animent.  Le  député,  à  son  tour,  devient  le  très  humble 
serviteur  de  ses  commettans.  11  soigne  leurs  affaires,  grandes  et 
petites,  place  leurs  fils  et  fait  volontiers  les  emplettes  de  ces  dames 
dans  la  capitale.  Dans  les  ministères  il  a  son  compte-courant  :  à  son 
passif,  comme  dettes,  sont  portées  toutes  les  nominations  et  toutes 
les  faveurs  qu'il  obtient  ;  à  son  actif  tous  les  votes  favorables  au  gou- 
vernement qu'il  émet.  Ce  règlement  des  obligations  réciproques 
paraît  si  avantageux  que  l'administration  fait  comprendre  que  le 
député  est  en  tout  l'intermédiaire  obligé.  Toute  demande,  pour  être 
examinée,  doit  être  accompagnée  de  la  recommandation  du  député, 
et  c'evst  lui  qui  apprend  tout  d'abord  qu'elle  a  été  accueillie,  afin 
qu'il  puisse  s'en  faire  un  mérite  auprès  de  ses  électeurs.  A  la  veille 
du  scrutin,  dans  leurs  circulaires,  les  députés  ne  se  font  pas  faute 
d'invoquer  les  services  rendus  et  de  faire  entrevoir  tous  les  avan- 
tages que  leur  influence  fera  obtenir  :  ponts,  canaux,  routes,  che- 
mins de  fer,  écoles,  subsides  de  toute  espèce.  De  cette  façon, l'uni- 
verselle ingéreuce  de  l'état  et  les  places  sans  nombre  qu'elle  crée, 
deviennent  un  instrument  de  parti  et  la  dépouille  opime  que  se 
partagent  les  vainqueurs.  On  sait  qu'aux  États-Unis,  ce  système 
était  un  droit  reconnu  :  les  deux  sénateurs  de  chaque  état  apparte- 
nant au  parti  qui  arrivait  au  pouvoir  disposaient  de  toutes  les  nomi- 
nations que  l'exécutif  avait  le  droit  de  faire  dans  l'état  qu'ils  repré- 
sentaient. 

M.  Guizot  définit  dans  son  langage  élevé  ce  fléau  des  influences 
qu'on  lui  a  si  amèrement  reproché  et  auquel  il  n'a  pu  se  soustraire. 
Il  s'imaginait,  à  tort,  qu'il  n'existait  ni  aux  Etats-Lnis  ni  en  Hollande 
ni  en  Belgique  et  il  s'affligeait  de  le  voir  régner  en  France  :  «  Quand 
le  pouvoir  supérieur  est  chargé  à  la  fois  de  gouverner  avec  la  liberté 
et  d'administrer  avec  la  centralisation,  quand  il  a  à  lutter  au  som- 
met pour  les  grandes  affaires  de  l'état  et  en  même  temps  à  régler 
partout,  sous  sa  responsabilité,  presque  toutes  les  affaires  du  pays, 
deux  inconvéniens  graves  ne  tardent  pas  à  éclater  :  ou  bien  le  pou- 
voir central,  absorbé  par  le  soin  des  affaires  générales  et  de  sa  propre 
dé'ensp,  néglige  les  affaires  locales  et  les  laisse  tomber  dans  le  désordre 
et  la  langueur  ;  ou  bien  il  les  lie  étroitement  aux  aff'aires  générales, 
les  fait  servir  à  ses  propres  intérêts,  et  l'administration  tout  entière, 
depuis  le  hameau  jusqu'au  palais,  n'est  plus  qu'un  moyen  de  gou- 
vernement entre  les  mains  des  partis  politiques  qui  se  disputent  le 
pouvoir.  Condamnée  à  porter  à  la  fois  le  fardeau  de  la  liberté  poli- 
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tique  et  celui  de  la  centralisation  administrative,  la  monarchie  con- 
stitutionnelle naissante  a  été  soumise  à  des  difficultés  et  à  des  res- 
ponsabilités contradictoires  qui  dépassaient  la  mesure  d'habileté  et 
de  force  qu'on  peut  raisonnablement  exiger  d'ungouvernement(l).  » 
L'ingérence  des  députés  et  de  l'esprit  de  parti  dans  l'administration 
et  dans  la  distribution  des  places  est  certes  fâcheuse,  et  il  faut  s'ef- 
forcer d'y  mettre  des  bornes  ;  mais  elle  ne  mettrait  peut-être  pas 
en  péril  les  institutions  libres.  Ce  qui  serait  tout  autrement  grave  et 
probablement  mortel  pour  ces  institutions,  ce  serait  que  le  mal  vînt 
à  atteindre  la  justice  ;  car  celle-ci  est  la  consécration  de  tous  les 
droits  et  le  dernier  refuge  de  la  liberté.  Méditant  sur  les  fonctions 
des  tribunaux  qui  assurent  le  maintien  de  l'ordre  social  et  rendent 
possible  le  travail  de  l'humanité,  David  Hume  a  dit  :  «  Tout  notre 
système  politique  et  chacun  de  ses  organes,  l'armée,  la  flotte  et  les 
deux  chambres,  tout  cela  n'est  qu'un  moyen  pour  atteindre  une 
seule  et  unique  fm,  la  conservation  de  la  liberté  des  douze  grands 
juges  de  l'Angleterre.  » 

M.  Minghetti  accumule  les  faits  et  les  citations  pour  démontrer 
cette  vérité  capitale,  que,  si  la  justice  à  son  tour  devient  un 
instrument  de  parti,  tout  est  perdu.  Les  avantages  et  les  gloires  du 
régime  représentatif  ne  sont  rien  au  prix  de  cet  abus  qui  ôte  toute 
garantie  à  la  vie  sociale.  Et,  en  effet,  s'il  est  une  vérité  évidente, 
c'est  que  plus  complètement  règne  la  démocratie  et  plus  toutes  les 
positions  sont  données  par  l'élection,  plus  il  est  alors  indispensahle 
qu'il  y  ait  un  pouvoir  indépendant  où  le  faible  puisse  trouver  pro- 
tection contre  le  fort.  Autrement  c'est  la  tyrannie ,  et  elle  serait 
pire  que  celle  de  l'absolutisme,  car  elle  s'exercerait  partout  avec  la 
même  violence  et  la  même  injustice.  Au  sein  de  chaque  village,  de 
chaque  institution,  en  un  mot,  dans  toutes  les  branches  de  l'activité 
humaine,  ceux  qui  seraient  en  minorité,  au  jour  des  élections,  seraient 
des  proscrits ,  pour  lesquels  il  n'y  aurait  plus  de  droit  et  qu'on 
pourrait  opprimer,  dépouiller  et  charger  d'impôts  sans  merci  et  sans 
vergogne.  La  pire  des  institutions  des  États-Unis,  et  peut-être  la 
seule  qui  soit  foncièrement  mauvaise,  est  la  magistrature  élue.  Les 
conséquences  n'en  sont  pas  partout  également  mauvaises;  mais 
elles  sont  parfois  détestables.  Voici  ce  qu'a  écrit  à  ce  sujet  un  Amé- 
ricain dont  l'opinion  a  quelque  valeur.  «  On  croit  au  progrès.  On 
s'imagine  qu'il  n'y  a  plus  de  pirates,  de  brigands,  de  tricheurs  au 
jeu  ;  c'est  une  illusion.  Les  pirates  exercent  désormais  leur  indus- 
trie sur  terre  ferme  ;  ils  la  gèrent  de  façon  à  échapper  aux  lois  et 
leurs  profits  dépassent  fantastiquement  ce  qu'ils  pouvaient  acqué- 

(1)  Mémoires  pour  servir  à  Vhistoire  de  mon  temps,  t.  i,  p.  188. 
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rir  en  écuraant  les  mers.  Les  brigands  ne  vivent  plus  dans  les  grottes 
des  montagnes  :  ils  se  pavanent  sur  les  places  publiques,  dans  les 
sièges  des  juges  et  des  législateurs,  et  ils  se  font  nommer  colonels 
ou  généraux.  Tricher  est  une  affaire  de  bom'se  qui  enrichit  les  plus 
habiles  et  les  moins  scrupuleux.  Enlevons  le  masque  au  xix^  siècle, 
et  sa  civilisation,  dont  il  est  si  fier,  cachera  à  peine  la  brutalité  des 
mœurs  du  xu"  siècle,.qui  étaient  plus  franches  et  moins  malhonnêtes.  » 
Déjàion  se  plaint  en  France  que  les  influences  politiques  faussent  la 
balance  de  la  justice.  Dernièrement  le  procureur-général  de  la  cour 
d'appel  de  Paris  n'hésitait  pas  à  dire  dans  un  discours  officiel  :  «  Les 
juges  de  paix  s'inquiètent  plus  des  opinions  politiques  de  leurs  justi- 
cialiles  que  de  la  légitimité  de  leurs  demandes,  et  ils  se  demandent 
si  une  bonne  élection  ne  vaut  pas  mieux  qu'un  bon.  jugement.  » 

Loin  de  jjorter  atteinte  à  l'inamovibilité  des  magistrats,  il  faut  donc 
la.  fortifier  par  tous  les  moyens.  Leur  nomination  et  leur  avance- 
ment doivent  même  être  soustraits  à  l'arbitraire  du  ministre.  On  y 
parvient  en  faisant  dresser,  par  des  corps  indépendans  les  uns  des 
autres,  pour  toute  place  vacante,  une  Hste  double  de  présentation, 
ainsi  que  cela  se  fait  en  Belgique.  En  Italie,  on  a  aussi  réclamé  et 
momentanément  obtenu  que  le  ministre  ne  pût  même  poiût  dépla- 
cer un  magistrat  sans  son  consentement,  parce  que  le  droit  d'en- 
voyer un  juge  de  Turin  à  Païenne  et  de  Venise  à  Sassari  devenait 
parfois  un  moyen  dl influence  illicite.  Mieux,  on,  se-  rendra  compte 
des  conditions  indispensables  au  maintien  de  la  démocratie,  plus 
on  s'efforcera  d'assurer  rimpartialité  de  la  magistrature,  en  la  sous- 
trayant auxL  influences  de  parti  en  même  temps  qu'à  L'action,  du 
pouvoir.. 


yr. 

J'ai  essayé  de  montrer  quelques-uns  des  inconvéniens  et  des  dan- 
gers que' rencontre  le  régime  parlementaire  dans  les  pays  qui  pré- 
sentent cette  fâcheuse  anomalie  d'être  à  la  fois  très  démocratiques  et 
très  centralisés.  Gomment  échapper  aux  conséquences  qui  résultent 
de* ces-  situation»  contradictoires,  c'est-à-dire,  comment  concilier  l'es- 
prit de  suite  indispensable  à  la-  direction  des  affaires  d'un  grand  pays 
avec  la  mobilité  de  résolutions  propre  aux  assemblées  délibérantes, 
surtout  dans  les  démocraties?  M.  Minghetti  consacre-  la  dernière  par- 
tie de  son  livre  à  l'examen  de  celte'  importante  et  difficile  quesr- 

(l)  Lire  à  ce  snjet  le  livre  de  M.  Albert  Desjardins  cité  dans  l'excellent  travaii 
publié  ici  même  par  M.  Arthur  Desjardins  (Revue  du  /l"  août).  Voir  aussi  celui  de 
M.  MirabeUl,  l'Inamovibilità  délia  nuigistratura  nel  ragno  d'Ilalia..  A'apoli,  1880., 
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tion.  5e  ne  puis  ici  résumer  «t  discuter  les  vues  ori;^inales  et  pro- 
fondes qu'il  émaet  à  ce  sujet.  Il  y  aura  grand  profit  à  les  étudier 
dans  le  livre  imême.  Je  dois  me  borner  à  dire  brièvement  ce  qui 
mVii  paraît  essentiel. 

Pour  corriger  les  inconvéaaiens  du  parlementarisme,  deux  ordres 
de  réfonnes  ont  été  indiqués  :  les  premières  s'appliquent  à  la  natui'e 
des  afiaires  que  le  parlement  doit  régler,  c'est-à-dire  aux  attribu- 
tions de  l'état;  les  secondes  se  rapportent  au  mode  de  les  réigierg 
c'est-à-dire  au  mécanisme  du  gouvernement. 

L'une  de  ces  réformes,  qui  est  souvent  préconisée,  porte  on  nom 
très  populaire  :  c'est  la  décentralisation.  Il  est  évident  que,  .moins 
nombreoix  sont  les  intérêts  que  règle  le  pouvoir  central,  moindres 
soBt  les  maux  qui  résultent  de  l'instabilité  des  ministres  et  de  l'incom- 
pétence des  chambres.  On  peut  même  dii'e  que  la  décentralisation 
est  k  forme  propre  de  la  démocratie.  Si  vous  la  poussez  à  bout, 
vous  poïrvez  avoir,  sans  trop  d'inconvéniens,  même  la  législation 
directe  par  le  peuple,  comme  dans  les  démocraties  de  la  Grèce 
antique  'et  dans  les  cantons  alpestres  de  Ja  Suisse,  ou  bien  le  réfé- 
rendum, c'est-à-dire  l'acceptation  ou  le  rejet  pai*  le  suffrage  uni- 
versel des  lois  votées  par  les  députés.  Le  paysan,  incapable  de 
diriger  la  politique  générale,  peut  ti'ès  bien  intervenir  dans  l'admi- 
nistraiion  des  affaires  de  son  village  ;  aucune  révolution  universelle 
n'est  à  craindre,  car  le  gouvernement  est  pour  ainsi  dire  acéphale. 
La  vie  politique  est  répandue  partout,  mais  eJle  .n'est  concentrée 
nulle  part.  Chaque  partie  de  l'état  ayant  ses  tendances  particulières, 
jamais  la  même  fièvre  ne  peut  le  saisir  tout  entier.  Le  rôle  des 
assemblées  nationales  est  si  effacé  qu'on  soupçonne  à  peine  leur  exis- 
tence. Les  radicaux  ou  les  conservateurs  dominent-ils  dans  les  con- 
seils fédéraux  à  Berne?  .On  l'ignore  dans  le  reste  de  l'Europe,  et  même 
en  Suisse,  cela  importe  assez  peu.  En  Norvège,  autre  pays  démo- 
cratique, le  parlement  est  tout-puissant,  car  le  pouvoir  du  souve- 
rain est  presque  nul  :  néanmoins  l'activité  parlementaire  est  réduite 
et  n'exerce  qu'une  influence  très  restreinte  sur  la  vie  nationale. 
Dans  les  états  où  régnent  à  la  fois  la  centralisation  et  la  démocratie, 
tout  le  monde  s'accorde  à  dii-e  qu'il  faudrait  diminuer  les  attribu- 
tions des  autorités  centrales  pour  accroître  celles  des  communes 
et  des  provinces.  Il  n'est  pas  jusqu'à  M.  Guizot  qui  ne  regrette  de 
ne  pias  l'avoir  fait.  «  Pour  guérir  ce  mal,  dit-il  dans  ses  Mémoires 
(t,  I,  p.  189)  un  double  travail  était  à  faire.  Il  fallait,  d'une  part, 
faire  pénétrer  la  liberté  dans  l'administration  des  affaires  locales, 
et  de  l'autre,  seconder  le  développement  des  forces  locales  capa- 
bles, dans  leur  sphère,  d'exercer  le  pouvoir.  » 

Les  régimes  changent  :  la  république  succède  à  la  monarchie  ; 
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chacun  répète  la  formule  favorite  :  Décentralisons.  Mais  la  réforme 
vantée  par  tous  n'est  accomplie  par  personne.  Pourquoi?  Parce  que 
le  parti  dominant  devrait  permettre  à  ses  adversaires  d'être  les 
maîtres  dans  certaines  parties  du  pays.  Il  faudrait  renoncer  à  cet 
idéal  d'une  grande  nation  unifiée,  solidaire,  marchant  en  avant 
tout  entière,  du  même  pas,  sans  souffrir  ni  dissidens  ni  retarda- 
taires. La  république  une  et  indivisible,  rêvée  par  les  jacobins, 
devrait  se  transformer  en  une  fédération  de  régions  ou  même  de 
communes,  dont  un  grand  nombre  seraient  alors  gouvernées  par 
ce  qu'on  appelle  la  «  réaction.  »  C'est  à  peu  près  ce  que  veulent 
les  économistes  à  outrance  et  les  collectivistes.  Mais  le  fédéra- 
lisme, écrasé  en  93,  n'est  pas  encore  à  la  veille  de  triompher 
aujourd'hui.  Cherchons  donc  le  remède  ailleurs,  c'est-à-dire  dans 
une  réforme  du  mécanisme  gouvernemental. 

Un  écrivain  instruit  et  judicieux,  que  Stuart  Mill  aimait  à  citer, 
W.  Thornton,  très  frappé  des  infirmités  du  système  parlementaire, 
propose  d'y  obvier  de  la  façon  suivante.  Les  ministres  n'auraient 
point  de  politique  propre  qu'ils  s'efforceraient  d'imposer  aux 
chambres.  Ils  suivraient  en  tout  l'impulsion  de  celles-ci  et  se  bor- 
neraient à  exécuter  leurs  volontés.  Ils  éviteraient  de  poser  à  tout 
propos  des  questions  de  confiance  et  ils  ne  se  retireraient  que  devant 
un  vote  formel  qui  leur  signifierait  de  s'en  aller.  En  outre,  il  n'y 
aurait  nulle  solidarité  entre  les  ministres.  Chacun  d'eux  porterait 
uniquement  la  responsabilité  des  actes  de  son  département.  Celui 
qui  aurait  démérité  ou  perdu  l'appui  de  la  chambre  déposerait  son 
portefeuille,  sans  entraîner  la  démission  de  ses  collègues.  De  cette 
façon,  on  éviterait  des  changemens  perpétuels  de  ministères  qui 
désorganisent  les  services  et  affaiblissent  le  pays.  C'est  à  peu  près 
ainsi  que  le  régime  constitutionnel  était  pratiqué  autrefois  en 
Angleterre,  et  après  1815,  sur  le  continent.  Il  l'a  été  de  même 
récemment  en  France,  et  on  serait  porté  à  croire  que  c'est  le  seul 
que  le  parlement  veuille  désormais  supporter.  Ce  système  s'éloi- 
gnerait beaucoup  de  celui  du  gouvernement  de  cabinet,  si  admira- 
blement analysé  par  Bagehot  (1)  et  auquel  nous  sommes  habitués 
depuis  un  demi-siècle.  Les  ministres  ne  seraient  plus  que  des  chefs 
de  bureau.  La  haute  direction  de  la  politique  générale  passerait 
entièrement  aux  mains  du  parlement.  Ce  régime  peut  donner 
d'assez  bons  résultats  dans  une  monarchie  tempérée,  où  le  souve- 
rain exerce  encore,  en  réalité,  le  pouvoir  exécutif;  car  on  trouverait 
au  moins  dans  ses  conseils  l'esprit  de  suite  indispensable  à  tout 

(Ij  Relire  à  ce  sujet  son  livre,  la  Constitution  anglaise,  si  plein  d'enseignemens 
utiles. 
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gouvernement  ;  mais  dans  une  république  démocratique  il  abouti- 
rait inévitablement  à  l'impuissance  ou  à  l'anarchie.  Les  résolutions 
improvisées  et  les  incessantes  contradictions  d'une  chambre  non 
dirigée  et  complètement  livrée  à  elle-même  feraient  tomber  le 
régime  dans  le  discrédit  et  sous  le  ridicule.  Au  reste,  comme  il  est 
probable  que  la  théorie  de  Thornton  continuera  à  être  appliquée 
en  France  pendant  quelque  temps  encore,  on  pourra  juger  l'arbre 
d'après  ses  fruits. 

Gomme  on  le  sait,  la  constitution  des  États-Unis  a  un  autre 
moyen  d'écha^-per  aux  inconvéniens  du  parlementarisme.  Les 
ministres,  nommés  parle  président,  ne  relèvent  pas  des  chambres, 
où  ils  n'ont  pas  le  droit  de  pénétrer,  même  pour  défendre  leurs 
projets.  Le  gouvernement  de  cabinet  n'existe  donc  en  aucune  façon 
en  Amérique.  Le  mécanisme  gouvernemental  diffère  ainsi  totale- 
ment de  celui  de  l'Angleterre  et  des  nôtres.  Les  chambres  et  les 
ministres  agissent  dans  des  sphères  complètement  séparées,  et  ils 
n'ont  pour  ainsi  dire  aucune  action  les  uns  sur  les  autres.  Un  vote 
du  parlement  ne  peut  renverser  le  ministère  ;  à  vrai  dire,  il  n'y  a 
que  des  secrétaires  d'état  dépendant  du  président. 

Ce  système,  si  opposé  à  toutes  nos  idées  sur  le  régime  représen- 
tatif, présente  cependant  de  nombreux  avantages.  Le  président  peut 
choisir  comme  ministres  les  plus  aptes  à  en  remplir  les  fonctions, 
sans  avoir  à  tenir  compte  des  exigences  des  groupes  et  des  intrigues 
parlementaires.  Les  ministres,  n'étant  pas  absorbés  par  les  soins 
incessans  nécessaires  en  Europe  pour  conserver  une  majorité,  on^ 
le  temps  de  s'occuper  des  affaires  du  pays.  Ils  peuvent  compter  su»- 
une  durée  de  quatre  ans  et  peut-être  de  huit  ans,  si  le  président  est 
réélu,  au  lieu  d'être  renversés  tous  les  six  mois,  comme  en  France 
et  en  Italie.  Ils  ne  sont  pas  à  la  merci  des  exigences  des  députés, 
car  ceux-ci  ne  peuvent  les  renvoyer.  Les  luttes  parlementaires 
n'agitent  guère  le  pays,  car  les  discours  prononcés  dans  les  cham- 
bres sont  lus  comme  des  morceaux  d'éloquence  ou  des  dissertations 
instructives  qui  éclairent  le  public,  mais  qui,  n'aboutissant  pas  à 
des  votes  changeant  la  direction  des  affaires,  ne  passionnent  pas 
l'opinion.  La  souveraineté  du  peuple  se  manifeste  de  temps  en  temps, 
et  elle  est  alors  sans  contrôle,  car  le  peuple  nomme  tous  les  fonc- 
tionnaires; mais,  dans  l'intervalle,  ceux  qu'il  a  choisis  peuvent  gou- 
verner dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés. 

Je  trouve  encore  aux  États-Unis  un  autre  mode  de  gérer  les 
affaires  publiques  qu'on  pourrait  utilement  imiter  en  Europe.  Cer- 
tains services, —  et  particulièrement  celui  que  l'on  considère  là-bas, 
et  avec  raison,  comme  le  plus  important  de  tous,  l'instruction  du 
peuple,  —  sont  administrés  non  par  des  ministres  dépendant  des  fluc- 
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tualions  incessantes  des  majorités,  mais  par  de  hauts  fonctionnaires 
que  désignent  soit  le  suffrage  universel,  soit  le  parlement.  S'ils  rem- 
plissent bien  leurs  fonctions,  ils  sont  ordinairement  renommés,  et  je 
pourrais  citer  ainsi  dans  les  divers  états  plusieurs  «  surintendans  de 
l'éducation  »  qui  sont  considérés  comme  inamovibles.  Il  y  aurait 
grand  avantage  à  appliquer  ce  système  en  Europe,  dans  les  dépar- 
temens  qui  exigent  impérieusement  l'esprit  de  suite,  comme  la 
guerre,  l'instruction  et  les  travaux  publics.  Ces  surintendans,  nom- 
més par  la  chambre,  en  raison  de  leurs  aptitudes  spéciales,  seraient 
révocables  et  responsables  ;  mais,  soustraits  aux  soins  et  aux  vicissi- 
tudes des  luttes  parlementaires,  ils  pourraient  appliquer  leurs  con- 
naissances et  leur  activité  aubi  en  général  avec  autant  de  succès  que 
l'ont  fait  les  bons  ministres  sous  le  régime  autocratique. 

Je  ne  puis  ici  qu'effleurer  ces  idées.  Ce  qui  est  évident  et  ce  qui  le 
paraîtra  davantage  encore  à  mesure  que  l'état  social  et  les  institutions 
deviendront  plus  démocratiques,  c'est  que  le  régime  parlementaire, 
tel  qu'il  est  pratiqué  maintenant  dans  les  pays  où  régnent  à  la  fois  la 
démocratie  et  la  décentralisation,  exige  impérieusement  une  réforme. 
Il  est  peu  probable  qu'un  grand  état,  avec  une  grande  armée,  consente 
à  être  indéfiniment  le  jouet  des  majorités  mobiles  d'une  chambre  ou 
la  matière  à  expérimentation  de  ministères  semestriels.  Son  infério- 
rité, relativement  aux  pays  gouvernés  avec  une  autorité  prévoyante 
et  des  vues  suivies  et  réfléchies,  deviendrait  trop  périlleuse  et  trop 
poignante.  Les  institutions  les  plus  démocratiques  peuvent  assm'er 
la  paix,  la  prospérité  et  le  progrès,  mais  à  certaines  conditions  que 
nous  offrent ,  par  exemple ,  la  fédération  helvétique  absolument 
décentralisée,  les  États-Unis  sans  ministère  parlementaire  et  cer- 
tains états  où  les  chambres  ne  se  réunissent  que  tous  les  deux 
ans.  L'omnipotence  des  chambres  dans  une  répubhque  constituée 
comme  un  empire,  mais  sans  grands  partis  constitutionnels,  est  une 
source  d'agitations  stériles  et  une  cause  d'inquiétudes  qu'une 
nation  vouée  au  travail  et  soucieuse  de  son  avenir  ne  supportera 
pas  toujours.  Le  plus  grand  et  peut-être  le  seul  danger  qui  me- 
nace la  république  en  France,  c'est  donc  l'imperfection  du  régime 
parlementaire. 

M.  de  Bismarck  a  dit  en  1869  :  «  Le  gouvernement  de  cabinet  est 
une  sottise  et  un  fléau  dont  l'Europe  ne  tardera  pas  à  se  guérir.  » 
Il  ne  faut  pas  que  les  parlemens  en  France  et  en  Italie  lui  donnent 
trop  raison,  car  la  Hberté  et  le  régime  représentatif  seraient  en'grand 
danger  sm-  notre  continent. 

Emile  de  Laveleye. 
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L  Bluntschli,  la  Politique,  traduit  par  M.  de  Riedmatten.  —  IL  Herbert  Spencer, 
Essais  de  politique,  traduits  par  M.  A.  Burdeau.  —  III.  E.  Schérer,  la  Démocratie 
et  la  France.  —  IV.  Cherbonnier,  Organisation  électorale  et  représentative  de  tous 
les  pays  civilises.  —  V.  F.-B.  Dareste,  les  Constitutions  modernes. 

Le  suffrage  universel  est  la  forme  inévitable  de  la  démocratie, 
et  la  démocratie  est  la  forme  non  moiiiS  inévitable  des  sociétés 
modernes.  «  11  est,  dit  M.  Schérer,  indigne  d'un  homme  sérieux, 
quelque  sentiment  que  la  démocratie  lui  inspire,  de  se  flatter  qu'on 
en  puisse  venir  à  bout.  »  M.  Bluntschli,  ancien  professeur  de  droit 
public  en  Allemagne  (1),  reconnaît  également  qu'un  large  courant 
démocratique  se  fait  partout  sentir  et  qu'il  est  chimérique  de 
prétendre  lui  résister.  La  démocratie  est  un  milieu  existant,  «  une 
atmosphère  ;  »  au  lieu  dt3  vouloir  vivre  en  dehors,  il  faut  s'en  péné- 
trer et  chercher  les  meilleurs  moyens  de  la  rendre  respîrable. 

C'est  surtout  en  France  que  le  suffrage  universel  s'est  développé. 
C'est  aussi  en  France  qu'on  en  a  fait  la  théorie  et  qu'on  en  a  le  plus 
discuté  les  mérites  ou  les  défauts;  enfin,  on  a  vu  chez  nous  l'insti- 
tution à  l'œuvre  :  si  o.i  lui  a  dû  des  améliorations  incontestables, 
on  lui  a  dû  aussi  de  grands  déboires.  L'exemple  de  l'Ainérique  et 
de  la  Suisse,  comme  celui  de  la  France,  inspire  aujourd'hui  de 

(1)  Mort  il  y  a  quelques  mois. 


loi  REVUR   DES   DEUX  MONDES. 

légitimes  inquiétudes  à  ceux  qui  n'admettent  pas  le  dogme  de  l'in- 
faillibilité du  peuple.  Le  suffrage  universel  a  ses  contradictions 
intimes,  ses  «  antinomies,  »  qui  sont  comme  autant  d'énigmes  que 
la  démocratie  doit  résoudre.  D'une  part,  le  progrès  ne  peut  se  faire 
que  par  une  concurrence  et  une  sélection  soit  entre  les  divers  peu- 
ples, soit  entre  les  citoyens  d'un  même  peuple;  et  l'instrument  de 
cette  sélection,  c'est  une  certaine  inégalité  qui  permet  aux  élémens 
supérieurs  de  l'emporter  dans  la  lutte.  D'autre  part,  la  démocratie 
repose  sur  l'égalité.  Dès  lors,  n'y  a-t-il  point  une  essentielle  contra- 
diction entre  la  politique  du  progrès,  qui  s'efforce  d'assurer  le  libre 
essor  des  supériorités,  et  la  politique  démocratique,  qui  tend  à  établir 
l'égalité  universelle?  Voilà  le  problème  inquiétant  qui  s'impose  au 
philosophe  relativement  à  l'avenir  des  démocraties.  Beaucoup  d'es- 
prits se  demandent,  avec  M.  Schérer,  si  l'égalité  ne  menace  pas  les 
sociétés  démocratiques  d'un  abaissement  progressif,  tout  comme 
la  fraternité,  qui  conserve  artificiellement  les  faibles,  menace  notre 
espèce  d'un  abâtardissement  progressif.  Grâce  à  la  fraternité ,  le 
phtisique  et  le  scrofuleux  vivent,  mais  la  race  en  souffre;  de  même, 
grâce  à  l'égalité  politique,  l'ignorant  et  le  paresseux  sont  électeurs, 
mais  l'état  en  pâtit.  Comment  admettre  tout  le  monde  au  partage 
de  la  puissance  sociale  sans  y  admettre  une  quantité  d'incapables  et 
d'indignes  dont  l'action  aflectera  le  corps  social ,  l'administration 
publique,  le  caractère  national?  Ce  que  les  mauvais  gagneront,  tous 
ceux  qui  valent  mieux  qu'eux  ne  l'auront-ils  point  perdu  (1  )  ?  Par  une 
sorte  d'ironie  de  l'histoire,  les  vertus  mêmes  des  sociétés  modernes, 
liberté,  égaUté,  fraternité,  seraient  ainsi  des  germes  de  ruine.  Visant 
au  progrès,  ces  sociétés  seraient  condamnées  au  recul;  aspirant  à 
ennoblir  la  condition  humaine,  elles  ne  réussiraient  qu'à  la  cor- 
rompre. Toutes  ces  contradictions  reviennent  à  l'antinomie  fonda- 
mentale du  droit  de  suffrage,  accordé  à  tous,  et  de  la  capacité^  qui 
n'appartient  réellement  qu'à  un  certain  nombre  :  c'est  l'éternelle 
opposition  de  la  démocratie  politique  et  de  l'aristocratie  naturelle. 
Si  les  sociétés  modernes  n'arrivent  pas  à  résoudre  ces  pro- 
blèmes, elles  périront  nécessairement.  Sans  prétendre  à  une  solution 
complète,  le  philosophe  peut  du  moins  tenter  de  poser  exactement 
les  questions,  appeler  sur  les  difficultés  l'attention  de  tous  et  indi- 
quer des  méthodes  générales  pour  les  résoudre.  Nous  essaierons 
d'esquisser  ici,  dans  ses  traits  principaux,  la  philosophie  du  suffrage 
universel.  Il  en  est  qui  en  font  une  religion  :  nous  nous  tiendrons 
plus  près  de  terre.  Nous  rechercherons  le  principe  et  le  but  de  cette 
institution  tout  humaine,  ses  effets  avantageux  ou"  nuisibles,  enfin 
les  moyens  de  la  relever,  parmi  lesquels  le  plus  efficace  est  encore 

(Ij  M.  Schérer,  la  Démocratie,  p.  83. 
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l'éducation  nationale.  Chacun  doit,  pour  sa  part,  s'efTorcer  de  se 
faire  à  ce  sujet  des  idées  exactes,  car  nulle  question  n'est  plus  vitale 
pour  notre  pays;  nulle  aussi  n'intéresse  davantage  les  autres  peu- 
ples :  nulle  n'est  plus  nationale  et  plus  universelle. 

I. 

11  y  a  trois  théories  principales  du  suffrage.  En  premier  lieu,  on 
peut  le  considérer  comme  la  métamorphose  dernière  de  la  force  et 
de  la  lutte  pour  la  vie,  qui,  selon  les  partisans  de  Darwin,  régit 
l'humanité.  Puisqu'il  faut,  tôt  ou  tard,  en  venir  à  un  traité  de  paix, 
faisons- le  avant  la  bataille  au  lieu  de  le  faire  après,  remplaçons 
les  coups  de  fusil  par  les  bulletius  de  vote.  Ainsi  nous  aurons  fait 
une  économie  d'hommes  et  de  forces,  une  réserve  de  puissance 
vive  qui  sera  utilisée  à  un  meilleur  usage.  Le  suffrage  universel 
peut  être  défmi,  à  ce  point  de  vue,  un  moyen  que  la  force  emploie, 
dans  les  sociétés  modernes,  pour  se  calculer  elle-même  et  se  donner 
la  conscience  de  soi  en  même  temps  que  la  conscience  des  forces 
contraires. 

La  seconde  théorie  du  suffrage  le  recommande  au  nom  de  l'uti- 
lité et  du  bonheur  commun  ;  les  nations  modernes,  de  plus  en  plus 
émancipées,  ne  se  trouvent  heureuses  que  si  elles  font  en  défi- 
nitive ce  qu'elles  veulent,  si  elles  reconnaissent  dans  leur  état 
présent  le  résultat  de  leur  volonté  présente,  tout  en  conservant 
le  pouvoir  de  modifier  leur  situation  en  modifiant  leur  volonté. 
Quand  l'avis  de  tous  n'est  pas  le  meilleur  possible,  du  moins  il  est 
le  plus  propre  à  satisfaire  actuellement  tout  le  monde  :  l'expérience 
fera  reconnaître  en  quoi  il  faut  l'amender.  —  Oui,  mais  s'il  est 
trop  tard?  Il  y  a  des  expériences  qui  aboutissent  à  la  perte  d'une  pro- 
vince; il  y  en  a  qui  peuvent  aboutir  à  la  ruine  d'une  nation.  M.  Spen- 
cer a  beau  nous  dire  :  —  «  Les  vœux  de  chaque  individu  sont  l'ex- 
pression de  ses  besoins  tels  qu'il  les  sent  ;  les  vœux  d'une  nation 
sont  de  même  le  produit  d'un  besoin  généralement  senti;  »  —  nous 
répondrons  qu'il  est  des  besoins  généraux  que  les  individus  peu- 
vent ne  pas  sentir  ou  dont  ils  peuvent  ne  pas  se  rendre  compte, 
surtout  quand  il  s'agit  d'affaires  internationales.  Même  dans  les 
affaires  intérieures  de  la  nation,  un  besoin  général  n'est  pas  une 
simple  somme  de  besoins  particuliers  :  il  y  a  des  intérêts  supé- 
rieurs, non-seulement  de  l'ordre  intellectuel,  esthétique  et  moraf, 
mais  même  de  l'ordre  économique  et  politique,  dont  les  individus, 
pris  en  masse,  peuvent  ne  point  avoir  ni  la  connaissance  ni  le  simple 
sentiment.  M.  Spencer  répond  :  —  Si  le  vote  d'un  peuple  n'est  pas 
l'expression  de  l'utilité  et  de  la  vérité  absolues,  il  est  du  moins 
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celle  de  l'utilité  et  de  la  vérité  telles  que  ce  peuple  les  entend  et 
peut  actuellement  les  supporter,  —  Oui,  mais  le  moment  actuel 
est -il  tout,  ne  faut -il  point  songer  au  lendemain?  L'impré- 
voyance, voilà  précisément  le  grand  défaut  des  masses  :  elles  sont 
instinctives  et  non  réfléchies.  Calculer  les  effets  lointains  d'une 
mesure,  s'élever  au  point  de  vue  des  générations  à  venir,  savoir 
se  modérer  dans  le  présent,  renoncer  aux  jouissances  immédiates 
en  vue  de  jouissances  lointaines,  peut-être  même  en  vue  d'un  idéal 
dont  on  ne  verra  pas  la  réalisation  :  voilà  q  li  dépasse  généralement 
la  portée  moyenne  des  intelligences.  Le  sort  de  la  démocratie  est 
donc  subordonné  à  l'existence  d'un  véritable  esprit  général  et 
impersonnel  dans  la  majorité  des  individus;  si  cet  esprit  n'existe 
pas,  le  suffrage  universel  n'est  plus  qu'une  lutte  d'intérêts  particu- 
liers; il  dissout  les  masses  en  leurs  élémens  atomiques;  il  entasse 
arbitrairement  ces  atomes  et  les  livre  à  tous  les  vents,  w  Les  voix 
des  électeurs  s'élèvent  alors,  selon  le  mot  de  M.  Bluntschli,  en 
tourbillons  de  poussière  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  suivant  la 
direction  de  la  tourmente.  »  Ce  n'est  plus  l'esprit  d'un  peuple  qui 
manifeste  son  unité,  c'est  une  mêlée  d'égoïsmes  qui  n'aboutit  qu'à 
une  unité  apparente  et  éphémère. 

Il  est  vrai  qu'on  peut  dire  :  —  Le  meilleur  moyen  de  développer 
dans  une  nation  l'esprit  général,  l'esprit  vraiment  politique,  c'est 
précisément  de  l'appeler  tout  entière  à  la  vie  politique.  La  parti- 
cipation de  tous  au  pouvoir  est  un  exercice  utile  pour  tous  et 
qui  développe  chez  tous  l'intelligence  des  intérêts  nationaux.  —  Il 
y  a  du  vrai  dans  cette  théorie,  mais  il  faut  laire  ici  une  distinc- 
tion capitale.  La  situation  qui  donne  le  plus  vif  stimulant  au  pro- 
grès de  l'intelligence  politique,  c'est  la  conquête  du  pouvoir,  non 
le  pouvoir  conquis.  Quand  le  peuple  est  en  train  de  disputer  ses 
droits  contre  l'oppression,  son  intelligence  se  développe;  quand 
la  masse  est  devenue  prépondérante,  un  courant  tout  contraire 
s'établit.  Ceux  qui  possèdent  le  pouvoir  suprême,  que  ce  soit  un 
seul,  un  petit  nombre  ou  un  grand  nombre,  n'ont  plus  besoin 
désormais  des  «  armes  de  la  raison;  »  ils  peuvent  faire  prévaloir 
leur  simple  volonté.  Des  hommes  auxquels  on  ne  peut  pas  résister 
sont  ordinairement  trop  satisfaits  de  leurs  propres  opinions  pour 
être  disposés  à  en  changer  ou  à  écouter  sans  impatience  quiconque 
leur  dit  :  Vous  êtes  dans  le  faux.  Stuart  Mill  concluait  de  là,  avec 
beaucoup  de  justesse,  que  le  véritable  intérêt  des  démocraties 
serait  de  donner  aux  diverses  classes  assez  de  force  pour  faire  pré- 
valoir la  raison,  jamais  assez  pour  prévaloir  contre  la  raison.  Or 
l'organisation  actuelle  du  suffrage  est  loin  de  sauvegarder  cet  inté- 
rêt essentiel  de  la  démocratie. 

L'institution  du  suffrage  universel  s'appuie  sur  une  troisième 
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théorie,  plus  élevée  et  plus  sùru  que  celles  de  la  torce  et  de  l'in- 
térêt. C'est  surtout  au  nom  du  droit  que  les  partisans  de  la  démo- 
cratie justifient  le  sulîiage  universel.  Au-dessus  de  la  force 
publique  et  de  l'intétèt  public  est  la  liberté  publiqae.  Celle-ci 
se  résout  elle-même  dans  la  liberté  de  chacun  :  l'individu  n'a  dune 
pas  le  droit  d'aliéner  dans  l'état,  au  profit  d'un  autre,  et  sa  liberté 
propre  et  la  liberté  de  ses  descendans.  Le  suffrage  universel  a  pour 
but  de  réserver  la  volonté  des  générations  à  venir,  des  nouveau- 
venus,  des  nouveaux  occupans,  et  c'e&t  pourquoi  il  entraîne  la 
suppression  des  privilèges  héréditaires,  des  aristocraties  et  des 
monarchies,  de  tout  ce  qui  enchaîne  définitivement  les  libertés  pré- 
sentes et  futures. 

Ce  principe  est  moralement  incontestable  ;  mais  on  ne  comprend 
guère,  généralement,  les  conséquences  qui  en  dérivent.  Au  point 
de  vue  du  droit,  le  suffrage  implique,  à  notre  avis  :  1°  un  pouvoir 
sur  soi;  2**  un  pouvoir  sur  les  autres  individus;  3"  une  fonction 
publique  exercée  au  nom  de  la  nation  tout  entière.  La  plupart  des 
théoriciens  de  la  démocratie  ne  voient  que  le  premier  de  ces  carac- 
tères. Écoulez  les  économistes,  écoutez  aussi  les  philosophes  de 
l'école  utilitaire,  écoutez  enfin  certains  partisans  de  la  politique 
radicale  :  selon  eux,  le  suffrage  est  un  droit  inhérent  à  la  qualité 
d'homme  et  ayant  pour  but  de  sauvegarder  la  libeité  individuelle 
au  sein  de  l'état.  —  C'est  bien  là,  en  effet,  un  des  buts  du  suffrage  ; 
mais  est-ce  le  but  unique?  Non.  Ce  n'est  pas  seulement  une  cer- 
taine liberté  sur  moi-même  que  le  suffrage  me  garantit,  c'est  encore 
une  autorité  sur  autrui.  Quand  je  vote,  je  ne  suis  pas  seul  inté- 
ressé, puisque  je  ne  vote  pas  pour  moi  seul.  J'exerce  un  pouvoir 
sur  le  domaine  des  autres  individus,  et  les  autres  exercent  un  pou- 
voir sur  le  mien,  tout  comme  s'il  s'agissait  de  la  gestion  d'une  pro- 
priété et  de  la  répartition  de  ses  produits.  Ce  pouvoir  sur  autrui, 
multiphé  par  le  chiffre  des  votans  ou  tout  au  moins  de  la  majo- 
rité, devient  considérable  et  même  menaçant.  De  là  une  seconde 
opinion  qui  considère  le  suffrage  comme  une  part  de  pouvoir  attri- 
buée par  un  contrat  réciproque  à  chaque  associé,  dans  la  grande 
société  civile  et  politique.  Cette  doctrine  assimile  l'état  à  une  asso- 
ciation ordinaire,  comme  les  compagnies  anonymes  qui  se  forment 
pour  un  objet  industriel,  commercial,  scientifique.  Dans  ces  com- 
pagnies, chacun  a,  comme  on  dit,  voix  au  chapitre.  Chaque  action- 
naire est  consulté  sur  la  direction  de  l'entreprise,  parce  qu'il  est 
propriétaire  d'une  part  du  capital  collectif  :  il  a  un  droit  de  con- 
trôle sur  la  gestion  de  cette  part.  —  Quoique  cette  conception  da 
suffrage  ait  sa  vérité  relative,  elle  repose  encore,  selon  nous,  sur 
une  idée  incomplète  de  l'état.  L'état  n'est  pas  une  association  arbi- 
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traire;  nous  naissons  Français,  Anglais,  Allemands,  sous  tel  gou- 
vernement, au  milieu  de  telles  institutions  et  de  telles  mœurs.  Il  y 
a  non-seulement  solidarité  historique,  n)ais  encore  solidarité  orga- 
nique entre  les  membres  de  la  nation.  Le  radicalisme  actuel,  avec 
Rousseau,  ne  voit  guère  dans  l'état  que  le  côté  conventionnel,  il 
fait  de  l'état  a  un  corp=^  moral  et  collectif  composé  d'autant  de 
membres  que  l'assemblée  a  de  voix,  lequel  reçoit  de  ce  même  acte 
son  unité,  son  moi  commun,  sa  vie  et  sa  volonté.  »  C'est  oublier 
que  <(  le  corps  collectif  »  n'est  pas  seulement  formé  par  les  voix 
d'une  assemblée,  qu'il  existe  avant  toute  assemblée  délibérante, 
qu'il  a  sa  «  vie  »  indépendamment  de  toute  délibération,  qu'il  a 
sa  «  volonté  »  même  résultant  de  la  somme  des  tendances  iûhé- 
rentes  à  ses  parties,  de  ses  instincts,  de  son  tempérament,  de  son 
histoire.  L'assemblée  politique  ne  produit  même  pas  le  «  moi  »  de 
la  nation,  c'est-à-dire  la  pensée  générale  et  la  volonté  générale; 
elle  est  seulement  un  moyen  d'acquérir  la  conscience  de  ce  moi  et 
d'en  assurer  la  direction  réfléchie.  L'individu,  par  sa  conscience, 
constitue-t-il  sa  propre  existence  et  sa  vie  propre?  Nullement,  il 
existe  et  vit  d'abord,  il  prend  ensuit-,  conscience  de  soi  s'il  peut  et 
comme  il  peut  :  de  même  pour  la  nation,  dont  la  conscience  ne 
si.isit  le  plus  souvent  que  las  résultats  superficiels,  les  symptômes 
de  la  santé  et  de  la  maladie,  non  les  causes  profondes. 

D'après  les  principes  que  nous  venons  de  poser,  que  devient  le 
droit  de  suffrage?  11  acquiert  un  troisième  caractère  et  apparaît 
comme  une  fonction  sociale,  une  fonction  de  la  conscience  collec- 
tive. Par  le  suffrage,  pourrait-on  dire,  toutes  les  cellules  du  corps 
politique  sont  appelées  à  prendre  leur  part  de  la  vie  intellectuelle 
et  volontaire,  à  devenir  en  quelque  sorte  des  cellules  conscientes  et 
dirigeantes  comne  celles  du  cerveau.  Or  l'idée  de  fonction  entraîne 
celle  de  cfipacité.  11  ne  suffirait  pas  à  un  homme  de  décréter  que  les 
cellules  de  son  pied  prendront  part  à  la  conscience  réfléchie  et  à  la 
direction  réfléchie  de  son  organisme  pour  les  en  rendre  effective- 
ment capables;  même  dans  le  cerveau,  toutes  les  cellules  ne  sont 
pas  développées  au  même  degré  ni  susceptibles  de  la  même  con- 
science. 

En  résumé,  ne  voir  dans  le  suffrage,  con.me  on  le  fait  presque 
toujours,  qu'un  seul  aspect,  —  soit  le  côté  individuel,  soit  le  côté 
contractuel,  soit  le  côté  social,  —  c'est,  selon  nous,  laisser  échap- 
per l'un  ou  l'autre  des  trois  rapports  constitutifs  du  suffrage  :  rap- 
port de  l'individu  à  soi-même,  rapport  de  l'individu  aux  autres 
individus  comme  tels,  rapport  de  l'individu  à  l'état  comme  tout 
organique.  A  ces  trois  points  de  vue,  le  droit  suppose  la  capacité  : 
1°  capacité  de  se  gouverner  soi-même  ;  2°  capacité  d'exercer  par 
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mandat  un  pouvoir  sur  autrui;  3"  capacité  d'exercer  une  fonction 
sociale  au  nom  de  l'état.  Telle  est,  si  nous  ne  nous  trompons,  la 
vraie  et  complète  conception  qui  contient  en  germe  toute  la  philo- 
sophie du  suffrage  universel. 

A  plusieurs  reprises,  dans  les  constitutions  françaises,  on  a  inscrit 
ce  principe  capital  que  chaque  député  élu  par  les  citoyens  n'est 
pas  simplement  le  mandataire  de  ces  citoyens,  mais  le  représen- 
tant de  la  nation  tout  entière  ;  d'où  résulte  la  condamnation  du 
mandat  imjJératif.  Combien  d'électeurs  qui  ignorent  ce  principe 
et  ne  voient  dans  leur  député  que  l'humble  serviteur  de  leurs 
intérêts!  Certaine  école  d'économistes  contribue  elle-même  à 
répandre  cette  erreur  d'un  individualisme  excessif,  qui  fait  de  la 
représentation  un  simple  moyen  de  défense  pour  l'intérêt  des  com- 
mettans  et  pour  leur  liberté  individuelle.  Non-seulement  il  faudrait 
que  le  rôle  social  du  représentant  fût  sans  cesse  devant  la  pensée 
des  électeurs,  mais  encore  il  faudrait  que  la  fonction  sociale  de 
l'électeur  même  fût  proclamée  dans  la  constitution  et  surtout  com- 
prise dans  la  pratique.  Chaque  électeur  est  lui-même,  au  moment 
du  vote,  le  représentant  de  la  nation  tout  entière,  qui,  en  lui  con- 
fiant une  charge,  lui  impose  un  devoir  :  il  doit  voter  non  pas  seu- 
lement pour  lui,  mais  pour  les  autres  individus  et  pour  la  nation 
entière.  Voilà  le  principe  qui,  avec  plusieurs  autres  de  même 
importance,  devrait  être  écrit  sur  la  carte  même  de  l'électeur  afin 
de  lui  rappeler  son  devoir  au  moment  où  il  exerce  son  droit.  Ou. 
néglige  trop ,  dans  la  vie  civile ,  tous  les  moyens  d'instruction 
qu'on  sait  employer  dans  la  vie  militaire  :  n'a-t-on  pas  avec  raison 
inscrit  sur  le  drapeau  les  mots  :  honneur  et  pairie?  Toute  la  vie 
civile  devrait  aussi  se  résumer  en  inscriptions  capables  de  frapper 
l'esprit  populaire,  et  on  ne  devrait  négliger  aucun  moyen  de 
rappeler  sans  cesse  au  peuple  ses  obligations  :  combien  y  a-t-ii 
d'électeurs  qui  comprennent  que  le  suffrage  n'est  pas  seulement 
l'exercice  d'une  liberté,  mais  l'exercice  d'une  autorité?  Combien 
songent  que  leur  vote  est  comparable  au  verdict  d'un  juré,  avec 
celte  différence  que,  dans  un  tribunal,  il  s'agit  seulement  de  statuer 
sur  le  sort  d'un  individu,  tandis  que  l'électeur  statue  sur  le  sort 
de  la  nation  entière?  Si  les  désirs  et  les  intérêts  personnels  n'ont 
rien  à  voir  dans  le  verdict  du  juré,  que  sera-ce  dans  celui  de 
l'électeur?  On  exige  du  juré  un  serment  de  sincérité  et  de  désinté- 
ressement ;  on  n'en  exige  pas  de  l'électeur  ;  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  de  part  et  d'autre,  toute  vue  égoïste  est  une  trahison  et 
un  parjure. 
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n. 


Le  rôle  de  l'état  n'est  généralement  pas  mieux  compris  que  celui 
de  l'individu.  L'omnipotence  de  l'état,  faussement  admise  par  l'école 
radicale,  devient  dans  la  pratique  l'omnipotence  des  majorités.  Les 
démocraties  actuelles  ne  sont  que  le  gouvernement  de  tous  par  le 
plus  grand  nombre,  au  lieu  d'être  le  gouvernement  de  tous  par  tous. 
Ce  vice  tient  à  ce  que  nos  démocrates  confondent  le  droit  univer- 
sel de  suffrage  avec  l'expédient  pratique  des  majorités.  Il  importe 
d'insister  sur  cette  confusion,  qui  entiaiue  les  plus  graves  consé- 
quences. 

L'idéal  d'une  société  parfaitement  libre  serait  que  toute  loi  j  fût 
l'œuvre  de  la  volonté  unanime.  Cet  idéal  n'est  pas  aussi  irréali- 
sable de  tous  points  qu'on  pourrait  le  croire  d'abord.  L'unanimiiè, 
seule  forme  adéquate  de  la  liberté  générale,  existe  déjÀ  sur  wû.  cer- 
tain nombre  de  points.  Par  exemple,  nous  voulons  tous  vivre  en 
société,  nous  voulons  tous  entrer  dans  le  contrat  social.  S'il  en  est 
qui  s'y  refusent,  libre  à  eux  d'éxnigrer  dans  l'île  de  Robinson.  De 
plus,  nous  voulons  tous  vivre  dans  cette  société  particulière  qui  con- 
stitue notre  nationalité  propre,  la  France.  Au  sein  de  cette  natio- 
nalité, enfin,  un  certain  nombre  de  choses  réuniraient  encore  l'una- 
nimité. ISous  voulons  tous  qu'il  y  ait  des  routes,  des  canaux,  des 
cheniiûs  de  fer;  nous  voulons  tous  (les  voleurs  exceptés)  qu'il  y  ait 
des  gendarmes  et  des  tribunaux.  Mais  il  arrive  un  point  où  se  pro- 
duisent des  divergauces,  des  conflits  d'opinions,  d'intérêts  et  mêm':' 
de  droits.  A  cette  sorte  de  bifurcation,  quel  est  le  moyen  pratique 
d'obtenir  encore,  tout  en  se  divisant,  la  plus  grande  unité  pos- 
sible, le  plus  grand  accord  des  libertés,  conséquemment  le  plus 
haut  degré  de  justice? 

De  deux  choses  l'une  :  ou  les  actes  sur  lesquels  les  opinions  se 
divisent  n'ont  rien  d'incompatible,  ou  ils  sont  inconciliables.  Vous 
voulez  aller  à  droite,  je  veux  aller  à  gauche;  la  solution  pratique 
est  alors  que  nous  allions  chacun  de  notre  côté.  Cette  solution  libé- 
rale devrait  être  généralisée  auiaat  qu'il  est  possible  dans  les  rela- 
tions humaines.  Par  une  décentraiisaiion  intelligente,  la  société  se 
fractionnerait  eu  groupes  de  plus  en  plus  petits  sans  cesser  pour 
cela  d'être  unie  par  les  points  communs.  Ce  serait  la  réalisation  par 
la  liberté  humaine  de  systèmes  analogues  à  ceux  que  réalise  la 
fatalité  des  lois  astronomiques.  Le  système  solaire,  par  exemple, 
est  animé  d'un  mouvement  commun  de  translation  auquel  parti- 
cipent tous  les  objets  qui  le  composent.  Mais  ce  mouvement  com- 
mun de  translation  n'empêche  pas  les  mouvemens  particuliers  des 
planètes  autour  du  soleil  ;  le  mouvement  de  chaque  planète,  à  son 
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tour,  nVmpêche  pas  le  mouvement  particulier  de  ses  satellites.  De 
plus,  si  le  satellite  a  des  habitans,  sou  mouvement  n'empêche  pas 
les  mouveinens  en  tous  sens  que  ces  habitans  aiccomplissont  à  la 
surface.  On  a  ainsi  des  dilFérences  de  plus  en  plus  complexes  dans 
les  détails,  qui  ne  nuisent  pas  à  la  parfaite  unité  de  l'ensemble.  Tel 
devrait  être  le  système  des  voloniés  humaines,  à  la  fois  un  et  divers, 
libre  dans  l'unité,  libre  aussi  dans  la  diversité  :  chacune  demeure- 
rait, en  se  joignant  aux  autres,  maîtresse  et  propriétaire  de  soi. 

Mais  il  y  a  des  circonstauces  où  les  diverses  décisions  sont  absolu- 
ment incompatibles  entre  elles  ;  en  ce  cas,  de  quel  côté  se  diriger? 
—  Du  côté  de  ceux  qui  ont  pour  eux  la  raison  et  le  droit,  répon- 
dent les  partisans  de  l'aristocratie.  —  Mais  comment  savoir  qui  a 
pour  soi  ta  vérité  et  la  justice?  iSous  ne  possédons  pas  un  critérium 
pour  reconnaître  «  les  mauvais  et  les  incapables,  »  comme  nous  «o 
possédons  pour  reconnaître  les  infirmes,  les  boiteux,  les  scrofu- 
leux;  c'est  pour  cela  qu'il  est  inexact  d'assimiler  le  sulîrage  uni- 
versel à  la  philanthropie  mal  entendue,  cette  sélection  à  rebours  an 
profit  des  faibles  et  des  mauvais.  L'instruction  même  n'est  pas  un 
critérium  suflisant  de  capacité  politique;  comme  nous  le  montre- 
rons tout  à  l'heure,  l'instruction  se  trouve  coïncider  avec  l'ai- 
sance ou  la  richesse,  le  privilège  attribué  à  l'instruction  se  chan- 
gerait en  un  privilège  attribué  à  l'argent.  En  fait,  l'instruction  n'a 
jamais  donné  l'impartialité  aux  classes  riches  tant  qu'elles  sont  res- 
tées des  classes  privilégiées,  au  lieu  d'être  simplement  des  classes 
dirigeantes.  Le  suffrage  restreint,  d'après  l'expérience  acquise,  a 
montré  les  mêmes  \1ces  que  celui  du  grand  nombre  :  -corruptibilité 
vanité,  préjugés,  ignorance,  méfiance  de  la  liberté,  amour  de  la 
protection.  La  bourgeoisie  et  la  noblesse,  ici,  n'ont  pas  plus  le 
droit  de  s'enorgueillir  que  le  peuple.  Tout  comme  le  peuple,  eltes 
ont,  par  opposition  à  l'intérèc  général,  leurs  intérêts  égoïstes  ou  ce 
que  Benlham  appelait,  au  sens  latin  du  mot,  «  leurs  intérêts 
sinistres.  »  Les  mauvais  et  les  incapables,  dont  parle  M.  Sch-èrer, 
peuvent  aussi  bien  se  rencontrer  dans  les  oligarchies  que  dans  la 
masse  de  la  nation;  l'histoire  montre  que  toutes  les  aristocraties 
ont  péri  par  leurs  vices  et  leurs  incapacités,  et  que  les  prétendus 
«  meilleurs  »  sont  souvent  les  pires.  En  appelant  tous  les  citoyens 
au  contrôle  du  pouvoir,  sous  certaines  conditions  de  capacité  que 
nous  aurons  à  indiquer,  on  s'expose  sans  doute  à  y  aopeler  des 
hommes  sans  valeur,  mais  on  s'y  exposerait  encore  plus  en  attri- 
buant un  privilège  à  certaines  classes.  La  seule  diilerence,  c'est 
que  l'élément  mauvais,  s'il  existe  dans  une  aristocratie  fermée,  l'a 
bientôt  corrompue  tout  entière,  tandis  que,  réparti  dans  une  masse 
toujours  ouverte  et  mouvante,  il  s'affaiblit  et  finit  par  s'éliminer 
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lui-même.  Ou  empoisonne  une  source  plus  facilement  que  la  mer, 
Kous  sommes  donc  obligés ,  dans  la  question  du  suffrage,  de 
considérer  uniquement  la  qualité  d'homme  et  de  citoyen  en  faisant 
abstraction  des  qualités  intellectuelles  et  morales.  Ne  pouvant  peser 
les  têtes,  il  faut  bien  les  compter.  Il  est  logique,  lorsqu'il  y  a  conflit, 
que  le  nombre  décide;  non  parce  qu'il  est  le  nombre,  mais  parce 
qu'il  représente  plus  de  droits  et  de  volontés.  On  dit  alors  :  «  Conve- 
nons unanimement  de  nous  en  rapporter  à  la  majorité.  »  Ceux  qui 
n'approuvent  pas  les  décisions  de  la  majorité  ne  peuvent,  s'ils 
veulent  employer  des  moyens  pacifiques,  que  choisir  entre  les  termes 
du  fameux  dilemme  :  ^6'  soumettre  ou  se  démettre,  et  quitter  le 
pays. 

Tel  est  le  principe  sur  lequel  repose  le  droit  de  décision  reconnu 
aux  majorités  par  la  totalité  même.  Mais,  s'il  y  a  là  une  conven- 
tion nécessaire,  il  n'y  a  rien  qui  justifie  l'orgueil  des  majorités 
triomphantes  et  leur  prétention  à  représenter,  par  le  seul  fait  de 
leur  nombre,  «  la  souveraineté  nationale.  »  D'abord  ce  mot  de 
souveraineté,  en  son  sens  absolu,  devrait  être  banni  de  la  science 
moderne,  qui  n'admet  rien  que  de  relatif,  surtout  en  fait  de  pou- 
voir politique.  Quant  à  la  volonté  nationale,  elle  ne  réside  que  dans 
l'unanimité;  et  encore  l'unanimité,  si  elle  n'était  pas  durable,  ne 
serait  qu'une  somme  de  volontés  particuUères  prêles  à  se  disperser 
en  tous  sens.  L'agrégat  des  volontés  individuelles  n'est  pas  la  vraie 
volonté  organique  de  la  nation.  On  voit  donc  que  la  majorité,  au 
lieu  de  s'enorgueillir,  devrait  être  modeste;  une  bonne  éducation 
du  suffrage  devrait  faire  comprendre  aux  majorités  qu'elles  sont 
un  substitut  provisoire  et  faillible  de  la  volonté  universelle.  A  plus 
forte  raison  ne  doivent-elles  pas  se  persuader  qu'elles  représentent 
nécessairement  la  vérité  et  la  justice.  Enfin,  elles  devraient  se  sou- 
venir qu'elles  ont  été  minorité  avant  d'être  majorité.  C'est  même 
la  loi  de  l'histoire  que  l'opinion  la  plus  vraie  et  la  plus  progres- 
sive soit  d'abord  celle  d'un  homme  isolé,  puis  d'une  minorité,  avant 
d'être  celle  du  plus  grand  nombre.  Il  y  a  donc  de  grandes  chances 
pour  que  l'opinion  de  l'avenir  soit  actuellement  dans  l'une  des 
minorités  vaincues  par  la  majorité;  mais  dans  laquelle?  C'est  ce 
qu'il  est  impossible  de  savoir.  L'erreur  qui  s'en  va  et  la  vérité 
qui  arrive  sont  toutes  les  deux  une  minorité,  et  c'est  précisément 
parce  que  nous  ne  possédons  pas  de  critérium  suffisant  pour  dis- 
tinguer ici  l'aurore  du  crépuscule  que  nous  nous  contentons  de 
l'opinion  la  plus  moyenne,  comme  offrant  moins  de  chances  d'er- 
reurs et  plus  d'élémens  perfectibles.  iSous  adoptons,  faute  de 
mieux,  ce  que  Descartes  appelait  une  morale  de  provision:  en 
évitant  toujours  les  opinions  extrêmes,  on  peut  ne  pas  suivre  le 
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droit  chemin,  mais  du  moins  on  est  sûr  de  ne  pas  s'en  écarter  con- 
sidérablement. Morale  modeste  et  qui  devrait  inspirer  la  modestie 
à  ceux  qui  la  pratiquent,  car  elle  est  celle  de  la  médiocrité. 

Ainsi,  à  tous  les  points  de  vue,  la  soumission  à  la  majorité  n'est 
qu'un  expédient  nécessaire,  admis  par  une  convention  et  auquel  on 
ne  devrait  pas  attribuer  une  sorte  d'infaillibilité  mystique.  11  faudrait, 
au  contraire,  se  souvenir  que  c'est  une  transaction,  non  une  solu- 
tion véritable,  et  que  toute  transaction  exige  la  modération  dans  le 
succès. 

III. 

Dans  une  décision  à  prendre,  nous  venons  de  le  voir,  on  ne 
peut  pas  concilier  la  majorité  et  la  minorité;  mais,  quand  il  s'agit 
de  la  délibération,  on  peut  fort  bien  les  concilier  en  représen- 
tant toutes  les  opinions  et  en  leur  permettant  de  s'exprimer. 
Un  cerveau  ne  peut  pas  se  décider  pour  deux  choses  contraires  à 
la  fois,  mais  il  peut  et  il  doit  délibérer  sur  les  contraires;  il  en 
est  de  même  pour  cette  sorte  de  cerveau  national  qu'on  nomme 
un  parlement.  Dans  le  cerveau  de  l'animal,  toutes  les  parties  du 
corps  sont  représentées  par  des  centres  «  sensoriels  et  moteurs,  » 
auxquels  aboutissent  les  sensations  et  d'où  partent  les  mouvemens  : 
c'est  une  sorte  de  délégation  des  membres  au  cerveau.  Mirabeau, 
à  ce  sujet,  se  servait  d'une  autre  comparaison  qui  n'a  pas  moins 
de  justesse  :  «  Les  assemblées  représentatives  peuvent  être  compa- 
rées à  des  cartes  géographiques  qui  doivent  reproduire  tous  les 
élémens  du  pays  avec  leurs  proportions,  sans  que  les  élémens  les 
plus  considérables  fassent  disparaître  les  moindres.  » 

Maintenant,  jusqu'oii  doit  aller  cette  proportionnalité  dans  la  repré- 
sentation? Doit-elle  viser  à  une  exactitude  presque  mathématique, 
comme  le  voudraient  les  partisans  actuels  de  Stuart  Mill  et  de 
Hare,  parmi  lesquels  on  peut  nommer  M.  Naville  et  M.  Bluntschli? 
—  C'est  la  grave  question  de  la  représentation  proportionnelle  des 
partis ,  en  vue  de  laquelle  se  sont  fondées  des  sociétés  de  propa- 
gande, des  journaux,  des  revues. 

Pour  résoudre  le  problème,  il  faut  d'abord  examiner  la  nature  et 
le  rôle  de  ces  divers  partis  dont  on  nous  propose  d'assurer  la  repré- 
sentation exacte.  Au  point  de  vue  de  la  science  sociale,  deux  espèces 
de  forces  sont  indispensables  au  corps  politique  comme  à  tout  orga- 
nisme vivant  :  forces  de  conservation  et  forces  de  progrès.  Elles  se 
personnifient  dans  les  deux  grands  partis  qui  devraient  dominer 
chez  tous  les  états  modernes  ;  libéraux  conservateurs  et  libéraux 
progressistes.  Au   lieu  de  se  détester  mutuellement,  ces  partis 
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devraient  comprendre  qu'ils  sont  nécessaires  l'un  à  l'autre  et  néces- 
saires à  l'ensemble.  Au  point  de  vue  psychologique,  l'état,  qui  est 
l'homme  agrandi  et  résume  en  soi  toutes  les  forces  vives  de  l'homme, 
doit  renfermer  simultanément  des  partis  qui  se  distinguent  entre 
eux  par  des  différences  correspondant  à  celles  des  âges  successifs 
dans  l'individu.  C'est  ce  point  de  vue  qu'ont  développé  Rohmer  et 
M.  Bluntschli;  ce  dernier  a  fait  avec  fmesse  la  psycbok^ie  des  divers 
partis,  quoiqu'il  ait  poussé  trop  loin  la  symétrie  des  rapprochemens. 
A  l'adolescence  répond  le  radicalisme.  Toutes  les  pensées  de  l'ado- 
lescent sont  pour  l'avenir;  un  monde  nouveau  s'ouvre  devant  lui 
et  il  croit  qu'il  pourra  l'organiser  à  sa  fantaisie.  Cet  idéalisme  et 
ce  goût  des  principes  abstraits  se  montrent  au  xviii®  siècle  et  à 
l'époque  de  la  révolution  française.  Rousseau,  «  le  grand  maître  du 
radicalisme,  »  part  de  définitions  générales  pour  construire  mathé- 
matiquement l'état  comme  une  pyramide  régulière;  Robespierre 
se  fait  l'exécuteur  de  ses  conceptions  géométriques  et  inflexibles. 
Toute  formule  apprise  à  l'école  semble  à  l'adolescent  une  vérité 
universelle  et  partout  applicable  ;  le  radical  pense  de  même  :  il 
prête  à  ses  lois  et  à  ses  institutions  un  pouvoir  magique.  L'adoles- 
cent aime  à  pousser  les  choses  à  l'extrême;  on  le  voit,  armé  de  sa 
petite  logique,  aller  de  destruction  en  destruction  sans  s'inquiéter 
des  obstacles  :  il  confond  l'école  avec  la  vie  réelle  et  mesure  l'une 
par  l'autre.  Combien  de  théoriciens  ont  construit  l'état  de  la  même 
manière!  L'adolescent  ne  comprend  pas  plus  les  vi'aies  propor- 
tions des  forces  que  leurs  précédons  historiques  :  il  entreprend  de 
grandes  choses  avec  de  petits  moyens  et  s'étonne  naïvement  de 
l'insuccès.  Son  courage  s'anime  facilement  et  il  est  presque  aussitôt 
téméraire.  Comme  lui,  le  radical  est  entreprenant;  comme  lui,  il 
est  peu  constant.  Follement  audacieux  dans  l'attaque,  la  défaite  est 
pour  lui  une  déroute.  Tout  lui  semble  alors  perdu;  mais  un  rayon 
de  soleil  ressuscite  toutes  ses  espérances  et  l'emporte  à  de  nou- 
velles entreprises.  Le  suffrage  universel  ne  devrait  jamais  oublier 
que  «  les  radicaux  peuvent  être  de  bons  opposans,  mais  qu'ils  sont 
de  détestables  gouvernans.  »  Par  malheur,  dans  le  mode  actuel  de 
scrutin,  la  violence  même  des  radicaux  est  une  chance  de  succès 
auprès  des  masses,  auxquelles  il  suffit  trop  souvent  de  tout  pro- 
mettre pour  tout  obtenir  d'elles. 

L'esprit  libéral  et  progressiste  répond  à  l'âge  de  la  jeunesse  et  de 
la  première  virilité,  qui  se  distingue  surtout  par  le  développement 
des  forces  productives  :  le  jeune  homme  cherche  à  s'affirmer,  à 
produire,  à  prendre  sa  place  dans  le  monde.  Les  natures  libérales 
offrent  le  même  caractère,  et  la  puissance  organisatrice  qu'elles 
montrent  est  le  signe  infaillible  du  véritable  libéralisme.  «  La  plu- 
part des  esprits  créateurs  sont  libéraux  ou  brillent  par  quelque 
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grande  qualité  libérale.  »  Les  radicaux  ne  sont  encore  que  des 
écoliers  épris  d'un  système;  ii  mah,  siVùcola  .systcimdise,  la  poli- 
tique créatrice  organise,  »  Le  libéral  aime  la  liberté  par-dessus 
tout  ;  «  pour  lui»  être  libre,  c'est  vivre  ;  »  mais  il  se  méfie  des  libertés 
octroyées  ou  improvisées  ;  il  n'a  lui  que  duus  la  liberté  innée  ou  con- 
quise par  le  travail  et  l'eilort.  Le  progrès,  voilà  son  but.  «  L'huma- 
nité civilisée  e^t  sortidde  l'adolescence  depuis  environ  deux  siècles  ; 
le  fond  de  son  caractère  est  actuellement  libéral  et  progressiste.  » 

Le  conservateur  libéral,  c'est  l'homme  de  quaraute  à  cinquante 
ans  environ ,  moins  occupé  d'acquérir  des  biens  nouveaux  que 
d'améliorer  et  d'étendre  ceux  qu'il  possède.  Le  type  conservatem- 
a  toutes  les  préférences  de  M.  Bluntschli,  et  nous  ne  savons  pour- 
quoi, puisqu'il  dit  lui-même  :  u  Produire  et  conserver  sont  les  deux 
pôles  du  gouvernement  du  monde.  »  Conserver  n'a  pas  plus  d'im- 
portance que  produire  et  même,  dans  une  nation  qui  progresse, 
la  fécondité  créatrice  doit  avoir  un  certain  surplus  en  sa  faveur. 
Quoi  qu'il  eu  soit,  M.  Bluntschli  reconnaît  au  libéralisme  con- 
servateur moins  de  génie,  mais  plus  de  prudence  qu'au  libéra- 
lisme progressiste.  Le  conservateur  est  moins  facilement  enthou- 
siaste, non  qu'il  méprise  les  idées,  mais  parce  qu'il  voit  njieax  les 
difficultés  de  leur  réahsation.  Si  le  progressiste  aime  surtout  la 
liberté,  le  conservateur  aime  surtout  le  droit,  «  qui  donne  force  et 
stabilité  aux  rapports  reconnus  nécessaires.  »  Dj  plus,  il  s'attache 
surtout  au  u  droit  historique,  »  dont  il  maintient  jusqu'à  la  forme 
traditionnelle.  L'histoire  est  la  gardienne  des  choses  passées,  et  la 
vie  de  l'homme  mûr  est  déjà  presque  une  histoire  :  aussi  est-il  plus 
apte  à  comprendre  celle  des  autres.  Il  veut  que  le  mouvement  vers 
l'avenir  respecte  les  droits  du  passé.  Aussi  est-il  peu  agressif,  et  sa 
force  est  surtout  la  défensive.  11  a  si place  naturelle  après  une  révo- 
lution ou  une  transformation  profonde,  alors  qu'il  s'agit  de  garder 
les  conquêtes  faites  et  de  les  préserver  d'abus  nouveaux.  «  Les  grands 
législateurs  sont  souvent  des  progressistes;  les  grandjs  jurisconsuhes 
sont  pour  la  plupart  des  conservateurs.  » 

L'absolutisme  réactionnaire  correspond  à  la  vieillesse.  La  vie 
descend  et  s'approche  de  la  fin  ;  a  les  élémens  passifs  redeviennent 
prépondéraus.  »  Tyrannie,  irritabilité,  finesse,  esprit  de  combinaison 
et  de  calcul,  esprit  positif,  c'est  l'image  du  parti  absolutiste.  Le 
vieillard  est  parfois  «  un  vii'tuose  dans  les  affaires  de  finances  »  : 
nombre  de  banquiers  et  de  financiers  ont  été  vieux  toute  leur  vie. 
L'amour  du  repos,  le  besoin  de  s'endormir  se  montrent  surtout 
à  la  suite  des  révolutions  ou  des  guerres  pénibles;  l'absolutisme 
sait  habilement  profiter  de  ces  momens.  Il  aime  l'autorité  incon- 
testée, qui  semble  le  mieux  assurer  le  repos.  Son  idéal  est  l'obéis- 
sance passive.  Qu'on  trouble  sa  tranquillité,  ii  s'irrite  et  devient 
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parfois  cruel.  «  La  plupart  des  tyrans,  et  les  plus  détestables,  appar- 
tiennent par  le  caractère  au  vieil  âge.  » 

Tout  en  reconnaissant  la  part  de  vérité  que  contient  cette  psy- 
chologie des  partis ,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  chaque  âge  fût 
rigoureusement  voué  à  l'un  des  caractères  dont  vous  venons  de 
faire  l'esquisse  :  il  s'agit  seulement  de  tendances  générales  et  de 
moyennes,  qui  n'excluent  pas  les  différences  individuelles,  a  Alci- 
biade,  dit  lui-même  M.  Bluntschli,  était  encore  un  adolescent  à  l'âge 
d'homme;  Auguste  adolescent  éiait  un  vieillard;  Périclès  garda  sa 
jeunesse  jusqu'au  tombeau;  Scipion  fut  toute  sa  vie  un  homme.  » 
De  même,  les  partis  politiques  renferment  des  hommes  de  tous  les 
âges  :  il  y  a  de  vieux  radicaux  et  de  jeunes  absolutistes.  Pourtant 
il  est  certain  qu'une  analogie  générale  existe  entre  l'action  suc- 
cessive des  âges  dans  le  développement  de  l'individu  et  l'action 
simultanée  des  partis  dans  l'évolution  poUtique.  Le  progrès  sera 
régulier  et  se  conciliera  avec  une  juste  conservation  des  résultats 
acquis,  si  la  représentation  naiionale  se  compose  de  deux  grands 
partis  libéraux,  l'un  progressiste  et  l'autre  conservateur,  avec  quel- 
ques élémens  de  radicalisme  contre-balancés  par  un  reste  inévitable 
d'absolutisme.  Ces  deux  extrêmes  iront  se  restreignant  peu  à  peu  au 
profit  des  tendances  modérées  et  libérales.  Le  suffrage  doit  être 
organisé  de  façon  à  préparer  ce  résultat.  En  France,  malheureuse- 
ment, les  partis  politiques  sont  loin  de  réaliser  l'idéal  de  Ruhmer  et 
de  M.  Bluntschli.  Nous  avons  des  radicaux  et  des  absolutistes;  mais 
les  radicaux  sont  trop  souvent  révolutionnaires,  et  les  absolutistes 
le  sont  aussi  à  leur  façon,  puisqu'ils  ne  sont  que  les  partisans  des 
dynasties  tombées  et  que  leur  but  est  le  renversement  de  la  consti- 
tution. Nous  avons  des  libéraux  progressistes,  mais  nous  n'avons 
guère  de  libéraux  conservateurs.  On  l'a  remarqué  avec  raison,  qui- 
conque n'est  pas  dans  le  camp  des  radi.:aux  et  des  progressistes 
passe,  presque  sans  transition,  dans  celui  des  absolutistes  :  il  semble 
difficile,  en  France,  d'être  conservateur  saus  se  mettre  à  la  remorque 
d'intérêts  religieux  ou  dynastiques  et  sans  devenir  par  cela  même 
rétrograde.  Nous  n'avons  donc  point  de  vraies  tories^  ou,  s'il  en 
existe ,  ils  ne  sont  encore  qu'à  l'état  latent.  Le  sénat  cependant  ne 
tardera  pas  à  offrir  une  certaine  organisation  du  hbéralisme  conser- 
vateur; il  serait  à  désirer  que,  dans  la  chambre  des  députés,  les 
partis  modérés  et  libéraux  l'emportassent  de  plus  en  plus  sur  les 
partis  extrêmes  et  violens,  auxquels  le  système  actuel  assure  trop 
souvent  la  victoire  en  décourageant  les  opinions  moyennes.  Accorder 
le  droit  de  délibération  à  tous  les  partis  coubtitutionnels  propor- 
tionnellement à  leur  force  et  assurer  le  droit  de  décision  au  libé- 
ralisme progressiste,  avec  le  contrepoids  du  libéralisme  conserva- 
teur, tel  est  le  but  que  doit  poursuivre  la  démocratie. 
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Ce  but  n'est  pas  aussi  facile  à  atteindre  par  des  procédés  mathé- 
matiques que  le  croient  les  partisans  de  la  «  représentation  propor- 
tionnelle. »  De  plus,  une  représentation  théoriquement  exacte  des 
minorités  pourrait  oiïrir,  dans  la  situation  actuelle,  des  dangers 
pratiques,  méconnus  par  les  ade[)tes  de  Stuart  Mill  et  de  Ilare.  Pour 
que  la  représentation  proportionnelle  soit  applicable,  il  faut,  selon 
nous,  qu'il  n'existe  guère  dans  un  pays  que  des  partis  constitution- 
nels. Mais,  en  Francf^,  nous  venons  de  le  voir,  la  lutte  est  presque 
toujours  entre  ceux  qui  admettent  la  constitution  et  ceux  qui  veu- 
lent la  renverser.  Or,  il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  organiser  dans 
l'état  la  division  même  des  partis,  de  ne  pas  élever  ces  partis  au 
rang  de  mem!)res  constitutifs  dans  le  grand  corps  social.  En  outre, 
le  groupement  volontaire  des  individus  à  travers  tout  le  pays,  pro- 
posé par  Hare,  pourrait  favoriser  non-seulement  l'organisation  des 
partis,  mais  celle  des  classes  et  des  intérêts  de  classe.  Enfm,  la 
séparation  du  pouvoir  de  délibération  et  du  pouvoir  de  décision  est 
nécessairement  quelque  peu  arbitraire  dans  l'état  actuel  de  nos 
institutions,  car  c'est  la  même  assemblée  qui  délibère  et  décide, 
soit  sur  une  loi  à  établir,  soit  sur  un  ministère  à  renverser,  soit 
même  sur  une  constitution  à  reviser.  Si  donc  vous  reproduisez 
trop  exactement  dans  l'assemblée  les  divisions  mêmes  d'opinions 
qui  mettent  les  citoyens  en  lutte  les  uns  avec  les  autres,  si  vous 
envoyez  aux  assemblées  les  représentans  des  théories  les  plus 
inconciliables,  vous  érigez  la  guerre,  et  une  guerre  aiguë,  à  l'état 
constitutionnel.  11  en  résulte  l'impossibilité  d'une  politique  suivie, 
une  ligue  continuelle  des  minorités  aboutissant  à  déplacer  les  majo- 
rités, à  renverser  tous  les  ministères,  à  rendre  tout  gouvernement 
impuissant  et  éphémère.  Un  parlement  n'est  pas  un  conseil  pure- 
ment consultatif,  une  sorte  d'académie  où  toutes  les  opinions  se 
font  entendre  par  amour  platonique  de  la  vérité  ;  au  contraire,  tout 
y  tend  à  l'action  et  aboutit  à  l'exécution.  De  là  l'antithèse  du  pouvoir 
simplement  délibératif  et  du  pouvoir  exécutif.  Ceux  qui  ne  voient 
que  le  premier  ne  conçoivent  d'autre  idéal  que  la  représentation  pro- 
portionnelle des  opinions,  même  dos  plus  extrêmes  ;  ceux  qui  ne 
voient  que  le  second  ont  pour  idéal  la  formation  d'une  majorité 
de  gouvernement,  à  l'exclusion  des  extrêmes.  En  France,  il  faut 
bien  reconnaître  que  les  nécessités  de  la  situation  actuelle  sont  de 
former  une  majorité  de  gouvernement,  et  c'est  pour  cela  que  le 
scrutin  de  liste  serait  désirable.  Le  scrutin  de  liste  pourrait  sous- 
traire les  députés  aux  influences  locales,  et,  par  cela  même,  sous- 
traire les  ministres  à  la  tyrannie  de  ces  mêmes  influences.  Ce  n'en 
est  pas  moins  un  expédient  et  une  arme  de  guerre,  non  un  procédé 
de  paix  ;  mais  à  qui  la  faute ,  sinon  à  la  commune  obstination  des 
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partis  réactionnaires  et  des  partis  radicaux?  Tant  que  la  discorde 
sera  dans  les  esprits,  on  ne  pourra  espérer  que  la  paix  soit  dans 
les  assemblées  et  que  les  gouvernemens  aient  pour  unique  préoc- 
cupation le  progrès  intellectuel,  moral  ou  économique  de  la  nation. 
Us  en  sont  réduits  par  la  lutte  pour  l'existence  à  remettre  sans  cesse 
au  lendemain  les  réformes  philosophiquement  jubies  et  utiles  : 
primo  vivere,  deinde  philoso2:>han. 

Les  philosophes  n'en  doivent  pas  moins  continuer  de  montrer  le 
but  à  atteindre,  ne  fùi-ce  que  pour  convaincre  les  esprits  absolus, 
si  nombreux  en  France,  de  ce  qu'il  y  a  de  relatif  dans  toutes  les 
expériences  du  suffrage  universel,  de  ce  qu'il  y  a  d'imparfait  et  d'ir- 
rationnel dans  ce  monopole  des  majorités  dont  l'école  de  Rousseau 
fait  un  dogme,  dans  celte  aristocratie  du  plus  grand  nombre  que  le 
radicalisme  confond  avec  la  vraie  démocratie. 

Quand  la  pacification  relative  des  esprits  sera  atteinte,  quand  il 
n'y  aura  plus  de  partis  anticonstitutionnels  et  révolutionnaires,  quand 
l'exécutif  sera  aussi  rendu  moins  dépendant  du  légitslatif,  quand  un 
ministère  ne  se  croira  plus  obligé  de  donner  sa  démission  devant 
un  seul  vote  d'une  seule  chanbre,  mais  seulement  devant  le  vote 
concordant  des  deux  chambres  ou  devant  le  vote  réitéré  d'une 
seule;  enfin,  quand  certains  ministères  où  l'administration  l'emporte 
sur  la  politique  seront  soustraits  aux  fluctuations  des  parlemens, 
alors  ceux-ci  pourront  redevenir  des  assemblées  vraiment  délibé- 
rantes, cherchant  avec  sincérité  le  vrai  et  le  juste;  alors  aussi  la 
représentation  proportionnelle  des  partis  sera  nécessaire.  Dès  aujour- 
d  hui,  cette  proportionnalité  serait  désirable,  praticable  dans  les  con- 
seils municipaux,  surtout  à  Paris,  et  elle  ne  pourrait,  par  l'intermé- 
diaire des  conseils  municipaux,  qu'avoir  une  heureuse  influence  sur 
la  composition  du  sénat.  Daus  la  chambre  haute  plus  qu'ailleurs, 
il  importe,  selon  nous,  d'assurer  une  représentation  équitable  des 
minorités  pour  sei-vir  de  contrepoids  au  privilège  inévitable  de  la 
majorité  dans  l'autre  chambre  (1). 

(1)  Par  malheur,  si  grande  est  aujourd'hui  la  tendance  à  rendre  tout  uniforme,  sans 
tenir  compte  des  circonstances  ni  de  la  qualité  des  électeurs,  qu'on  assimile  l'électoral 
politique  et  réleciorat  municipal.  Les  deux  sont  cependa.t  bien  distincts.  L'émigra- 
tion des  campagnes  dans  les  grandes  villes  va  croisïSaut;  comment  s'imaginer  que 
celte  peuplade  d'immigrins  qui  vient  chercher  du  travail  daas  une  ville  prenne  en 
grand  souci  la  prospérité  matérielle  et  la  grandeur  morale  de  la  cité?  Tantôt  elle  ne 
yoit  que  ses  intérêts  personnels  et  de  classe,  taniùt  elle  ne  se  préoccupe  que  de  réali- 
ser un  programme  politique  ou  social.  La  cité  n'est  plus  qu'un  instrument;  on  ignore 
on  on  sacrifie  ses  intérêts.  Paris  n'est  plus  aux  vrais  Parisiens,  il  est  aui  nomades 
qui  l'envahissent.  Le  droit  d'électeur  municipal  ne  devrait  s'accorder  qu'après  un 
séjour  assez  prolongé  pour  que  le  nouveau-venu  fût  vraiment  un  citojen  de  la  com- 
mune, capable  de  s'intéresser  à  ses  affaires,  de  les  connaître,  et  de  connaître  aussi  les 
hommes  dignes  de  la  représenter. 
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IV. 

Outre  l'opposition  de  la  majorité  et  de  la  minorité,  qui  aboutit  à 
la  lutte  des  partis  constitutionnels,  le  suflrage  universel  renferme 
une  autre  antinomie  non  moins  inquiétante  :  celle  de  la  quantité  et 
de  la  qualité  des  suffrages.  Réconcilier  la  supériorité  numérique 
avec  la  supériorité  intellectuelle,  voilà  la  «(  quadrature  du  cercle  » 
de  la  démocratie.  On  a  proposé  des  solutions  approximatives.  Deux 
méthodes  sont  en  présence  :  i°  évaluer  numériquement  la  supério- 
rité intellectuelle  et  attribuer  plusieurs  sud'rages  à  l'homme  instruit; 
2"  instruii'e  et  éclairer  assez  la  masse  entière  pour  que  la  quantité 
des  sufiTrages,  en  moyenne,  coïncide  avec  leur  qualité. 

Stuart  Mill  a  beaucoup  insisté  sur  la  première  méthode,  qui 
essaie  de  traduire  la  valeur  intellectuelle  en  nombre  et  qui,  selon 
le  degré  d'instruction,  gradue  le  nombre  de  voix  accordé  à  un  seul 
individu  :  c'est  le  «  suffrage  plural.  » 

Mais  ce  système  n'est  pas  sans  danger  :  on  ouvre  la  porte  à  l'ar- 
bitraire ;  certaines  classes  de  citoyens,  en  s'attribuant  trop  de  voix, 
finiraient  par  constituer  des  oligarchies,  d'autant  plus  que  les  classes 
plus  instruites  sont  aussi  plus  aisées.  Le  seul  cas  où  la  pluralité  des 
suffrages  accordée  à  un  individu  aurait,  chez  nous,  quelque  chance 
de  se  faire  admettre,  ce  serait  plutôt  celui  où  l'individu  en  question 
est,  en  réalité,  le  représentant  de  plusieurs  personnes  :  tel  est  le 
père  de  famille;  il  représente  sa  femme  et  ses  enfans,  il  repré- 
sente même  toute  une  génération  en  puissance  :  il  pourrait  donc 
avoir  deux  voix  (1). 

(1)  Malgré  nos  idées  égalitaires,  nous  n'en  sommes  pas  encore  venus  à  vouloir  que 
les  femmes  aient  le  droit  de  voter.  Nous  comprenons  que  leur  incapacité  politique  est 
trop  grande,  que  leur  liberté  de  jugement  et  de  conscience  n'est  pas  entière,  qu'elles 
sont  toujours  plus  ou  moins  sous  la  tutelle  de  leur  mari  ou  sous  celle  de  leur  confes- 
seur. En  un  mot,  nous  cessons  d'être  naïvement  égalitaires  quand  il  s'agit  d'égalité 
entre  les  personnes  de  sexe  différent,  sauf  à  le  redevenir  dès  qu'il  s'agit  de  perionnes 
du  môme  sexe  à  capacités  très  variées.  Cependant,  si  on  n'admet  pas  la  partici- 
pation directe  de  la  femme  et  des  enfans  au  suffrage,  on  poui'rait  admettre  leur 
représentation  par  le  chef  de  famille,  auquel  on  accorderait  deux  voix  au  lieu  d'une, 
comme  mandataire  des  droits  ou  des  intérêts  d'une  famille  et  nou  pas  seulement 
d'un  individu.  Si  on  suppose  que  le  jeune  homme,  mineur  et  incapable  la  veille, 
devient  majeur  et  capable  de  gérer  la  fortune  publique  lorsque  s'accomplit,  à  minuit 
sonnant,  sa  vingt  et  unième  année,  on  pourrait  bien  supposer  aussi  que  les  pères 
de  famille,  qui  ont,  comme  on  dit,  un  établissement,  des  devoirs  nouveaux,  des 
chai'ges  nouvelles,  une  plus  stricte  obligation  de  travail,  de  prévoj'ance,  d'épargne, 
ont  généralement  l'esprit  plus  mûr,  plus  réfléchi,  plus  éclairé,  et  sont  en  moyenne 
deux  fois  majeurs.  La  prépjndéra^ice  accordée  aux  représentans  de  la  famille  ne 
pourrait  que  fortifier  l'esprit  de  famille  lui-même,  si  important  pour  la  nation,  et 
assurerait  en  même  temps,  dans  les  affaires  publiques,  une  part  plus  équitable  à  la 
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Le  meilleur  moyen  de  résoudre,  sinon  entièrement,  du  moins  en 
partie,  l'antinomie  du  droit  et  de  la  capacité,  c'est,  selon  nous, 
l'éducation.  Mais  il  importe  de  s'entendre  sur  le  caractère  qu'elle 
doit  offrir. 

Le  suffrage  universel  suppose  deux  conditions  :  d'abord,  que  la 
masse  des  citoyens  aura  la  volonté  du  bien  général,  plutôt  que  de 
ses  intérêts  particuliers;  puis,  qu'elle  aura  une  connaissance  du 
bien  général  suffisante  pour  imprimer  à  la  politique  une  bonne 
direction.  Ce  sont  là,  à  nos  yeux,  les  deux  a  postulats  »  de  la 
démocratie.  Or,  c'est  à  l'éducation  qu'il  appartient  de  les  réaliser. 
Pour  cela,  il  faut  qu'elle  développe  les  deux  qualités  essentielles 
du  citoyen  :  désintéressement  moral  et  sens  politique.  Il  ne  semble 
pas  que  notre  éducation  actuelle  réponde  à  ce  double  besoin,  ni  dans 
l'enseignement  primaire,  ni  dans  l'enseignement  secondaire,  ni  dans 
l'enseignement  supérieur. 

A  notre  époque,  les  sciences  mathématiques  et  physiques  sont 
principalement  en  honneur:  nous  leur  devons  les  grands  progrès 
industriels  de  notre  siècle  ;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  sciences 
puissent  faire  à  elles  seules  ni  des  citoyens  moralement  désintéressés, 
ni  des  citoyens  politiquement  capables.  L'instruction  purement  scien- 
tifique n'y  réussit  pas  plus  que  l'instruction  purement  grammaticale. 
Aussi  la  statistique  criminelle  ne  constate  pas  un  grand  avantage 
au  profit  de  ceux  qui  savent  simplement  lire,  écrire  et  compter. 
Elle  constate  même  une  bien  plus  grande  criminalité  chez  l'ouvrier 
que  chez  le  paysan,  quoique  l'ouvrier  soit  plus  instruit  (1).  Plu- 
maturité  du  jugement,  à  l'instinct  de  l'ordre,  à  l'esprit  d'épargne.  La  femme,  sur- 
tout, si  elle  reçoit  elle-même  une  bonne  éducation  civique,  exerce  généralement  une 
influence  modératrice  sur  les  penchans  révolutioouaires,  et  on  peut  admettre  qu'en 
général  ra\is  d'un  père  de  famille  est  moins  exclusivement  individuel.  >'ous  nous 
bornons  à  appeler  sur  ce  point  l'attention  des  lecteurs  qui  ont  souci  des  consé- 
quences futures  du  suffrage  universel  :  toujours  est-il  que,  dans  une  pareille  réforme, 
l'inégalité  apparente  serait  un  retour  à  l'égalité  réelle. 

{\)  D'après  la  dernière  statistique  des  prisons,  sur  lûO  condamnés,  il  y  avait  : 
illettrés,  29;  sachant  lire,  12;  sachant  lire  et  écrire,  27;  sachant  lire,  écrire  et 
compter,  20;  instruction  primaire  complète,  8:  instruction  plus  élevée,  2.  En  somme, 
il  y  a  29  illettrés  seulement  sur  100  condamnés.  Pour  les  femmes,  il  y  en  a  46.  Les 
rapports  officiels  constatent  et  déplorent  la  faible  influence  restrictive  eiercée  par 
l'instruction  primaire  sur  la  criminalité.  Les  départemens  où  la  population  des 
illettrés  est  la  plus  forte  sont  loiil  d"èire  toujours  ceux  où  les  accusés  sont  les 
plus  nombreux,  eu  égard  au  chiffre  de  leur  population.  D'autre  part,  les  campagnes, 
qui  sont  moins  instruites,  dor  nent  8  accusés  par  an  sur  100,000  habitans,  et  les  villes 
16,  juste  le  double.  Le  résultat  est  d'autant  plus  inquiétant  que  la  force  de  prosély- 
tisme, le  prestige  de  l'exemple,  l'influer  ce  dirigeante,  en  un  mot,  sont  peu  à  pi  u  enle- 
vés aux  professions  libérales,  où  la  criminalité  n'est  que  de  9  accusés  par  an 
sur  100,000  personnes,  pour  passer  non  pas  aux  populations  agricoles,  où  elle 
n'est  que  de  8  pour  le  même  nombre  de  personnes,  mais  aux  populations  indus- 
trielles et  commerçantes  des  villes,  où  elle  est  de  14  à  18.  Les  campagnes  émigrent 
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sieurs  statisticiens  l'ont  remarqué,  l'influence  moralisatrice  du 
savoir  commence  au  moment  où  il  cesse  d'être  seulement  un 
«  outil  )^  pour  devenir  un  «  objet  d'art  (1).  »  Moraliser,  en  elTet, 
c'est  élever  les  esprits  au-dessus  des  vues  égoïstes  et  des  intérêts 
purement  matériels,  vers  les  idées  générales  et  les  sentimens  imper- 
sonnels. Quand,  dans  une  démocratie,  l'idée  religieuse  est  ébran- 
lée, quand  l'idée  morale  elle-même  fait  place  de  plus  en  plus  à 
ridée  utilitaire,  il  ne  reste  plus,  pour  susciter  des  sentimens  désin- 
téressés, que  l'amour  du  beau.  Qu'est-ce  d'ailleurs  que  le  bien 
moral  lui-même,  une  fois  supprimée  toute  obligation  mystique,  sinon 
le  beau  moral?  C'est  pour  cette  raison  que  l'instruction  ne  doit  pas 
être  seulement  professionnelle  et  technique,  ni  même  seulement 
scientifique  :  elle  doit  être  littéraire  et  esthétique.  Les  démocraties 
attique  et  romaine  avaient  raison  d'appeler  tous  les  citoyens  libres 
aux  jouissances  de  l'art;  quand  les  Athéniens  se  rassemblaient  sur 
l'agora  ou  les  Romains  sur  le  forum  pour  donner  leurs  suffrages, 
ils  ne  cessaient  pas  d'admirer  autour  d'eux  les  statues  et  les  temples 
élevés  aux  dieux  de  la  patrie. 

Outre  l'esprit  de  désintéressement,  le  citoyen  des  démocraties  a 
besoin  de  connaissances  précises  en  politique,  et  ces  connaissances 
doivent  être  ren  lues  obligatoires.  En  effet,  dans  les  affaires  qui  ne 
concernent  qu'un  seul  homme,  cet  homme  a  le  droit  d'être  et  de 
demeurer  incapable  :  c'est  sur  lui  seul  que  retomberont  les  consé- 
quences de  son  incapacité.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  dans  les  affaires 
qui  nous  concernent  tous  ;  il  y  a  des  garanties  que  la  société  entière 
peut  exiger  des  associés  :  une  certaine  maturité  non-seulement 
d'âge,  mais  d'intelligence  et  d'instruction.  Pour  reprendre  ici  l'an- 
tique comparaison  du  vaisseau,  chère  à  Socrate,  s'il  s'agissait  de 
diriger  un  navire  par  voie  de  scrutin,  il  serait  naturel  d'exiger  de 
chacun  une  certaine  connaissance  des  points  cardinaux,  du  gouver- 
nail, de  la  manœuvre.  Tout  au  moins  l'intérêt  et  le  devoir  de  l'équi- 
page serait-il  de  s'instruire,  et  le  gouvernement  aurait  le  droit  d'éta- 
blir comme  obligatoire  une  certaine  somme  de  connaissances  tech- 
niques relatives  à  la  construction  du  navire,  à  ses  diverses  parties 
et  aux  moyens  de  le  diriger. 

Stuart  Mill  disait  que,  pour  avoir  le  droit  de  voter,  il  faudrait  tout 
au  moins  être  capable,  au  moment  du  scrutin,  «  de  copier  quelques 
lignes  d'anglais  et  de  faire  une  règle  de  trois.  »  Nous  croyons  peu, 

vers  les  villes.  De  1851  à  1876,  la  population  urbaine  s'est  élevée  de  25  pour  100  à 
32  pour   100.  Eq  mêose  temps,  les  mœurs  urbaines  et  les  idées  urbaines  envahis- 
sent les  campagnes  :  il  en  résulte  un  accroissement  de  la  criminalité  et,  dans   une 
certaine  mesure,  une  démoralisition. 
(i)  Voir  M.  Tarde,  la  Statistique  criminelle,  dans  la  Revue  philosophique,  1883. 
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ici,  à  la  vertu  de  la  règle  de  trois.  La  lecture,  l'écriture,  le  calcul 
sont  des  armes  à  deux  tranchans  :  tout  dépend  de  ce  qu'on  lit  et 
de  l'emploi  qu'on  fait  de  son  arithmétique.  M.  Spencer  dit  avec  plus 
de  raison  :  La  table  de  multiplication  ne  vous  aidera  pas  à  com- 
prendre la  fausseté  des  thèses  socialistes.  Qu'importe  que  le  tra- 
vailleur sache  lire  s'il  ne  lit  que  ce  qui  le  confirme  dans  ses  illu- 
sions? Un  homme  qui  se  noie  s'accroche  à  une  paille;  un  homme 
accablé  de  soucis  s'accroche  à  n'importe  quelle  théorie  sociale, 
pourvu  qu'elle  lui  promette  le  bonheur. 

Voici  une  preuve  décisive  de  l'insuffisance  des  connaissances  pri- 
maires :  quels  sont,  parmi  les  travailleurs  de  toute  sorte,  les  plus 
instruits?  Les  ouvriers;  et  c'est  d'eux  précisément,  avec  leurs 
idées  fausses,  que  nous  vient  le  plus  grand  péril.  Le  paysan  igno- 
rant est  moins  absurde  que  l'ouvrier  à  moitié  éclairé.  Un  peu  d'in- 
struction éloigne  parfois  du  bon  seos  ;  beaucoup  d'instruction  y 
ramène.  Si  on  ne  perfectionne  pas  l'instruction  primaire,  la  diffu- 
sion de  cette  instruction  amènera  tous  les  travailleurs,  y  compris 
les  paysans,  au  niveau  des  ouvriers  et  leur  donnera  plus  de  force 
pour  faire  de  mauvaise  politique. 

L'instruction  secondaire  et  l'instruction  supérieure  sont  plus  effi- 
caces, sans  doute,  que  l'instruction  primaire;  cependant,  elles  sont 
encore  loin,  par  elles-mêmes,  de  développer  les  capacités  politiques. 
«  Jetez  un  coup  d'œil,  dit  encore  M.  Spencer,  sur  les  bévues  de  nos 
législateurs  ;  ce  sont  là,  cependant,  des  hommes  qui  ont  pris  leurs 
grades  universitaires.  Prenez  seulement  un  jeune  membre  du  par- 
lement, frais  émoulu  d'Oxford  ou  de  Cambridge,  et  demandez-lui 
ce  que  la  loi  doit  faire,  selon  lui,  et  pourquoi?  ce  qu'elle  ne  doit 
pas  faire,  et  pourquoi?  Vous  verrez;  bien  que  ses  études  dans  Homère 
ou  dans  Sophocle  ne  l'ont  guère  mis  eu  état  de  répondre  à  la  pre- 
mière question  qu'un  législateur  ait  à  résoudre.  Pour  préparer 
des  gens  à  la  vie  politique ,  il  faudrait  leur  donner  une  culture 
politique;  on  fait  tout  le  contraire.  Poiu'tant,  quand  nous  voulons 
qu'une  jeune  fille  devienne  bonne  musicienne ,  nous  l'asseyons 
devant  un  piano  ;  nous  ne  lui  mettons  pas  un  attirail  de  peintre 
entre  les  mains.  »  Au  moins  les  études  classiques,  trop  calomniées, 
ont  une  influence  esthétique  et  morale,  si  elles  ne  développent  pas 
le  sens  politique;  mais  l'étude  des  sciences,  telle  qu'on  l'entend 
aujourd'hui,  n'a  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  avantages.  INos  pro- 
grammes actuels,  que  le  conseil  supérieur  va  heureusement  réfor- 
mer, sont  surchargés  d'études  historiques  et  scientifiques  :  on  a 
accablé  la  mémoire  des  élèves  sans  développer  leur  jugement  et 
surtout  sans  élever  leur  caractère  ;  le  résultat  a  été  si  déplorable 
que  les  auteurs  mêmes  de  la  réforme  semblent  aujourd'hui  en  avoir 
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honte.  En  vain  M.  Paul  Bert  déclare-t-il  que  l'étude  des  sciences 
est  propre  à  former  des  citoyens,  parce  qu'elle  familiarise  l'esprit 
avec  l'idée  de  loi,  tout  autres  sont  les  lois  de  la  nature  et  les  lois 
des  hommes  :  les  premières  n'aident  guère  à  l'intelligence  des 
secondes.  Nos  programmes,  chargés  de  calculs,  d'analyses,  de  classi- 
fications, ne  peuvent  même  pas  contribuer  à  l'élévation  morale  et 
intellectuelle  des  esprits.  Ce  qu'on  devrait  enseigner,  outre  les  prin- 
cipes élémentaires  et  pratiques  des  sciences,  comprenant  ce  qu'un 
lettré  même  ne  peut  ignorer,  ce  sont  les  principes  les  plus  spécula- 
tifs et  les  résultats  les  plus  généraux  des  sciences,  en  un  mot  leur 
philosophie.  A  ce  prix  seulement,  la  science  a  une  vertu  éduca- 
trice;  à  ce  prix,  elle  él'^ve  l'esprit  au  lieu  de  meubler  la  mémoire;  à 
ce  prix,  elle  est  libérale  au  lieu  d'être  servile  et  i.tilitaire.  Telle  qu'on 
l'enseigne  aujourd'hui,   elle  ne  sert  qu'à  préparer,  pour  un  jour 
d'examen,  des  réponses  qui,  un  mois  après,  seront  la  plupart  oubliées. 
Mais  La  science  même,  Hira-t-on,  n'est-elle  pas  la  recherche  de 
la  vérité,  et  cette  recherche  ne  suppose-t-elle  pas  l'amour  de  la 
vérité,  amour  désintéressé,  amour  fait  d'abnégation  et  parfois  de 
sacrifices?  —  Oui.  certes,  et  c'est  un  grand  homme  de  science  qui  a 
dit  que  la  vérité  se  donne  à  la  patience  des  savans,  à  la  simplicité, 
au  dévoûment  tout  autant  qu'au  génie  ;  les  hautes  idées  hg  s'épanouis- 
sent que  clans  une  âme  saine,  «  comme  les  fleurs  des  sommets  ont 
besoin  d'un  air  pur;  »  mais  autre  chose  est  la  recherche  du  vrai, 
autre  chose  la  vérité  déjà  découverte  et  passivement   enseignée. 
Dans  l'instruction  scientifique,  telle  qu'elle  existe  chez  nous,  on  ne 
présente  aux  jeunes  gens  que  des  résultats  acquis,  sans  leur  apprendre 
au  prix  de  quels  efforts  ils  ont  été  acquis  :  ce  ne  sont  plus  que  des 
vérités  en  quelque  sorte  refroidies,  des  vérités  sans  vie,  des  formules 
sans  âme.  Ce  qui  serait  moralisateur,  ce  serait  l'histoire  des  sciences 
et  des  savans,  mêlée  à  l'exposition  des  sciences  :  mais  on  préfère 
apprendre  aux  élèves  cent  théorèmes  de  plus,  cent  formules  de  plus, 
qu'ils  s'empresseront  d'oublier.   Ainsi  enseignée,  ainsi  séparée  de 
la  philosophie  et  de  l'histoire,  la  science  n'a  plus  ni  vertu  morale 
ni  portée  civique;  elle  abaisse  souvent  au  lieu  d'élever,  elle  fait 
des  machines  et  non  des  hommes,  encore  bien  moins  des  citoyens. 
Les  sciences,  selon  l'heureîise  expression  de  Tyndall,  ne  devraient 
pas  constituer  des  brandies  de  l'instruction,  mais  des  moyens  d'édu- 
cation; en  d'autres  termes,  il  ne  s'agit  pas  de  remplir  la  tête  des 
enfans,  mais  de  leur  apprendre  à  trouver  par  eux-mêmes,  à  penser, 
à  raisonner,  à  observer.  «  Quand  j'enseignais,  dit  Tyndall,  je  ue 
connaissais  point  du  tout  les  règles  de  la  pédagogie  comme  l'enten- 
dent les  Allemands;  avec  mes  élèves,  je  ne  faisais  que  leur  attacher 
des  ailes.  »  Nos  programmes  scientifiques,  en  France,  semblent 
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au  contraire  avoir  pour  effet  d'attacher  du  plomb  aux  esprits  ;  en 
les  lisant,  on  s'écrierait  volontiers  :  «  Des  ailes  !  » 

Il  faudrait  donc,  dans  l'enseignement  à  tous  les  degrés,  faire  une 
plus  large  part  aux  lettres,  aux  arts,  aux  sciences  morales,  sociales 
et  politiques.  Il  est  curieux  de  voir  des  esprits  aussi  différens  que 
M.  Spencer  et  M.  Bluntschli  se  rencontrer  dans  cette  assertion 
«  qu'il  n'y  a  point,  pour  nos  démocraties,  de  liberté  possible  ni 
de  vote  possible  sans  une  bonne  éducation  politique.  »  L'école,  et 
surtout  l'école  populaire,  ne  peut  que  préparer  cette  éducation. 
L'enfant  saisit  difficilement  la  notion  de  l'état.  On  ne  peut  lui  don- 
ner sur  la  constitution  politique  que  des  notions  très  vagues  et  qui 
offrent  un  assez  faible  intérêt  à  d'aussi  jeunes  intelligences.  C'est 
donc  surtout  la  morale  publique,  la  vertu  civique,  le  patriotisme 
qu'il  faut  lui  inspirer,  et  plus  encore  par  des  exemples  que  par  des 
préceptes.  Mais  il  reste  toujours  une  grande  lacune  à  combler  :  c'est 
le  temps  qui  s'écoule  entre  la  sortie  des  écoles,  —  vers  quatorze 
ans,  —  et  l'âge  de  la  majorité  politique.  Dans  cet  intervalle,  il  est 
certain  que  l'adolescent  se  trouve  livré  à  lui-même,  qu'il  est  exposé 
à  oublier  une  bonne  partie  de  ce  qu'on  lui  a  appris,  que  l'enseigne- 
ment civique,  en  particulier,  sort  de  sa  mémoire  juste  au  moment 
011  il  lui  deviendrait  nécessaire.  Plus  tard,  l'éducation  militaire 
pourra  en  partie  servir  à  l'éducation  civique  :  l'esprit  de  corps 
s'éveille,  la  discipline  apprend  la  subordination;  l'idée  de  la  patrie 
et  l'idée  de  l'honneur  se  font  pour  ainsi  dire  visibles  ;  de  mâles 
vertus  pourraient  se  développer  si  on  faisait  quelques  efforts  pour 
en  aider  le  développement  ;  mais  on  y  songe  trop  peu,  et  d'ailleurs 
la  vie  de  soldat  n'est  pas  la  vie  de  citoyen.  Le  suffrage  étant  devenu 
un  droit  de  tous,  une  certaine  instruction  politique  devient  par  cela 
même  un  devoir  de  tous.  Cette  instruction  ne  doit  pas  être  une 
œuvre  de  parti,  mais  la  diffusion  des  principes  sur  lesquels  repose 
l'état  et  que  tous  admettent.  On  a  rendu  l'instruction  civique  obli- 
gatoire, sous  une  forme  insuffisante  et  trop  souvent  partiale,  pour 
les  enfans  de  douze  à  quatorze  ans,  qui  n'y  sont  guère  préparés  ; 
il  faudrait  la  rendre  obligatoire  sous  une  forme  plus  élevée  et  à 
la  fois  plus  pratique,  et  absolument  impartiale,  pour  les  jeunes  gens 
qui  vont  être  appelés  à  exercer  leur  droit  de  suffrage.  Il  est  aussi 
dangereux  de  lancer  dans  la  vie  politique  des  jeunes  gens  étran- 
gers à  toute  connaissance  politique  que  de  lancer  à  la  guerre  des 
soldats  sans  aucune  instruction  préalable.  Si  on  trouve  légitime 
de  demander  trois  ou  cinq  années  aux  jeunes  gens  pour  recevoir 
l'instruction  militaire,  n'est-il  pas  légitime  de  leur  demander  quel- 
ques heures  par  semaine  pour  acquérir  des  notions  positives  d'in- 
struction politique  et  de  droit  constitutionnel  ?  La  défense  contre 
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l'invasion  des  barbares  à  l'intérieur  est  aussi  essentielle,  dans  nos 
démocraties,  que  la  défense  contre  les  invasions  de  l'étranger.  iNous 
croyons,  pour  notre  part,  qu'il  serait  désirable,  tout  le  temps  que 
le  jeune  soldat  est  à  l'armée,  de  lui  faire  apprendre  non  pas  seule- 
ment, sa  «  théorie  »  militaire,  mais  aussi  ce  qu'on  pourrait  appeler 
sa  théorie  civique  :  les  principes  de  la  constitution  française,  l'orga- 
nisation de  l'état,  les  devoirs  et  les  droits  des  citoyens.  Cet  ensei- 
gnement devrait  être  fait  au  moyen  de  livres  écrits  en  dehors  de 
tout  parti,  de  toute  préoccupation  politique  ou  religieuse  (l). 

En  Belgique,  actuellement  on  a  institué  des  examens  par  les- 
quels on  est  admis  à  participer  au  droit  de  suffrage  :  il  nous  semble 
que  c'est  là  un  bon  exemple  à  suivre  (2).  Sans  enlever  leur  droit 
de  suffrage  à  ceux  qui  le  possèdent,  on  pourrait  rendre  obligatoire 
pour  les  jeunes  gens  de  dix-neuf  à  vingt  et  un  ans  un  enseigne- 
ment civique.  Cet  enseignement  serait  donné,  par  exemple,  dans 
des  cours  d'adultes,  une  fois  par  semaine.  Des  examens  seraient 
institués  pour   constater  que  l'instruction  civique  a  été  reçue  (3). 

(1)  Ces  livres  seraient  approuvés  par  runanimité  d'une  commission  où  la  majorité 
et  la  minorité  seraient  représentées.  Au  besoin,  ces  ouvrages  d'instruction  précise 
pourraient  affecter  la  forme  que  recommande  M.  Bluntschli  quand  il  dit  :  «  L"état, 
lui  aussi,  doit  avoir  son  catéchisme.  »  Il  ne  serait  pas  aussi  difficile  qu'on  le  suppose 
de  s'entendre  sur  la  rédaction  de  ces  catéchismes,  auxquels  on  ajouterait  des  exemples 
pris  dans  l'histoire.  L'essentiel,  d'ailleurs,  serait  d'écarter  absolument  les  questions 
religieuses;  pour  être  certain  de  ne  point  blesser  les  croyances,  on  pourrait  s'en- 
tendre avec  une  commission  de  ministres  des  différens  cultes  et  supprimer  tout  ce 
qui  serait  considéré  comme  blessant  pour  une  des  formes  de  la  foi.  Il  ne  faut  pas, 
dans  les  questions  de  ce  genre,  que  la  majorité  tienne  la  minorité  comme  non  avenue, 
car  il  s'agit  ici  non  d'une  décision  politique  réclamant  la  simple  majorité,  mais  d'un 
enseignement  national  réclamant  l'unanimité. 

(2)  La  nouvelle  loi  belge  prend  pour  base  de  l'électorat  la  capacité,  non  censitaire, 
mais  intellectuelle  et  morale.  Un  jury  fait  passer  aux  candidats  un  examen  électoral, 
comprenant  des  questions  très  simples  sur  la  morale,  l'histoire  de  la  Belgique,  les 
institutions  constitutionnelles,  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul,  la  géographie.  Avant 
d'en  arriver  là,  on  avait  fait  des  expériences  sur  les  résultats  de  l'enseignement  pri- 
maire :  on  a  soumis  les  milicieos,  restés  à  l'école  quatre  ou  six  ans,  à  un  examen 
d'une  extrême  simplicité.  On  leur  a  demandé,  par  exemple,  quelles  sont  les  quatre 
grandes  villes  du  pays  et  les  cours  d'eau  sur  lesquels  elles  sont  situées.  35  pour 
100  n'ont  fait  aucune  réponse;  44  pour  100  n'ont  fait  qu'une  réponse  partielle.  — ■ 
A  cette  question  :  Par  qui  les  lois  eont-elles  faites  ?  50  pour  100  n'ont  rien  pu 
répondre  ;  28  pour  100  ont  répondu  que  les  lois  sont  faites  par  le  roi,  ou  par  le  roi  et 
la  reine,  ou  par  les  ministres,  ou  par  le  gouvernement,  ou  par  le  sénat;  15  pour  100 
ont  satisfait  à  la  question.  Quand  il  a  fallu  citer  un  Belge  illustre,  67  pour  100  ont 
cité  des  notabilités  étrangères,  prises  dans  tous  les  genres  et  dans  tous  les  lieux; 
20  pour  100  n'ont  pu  citer  que  Léopold  P''  ou  Léopold  II.  Tels  sont  les  effets  insufïi- 
sans  de  la  loi  belge  de  1842  sur  l'instruction  primaire.  —  En  France,  on  devrait 
i  nstituer  des  examens  semblables  dans  les  régimens  et  imposer  l'examen  électoral 
à  tous  les  nouveaux  électeurs. 

(3)  M.  Bluntschli,  sans  entrer  dans  ces  détails,  propose  à  l'état  pour  modèle  «  la 
profonde  habileté  de  l'église,  »  qui  sait  remplir  les  jeunes  esprits  de  ses  enseigne- 
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Ce  n'est  pas  seulement  l'instruction  civique  primaire  qu'il  faudrait 
étendre  et  fortifier  :  il  faudrait  créer  l'instraction  civique  secon- 
daire et  l'instruction  civique  supérieure,  car,  à  vrai  dire,  elles 
n'existent  pas.  Le  cours  de  philosophie  est  Ini-même  insuffisant 
sous  ce  rapport  :  la  morale  civique  n'y  est  traiiée  qu'en  passant  et 
d'une  manière  vague;  le  droit  constitutionnel  et  le  droit  usuel  sont 
absens.  Nous  réclamions  ici  même,  il  y  a  quelques  années,  l'intro- 
daction  de  l'économie  politique  :  depuis  ce  temps,  elle  a  en  effet 
obtenu  une  petite  place  dans  les  programmes.  A.uiourd'hui  il  faut 
réclamer  une  instruction  politique  et  juridique  (1).  Quant  à  l'instruc- 
tion politique  supérieure,  elle  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  incomplet  en 
France.  En  Allemagne,  dans  toutes  les  universités,  il  y  a  plusieurs 
chaires  de  droit  pu])lic  et  de  science  sociale.  De  même  en  Hollande, 
en  Be'gique  et  en  Italie.  C'est  une  chaire  de  ce  genre  que  M.  Blunt- 
schli  a  occupée  à  Heidelberg  :  croit-on  qu'un  professeur  de  ce 
talent  n'ait  pas  rendu  de  grands  services  dans  un  cours  aussi 
important?  Chez  nous,  les  lacunes  de  l'instruction  politique  supé- 
rieure sont  si  apparentes  qu'il  s'est  organisé  à  Paris  une  École 
libre  des  sciences  politiques,  qui  réussit.  On  a  dit  avec  raison  que  la 
France,  pins  que  tout  autre  pays,  devrait  avoir  partout  des  profes- 
seurs chargés  d'étudier  les  conditions  du  meilleur  gouvernement, 
de  communiquer  au  public  le  résultat  de  leurs  études,  puisque  tous 
les  vingt  ans  la  France  renverse  son  gouvernement  ou  en  cherche 
un  meilleur.  L'étude  scientifique  des  questions  politiques  calmerait 
sans  doute  cettq^  ardeur  de  changejnent,  en  montrant  à  tous  les 
difTicultés  des  question*.  Au  lieu  de  cela,  on  se  contente  des  plans 
d'organisation  sociale  improvisés  par  les  journalistes.  En  Belgique, 

mecs  er.  qui  consacre  en  quelque  sorte  l'entrée  du  chrétien  dans  la  vie  par  ce  qu'elle 
appelle  la  «  confirmation.  »  M.  Bluntschli  voudrait,  lui  aussi,  une  sorte  de  «  confir- 
mation et  de  consécration  civique,  n  —  «  Pour  exercer  les  droits  civique»,  dit41,  il 
faudrait  avoir  reçu  l'éducation  civique  ou  subi  un  c.xamea  corref^pondant.  Uoe  fête 
nationa'e  annuelle  remémorerait  au  besoin  cette  consécration  civique.  Le  sentiment 
de  l'état  grandirait  ainsi  dans  les  esprits,  et  la  capacité  intellectuelle  ou  morale  de 
l'électeur  serait  mieux  assurée.  » 

(1)  En  Belg-ique,  on  explique  la  constitution  belge  dans  tous  les  étailissemens 
d'instruction  secondaire.  Cette  instruction  serait  à  sa  place  dans  les  classes  de  rhéto- 
rique et  de  philosophie.  La  morale  civique  et  le  d'-oit  usuel  n'exigent  pas  de  prépa- 
ration spéciale,  et  un  élève  de  rhétorique  pourrait  déjà  en  recevoir  les  premiers  élé- 
raens-  Pour  laisser  à  ces  études  leur  juste  part  dans  la  classe  de  philosophie,  oa 
reporterait  dans  les  classes  précédentes  une  partie  du  programme  actuel  de  logiqae, 
de  morale  et  même  d'esthétique.  Les  professeurs  de  sciences  seraient  chargés  de 
faire  eux-mêmes  une  ou  deux  leçons  sur  la  mèthrde  propre  de  leur  science.  Le  pro- 
fesseur d'histoire  ferait  une  ou  deux  leçons  sur  la  méthode  historique.  Le  professeur 
de  rhétorique  pourrait  déjà  donner  quelques  notions  sur  les  art».  On  déchargerait 
ainsi  le  programme  de  philosophie;  on  y  laisserait  de  la  place  pour  un  cours  de  droit 
politique  et  de  droit  osuel,  qui  serait  fait  a  i  besoin  par  ua  professeur  spécial. 
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l'élat  a  institué  pour  les  sciences  politiques  un  diplôme  qui  est  un 
tiire  de  préféreoce  pour  les  fonctions  administratives.  C'est,  comme 
l'a  remarqué  M.  de  Laveleye,  le  seul  moyen  d'avoir  un  contingent 
suflisant  d'élèves  assidus  et  de  répandre  dans  un  pays  la  connais- 
sance sérieuse  des  sciences  politiques  (1).  L'instruction  politique 
supérieure  devrait  se  donner  dans  toutes  les  écoles  du  gouverne- 
ment, quelles  qu'elles  soient,  depuis  l'École  polytechnique  ou  celle 
de  Saint-Gyr  jusqu'à  l'Ecole  noruiale.  Il  devrait  y  avoir  une  chaire 
de  science  politique  dans  toutes  les  facultés,  et  la  fréquentation 
de  ce  coui*s  devrait  êti'e  strictement  obligatoire  pour  les  élèves  de 
droit  ou  de  médecine.  Il  faut  que  les  classes  appelées  supérieures 
soient  digues  de  leur  nom  ;  il  faut  que  le  mouvement  vienne  d'elles 
et  se  répande  dans  l'ensemble  ;  mû  et  dirigé  par  elles,  le  suffrage 
populaire  sera,  comme  on  l'a  dit,  utile  par  son  inertie  même  :  tel 
le  volant  d'une  machine  régularise  et  muliiplie  la  force  du  moteur. 

En  résumé,  dans  la  lutte  des  nations  pour  la  vie,  l'avenir  assu- 
rera le  triomphe  au  peuple  qui  aura  con>pris  que  la  plus  haute 
culture  intellectuelle,  morale  et  sociale,  est  aussi  la  plus  nécessaire 
à  sa  grandeur  et  à  sa  puissance.  Dans  une  discussion  avec  M.  Guil- 
laume Guizot,  Sainte-Beuve  s'écria  un  jour  :  «  Je  ne  verrai  point, 
mais  je  prédis  un  avenir  dans  lequel  les  lois  de  la  physiologie 
seront  transformées  en  lois  sociales  et  inaugureront  dans  le  monde 
le  règne  de  l'harmonie  universelle.  Un  Constantin  du  matérialisme 
fera  cette  révolution;  maisî  à  la  place  d'une  croix,  il  fera  biiller 
sur  son  labaram  un  scalpel  (2).  »  Nous  ne  savons  si  ce  nouveau 
symbole  serait  aussi  rassurant  que  le  croyait  Sainte-Beuve  pour 
l'harmonie  universelle  et  nous  n'aurions  pas  plus  confiance  dans  un 
Constantin  de  la  physiologie  que  dans  l'autre.  Mais  ce  que  les  démo- 
craties, pour  ne  pas  périr,  doivent  substituer  à  la  piéiè  religieuse, 
c'est,  selon  l'expression  des  philosophes  anglais,  la  «  piété  sociale.  » 
Ce  sentiment,  nous  l'avons  vu,  ne  peut  se  développer  que  par  l'étude 
de  la  morale,  de  la  politique  et  de  l'histoire,  jointe  à  la  culture  des 
lettres  et  des  arts  si  justement  appelés  libéraux.  L'enseignement 
des  sciences  et  de  la  «  physiologie  »  n'y  saurait  suffire.  Plus  une 
nation  est  démocratique,  plus  elle  est  portée  h  être  utilitaire,  et 
cependant  plus  elle  a  besoin  de  ne  pas  être  purement  utilitaire,  de 
ne  pas  se  laisser  entraîner  à  «  l'américanisme.  »  Ce  qui  lui  est  le 
plus  nécessaire,  c'est  le  superflu  esthétique  et  moral.  Le  M'ai  moyen 
de  résoudre  les  antinomies  du  suffrage  universel,  —  antinomie  de 

(1)  D«s  Formes  de  gouvernement,  p.  109. 

(2)  Voir  M.  Bertrand-Desormeaux,  Études  philosophiques,  t.  n,  p.  36i?. 
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l'égalité  politique  et  du  progrès  social,  antinomie  du  droit  et  de  la 
capacité,  —  c'est  donc  la  diffusion  la  plus  large  possible  de  l'instruc- 
tion la  plus  élevée  possible. 

La  société,  ici,  n'a  qu'à  suivre  la  méthode  de  la  nature  :  c'est  de 
l'égalité  même  du  milieu  que  la  nature  fait  surgir  des  êtres  inégaux. 
Une  même  culture  donnée  à  des  graines  permet  le  triage  de  celles 
qui  sont  fécondes  et  de  celles  qui  sont  stériles.  Il  en  est  ainsi  de  la 
culture  intellectuelle  dans  la  société.  Deux  ouvriers  labourent  un 
champ  :  il  n'y  a  pas  entre  eux  grande  inégalité;  vous  les  instruisez  : 
l'un  reste  cultivateur,  l'autre  devient  un  savant,  par  exemple  un 
Laplace  ou  un  Faraday  (1).  Votre  instruction  égale  a  mis  en  liberté 
des  forces  latentes  de  supériorité.  Il  en  est  de  même  dans  l'ordre 
politique.  Joint  à  une  instruction  universelle,  le  droit  égal  de  suffrage 
n'aura  pas  pour  effet  de  supprimer  le  pouvoir  directeur  de  l'ensemble, 
l'autorité  supérieure,  mais,  au  contraire,  de  la  constituer  par  voie  de 
sélection  intelligente.  Guizot,  peu  suspect  de  tendresse  pour  la  démo- 
cratie, a  parfaitement  montré  le  double  courant  qui  doit  aller  ainsi 
de  la  nation  au  gouvernement  et  du  gouvernement  à  la  nation. 
((  Toutes  les  combinaisons  de  la  machine  politique  doivent  tendre, 
d'une  part,  à  extraire  de  la  société  tout  ce  qu'elle  possède  de  raison, 
de  justice,  de  vérité,  pour  les  appliquer  à  son  gouvernement;  de 
l'autre,  à  provoquer  les  progrès  de  la  société  dans  la  raison,  la  jus- 
tice, la  vérité,  pour  faire  incessamment  passer  ces  progrès  de  la 
société  dans  son  gouvernement.  » 

Non-seulement  l'égalité  des  droits  ne  ferme  pas  l'issue  aux  supé- 
riorités naturelles,  mais  celles-ci,  à  leur  tour,  finissent  par  ramener 
une  nouvelle  égalité,  avec  un  niveau  plus  élevé  qu'auparavant.  C'est  la 
{)rincipale  différence  entre  la  lutte  pour  la  vie  dans  le  règne  animal 
et  la  concurrence  dans  le  règne  humain.  L'animal  qui,  par  sélection, 
a  acquis  un  meilleur  système  dentaire,  ne  transmet  sa  supériorité 
qu'à  sa  lignée  et  non  aux  autres  animaux  :  il  produit  une  sorte 
d'aristocratie;  dans  l'humanité, au  contraire,  la  découverte  faite  par 
un  peuple,  fût-ce  celle  d'une  meilleure  artillerie,  finit  par  se  répandre 
jusque  chez  les  autres  peuples.  A  plus  forte  raison,  s'il  s'agit  des 
découvertes  scientifiques  et  industrielles  :  elles  aboutissent  à  des 
résultats  de  diffusion  démocratique.  Le  tort  de  la  démagogie  et  du 
socialisme  est  de  ne  considérer  que  l'inégalité  présente,  qui  élève 
au-dessus  de  la  foule  certains  individus  ou  certaines  classes  supé- 
rieures, sans  se  demander  si  cette  supériorité,  quand  elle  est  natu- 
relle et  non  factice,  n'est  pas  le  germe  même  d'un  progrès  égal 

(1)  Faraday,    apprenti  relieur,  comprit  sa  vocation  en  lisant  un  petit  traité   de 
chimie  écrit  pour  tous. 
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pour  tous  dans  l'avenir.  Mais  la  vraie  démocratie  est  celle  qui  vise 
à  réiévation  universelle,  non  à  l'abaissement  universel,  et  qui  prend 
pour  but  d'ouvrir  l'accès  du  pouvoir  aux  supériorités  naturelles, 
quel  que  soit  l'homme,  quelle  que  soit  la  classe  où  elles  se  produi- 
sent. Le  seul  moyen  d'atteindre  ce  but,  c'est,  comme  nous  l'avons 
dit,  d'organiser  à  tous  les  degrés,  outre  l'instruction  générale, 
l'instruction  politique,  et  de  la  rendre  obligatoire  pour  les  nouveaux 
électeurs  comme  pour  les  éligibles. 

Si  'a  bourgeoisie  et  l'aristocratie  financière  recevaient  une  instruc- 
tion supérieure,  nous  aurions  des  chambres  composées  d'hommes 
instruits  en  économie  politique,  en  politique,  en  histoire,  en  juris- 
prudence. On  ne  peut  ici  se  fier  à  la  spontanéité  des  individus, 
pa«;  plus  qu'on  ne  peut  s'y  fier  pour  l'instruction  primaire.  Aiijom- 
d'hui,  les  vraies  connaissances  sociales  et  politiques  font  défaut  aux 
classes  privilégiées  presque  autant  qu'au  peuple  lui-même.  On  se 
plaint  de  l'incontestable  médiocrité  de  nos  gouvernemens;  elle  vient 
beaucoup  plus  des  gouvernans  eux-mêmes  que  des  gouvernés  ;  elle 
tient  à  l'insuffisante  éducation  des  classes  dirigeantes,  elle  tient  à  la 
pénurie  d'hommes  supérieurs.  —  Mais,  dit-on,  la  démocratie  est 
jalouse.  —  L'envie,  répondrons-nous,  est  un  vice  de  l'aristocratie 
comme  de  la  démocratie.  En  France,  la  démocratie  a-t-elle  résisté 
longtemps  aux  génies  ou  aux  talens,  quand  il  s'en  est  manifesté? 
A-t-elle  repoussé  de  son  sein  M.  Thiers,  tant  que  M.  Thiers  a  vécu? 
Où  sont  aujourd'hui  les  grands  talens  politiques  auxquels  le  suffrage 
universel  a  refusé  un  mandat?  La  science,  la  justice,  la  vérité, 
exercent  un  ascendant  naturel  et  nécessaire  sur  tout  peuple  qui 
n'est  pas  un  peuple  de  barbares.  Les  individus,  les  masses  ne 
demandent  qu'à  obéir  quand  une  autorité  naturelle  existe  et  se 
manifeste.  On  l'a  dit  avec  raison  :  «  Ne  prétendez  pas  que  cette 
nation  est  ingouveimable  ;  constatez  qu'elle  n'est  point  gouvernée, 
et  cherchez  sur  qui  retombent  les  responsabilités.  »  Là  où  les 
forces  supérieures  ne  gouvernent  pas,  c'est  le  plus  souvent  qu'elles 
n'existent  pas;  là  où  les  ignorans  font  la  loi,  c'est  le  plus  souvent 
qu'il  n'y  a  point  d'hommes  versés  dans  la  politique;  là  où  le  vice 
est  le  maître,  c'est  que  les  vertus  civiques  dont  parle  Montesquieu 
sont  rares  ou  disparues.  Si  le  suffrage  universel  suppose,  en  bas, 
des  hommes  capables  de  choisir,  il  suppose  surtout,  en  haut,  des 
hommes  dignes  d'être  choisis. 

Alfred  Fouillée, 
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MARINE  DES  BYZANTINS 


I.  - 

La  transformation  militaire  accomplie  par  Probus  touchait  aux 
parties  vitales  de  l'empire  :  aussi  fut-elle  le  signal  d'une  refonte 
générale  des  institutions  (1):  a  de  républicain  qu'il  était,  l'empire 
ne  tarda  pas  à  prendre  la  forme  résolument  monarchique.  »  Dioclé- 
tien  employa  ses  vingt  et  une  années  de  règne  à  opérer  et  à  conso- 
lider cette  réforme.  Diocléiien  est  le  favori  de  Gibbon  ;  ce  n'est  pas 
celui  de  Bissuet.  Toute  indignation  religieuse  à  part,  j'inclinerais 
fort  à  me  ranger  ici  à  l'avis  du  grand  évêque  de  Meaux  :  le  persé- 
cuteur des  chrétiens  me  paraît  avoir,  dans  son  rigorisme  impérial, 
bien  mal  apprécié  son  devoir.  Verser  un  sang  si  pur  pour  retarder 
de  moins  d'un  quart  de  siècle  le  triomphe  d'une  cause  qui,  dès 
cette  époque,  pouvait  invoquer  en  sa  faveur  la  justice  et  le  nombre, 
constitue  tout  au  moins  une  impardonnable  erreur  politique.  La 
suprême  puissance  est  tenue  d'avoir  la  vue  plus  perçante  et  de  ne 
pas  se  méprendre  à  ce  point  sur  la  direction  du  courant.  La  rapide 
dilfusion  de  la  croyance  nouvelle  indiquait  aux  yeux  les  moins 
clairvjyans  un  besoin  social  d'une  irrésistible  puissance.  En  appe- 
lant à  son  aide  le  Dieu  des  chrétiens,  Constantin  s'assura  les  vœux 
et  le  concours  de  tout  ce  qui  avait,  dans  cette  société  romaine  si 

(1)  Voyez,  dans  la  Revue  du  l'""  février,  la  Marine  des  empereurs  et  les  Flottilles 
des  Goths. 
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DERNIÈRE   CRISE   POLITIQUE 

EN    NORVÈGE 


Jusqu'à  ces  dernières  années,  la  Norvège  n'avait  pas  coutume 
d'occuper  le  aïonde  de  sa  politique  intérieure.  Le  récent  conflit 
qui  vient  de  se  terminer  par  la  victoire  de  l'opposition  a  excité 
quelque  curiosité  en  Europe  :  le  bruit  qu'il  a  fait  a  surpris  les  Nor- 
végiens eux-mêmes,  peu  habitués  à  voir  le  public  étranger  s'in- 
struire de  leurs  affaires  particulières.  Cette  attention  était  pourtant 
justifiée.  Dans  tout  le  Nord  Scandinave,  les  gouvernemens  sont  aux 
prises  avec  des  difficultés  qui  ne  font  que  s'accroître.  Ce  qui  vient 
de  se  passer  en  Norvège  n'est  peut-être  qu'un  épisode  d'une  crise 
qui  se  prolongera.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'en  étudier  le  détail  et 
d'en  rechercher  l'origine. 

I. 

Si  le  conflit  est  d'hier,  les  causes  en  remontent  loin.  Il  était  en 
germe  dans  la  constitution,  qui  n'avait  rien  fait  pour  maintenir 
l'harmonie  entre  les  pouvoirs  publics.  11  s'annonçait  depuis  long- 
temps déjà  par  la  formation  d'un  parti  d'opposition  toujours  gros- 
sissant, recruté,  comme  dans  les  autres  pays  Scandinaves,  parmi  la 
classe  la  plus  nombreuse,  celle  des  paysans  petits  propriétaires. 
Entin  ce  parti  a  eu  la  fortune  de  trouver  un  chef  qui,  par  sa  poli- 
tique habile  et  patiente,  a  su  discipliner  la  majorité,  la  convertir  à 
son  système  et  tirer  avantage  de  tous  les  points  faibles  de  la  consti- 
tution pour  forcer  le  gouvernement  dans  ses  derniers  retranche- 
mens. 
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La  constitution  norvégienne,  qui  est  aujourd'hui  une  des  plus 
anciennes  de  l'Europe,  a  été  rédigée  dans  le  trouble  des  événemens 
de  181A,  qui  eurent  pour  résultat  de  séparer  la  Norvège  du  Dane- 
mark, avec  lequel  elle  vivait  depuis  1660  sous  le  régime  d'un  gou- 
vernement absolu.  Lorsque  le  traité  de  Kiel,  du  lA  janvier  1814, 
céda  la  Norvège  à  la  Suède,  l'armée  suédoise  était  sur  la  route  de 
Paris.  Le  traité  ne  put  être  mis  à  exécution  sur-le-champ,  et  les 
Norvégiens  purent  croire  un  instant  qu'ils  allaient  conquérir  leur 
indépendance.  Le  prince  Christian-Frédéric,  héritier  présomptif  du 
trône  de  Danemark  et  lieutenant  du  roi  en  Norvège,  se  fit  procla- 
mer régent  et  convoqua  une  assemblée  constituante  qui  se  réunit  à 
Eidsvold  le  10  avril.  Le  16  mai,  elle  adoptait  définitivement  le  texte 
de  la  constitution,  après  cinq  semaines  de  débats.  Le  17,  elle  pré- 
sentait solennellement  ce  texte  au  prince  régent  et  le  proclamait 
roi.  Peu  après,  les  Suédois  entraient  en  Norvège.  Le  nouveau  roi 
signait,  le  ih  août,  la  convention  de  Moss,  par  laquelle  il  abdiquait 
la  couronne  et  s'engageait  à  convoquer  la  diète  extraordinaire- 
ment  pour  négocier  avec  le  roi  de  Suède.  La  diète  s'ouvrit,  en 
efiet,  le  7  octobre.  Les  commissaires  suédois  proposèrent  un  projet 
de  constitution  rédigé  par  le  ministère  suédois  :  la  diète  ne  voulut 
pas  même  le  discuter,  et  le  roi  de  Suède,  qui  avait  promis,  à  Moss, 
de  ne  changer  la  constitution  que  d'accord  avec  la  diète,  dut  se 
résigner  à  conserver  le  texte  du  16  mai,  en  y  apportant  seulement 
les  modifications  nécessitées  par  l'union  personnelle  avec  la  Suède. 
Ce  fut  une  victoire  pour  le  parti  national  :  ce  fut  peut-être  un  mal- 
heur pour  la  Norvège. 

Celte  constitution,  dont  le  texte  revisé  porte  la  date  du  4  novembre 
iSïh,  est  une  des  plus  imparfaites  qu'on  puisse  concevoir.  Il  y 
avait  en  Norvège,  en  18lZi,  au  sortir  d'une  longue  période  de  gou- 
vernement absolu,  peu  d'hommes  capables  de  comprendre  et  d'or- 
ganiser un  gouvernement  constitutionnel.  Parmi  les  projets  qui 
furent  soumis  à  l'assemblée  d'Eidsvold,  le  mieux  rédigé,  celui  qui 
s'imposait  comme  base  de  discussion,  était  un  projet  présenté  par 
un  Danois,  Jean  Gunder  Adier,  et  un  Norvégien,  Christian  Magnus 
Falsen.  Les  rédacteurs  avaient  pris  principalement  pour  modèle  les 
constitutions  françaises  de  1791  et  de  l'an  m,  celle  de  la  république 
batave  de  1798,  la  constitution  espagnole  de  1812  et  celle  des  États- 
Unis  de  1787.  Les  auteurs  s'étaient  étroitement  attachés  à  la  théo- 
rie des  trois  pouvoirs  et  avaient,  en  conséquence,  exclu  le  système 
parlementaire.  Les  membres  du  conseil  d'état  (ministres)  devaient 
être  pris  hors  des  chambres  et  n'avaient  pas  entrée  aux  séances. 
La  représentation  nationale  était  divisée  en  deux  chambres,  mais 
avec  cette  particularité  que  les  élections  devaient  se  faire  pour  une 
seule  assemblée  ou  storthing,  qui,  à  chaque  session,  c'est-à-dire 
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tous  les  trois  ans,  élisait  dans  son  sein  un  tiers  des  membres  de  la 
chambre  haute  ou  lagthing,  le  reste  des  députés  formant  la  chambre 
basse  ou  oddsthing.  Toutes  les  résolutions  du  storlhing  étaient 
soumises  à  la  sanction  du  roi,  mais  le  roi  n'avait  qu'un  veto  sus- 
pensif et  point  le  droit  de  dissolution.  Le  droit  électoral  était  en 
général  attaché  à  la  propriété  foncière,  mais  sous  la  condition  d'un 
minimum  de  valeur  d'environ  5,000  francs  dans  les  campagnes,  et 
dans  les  villes,  sous  la  condition  de  l'exercice  d'une  industrie.  Ce 
projet  avait  déjà  des  défauts  assez   saillans  :  l'assemblée  lui  fit 
subir  les  modifications  les  moins  heureuses.  Le  système  des  deux 
chambres  fut  vivement  combattu  dans  la  discussion  et  ne  triompha 
qu'à  une  majorité  de  deux  voix.  Il  fallut  faire  des  concessions  à  la 
minorité.  Le  lagthing  cessa  d'être  une  chambre  permanente  :  il  dut 
se  renouveler  intégralement  tous  les  trois  ans,  avec  le  storthing 
lui-même,  qui  devait,  après  chaque  nouvelle  élection,  désigner  un 
tiers  de  ses  membres  pour  y  siéger.  Chose  plus  grave  :  la  division 
en  deux  chambres  n'était  plus  exigée  que  pour  le  vote  des  ques- 
tions législatives  proprement  dites.  Pour  toutes  les  autres,  l'assem- 
blée laissa  à  décider  au  prochain  storthing  la  manière  de  les  trai- 
ter, et,  comme  le  système  de  la  chambre  unique  s'est  trouvé  en 
faveur  au  storlhing,  il  en  est  résulté  que  les  questions  de  finances 
de  politique  intérieure,  et  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  proprement 
législatives  ont  été  portées  à  l'assemblée  générale.  La  division  en 
deux  chambres  est  donc  plus  apparente  que  réelle.  Le  gouverne- 
ment est  placé  en  face  d'une  chambre  unique  qu'il  ne  peut  pas  dis- 
soudre et  dont  les  pouvoirs  sont  plus  étendus  peut-être  que  ceux 
d'aucune  représentation.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  qui  est 
remarquable,  le  storthing  a  le  droit  de  reviser  les  appointemens  et 
les  pensions  des  fonctionnaires.  On  est  d'accord  pour  reconnaître 
que  les  appointemens  sont  fixés  une  fois  pour  toutes  pour  chaque 
fonction  et  que  le  droit  de  revision  ne  peut  pas  s'exercer  à  chaque 
nomination  nouvelle;   mais  les  pensions  sont  personnelles,  et  le 
storthing  n'étant  lié,  en  ce  qui  les  concerne,  par  aucune  loi  ni  aucun 
précédent,  les  fixe  à  sa  guise.  On  comprend  qu'il  soit  tenté  d'abu- 
ser de  ce  droit  en  privant  de  pension  les  fonctionnaires  qui  lui 
déplaisent,  et  effectivement  il  succombe  à  la  tentation.  M.  Stang, 
ministre  d'état,  en  a  fait  l'expérience  en  1882. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'assemblée  d'Eidsvold  fit  encore  au  projet 
d'Adler  et  Falsen  une  correction  qui  a  eu  de  graves  conséquences  : 
elle  élargit  le  droit  de  suffrage.  Elle  n'alla  pourtant  pas  jusqu'à 
établir  le  suffrage  universel,  comme  le  proposait  son  comité  de 
constitution,  mais,  en  maintenant  la  condition  de  propriété  fon- 
cière pour  l'électorat,  elle  supprima,  dans  les  campagnes,  le  mini- 
mum de  valeur  que  portait  le  projet.  Il  suffit,  pour  être  électeur, 
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d'être  propriétaire  d'une  terre  cadastrée,  ou  même  de  l'avoir  affer- 
mée pour  plus  de  cinq  ans  par  un  bail  d'une  nature  particulière, 
très  répandu  en  Norvège,  qu'on  appelle  hygsel  et  dont  le  trait  prin- 
cipal consiste  en  ce  que  le  prix  de  ferme  est  payé  d'avance.  On  pen- 
sait que  cette  rédaction  écarterait  tous  les  propriétaires  qui  n'ont 
pas  d'exploitation  agricole  à  proprement  parler,  qui  ne  vivent  pas 
de  la  terre.  La  suite  a  montré  combien  on  s'était  trompé.  En  181Zi, 
on  ne  cadastrait  que  les  terres  ayant  quelque  valeur;  depuis,  des 
lois  nouvelles,  et  spécialement  une  loi  du  6  juin  1863,  ont  décidé 
qu'on  cadastrerait  jusqu'aux  plus  petites  parcelles.  Il  est  devenu 
facile  d'être  électeur  à  bon  marché,  et  on  en  a  profité. 

Par  une  contradiction  singulière,  tandis  que  l'assemblée  abolis- 
'  sait  le  minimum  dans  les  campagnes,  elle  le  maintenait  dans  les 
villes.  Le  droit  de  suffrage  n'y  était  accordé  qu'aux  fonctionnaires 
ou  aux  bourgeois  propriétaires  d'un  immeuble  valant  au  moins 
300  rixdaler  (environ  800  francs).  On  avait  proposé  de  faire  une 
dernière  classe  d'électeurs  composée  des  capacitaires,  mais  l'amen- 
dement fut  repoussé.  Il  faut  dire  qu'en  1814  les  capacitaires  étaient 
fort  peu  nombreux  et  se  rangeaient  presque  tous  dans  les  catégo- 
ries précédentes. 

Enfin,  au  lieu  de  remettre  la  revision  ou  la  modification  de  la 
constitution  à  une  assemblée  coustituante  spécialement  nommée  à 
cet  effet,  comme  faisait  le  projet  Adler  et  Falsen,  la  constitution  se 
bornait  à  exiger  que  les  modifications  fussent  votées  aux  deux  tiers 
des  voix  et  qu'il  y  eût  une  élection  entre  la  proposition  et  le  vote. 

Telle  était  cette  constitution  de  1814,  qui  avait  le  tort  irrémé- 
diable de  placer  le  gouvernement  en  face  d'une  assemblée  unique, 
nommée  à  un  suffrage  presque  universel  et  armée  des  pouvoirs  les 
plus  étendus,  sans  lui  permettre  de  négocier  avec  cette  assemblée 
par  l'organe  d'un  ministère  pris  dans  son  sein  et  sans  lui  laisser 
d'autre  moyen  de  défense  que  le  refus  de  sanction,  et  encore  en 
des  termes  qui  ont  soulevé,  nous  allons  le  voir,  d'inextricables  dis- 
cussions. Il  est  à  peine  croyable  qu'une  œuvre  aussi  imparfaite  ait 
trouvé  des  admirateurs  et  que,  pendant  un  demi-siècle,  elle  ait  été, 
par  toute  l'Europe,  prisée  comme  un  chef-d'œuvre  et  citée  comme 
un  modèle. 

Les  premières  années  de  l'histoire  constitutionnelle  de  la  Norvège, 
il  faut  le  dire,  prêtaient  à  l'illusion.  Le  pays  se  relevait  lente- 
ment de  la  détresse  où  la  guerre  l'avait  jeté.  Tous  les  partis  sem- 
blaient d'accord  pour  ne  pas  toucher  à  l'arche  sainte  de  la  con- 
stitution née  avec  l'indépendance,  dont  elle  semblait  la  garantie  la 
plus  assurée.  Les  vices  ne  s'en  étaient  pas  encore  révélés.  L'inex- 
périence même  des  hommes  qui  la  mettaient  en  pratique,  — disons 
aussi  leur  loyauté  et  leur  bonne  foi,  —  permettaient  de  passer  sur 
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bien  des  imperfections  et  de  corriger  dans  l'application  les  fautes 
des  réi^acteurs. 

Pourtant,  dès  les  premiers  jours,  les  partis  s'étaient  dessinés,  et 
même  des  luttes  passionnées  avaient  commencé  à  s'engager.  Il  n'y 
a  jamais  eu  que  deux  partis  en  Norvège  :  celui  des  paysans  et  celui 
des  fonctionnaires.  C'est  là  un  phénomène  commun  à  ce  pays  et  au 
Danemaik,  et  aussi,  mais  avec  des  dilTérences  sensibles,  à  la  Suède. 
On  a  parfois  exprimé  cette  situation  politique  et  sociale,  particulière 
aux  pays  Scandinaves,  en  disant  que,  dans  ces  pays,  à  l'encnnlre  de 
ce  qui  se  passe  généralement,  le  parti  conservateur  se  recrute  dans 
les  villes,  tandis  que  le  parti  radical  est  représenté  par  la  i)opula- 
tion  des  campngnes.  Cette  formule,  comme  toutes  les  formules,  n'est 
vraie  qu'en  partie.  L'anomalie  est  plus  apparente  que  réelle.  Pour 
s'en  rendre  compte,  il  faut  noter  qu'en  Norvège  l'aristocratie  a 
coniplètement  disparu  depuis  longtemps  :  —  lorsque  les  familles 
nobles  ont  été  mises  en  demeure,  par  une  loi  de  J821,  de  produire 
leurs  titres,  il  ne  s'en  est  présenté  que  seize,  dont  quatorze  seule- 
ment avaient  des  titres  suffisamment  établis.  D'autre  part,  les 
grandes  villes,  avec  leur  population  ouvrière  et  remuante,  n'exis- 
tent pas,  ou  sont  de  date  toute  récente  :  Christiania,  qui  a  aujour- 
d'hui 100,000  habitans,  n'en  avait  que  10,000  en  181/1.  Si  l'on 
ajoute  que  la  propriété  foncière  est  extrêmement  divit-ée.  surtout 
dans  l'Ouest,  et  si  l'on  tient  con)pte  de  la  défiance  et  de  l'aversion 
naturelle  des  paysans  pour  l'administration,  toujours  associée  dans 
leur  esprit  A  l'idée  d'un  impôt  à  payer,  on  comprendra  que  la  popu- 
lation se  so't  naturellement  divisée  en  deux  classes  :  les  classes 
éclairées,  représentées  à  peu  près  exclusivement  par  les  fonction- 
naires, et  les  paysans  petits  propriétaires  {Gaardbruger).  Le  régime 
sous  lequel  le  pays  avait  longtemps  vécu  contribuait  à  marquer 
cette  scission  :  pendant  plus  d'un  siècle,  l'administration  avait  été 
en  grande  partie  composée  de  Danois  étrangers  au  pays.  La  con- 
stitution inèm^^.,  —  comme  d'ailleurs  l'ensemble  de  la  législation, — 
tendait  à  diNtinguer  et  à  séparer  les  habitans  des  villes  d'avec 
les  gens  des  campagnes.  Collèges  électoraux  spéciaux,  privilèges 
particuliers,  droit  électoral,  droit  civil  même,  tout  était  différent. 
Dans  de  pareilles  conditions,  les  partis  politiques  étaient  déter- 
minés d'avance.  A  vrai  dire,  sauf  quelque  variété  de  formes,  ils 
ne  sont  guère  dissemblables  de  ceux  qui  se  partagent  ailleurs  le 
corps  électoral  et  les  assemblées  politiques.  Dans  quel  pays  la 
minorité  intelligente  ne  se  trouve-t-elle  pas  aux  prises  avec  le 
nombre  ? 

Au  début,  toutefois,  les  paysans  ne  sentirent  pas  leur  force.  Ils 
n'avaient  ni  programme  arrêté,  ni  organisation,  ni  chef.  Ils  étaient 
en  minorité  au  storthing,  oii  ils  étaient  représentés  par  de  riches 
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propriétaires,  fort  éloignés  de  jouer  le  rôle  de  révolutionnaires  et 
de  chefs  de  parti.  Il  fallut  vingt  ans  aux  habitans  des  campagnes 
pour  comprendre  qu'avec  quelque  discipline  électorale  ils  pouvaient 
être  les  maîtres.  Les  élections  de  1833  renversèrent  brusquement 
les  proportions  des  partis  :  quarante- cinq  sièges  au  lieu  de  vingt 
appartenaient  aux  paysans.  Ils  avaient  la  majorité,  et  en  même 
temps  ils  trouvaient  un  chef  dans  la  personne  d'un  nouveau  député 
qui  venait  d'être  élu  par  le  district  de  Stavanger,  Ole  Gabriel 
Ueland. 

Né  le  28  octobre  1799,  Ueland  était  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans 
instituteur  dans  une  école  ambulante.  Il  quitta  son  école  pour  entrer 
au  storthing.  C'était  un  homme  d'une  instruction  rudimentaire  et 
sans  talens  oratoires.  Il  avait  affaire  à  forte  partie  :  les  membres 
de  la  minorité  avaient  une  expérience,  une  influence  personnelle 
et  une  science  des  affaires  bien  autres  que  les  obscurs  députés  des 
campagnes.  Malgré  toutes  ces  difficultés,  il  sut  prendre  la  direction 
de  l'opposition  et  grouper  autour  de  lui  les  hommes  de  la  majorité 
en  leur  désignant  l'ennemi  à  combattre.  L'ennemi,  c'était  le  fonc- 
tionnaire. Ueland  avait  pour  mots  d'ordre  la  destruction  de  la 
bureaucratie  et  l'économie  dans  les  dépenses  publiques,  ce  qui, 
en  bon  norvégien,  signifiait  que  le  gouvernement  devait  appartenir 
à  la  majorité,  et  que  l'administration  devait  passer  aux  mains  du 
parti  qui  avait  triomphé  dans  la  lutte  électorale.  Mais  Ueland  ne 
voyait  pas  distinctement  les  conséquences  pratiques  de  ses  doctrines, 
ni  surtout  le  moyen  d'assurer  la  victoire  définitive.  11  pensait  pou- 
voir arriver  à  tout  avec  la  constitution,  dont  il  était  un  des  défen- 
seurs les  plus  convaincus.  Il  n'était  pas  de  taille  à  monter  à  l'assaut 
du  pouvoir,  mais  il  sut  créer  et  organiser  l'armée  qui,  sous  un 
autre  chef,  était  destinée  à  vaincre. 

Quelles  étaient  exactement  les  aspirations  de  ce  parti  des  paysans, 
les  objets  précis  de  ses  revendications?  C'est  ce  qu'il  est  difficile  de 
dire.  Ce  n'était  point  l'esprit  libéral  qui  l'animait,  et  encore  moins 
l'esprit  de  réforme  :  les  lois  qui  ont  aboli  l'exclusion  des  juifs, 
élargi  la  tolérance  religieuse,  ont  passé  contre  ses  votes  ;  la  refonte 
du  code  pénal  en  1842,  et  tous  les  monumens  législatifs  qui  signa- 
lent cette  période,  sont  dus  aux  légistes  de  profession,  aux  mem- 
bres du  «  parti  des  fonctionnaires,  »  et  spécialement  au  plus  illustre 
d'entre  eux,  Antoine-Martin  Schweigaard.  Les  visées  des  paysans 
étaient  beaucoup  plus  étroites.  Dépourvus  de  tout  sens  pour  les 
grands  intérêts  du  pays,  et  ne  retenant  de  la  politique  que  ce  qui 
les  touchait  de  près,  ils  demandaient  la  réduction  du  budget  et  la 
destruction  des  fonctionnaires,  parce  que  le  budget  se  traduit  en 
impôts  et  que  les  fonctionnaires  vivent  du  produit  de  l'impôt  pré- 
levé sur  le  propriétaire.  Leurs  théories  ne  s'élevaient  pas  beaucoup 
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plus  haut,  mais  leurs  passions  étaient  violentes;  il  ne  devait  pas 
être  difTicile  à  des  ambitieux  d'utiliser  ces  passions  pour  leur  imposer 
un  programme  qui  n'était  pas  le  leur  et  auquel  ils  n'auraient  pas 
songé  d'eux-mêmes. 

Des  prédications  populaires  de  tendances  très  diverses,  dont  les 
débuts  remontent  à  la  veille  de  I8/18,  contribuèrent  à  agiter  vio- 
lemment les  esprits  et  semblèrent  donner  un  aliment  aux  aspirations 
un  peu  vagues  des  Gaardbruger.  Ce  furent  d'abord  les  doctrines 
socialistes.  Le  socialisme  ne  trouvait  pas  en  Norvège  un  terrain  bien 
préparé  :  les  masses  ouvrières  où  il  recrute  ses  armées  faisaient  à 
peu  près  complètement  défaut.  Pourtant  les  points  de  la  doctrine 
qui  étaient  relatifs  au  partage  des  terres  trouvèrent  de  l'écho.  Une 
certaine  agitation  fut  entretenue  en  1850  et  1851,  à  la  faveur  de  la 
crise  commerciale,  par  deux  jeunes  gens,  Thrane  et  Abildgaard. 
Il  y  eut  à  Christiania  une  assemblée  de  socialistes,  qui  demandèrent 
en  vain  à  être  entendus  à  la  barre  du  storthing.  Le  gouvernement 
dut  se  décider  à  la  dissoudre.  Quelques  arrestations  et  un  déploie- 
ment de  forces  militaires  en  eurent  aisément  raison.  Un  mouve- 
ment analogue,  mais  d'une  tout  autre  gravité,  s'était  produit  dès 
18Û5  sous  la  direction  d'un  député  de  l'extrême  gauche,  Sôren 
Jaabaek.  Le  socialisme  était  une  doctrine  étrangère,  qui  ne  pouvait 
prendre  racine  en  Norvège.  Le  «  jaabaekianisme  »  était  essentiel- 
lement norvégien.  Jaabœk  avait  déclaré  la  guerre  à  outrance  à 
toutes  les  classes  éclairées,  à  tous  les  gens  des  villes,  à  tout  ce  qui 
«  savait  le  latin.  »  Les  fonctionnaires,  les  grands  propriétaires,  les 
industriels,  les  commerçans,  étaient  tous  enveloppés  par  lui  dans 
la  même  aversion.  Il  s'attaquait  même  à  la  royauté  et  ne  s'en  cachait 
pas.  Ce  fut  lui  qui  inaugura  le  système  des  refus  de  crédits  et  des 
refus  de  pensions,  qui  devint  plus  tard  une  des  armes  de  guerre 
favorites  de  la  majorité.  Ce  fut  lui  aussi  qui  sut  le  premier  se  servir 
de  la  presse  à  bon  marché.  Son  journal  populaire  [Folketidende), 
fondé  en  1865,  ne  tarda  pas  à  pénétrer  dans  toutes  les  campagnes, 
où  son  influence  fut  bientôt  sians  rivale. 

Outre  ces  prédications  directes,  les  esprits  étaient  encore  tra- 
vaillés par  les  efforts  de  gens  d'ailleurs  bien  intentionnés  et  croyant 
poursuivre  un  but  plus  national  que  politique.  On  sait  le  dévelop- 
pement qu'a  pris  en  Norvège  l'instruction  primaire.  Il  a  été  rendu 
compte,  dans  cette  revue  même  (1),  de  l'institution,  toute  spéciale 
au  Danemark  et  à  la  Norvège,  des  hautes  écoles  populaires  {Folk- 
hojskoler)  dont  l'idée  était  due  au  célèbre  Grundtvig.  L'institution 

(1)  Ut%t>  Secte  religieuse  et  politique  au  Danemark  :  Grundtvig  et  ses  Doctrines,  par 
M.  G.  Cogcrdan,  1"  février  1876. 
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a  trouvé  chez  les  Norvégiens  une  faveur  incroyable.  La  jalousie 
naturelle  que  portait  le  paysan  aux  classes  éclairées,  séparées  de 
lui  par  la  supériorité  de  leur  instruction,  fut  peut-être  pour  beau- 
coup dans  ce  succès.  Le  malheur  est  que  Tinstruction  donnée  dans 
ces  écoles  était  toute  superficielle.  Conformément  aux  théories  de 
Grundtvig,  on  s'y  attachait  principalement  à  éveiller  l'esprit.  Le 
ternie  est  vague,  et  l'enseignement  se  ressentait  de  la  théorie.  Les 
études  classiques  étaient  tenues  en  abomination.  Il  n'était  question 
que  de  traditions  norvégiennes ,  d'ancienne  langue  norrène.  On 
songea  même  sérieusement  à  faire  la  guerre  à  la  langue  danoise, 
—  la  langue  des  classes  éclairées,  —  et  à  lui  substituer  un  dialecte 
populaire.  L'intention  des  fondateurs  de  ces  écoles  était  honnête 
et  patriotique, parfois  un  peu  naïve;  mais  le  résultat  fut  déplorable. 
Il  en  sortit  des  générations  de  politiciens,  remplis  de  préjugés  et 
de  systèmes,  exaltés  par  un  patiioiisrae  mal  entendu,  croyant  tout 
savoir  parce  que  leur  esprit  avait  été  éveillé,  et  grossissant  par 
instinct  plus  que  par  réflexion  les  rangs  de  l'opposition,  qui  comp- 
taient bien  des  nuances  d'opinion  diverses,  mais  réunies  par  une 
passion  commune  :  la  haine  du  «  fonctionnaire.  » 

C'est  dans  les  momens  difficiles  qu'on  éprouve  la  valeur  des 
constiiuiions.  Les  embarras  croi>sans  que  commençait  à  susciter 
l'attitude  de  l'opposition  n'allaient  pas  tarder  à  faire  éclater  à  tous 
les  yeux  les  défauts  de  l'œuvre  de  181Zi.  Celui  qui  saurait  en  tirer 
parti  pouvait  faire  tourner  l'agitation  en  révolution.  11  se  trouva 
un  homme  pour  le  voir  dont  cette  manœuvre  a  fait  la  fortune  :  ce 
fut  M.  Jean  Sverdrup. 

II. 

C'est  au  storthing  de  1851  que  M.  Sverdrup  débuta  dans  la  vie 
politique  comme  député  de  Laurvig.  Il  avait  alors  trente- cinq  ans. 
Son  éducation,  très  supérieure  à  celle  des  hommes  de  son  parti,  son 
éloquence  naturelle ,  la  ténacité  particulière  de  son  caractère ,  le 
mirent  vite  en  évidence.  Pourtant  il  eut  la  sagesse  d'attendre  son 
heure,  et  longtemps  il  tint  à  se  placer  sous  le  patronage  d'Ueland, 
qui  était  alors  le  chef  indiscuté  de  l'opposition.  Mais,  dès  le  pre- 
mier jour,  il  avait  compris  qu'Ueland  et  les  siens  n'avaient  pas  de 
plan  de  campagne,  qu'il  leur  en  fallait  un  et  que  Ja  lutte  devait 
être  engagée  sur  le  terrain  constitutionnel.  Il  choisit  son  arme  de 
combat  et  il  la  choisit  bien,  car  elle  devait  lui  assurer  la  victoire 
définitive  :  c'était  la  question  de  la  participation  des  ministres  aux 
débats  du  storthing. 

Les  inconvéniens  du  système  de  séparation  absolue  des  pouvoirs 
appliqué  par  les  constituans  de  18li  étaient  tellement  palpables 


LA   DERNIÈRE  CRISE   POLITIQUE    EN   NORVÈGE.  355 

que,  dès  la  première  session,  on  les  avait  sentis.  Plus  d'une  fois, 
au  cours  des  discussions,  on  avait  eu  lieu  de  regretter  l'absence 
des  membres  du  gouverneraent.  Faute  de  pouvoir  prendre  part 
aux  débats,  le  ministère  en  était  réduit  à  user  largement  du  refus 
de  sanction.  Aussi  M.  Falsen  lui-raême,  l'auteur  de  la  constitution, 
avait  proposé,  dès  1821,  un  premier  projet  tendant  à  l'admission 
des  conseillers  d'état  aux  séances  et  aux  délibérations  du  storthing. 
On  ne  songeait  alors  qu'à  rendre  plus  facile  la  collaboration  des 
pouvoirs  publics  :  on  se  défendait  même  de  vonloir  introduire  le 
régime  parlementaire.  Néanmoins  la  proposition  fut  repoussée  et 
les  nombreuses  propositions  qui  se  succédèrent  en  ce  sens  à  presque 
toutes  les  sessions  échouèrent  constamment.  Chose  remarquable,  et 
qui  montre  combien  la  question  était  alors  mal  comprise  de  tous 
les  côtés  :  c'était  le  gouverneraent  qui  proposait  cette  modification 
de  la  constitution,  et  c'était  le  parti  des  paysans,  Ueland  en  tête, 
qui  s'y  opposait  énergiquement,  sous  prétexte  qu'une  pareille  inno- 
vation accroîtrait  outre  mesure  l'influence  du  pouvoir  royal  et  met- 
trait le  storthing  à  sa  discrétion. 

M.  Sverdrup  se  crut  obligé  de  voter  avec  Ueland  quand  la  ques- 
tion se  présenta  aux  sessions  de  iSbli  et  de  1857.  Il  motivait  son 
vote  en  expliquant  que  «  la  portée  du  projet  n'«^,taii  pas  encore 
clairement  aperçue.  »  Mais  il  comprenait  qu'on  faisait  fausse  route. 
Introduire  les  ministres  aux  séances  du  storthing,  ce  n'était  pas 
mettre  le  storthing  à  la  discrétion  du  roi,  c'était,  tout  au  contraire, 
placer  le  gouvernement  sous  la  dépendance  de  l'assemblée.  Le 
régime  proposé  n'était  même  pas  le  gouvernement  parlementaire.  Ce 
n'est  pas  par  un  simple  amendement  qu'on  peut  songer  à  introduire 
ce  système  de  gouvernement  dans  une  constitution  fondée  sur  d'au- 
tres principes.  Il  suppose  avant  tout  un  ministère  pris  au  sein  des 
chan)bres,  composé  des  chefs  de  la  majorité,  possédant  à  la  fois  la 
confiance  du  chef  de  gouvernement  et  l'influence  que  lui  assure 
la  situation  personnelle  de  ses  membres  dans  le  parleraient,  et  assu- 
rant ainsi  la  bonne  entente  entre  les  pouvoirs  publics.  Mais  quand 
les  raiiiistres  ne  sont  pas  députés,  lorsqu'ils  sont  même  écartés  de 
la  députation  par  une  loi  d'incompatibilité,  s'ils  entrent  au  parle- 
ment, c'est  pour  se  soumettre  à  un  contrôle  de  tous  les  jours,  s'en- 
tendre questionner,  blâmer,  reprendre  et  bientôt  recevoir  des  ordres. 
Le  ministère  ne  dépend  plus  du  roi  que  de  nom  :  le  pouvoir  royal 
n'est  qu'un  rouage  inutile  que  l'on  conserve  par  tradition. 

Lorsque  la  question  revint  sur  le  tapis,  au  storthing  de  1859- 
1860,  M.  Sverdrup,  qui  venait  d'être  élu  par  le  district  rural 
d'Akershus,  se  sépara  pour  la  première  fois  d'Ueland  et  de  son 
parti,  vota  pour  le  projet  du  gouvernement  et  fit  à  ce  propos  une 
déclaration  qui  eut  un  très  grand  retentissement.  Il  ne  cachait  rien 
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de  ses  projets  ni  de  son  système,  a  La  séparation  des  pouvoirs, 
disait-il,  est  une  phrase  creuse  {en  vrovl).  Le  pouvoir  doit  être  un, 
et  il  faut  qu'il  se  concentre  tout  entier  dans  la  salle  du  storthiDg.  » 
Depuis  le  jour  où  M,  Sverdrup  a  formulé  ce  programme,  il  en  a 
poursuivi  la  réalisation  sans  relâche,  avec  une  conviction  qui  n'ad- 
met pas  de  contradicteurs  et  une  obstination  qui  brise  les  obstacles. 

Pourtant  il  ne  fut  pas  suivi  tout  d'abord.  Le  projet,  piésenté  de 
nouveau  à  chaque  saison  par  le  gouvernement  ou  par  l'initiative 
parlementaire,  essuya  une  série  d'échecs;  le  nombre  des  opposans 
alla  même  en  augmentant  et,  en  1866,  le  projet  ne  put  réunir  la 
majorité  simple  :  hh  voix  seulement  furent  favorables  contre  55. 
Pourtant  les  partisans  du  gouvernement  commençaient  à  ouvrir  les 
yeux.  C'était  encore  la  droite  qui,  poussant  l'équité  et  la  bonne  foi 
jusqu'à  l'imprudence,  avait,  par  l'organe  de  Schweigaard,  proposé 
et  fait  voter  en  1859  une  répartition  plus  proportionnelle  des  dépu- 
tés, laquelle  eut  pour  effet  de  porter  le  nombre  des  représentans  des 
campagnes  de  67  à  Ih  et  de  réduire  celui  des  députés  des  villes  de 
50  à  Zi3.  Mais,  lorsque  la  majorité  rurale,  ainsi  renforcée,  vint  à 
réclamer  une  réforme  plus  radicale  consistant  à  rendre  annuelles 
les  sessions  qui  étaient  alors  triennales,  la  minorité  combattit  la  pro- 
position et  le  gouvernement  refusa  longtemps  sa  sanction.  Il  se 
décida  pourtant  à  la  donner  en  1869,  malgré  les  pressentimens  et 
les  craintes  exprimés  par  les  chefs  de  la  droite ,  Schweigaard  et 
Aschehoug.  Quand  le  premier  storthing  annuel  ouvrit  ses  séances, 
en  1871,  et  choisit  M.  Sverdrup  pour  son  président,  deux  hommes 
considérables  venaient  de  disparaître  de  la  scène  politique  :  Schwei- 
gaard et  Ueland  avaient  assisté  pour  la  dernière  fois  au  storihing 
en  1869.  M.  Sverdrup  se  trouvait  débarrassé  du  même  coup  d'un 
illustre  adversaire  et  d'un  patronage  gênant.  Il  avait  le  champ 
libre. 

Dès  1872,  il  ouvrit  les  hostilités  en  déposant  lui-même  la  propo- 
sition qui  était  destinée  à  faire  tant  de  bruit.  Elle  portait  que  les 
ministres  auraient  accès  aux  séances  du  storthing  et  de  chacune  des 
deux  chambres;  qu'ils  prendraient  part  aux  délibérations,  mais  non 
aux  votes,  sous  réserve  du  droit  du  storthing  ou  de  chaque  chambre 
de  tenir  des  séances  secrètes.  La  discussion  fut  ardente.  Les  rôles, 
celte  fois,  étaient  renversés.  La  majorité  appuyait  le  projet,  qui 
était  combatu  par  la  droite.  Pour  la  première  fois ,  il  triompha  : 
80  voix  contre  29  se  prononcèrent  en  sa  faveur. 

Quelques  jours  après,  le  gouvernement  fit  savoir  qu'il  refusait  sa 
sanction.  Le  mécontentement  fut  très  vif  dans  le  sein  du  storthing. 
Les  difficultés  que  fit  le  gouvernement  d'autoriser  quelques  jours 
de  prolongation  de  la  session  réglementaire  portèrent  le  mécon- 
tentement au  comble.  Le  15  mai,  après  quatre  séances  orageuses, 
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dont  la  dernière  se  prolongea  fort  avant  dans  la  nuit,  une  adresse 
de  défiance  fut  votée  à  65  voix  contre  hl . 

Le  ministère,  à  la  tête  duquel  se  trouvait  alors  M.  Stang,  était 
dans  une  situation  difficile.  Il  ne  pouvait  guère  répudier  en  prin- 
cipe une  proposition  dont  le  gouvernement  avait  lui-même  tant  de 
fois  pris  l'initiative.  Mais  il  sentait  que  l'opposition  avait  entrepris 
de  le  vaincre  avec  ses  propres  armes.  Il  crut  tout  concilier  en  posant 
des  conditions.  Lorsque  le  storthing,  en  187/i,  renouvela  son  vote 
de  1872,  avec  un  léger  changement  de  rédaction  rendu  nécessaire 
par  un  remaniement,  survenu  dans  l'intervalle,  dans  l'organisation 
du  conseil  d'état,  le  gouvernement  fit  savoir  qu'il  était  prêt  à  accor- 
der sa  sanction  si  on  lui  concédait  les  quatre  points  suivans  :  —  le 
droit  de  dissolution  ;  —  l'extension  à  quatre  mois  de  la  durée  des 
sessions,  pourvu  que  l'indemnité  journalière  des  députés  ne  pût 
jamais  dépasser  au  total  l,Zi/iO  kroner  (environ  2,000  francs);  —  la 
détermination  d'un  chiffre  de  6,000  kroner  (8,400  francs)  pour  les 
pensions  des  ministres  ;  —  la  faculté  pour  le  roi  de  renvoyer  à  la 
prochaine  session  la  sanction  des  résolutions  du  storthing.  Le  gou- 
vernement présenta  effectivement  un  projet  contenant  ces  quatre 
conditions,  qui  fut  rejeté  à  l'unanimité  en  1877. 

Le  gouvernement  demandait  trop  ou  trop  peu.  S'il  était  résolu  à 
n'accepter  un  gouvernement  parlementaire  que  dans  des  conditions 
acceptables,  il  fallait  demander  la  revision  de  la  constitution.  Les 
réformes  qu'il  réclamait  étaient  bonnes  en  elles-mêmes  ;  mais  elles 
ne  pouvaient  pas  suffire  à  contre-balancer  l'énorme  prépondérance 
que  le  storthing  allait  s'attribuer.  Le  droit  de  dissolution  lui-même 
était  illusoire  :  les  tendances  du  corps  électoral  étaient  trop  connues 
pour  qu'il  fût  permis  de  rien  espérer  d'un  appel  aux  électeurs. 
L'exemple  du  Danemark,  où  le  folkething  est  dissous  à  peu  près 
tous  les  ans  depuis  qu'il  existe,  était  bien  fait  pour  démontrer  l'ina- 
nité de  ce  moyen  de  défense.  Si  pourtant  le  gouvernement  se  con- 
tentait de  conditions  aussi  modestes,  mieux  valait  n'en  formuler 
aucune.  C'était  s'exposer  sans  profit  à  un  échec  et  diminuer  les 
chances  de  conciliation. 

La  résolution  votée  en  1874  fut  votée  de  nouveau  en  1877;  puis 
enfin,  après  deux  jours  de  discussion,  par  93  voix  contre  20,  le 
17  mars  1880.  Le  29  mai,  le  roi  refusa  encore  sa  sanction. 

C'est  alors  que  M.  Sverdrup  prit  un  parti  extrême.  La  constitu- 
tion de  1814  contient  un  article  79,  relatif  au  veto  suspensif  du  roi, 
qui  porte  que,  quand  le  storthing  a  renouvelé  par  trois  fois,  et 
toujours  à  trois  ans  de  distance,  la  même  résolution  dans  des  termes 
identiques,  cette  résolution  prend  force  de  loi  sans  que  la  sanction 
royale  soit  nécessaire.  M.  Sverdrup  s'empara  de  cet  article.  La 
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résolution  qui  venait  de  subir  un  refus  de  sanction  était  dans  les 
conditions  voulues.  Elle  avait  été  votée  trois  fois,  sans  changeraens, 
en  1874,  1877  et  1880.  M.  Sverdrup  proposa  au  storthing  de  décla- 
rer qu'en  vertu  de  ce  vote  réitéré,  la  résolution  avait  force  de  loi 
constitutionnelle  pour  le  royaume  de  Norvège.  Les  débats  méaio- 
rables  qui  s'engagèrent  sur  la  question  durèrent  trois  jours  et  six 
séances.  Le  9  juin,  à  onze  heures  du  soir,  la  proposition  était 
adoptée  par  7 h  voix  contre  40. 

La  décision  du  9  juin  était  un  événement  grave  et  gros  de  con- 
séquences. Commençons  par  dire  que  la  question  qu'elle  tranchait 
est  des  plus  controversées  et  la  solution  des  plus  contestables.  Si  le 
roi  n'a  qu'un  veto  suspensif  à  l'égard  des  lois,  en  est-il  de  même 
des  dispositions  constitutionnelles?  Le  storthing  peut-il,  sous  la 
seule  condition  d'y  mettre  quelque  patience,  se  passer  de  l'assenti- 
ment royal  pour  changer  la  constitution?  Nous  nous  garderons 
d'entrer  ici  dans  les  discussions  passionnées  qu'a  soulevées  cette 
célèbre  question  du  veto.  On  a  écrit  des  bibliothèques  sur  la  matière, 
depuis  quatre  ans,  en  Norvège  et  hors  de  Norvège.  Le  texte  de  la 
constitution  a  reçu  des  commentaires  à  perte  de  vue.  La  consti- 
tution laisse  assurément  autant  à  désirer  comme  rédaction  que 
comme  contenu  :  pourtant  le  texte,  sainement  entendu,  n'offre  pas 
de  grandes  obscurités,  et  ce  n'est  que  par  un  abus  d'interprétation 
qu'on  a  pu  y  trouver  l'attribution  au  storthing  d'un  droit  aussi  exor- 
bitant. Mais,  toute  question  de  texte  à  part,  le  bon  sens  suffît  à 
faire  comprendre  qu'une  constitution  monarchique  ne  saurait  être 
modifiée  du  seul  fait  d'une  assemblée.  Quelque  limité  que  soit  le 
pouvoir  du  roi,  il  est  de  l'essence  de  ce  pouvoir  que  la  constitu- 
tion ne  puisse  être  faite  ni  défaite  que  de  son  assentiment.  Un  des 
pouvoirs  publics  ne  saurait,  de  sa  seule  autorité,  élargir  ses  attri- 
butions aux  dépens  de  l'autre.  Les  partisans  de  M.  Sverdrup  sou- 
tiennent, il  est  vrai,  que  le  storthing  représente  le  peuple  souve- 
rain et  que  l'autorité  royale  n'est  respectable  que  tant  qu'elle  agit 
de  concert  avec  la  volonté  nationale.  Après  cela,  ils  se  défendent  de 
viser  à  la  république.  Leurs  intentions  sont  droites,  nous  nous  gar- 
derons d'en  douter,  mais  leurs  théories  sont  franchement  républi- 
caines. 

Elles  vont  même  plus  loin  encore.  La  Norvège,  on  le  sait,  est 
unie  à  la  Suède  par  un  lien  très  faible.  C'est  une  union  purement 
personnelle  :  les  deux  nations  n'ont  de  commun  que  le  roi.  S'il 
vient  à  être  reçu  en  principe  qu'en  Norvège  la  constitution  peut 
changer  sans  que  le  roi  soit  consulté,  si  la  puissance  royale  y  est 
annihilée,  que  devient  l'union?  Le  parti  vainqueur  a  beau  repousser 
comme  une  calomnie  la  pensée  de  se  séparer  de  la  Suède,  il  y 
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tend  par  la  force  des  choses.  11  prêche  l'union  des  deux  peuples; 
mais,  sans  la  garantie  elTective  d'un  roi  en  possession  de  ses  préro- 
gatives, que  peut-elle  être  qu'une  union  morale  et  de  sympathie? 

Si  les  membres  de  la  majorité  refusaient  de  reconnaître  toutes 
les  conséquences  de  la  décision  du  9  juin,  ils  en  avaient  eux-mêmes 
déclaré  la  portée  immédiate.  «  O.  que  sera  le  résultat  des  conflits 
actuels  entre  les  pouvoirs  publics,  disait  M.  Sverdrup  à  la  séance 
de  l'odelsthing  du  10  avril  4883,  je  l'ignore;  mais  ce  que  je  sais 
bien,  c'est  que  la  solution  définiiive,  quelle  qu'elle  soit,  qui  don- 
nera à  notre  pays  la  paix,  la  concorde  et  l'union  de  toutes  les  forces, 
portera  reM)preintede  la  décision  du  9  juin,  qu'elle  sera  son  enfant, 
qu'elle  remontera,  comme  à  sa  source,  à  l'idée,  à  la  volonté,  à 
l'énergie  d'où  est  sortie  cette  décision  qui  fera  vivre  de  sa  vie  tous 
les  temps  à  venir.  » 

Le  9  juin,  en  effet,  la  gauche  avait  pris  position  d'irréconciliable. 
Toute  transaction  devenait  impossible.  Le  gouvernement  était  réduit 
à  la  soumission  ou  à  la  démission.  Le  mot  a  été  traduit  en  nor- 
végien, et  il  a  fait  fortune. 

III. 

Le  vote  du  9  juin  avait  déterminé  la  retraite  de  M.  Stang. 
M.  Christian -Auguste  Selmer,  ministre  depuis  187Û,  le  remplaça  à 
la  tête  d<i  ministère. 

Le  roi  fit  connaître,  le  19  juin,  qu'il  refusait  de  promulguer  la 
décision  du  storthing.  Reconnaître  cette  décision  équivalait  à  abdi- 
quer. On  pouvait  transiger  sur  la  question  du  ministère;  on  ne  le 
pouvait  plus  sur  la  question  du  veto.  Le  parti  qui  avait  engagé  la 
lutte  s'en  autorisa  pour  qualifier  le  ministère  Selmer  de  ministère 
de  combat. 

Pour  se  couvrir  et  se  justifier,  le  ministère  fit  une  démarche  qui 
fait  honneur  à  sa  conscience.  Il  demanda  une  consultation  à  la 
faculté  de  droit  de  Christiania.  Cette  consultation,  délibérée  par 
toute  la  faculté,  et  longuement  motivée,  lui  fut  délivrée  le  23  mars 
1881.  Elle  était  signée  des  professeurs  Brandt,  Aschehoug,  Aubert, 
Ingsiad ,  Getz  et  Hertzberg,  jurisconsultes  d'un  mérite  éminent, 
dont  les  travaux  sont  connus  et  appréciés  dans  toute  l'Europe.  Ils 
concluaient  sans  hésiter  au  veto  absolu  du  roi,  non-seulement  en 
matière  constitutionnelle,  mais  dans  toutes  les  matières  qui  ne  sont 
pas  proprement  législatives  et  pour  lesquelles  n'existe  pas  la  garantie 
de  la  division  du  storthing  en  deux  chambres.  Seul,  M.  Brandt  crut 
devoir  faire  ses  réserves  sur  les  argumens  de  texte,  mais  au  fond 
il  se  rallia  à  ses  collègues  sur  la  solution  du  point  en  litige. 
Si  cette  dissertation  scientifique  levait  les  scrupules  du  gouver- 
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nement,  quel  effet  pouvait-elle  produire  sur  les  hommes  politiques 
qui  avaient  voté  la  décision  du  9  juin  ?  Discuter  un  point  de  droit 
contre  un  parti  qui  montait  à  l'assaut  du  pouvoir  et  qui  déjà  croyait 
le  tenir  était  peine  perdue.  Le  storthing  ne  sut  même  pas  gré  au 
ministère  de  sa  délicatesse  et  lui  répondit  en  préparant  la  mise  en 
accusation  de  tous  les  ministres  devant  la  haute  cour. 

La  mise  en  accusation  des  ministres  est  prévue  par  la  constitu- 
tion de  iSih,  et  on  peut  dire  que  les  dispositions  qui  règlent  ce 
point  dépassent  en  imprévoyance  les  plus  fâcheux  des  articles  que 
nous  avons  déjà  signalés.  Les  ministres  peuvent  être  accusés  par 
l'odelsthing  et  jugés  par  une  haute  cour  [Rigsret)  composée  des 
membres  du  lagthing  réunis  à  ceux  de  la  cour  suprême.  Or  la 
cour  suprême  ne  compte  que  neuf  membres.  Le  lagthing  com- 
prend le  tiers  des  membres  du  storthing.  Même  réduit  par  les  récu- 
sations, c'est  encore  le  lagthing  qui  domine  nécessairement  dans  la 
cour.  II  est  dangereux,  en  général,  de  confier  à  des  hommes  poli- 
tiques le  jugement  des  procès  politiques  ;  les  chambres  hautes 
constituées  en  cours  de  justice  ne  rendent  pas  toujours  bonne 
justice;  mais  quand  la  chambre  haute  est  nommée,  comme  le 
lagthing  norvégien,  par  l'assemblée  issue  des  élections  et  dans  son 
sein,  toute  garantie  est  sacrifiée.  Par  une  imitation  maladroite  des 
constitutions  étrangères,  les  constituans  de  181^  avaient  confié  le 
jugement  aux  accusateurs.  Cette  erreur,  comme  les  autres,  était 
restée  longtemps  inoffensive  :  depuis  18Ù5,  aucun  ministre  n'avait 
été  traduit  devant  la  haute  cour.  Pour  la  première  fois,  elle  allait 
avoir  à  juger  tout  un  ministère. 

L'odelsthing  ne  se  pressa  pas  de  formuler  l'accusation,  et  il  avait 
ses  raisons.  On  n'était  pas  sûr  de  la  majorité  à  la  haute  cour.  Sui- 
vant l'usage  traditionnel,  le  lagthing  avait  été  composé  en  1880 
d'hommes  de  toutes  les  fractions  de  l'assemblée.  Les  membres  de 
la  droite,  réunis  à  ceux  de  la  cour  suprême,  pouvaient  balancer 
les  ennemis  du  ministère.  On  attendit  en  conséquence  les  élections 
nouvelles.  Provisoirement,  et  par  précaution,  on  supprima,  l'occa- 
sion s'en  étant  présentée,  deux  sièges  de  conseillers  à  la  cour  suprême, 
qui  s'en  trouva  fort  empêchée  pour  l'expédition  des  affaires. 

Cependant  le  conflit  s'accentuait.  Le  storthing  entrait  résolument 
dans  la  voie  des  refus  de  crédits  et  des  refus  de  pensions.  Ses  pré- 
tentions croissaient  avec  ses  succès.  Il  entreprit  de  nommer  une 
commission  pour  l'examen  des  questions  militaires,  destinée  à  sié- 
ger en  permanence  dans  l'intervalle  de  sessions.  Il  vota,  en  1882, 
des  crédits  de  20,000  et  de  10,000  kroner  pour  des  sociétés  d'ar- 
mement populaire  et  de  gymnastique,  qui  déguisaient  mal  l'orga- 
nisation d'une  force  armée.  Il  prétendit  aussi,  en  1882,  nommer 
directement  deux   des  membres  de  l'administration  centrale  des 
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chemins  de  fer.  Il  vota  pour  la  seconde  fois  une  loi  portant  que  les 
administrateurs  de  district  seraient  nommés  sur  une  liste  de  pré- 
sentation dressée  par  les  conseils  locaux.  Le  gouvernement  ne  crut 
pas  pouvoir  consentir  à  ces  empiétemens  multipliés  sur  ses  attri- 
butions constitutionnelles.  Les  refus  de  sanction  succédèrent  aux 
refus  de  sanction.  La  crise  était  arrivée  à  l'état  aigu  quand  eurent 
lieu  les  élections  de  1883. 

Ces  élections  furent  un  triomphe  pour  l'opposition.  Jamais  la 
majorité  n'avait  été  si  nombreuse  ni  si  compacte.  Elle  procéda  sur- 
le-champ  à  l'exécution  du  programme  tracé  d'avance.  Le  lagthing 
fut  composé  exclusivement  de  gens  «  sûrs.  »  Puis,  après  une  dis- 
cussion qui  dura  du  6  au  23  avril,  le  ministère  tout  entier  fut  décrété 
d'accusation.  Le  9  mai,  l'acte  d'accusation  était  rédigé.  Les  griefs 
qu'il  relevait  étaient  le  refus  de  sanction  à  la  décision  du  17  mars 
1880  sur  la  question  du  conseil  d'état,  le  refus  d'exécution  de  la 
décision  du  9  juin,  et  le  refus  de  sanction  aux  deux  décisions  de 
1882  relatives  à  la  nomination  des  administrateurs  des  chemins  de 
fer  et  aux  subventions  à  la  société  d'armement  national.  Un  comité 
fut  nommé  pour  soutenir  l'accusation.  Par  une  dernière  précaution, 
on  avait  divisé  les  instances.  Au  lieu  de  renvoyer  les  onze  ministres 
ensemble  devant  la  haute  cour,  on  décida  d'instruire  séparément 
le  procès  de  chacun.  On  en  donna  divers  prétextes,  mais  la  raison 
déterminante  était  la  crainte  que  la  constitution  ne  fût  interprétée 
de  manière  à  étendre  le  droit  de  récusation,  si  plusieurs  accusés 
étaient  traduits  en  même  temps  devant  la  cour.  Le  storthing  lais- 
sait pourtant  le  comité  libre  de  réunir  les  instances  s'il  le  jugeait 
à  propos.  Gomme  on  devait  s'y  attendre,  le  comité  fît  savoir,  le 
23  juin,  qu'il  n'userait  pas  de  cette  faculté. 

Les  débats  s'ouvrirent  le  7  août  par  le  procès  de  M.  Selmer,  L'ac- 
cusation était  soutenue  par  M.  Dahl,  avocat  à  la  cour  suprême, 
assisté  dé  MM.  Bentsen  et  Blehr,  procureurs  à  la  même  cour.  Le 
ministre  était  défendu  par  un  des  premiers  avocats  de  Christiania, 
M.  Bergh,  avocat  à  la  cour  suprême,  qui  était  assisté  de  deux  de 
ses  confrères,  MM.  Heyerdahl  et  Hefïermehl. 

L'exercice  du  droit  de  récusation  souleva  une  première  diffi- 
culté. L'accusé  pouvait  récuser  un  tiers  des  membres  de  la  cour. 
Or  ils  étaient  au  nombre  de  trente-huit.  La  défense  prétendait  en 
récuser  treize  pour  que  le  droit  fût  exercé  dans  toute  sa  plénitude. 
Ces  conclusions  furent  repoussées  :  la  cour  ne  voulut  admettre  que 
douze  récusations  péremptoires.  Mais  un  débat  bien  plus  grave 
s'engagea  sur  les  récusations  motivées.  La  défense  refusait  d'ac- 
cepter pour  juges  tous  ceux  des  membres  de  la  cour  qui  avaient 
pris  part  à  la  décision  du  9  juin  1880.  Comment  leur  impartialité 
n'aurait-elle  pas  été  suspecte?  Les  ministres  étaient  accusés  pour 
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n'avoir  pas  exécuté  la  décision  du  9  juin.  Quelle  justice  pouvaient- 
ils  attendre  de  ceux-mêraes  qui  l'avaient  rendue?  Mais  la  défense 
ne  faisait-elle  pas  le  procès  à  la  constitution?  En  composant  la 
haute  cour  d'hommes  politiques,  les  constituans  de  1814  avaient 
dû  prévoir  que  les  juges  auraient,  par  la  force  des  choses,  même 
par  devoir  professionnel,  leur  opinion  faite  et  publiée  sur  la  ques- 
tion en  litige.  Quoi  qu'il  en  soit,  après  un  mois  et  plus  de  plaidoi- 
ries, les  conclusions  de  la  défense  furent  rejetées  le  17  septembre, 
et  on  passa  outre  au  jugement  du  fond. 

La  discussion  sur  le  fond  s'ouvrit  le  3  octobre  et  donna  lieu  à 
des  développemens  à  perte  de  vue.  Sauf  une  quinzaine  d'interrup- 
tion à  Noël,  la  cour  tint  sans  désemparer  quatre  heures  d'audience 
tous  les  jours  pendant  cinq  mois.  Le  compte-rendu  in  extenso,  qui 
a  été  publié  jour  par  jour,  comprend,  pour  cette  panie  seulement 
du  procès,  près  de  trois  mille  pages  in-Ii\  On  comprendra  que  nous 
reculions  devant  l'analyse  d'un  pareil  document,  qui  est  un  véri- 
table traité  de  droit  constitutionnel.  Le  point  de  droit,  la  question 
du  veto,  fut  de  nouveau  examiné  sous  toutes  ses  faces.  Mais  de  plus 
le  procès  soulevait  des  questions  nouvelles.  La  défense  fit  ressortir 
que  l'accusaiion  se  contredisait,  puisqu'on  reprochait  aux  ministres 
d'avoir  conseillé  le  refus  de  sanction  à  la  résolution  du  17  mars 
1880,  et  en  même  temps  de  n'avoir  pas  reconnu  que  cette  résolu- 
tion pouvait  se  passer  de  sanction  pour  être  exécutoire.  Quel  que 
fût  au  surplus  le  parti  que  l'on  dût  prendre  sur  la  question  du  veto, 
le  minisiére  était-il  coupable,  avait-il  encouru  une  peine  pour  avoir 
adopté  une  interprétation  du  texte  constitutionnel  conforme  à  tous 
les  précédens,   suivie  par  les  commentateurs,  enseignée  par  les 
jurisconsultes,  qui  avait  au  moins  pour  elle  de  graves  et  fortes  rai- 
sons? Si  on  laissait  le  terrain  du  droit  pour  se  placer  sur  celui  de 
la  politique,  s'il  s'agissait  seulement  d'apprécier  la  conduite  des 
ministres  et  de  la  condamner  comme  contraire  aux  intérêts  du  pays, 
les  refus  de  sanction  ne  pouvaient  pas  tomber  sous  ce  contrôle.  Le 
gouvernement  ne  doit  compte   à    personne  de  l'exercice  de   son 
droit  de  veto,  précisément  parce  que  ce  droit  lui  est  donné  pour 
empêcher  l'effet  des  résolutions  qu'il  juge  dangereuses.  Il  est  de 
l'essence  de  ce  droit  de  s'exercer  discrétionnairement.  Si  le  gou- 
vernement devait  en  rendre  compte,  il  n'aurait  plus  le  dernier  mot, 
et  par  suite  il  n'aurait  plus  de  veto.  Enfin,  était-ce  vraiment  con- 
trarier les  intérêts  du  pays  que  de  se  refuser  à  une  innovation  si 
contestable,  que   le  storthing  lui-même  s'y  était  opposé  pendant 
cinquante  ans,  et  d'y  avoir  mis  quelques  conditions,  encore  très 
insuffisantes,  pour  assurer  la  sincérité  du  régime  parlementaire? 

Le  18  lévrier  188/i,  jour  de  la  clôture  des  débats,  M.  Selmer 
prit  lui-même  la  parole.  Il  se  défendit  énergiquement  en  quelques 
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mots  (l'avoir  inauguré  une  politique  de  combat,  et  protesta  de 
ses  constins  et  patriotiques  eflbrls  pour  ramener  l'entente  et  la 
concorde  entre  t-ms  les  pouvoirs  publics. 

L'argumentation  de  la  défense  avait  été  si  serrée  et  la  plaidoirie 
si  éloquente  qu'on  put  se  demander  un  instant  ce  que  serait  l'arrêt. 
Ce  fut  une  condamnation.  Le  27  février,  M.  Selmer  éiait  condamné 
à  la  destitution  et  aux  frais  du  procès,  y  compris  les  honoraires  des 
avocats  de  l'accusation  fixés  à  15,000  kroiier  (21,000  francs.) 

Les  autres  ministres  étaient  jugés  d'avance.  Pourtant,  lorsque  les 
débats  s'engagèreut  sur  le  second  procès,  celui  de  M.  Kjerulf, 
l'avocat  de  la  défense,  M.  Bergh,  proposa  de  nouveau  la  récusation 
de  plusieurs  des  membres  de  la  cour,  mais  par  un  nouveau  moyen. 
Depuis  les  élections  de  1883,  il  s'était  fondé  au  sein  du  storttjing 
un  «  groupe  de  gauche  »  dont  les  délibérations  avaient  été  tenues 
secrètes,  mais  dont  le  but  et  les  tendances  n'étaient  un  mystère 
pour  personne.  Ce  groupe  s'était  proposé  pour  programme  de  main- 
tenir et  de  faire  triompher  le  principe  de  la  résolution  du  9  juin 
&l  d'utiliser  à  cet  efTet  «l'arme  acérée  de  la  haute  cour.  »  Il  avait 
préparé  et  dirigé  dans  cet  esprit  le  choix  des  membres  du  lagining, 
pour  composer  une  haute  cour  «  stire.  »  Les  hommes  qui  avaient 
ainsi,  ouvertement,  fait  de  la  cour  un  instrument  politique  et  une 
machine  de  guerre  pouvaient-ils  siéger  comme  juges  dans  cette 
même  cour?  Ce  n'étaient  plus  seulement  les  hommes  politiques  qu'on 
récusait,  c'étaient  des  hommes  de  parti  qui  avaient  condamné  les 
accusés  avant  de  les  entendre.  Il  était  malaisé  de  repousser  direc- 
tement ces  conclusions,  mais  on  les  éluda.  Les  procès-verbaux  des 
réunions  du  groupe  n'étaient  pas  publics  ;  on  ne  les  connaissait 
que  par  les  indiscrétions  des  journaux.  La  défense  demandait  à  la 
cour  d  en  ordonner  l'apport  et  sollicitait  en  outre  chaque  membre 
de  la  cour,  individuellement,  de  déclarer  sa  participation  aux  déci- 
sions du  groupe.  La  cour  se  contenta  «  d'inviter  »  l'avocat  du  ministre 
à  produire  les  procès-verbaux  en  question.  Gomme  on  pouvait  le 
prévoir,  le  groupe  répondit  à  la  demande  de  communication  de 
M.  Bergh  par  un  refus. 

Le  13  mars,  M.  Bergh  prit  texte  de  ce  refus  pour  une  sortie 
véhémente.  Gomment  les  membres  de  la  cour  comprenaient-ils  leurs 
devoirs  de  juges  s'ils  refusaient  de  fournir  des  éclaircissemens  sur 
un  point  aussi  capital,  et  que  devenait  leur  autorité  s'ils  ne  savaient 
pas  en  exiger?  «  Quand  un  tribunal  en  est  venu  là,  s'écria-t-il  en 
terminant,  il  n'y  a  plus  de  place  pour  la  défense.  Le  rôle  de  la 
défense  devient  impossible,  car  ce  n'est  plus  une  défense  contre 
une  accusation,  c'est  une  défense  contre  des  juges...  Il  ne  me  reste, 
comme  défenseur,  qu'à  protester  au  nom  de  l'équité  contre  une 
pareille  laçon  d'administrer  la  justice.  Le  ministre  accusé,  ici  pré- 
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sent,  partage  ce  sentiment;  il  m'a  déchargé,  moi  et  mes  collègues, 
du  mandat  qu'il  nous  avait  confié.  Je  quitte  donc  cette  barre.  Je  le 
fais  d'autant  plus  volontiers  que  l'accusation  et  la  poursuite,  cette 
poursuite  exercée  au  mépris  de  toutes  les  formes  du  droit,  dont 
mon  client  a  été  l'objet,  prendra  pour  tout  le  monde  son  vrai  carac- 
tère, quand  la  barre  sera  livrée,  comme  elle  va  l'être,  à  l'accusa- 
tion seule.  »  Sur  quoi  M.  Kjerulf  et  son  avocat  quittèrent  la  salle. 

Les  autres  instances  se  réduisirent  à  un  enregistrement.  MM.  Vogt, 
Holmboe,  Helliesen,  Jensen,  Munthe  et  Bachke  furent  condamnés 
à  la  destitution.  MM.  Johansen,  Schweigaard  et  Hertzberg,  qui 
n'étaient  accusés  que  sur  les  deux  derniers  chefs,  et  n'avaient  eu 
aucune  part  au  refus  de  sanction  des  décisions  de  1880,  furent  sim- 
plement condamnés  à  8,000  kroner  d'amende  (11,200  fr.). 

IV. 

Qu'allait  faire  le  roi?  Exécuter  l'arrêt,  c'était  se  soumettre.  Refu- 
ser l'exécution,  c'était  un  coup  d'état.  Le  roi  prit  le  parti  de  consi- 
dérer comme  démissionnaires  ceux  des  ministres  qui  avaient  été 
condamnés  à  la  destitution,  et  de  composer  un  ministère  avec  les 
trois  autres,  MM.  Schweigaard,  Hertzberg  et  Johansen,  auxquels 
furent  adjoints  des  hommes  d'opinion  modérée  et  conciliatrice, 
entre  autres,  deux  professeurs  de  l'Université,  signataires  de  la 
consultation  de  1881,  MM.  Aubert  et  E.  Hertzberg. 

Le  nouveau  ministère  comprit  que  la  partie  était  perdue.  Il  essaya 
de  céder  en  sauvant  les  apparences.  Il  laissa  entendre  que  le  gou- 
vernement pourrait  se  soumettre  sur  la  question  du  conseil  d'état 
et  sur  les  autres  questions  litigieuses,  si  le  droit  de  sanction  absolu 
était  sauvegardé.  On  pouvait  trouver  une  forme  de  transaction  qui 
permettrait  tout  au  moins  de  réserver  la  difficulté,  de  ne  pas  accep- 
ter expressément  le  principe  de  la  décision  du  9  juin.  Mais  l'heure 
des  compromis  était  passée.  La  décision  du  9  juin  tenait  plus  à  cœur 
que  tout  le  reste  au  parti  victorieux.  C'était  sa  conquête.  Il  datait 
de  cette  décision  un  nouvel  ordre  politique  sur  lequel  il  ne  voulait 
plus  revenir.  Il  en  exigeait  l'exécution  pure  et  simple.  Il  prétendait 
plus  encore.  Sa  victoire  n'aurait  pas  été  complète  s'il  n'en  avait  pas 
recueilli  tous  les  fruits.  Il  jugeait  l'heure  venue  où  le  pouvoir 
devait  tomber  entre  ses  mains.  Un  ministère  de  droite  ne  pouvait 
trouver  grâce  à  ses  yeux. 

Ce  fut  en  vain  que  le  nouveau  ministère  fit  preuve  d'esprit  de 
conciliation  en  arrêtant  les  poursuites  intentées  contre  le  grand 
poète  et  romancier  Bjornstjerne  Bjôrnson,  qui  dans  ses  dernières 
années  s'est  mêlé  activement  aux  luttes  politiques.  Le  storthing 
déclara  la  guerre  aux  ministres  et  la  mena  énergiquement.  L'arme 
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ordinaire  de  l'opposition,  le  refus  de  crédits,  fut  employée  sur  une 
large  échelle.  M.  Sverdrup  déclara  ouvertement,  le  26  avril,  à  pro- 
pos de  la  discussion  du  budget  de  la  marine,  que  tous  les  budgets 
seraient  désormais  réduits  au  strict  indispensable  et  que  les  pro- 
positions de  réduction  qui  venaient  d'être  présentées  pouvaient  être 
considérées  comme  un  programme  :  «  Il  est  de  toute  évidence  que 
le  nouveau  ministère  ne  peut  pas  gouverner  avec  cette  assemblée. 
S'il  veut  s'y  soumettre,  comme  la  constitution  et  la  nécessité  l'y 
forcent,  on  pourra  chercher  à  composer  un  ministère  en  état  de 
collaborer  avec  nous.  Le  ministère  actuel  ne  le  peut  pas.  Telle  est 
à  mes  yeux  la  quintessence  de  la  proposition  et  de  tout  ce  débat; 
cela  signifie  que,  dès  à  présent  et  jusqu'à  la  clôture  de  la  session, 
tous  les  budgets  seront  soumis  à  un  contrôle  minutieux,  et  qu'il  ne 
sera  accordé  de  crédits  que  le  nécessaire  pour  les  besoins  absolus 
du  pays,  son  développement  matériel  et  sa  culture  intellectuelle.  » 

Un  député,  M.  Konow,  imagina  un  autre  procédé.  L'article  75  de 
la  constitution  autorise  le  storthing  à  demander  des  explications  à 
tous  les  membres  de  l'administration.  Depuis  1814,  cet  article  était 
resté  lettre  morte.  On  trouva  un  prétexte  pour  en  user  contre  les 
ministres.  Le  bruit  courait  que,  le  jour  où  la  haute  cour  avait  rendu 
son  arrêt  dans  le  procès  Selmer,  le  gouvernement  avait  fait  des  pré- 
paratifs militaires.  Le  storthing  en  prit  occasion  pour  citer  devant 
lui  M.  Dahl,  ministre  de  la  guerre,  et  lui  demander  des  explications. 
Il  comparut  en  séance,  et  des  questions  lui  furent  posées  par  le 
président.  Gomme  ses  réponses  ne  furent  pas  jugées  satisfaisantes, 
le  storthing  cita  le  major-général  Munthe,  qui  s'excusa  sur  sa 
santé  et  répondit  par  lettre.  Le  but  avoué  de  cette  enquête  était  de 
traduire  de  nouveau  devant  la  haute  cour  MM.  Schweigaard,  Johan- 
sen  et  Hertzberg,  sous  l'inculpation  d'une  tentative  de  coup  d'état, 
et  de  les  faire  condamner  à  la  détention  dans  une  forteresse.  On 
annonçait  d'ailleurs  l'intention  d'user  et  d'abuser  de  l'article  75 
pour  tenir  les  ministres  sur  la  sellette,  en  attendant  une  nouvelle 
accusation  du  ministère  entier  devant  la  haute  cour,  ce  qui  n'était 
qu'une  affaire  de  temps. 

Dès  la  fin  de  mai,  on  sentait  que  les  jours  du  ministère  étaient 
comptés.  Le  roi,  qui  avait  quitté  Christiania  après  la  crise  du  mois 
d'avril,  y  revint  le  5  juin,  décidé  à  entrer  en  négociations  avec  les 
chefs  de  l'opposition.  Diverses  combinaisons  furent  proposées.  Enfin 
le  23  juin,  le  roi  fit  appeler  M.  Sverdrup  ;  le  26,  le  nouveau  minis- 
tère était  constitué.  M.  Sverdrup  était  ministre  d'état  en  Norvège, 
c'est-à-dire  premier  ministre.  Ses  collègues  étaient  tous  des  hommes 
de  la  gauche.  Le  jour  même,  ils  donnèrent  leur  démission  de 
membres  du  storthing.  La  Norvège  avait  son  «  grand  ministère.  » 

Ce  n'était  pas  un  simple  changement  de  politique  :  c'était  une 
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capitulation.  Le  roi  avait  «  été  à  Ganossa.  »  Il  se  soumit  à  toutes 
les  conditions  des  vainqueurs.  Pourtant  on  naénagea  les  formes.  Les 
minisires  entrèrent  au  storthing,  mais  seulement  après  que  le  stor- 
thing  eut  voté,  sous  une  nouvelle  rédaction,  une  proposition  qui  reçut 
immédiatement  la  sanction  royale.  Pour  satisfaire  à  la  consiitiition 
qui  exige  que  la  prévsentation  et  le  vote  des  modifications  constitu- 
tionnelles soient  séparés  par  une  élection,  il  ne  fut  pas  difficile  de 
trouver  parmi  les  nombreuses  propositions  des  années  précédentes 
un  texte  qui  remplît  les  conditions  requises.  La  société  de  l'arme- 
ment national  reçut  les  allocations  que  le  storthing  avait  votées,  mais 
après  le  vote  d'un  nouveau  crédit  également  sanctionné  par  le  roi. 
Enfin  les  administrateurs  désignés  par  le  storthing  entrèrent  à  la 
commission  des  chemins  de  fer,  mais  en  vertu  d'une  nomination 
royale.  La  question  du  veto  et  des  droits  du  storthing  avait  disparu, 
ou  plutôt  elle  était  ajournée.  L'objet  du  conflit  semblait  s'évanouir. 
C'était  bien  sur  ces  bases  que  le  ministère  Schweigaard  avait  essayé 
de  transiger  sans  y  parvenir.  Tant  il  est  vrai  que  les  questions  de 
personnes  tiennent  toujours  le  premier  rang  dans  les  conflits  poli- 
tiques! Toutefois,  le  roi  ne  dut  pas  se  borner  à  accepter  M.  Sver- 
drup  et  ses  collègues  :  il  dut  subir  leur  programme.  La  sanction 
royale  fut  donnée  à  deux  résolutions  qui  tenaient  à  cœur  au  stor- 
thing et  qui  étaient  sur  le  point  de  faire  naître  de  nouveaux  con- 
flits. L'une  d'elles  est  celle  qui  décide  que  les  administrateurs  de 
district  {lensmœnd)  seront  nommés  sur  une  liste  de  présentation 
dressée  par  les  conseils  locaux.  C'est  mettre  l'administration  aux 
mains  des  corps  électifs;  les  ministères  précédens  avaient  consi- 
déré cette  loi  non  seulement  comme  fatale,  mais  comme  incon- 
stitutionnelle, parce  que  l'administration  appartient  au  roi  seul 
d'après  la  constitution.  Le  storthing  l'avait  votée  trois  fois,  et  il  était 
à  craindre  qu'elle  ne  donnât  lieu  à  un  nouveau  vote  dans  les  termes 
de  celui  du  9  juin.  L'autre  loi  est  une  extension  du  suffrage.  Seront 
désormais  électeurs  tous  ceux  qui  ont  un  revenu  de  800  kroner 
(1,120  fr.)  dans  les  villes  et  de  500  kroner  (700  fr.)  à  la  cam- 
pagne; le  nombre  des  électeurs  sera  ainsi  accru  de  50  à  60  pour  1 00, 
et  cet  accroissement  profitera  surtout  aux  ouvriers  des  villes.  C'est 
le  suffrage  universel  ou  peu  s'en  faut.  M.  Sverdrup  ne  rencontre 
plus  de  résistance.  Il  annonce  des  réformes  dont  il  dresse  la  liste. 
Il  est  à  l'œuvre.  On  saura  bientôt  si  le  parti  radical  est  capable  de 
gouverner,  et  quel  avenir  il  prépare  à  la  Norvège. 

V. 

Le  conflit  est  terminé.  Mais  il  serait  bien  téméraire  de  supposer     *i 
que  les  difficultés  sont  aplanies.  Le  régime  créé  par  la  constitution 
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de  1814  a  cefssé  d'exister.  La  politique  norvégienne  est  entrée  dans 
une  voie  nouvelle  pleine  de  périls  et  d'obscurités. 

Chose  hiaarre  !  si  le  conflit  s'est  envenimé,  si  le  storthing  a  engagé 
contre  le  gouvernement  la  lutte  de  vingt-cinq  ans  que  nous  venons 
de  retracer,  c'est  faute  d'un  mécanisme  de  gouvernement  permet- 
tant et  assurant  l'entente  et  la  bonne  harmonie  entre  les  pouvoirs 
publics;  tout  le  monde  le  sentait  et  le  disait;  et  pourtant  l'objet 
du  conflit,  l'innovation  repoussée  par  le  gouvernement,  était  pré- 
cisément l'établissement  de  relations  directes  et  journalières  entre  le 
storthm:i:  et  le  ministère.  Mais  il  ne  faut  pas  s'y  tromper  :  le  régime 
que  l'opposition  voulait  inaugurer  et  qu'elle  a  réussi  à  introduire 
n'a  que  l'apparence  du  gouvernement  parlementaire.  Quand  le  gou- 
vernement est  en  face  d'une  assemblée  unique  sans  droit  de  di>so- 
luiion,  sans  pouvoir  choisir  des  députés  pour  ministres,  rendre  les 
ministres  responsables,  c'est  le  mettre  à  la  discrétion  de  l'assem- 
blée. Ce  qu'on  appelle  le  «  régime  parlementaire  »  a  perdu,  ces 
jours  derniers,  beaucoup  de  son  crédit.  C'est  que  l'idée  en  a  été 
altérée.  Le  tort  a  été  de  transformer  en  règle  de  droit  ce  qui  ne 
devrait  être  qu'un  principe  de  conduite  et  de  sage  politique.  Là  où 
les  ministres  sont  tenus  de  détérer  aux  injonctions  de  la  majorité 
du  parlement,  il  n'y  a  pas  de  r<^gime  parlementaire,  mais  un  régime 
conventionnel.  C'est  bien  ce  que  voulait  M.  Sverdrup.  La  souve- 
raineté du  peuple  norvégien,  représenté  par  le  storthing,  est  le 
dogme  du  parti  révolutionnaire,  dont  il  est  le  chef.  La  résistance 
du  gouvernement  était  donc  justifiée.  Peut-être  aurait-il  pu  mon- 
trer plus  de  dextérité  dans  les  négociations  :  mais  il  voyait  le  dan- 
ger, et  il  n'encourt  aucun  reproche  d'avoir  cherché  à  l'éviter. 

Si  le  but  était  révolutionnaire,  les  moyens  employés  ne  l'étaient 
pas  moins.  Quel  que  soit  le  sentiment  où  l'on  se  range  sur  la  ques- 
tion de  la  participation  des  ministres  aux  débats  du  storthing,  il 
est  dilficile  de  ne  pas  reconnaître  que  la  négation  du  veto  royal  en 
matière  constitutionnelle  était  un  véritable  coup  d'état.  Surtout  l'ao- 
cusation  et  la  condamnation  des  ministres  trouveront  malaisément 
des  approbateurs  parmi  les  esprits  impartiaux.  La  constitution,  il 
est  vrai,  invitait  à  ce  procédé,  car  elle  avait  organisé  la  responsa- 
bilité pénale  des  ministres  au  lieu  de  la  responsabilité  politique. 
Mais  le  storthing  eu  a  fait  un  étrans:e  abus.  En  réahté,  les  minisires 
ont  été  condamnés  par  leurs  adversaires  pour  avoir  été  d'un  avis 
opposé  au  leur. 

Quel  sera  le  résultat  du  nouvel  état  de  choses?  L'avenir  l'appren- 
dra. Dès  maintenant,  ce  qu'on  peut  reconnaître  avec  certitude,  c'est 
que  l'autorité  royale  est  considérablement  amoindrie.  Les  adresses 
et  les  protestations  multipliées  de  fidélité  et  de  reconnaissance  que 
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le  roi  a  reçues  de  la  part  de  la  gauche  ne  doivent  pas  faire  illusion. 
Le  langage  du  même  parti  avant  la  victoire  ne  laisse  pas  douter 
que  ses  sentimens  n'eussent  été  tout  autres  si  le  roi  n'avait  pas  cédé. 
On  crie  :  «  Vive  le  roi  !  »  mais  c'est  à  condition  qu'il  se  soumette. 

Si  la  constitution  a  reçu  une  profonde  atteinte,  l'union  avec  la 
Suède  n'est-elle  pas  compromise?  Le  relâchement  ou  la  rupture  de 
l'union  pourraient  avoir  les  conséquences  les  plus  graves.  L'opi- 
nion publique  s'en  préoccupe  en  Suède  et  non  sans  raison.  Les 
pays  Scandinaves  sont  faibles,  et  ce  ne  sera  pas  trop  de  la  réunion 
de  toutes  leurs  forces  pour  maintenir  leur  indépendance.  Isolés,  ils 
peuvent  être  la  proie  de  la  première  grande  puissance  qui  voudra 
les  prendre.  La  Norvège  est  de  tous  la  plus  exposée  et  la  moins  en 
état  de  se  défendre.  Ses  ports  qui  ne  gèlent  jamais,  ses  fjords  qui 
sont  des  rades  remarquables,  sa  ceinture  d'îles  en  feraient,  dans  des 
mains  puissantes ,  un  arsenal  maritime  de  premier  ordre.  Quelle 
résistance  ce  petit  pays  de  1,800,000  habitans,  presque  tous  répan- 
dus sur  la  côte,  pourait-il  opposer  à  l'envahisseur?  Les  vainqueurs 
de  la  lutte  politique  se  refusent  énergiquement  à  accepter  cette 
conséquence.  11  est  à  souhaiter  que  les  événemens  ne  l'imposent 
pas.  Les  dissensions  intérieures  faisant  tomber  le  Nord  Scandi- 
nave sous  la  dépendance  ou  la  domination  étrangère,  ce  serait  assu- 
rément un  des  résultats  les  plus  fâcheux  qui  fussent  jamais  sortis 
des  révolutions. 

La  France  ne  s'est  jamais  désintéressée  de  ce  qui  se  passe  dans 
le  Nord,  Si  la  Suède  est  son  ancienne  alliée,  les  Danois  et  les  Nor- 
végiens sont  les  seuls  peuples  de  l'Europe  qui  n'aient  jamais  com- 
battu contre  les  armées  françaises.  Ils  ont  souvent,  et  malheureu- 
sement pour  eux,  partagé  notre  fortune,  et  leur  histoire  intérieure 
présente  avec  la  nôtre  plus  d'un  trait  de  ressemblance.  Gomme  la 
France,  le  Danemark  et  la  Norvège  ont  eu  deux  siècles  de  régime 
absolu,  sous  des  rois  qui  s'inspiraient  des  principes  du  gouverne- 
ment de  Versailles.  Ils  ont  passé  sans  transition,  comme  la  France, 
au  gouvernement  constitutionnel  dans  les  conditions  périlleuses 
d'un  état  social  égalitaire  et  démocratique  et  du  suffrage  univer- 
sel ou  presque  universel.  Ils  souffrent  des  mêmes  maux  que  nous, 
et  leur  exemple  peut  nous  servir  de  leçon  peut-être  plus  directe  que 
les  événemens  qui  ont  pour  théâtre  de  grands  pays,  bien  plus  éloi- 
gnés de  la  France  par  leurs  institutions  et  leur  histoire.  La  crise 
actuelle  est  une  expérience  dont  nous  aurons  peut-êti*e  à  profiter. 
Les  événemens  de  Norvège  nous  apprendront,  dans  un  avenir  pro- 
chain, ce  qu'il  advient  des  gouvernemens  qui  capitulent. 

Pierre  Dareste. 
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I.  Paul  Leroy-Beaulieu,  Essai  sur  la  répartition  des  richesses,  2*  édition.  —  II.  E. 
de  Laveleye,  de  la  Propriété  et  de  ses  Formes  primitives,  3*  édition.  Le  Socia- 
lisme contemporain.  —  III.  Stuart  Mill,  Fragmens  sur  le  socialisme.  —  IV.  Her- 
bert Spencer,  Sociologie,  t.  m.  —  V.  Paul  Janet,  les  Origines  du  socialisme  con- 
temporain. —  VI.  Henry  George,  Progress  and  Poverty.  —  VII.  Schœfile,  la 
Quintessence  du  socialisme.  —  VIII.  Charles  Grad,  les  Associations  ouvrières  [en 
Allemagne.  —  IX.  Léon  Say,  le  Socialisme  d'état. 

La  solidarité  qui  relie  toutes  les  parties  du  corps  social  est  si 
étroite  qu'on  ne  peut  porter  la  main  sur  un  point  sans  produire  un 
contre-coup  sur  tous  les  autres.  Les  révolutionnaires  qui  veulent 
modifier  du  jour  au  lendemain  l'organisme  social  ressemblent,  selon 
le  mot  de  M.  Spencer,  à  ceux  qui  voudraient  enlever  aux  poissons 
leurs  branchies,  sous  prétexte  que  les  poumons  sont  un  organe 
supérieur,  ou  qui  voudraient  les  faire  vivre  hors  de  l'eau  sous  pré- 
texte que  la  vie  terrestre  est  supérieure  à  la  vie  aquatique.  Darwin 
nous  l'a  appris  :  c'est  seulement  par  une  lente  sélection  que  se 
modifient  les  espèces  vivantes.  On  peut  à  la  rigueur,  non  sans  de 
grands  périls,  transformer  subitement  les  rouages  d'un  mécanisme 
politique  ;  mais  comment  métamorphoser  avec  la  même  rapidité  les 
vivans  organes  d'une  nation?  Le  régime  de  la  propriété,  principa- 
lement, est  bien  moins  superficiel  et  plus  vital  que  la  forme  du 
gouvernement  ou  même  de  la  législation.  La  propriété  est  une 
question  de  subsistance  et  de  vie  matérielle;  M.  Schœffle,  l'ancien 
ministre  d'Autriche,  va  jusqu'à  dire  avec  énergie  :  «  C'est  une  ques- 
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tion  d'estomac  (1).  »  Or  on  ne  modifie  pas  plus  aisément  la  vie  maté- 
rielle d'une  naiion  que  sa  vie  morale,  et  la  statistique  nous  apprend 
avec  quelle  lenteur  celle-ci  s'améliore  :  tous  les  décrets  de  la  volonté 
humaine  et  toutes  les  révolutions  subites  ne  changeront  pas  d'une 
manière  immédiate  le  nombre  des  crimes  dans  une  nation,  pas  plus 
que  celui  des  morts  et  des  naissances  :  c'est  seulement  à  la  longue 
que  les  moyennes  peuvent  être  altérées,  et  elles  le  sont  moins  par 
les  lois  que  par  le  progrès  des  mœurs  et  des  intelligences. 

Est-ce  à  dire  que  la  vraie  solution  des  problèmes  sociaux  soit 
une  sorte  de  quiétisme  fataliste  :  Laissez  tout  faire,  laissez  tout 
passer?  —  Mon.  Il  y  a  deux  devises  :  l'une  est  changer,  l'autre  est 
durer;  loin  d'être  incompatibles,  elles  se  supposf-nt.  La  science  de 
la  vie  nous  apprend  elle-même  que,  si  les  bouleversemens  trop 
brusques  sont  dangereux  pour  une  espèce  vivante,  il  y  a  un  défaut 
non  moins  fatal  :  l'absence  de  flexibilité  et  d'adapiaiion  aux  nou- 
veaux besoins,  aux  nouvelles  condiiions  d'existence.  Elle  nous 
apprend  aussi,  comme  l'histoire,  que  l'excès  d'inégalité  dans  une 
nation  est  un  manque  d'équilibre  qui  introduit  la  division  entre 
les  diverses  classes  et  compromet  la  vie  de  l'ensemble.  Les  posses- 
sions et  les  subsistances  sont,  pour  le  corps  social, ce  qu'est  le  sang 
pour  l'organisme  :  il  ne  peut  y  avoir  anémie  sar  un  point,  hyperô- 
mie  sjt  l'autre,  sans  qu'il  en  résulte  fièvre  et  crise.  Le  paupé- 
risme est  produit  par  une  sorte  de  retard  des  classes  inférieures 
sous  le  rapport  matériel  et  intellectuel  :  de  là,  pour  un  peuple,  la 
maladie  et  un  danger  de  dissolution.  Des  réformes  piogressives  sont 
donc  nécessaires  pour  empêcher  les  parties  inférieures  du  corps 
social,  c'est-à-dire  les  classes  laborieuses,  qui  sont  aussi  les  plus 
nombreuses,  de  demeurer  toujours  en  retard  sur  l'ensemble,  par 
conséquent  toujours  en  souffrance.  Le  césarisme,  sous  toutes  ses 
formes,  n'est  qu'un  expédient  passager  qui  provoque  à  son  tour 
les  réactions  socialistes.  On  peut  dire  de  l'humanité  ce  que  Bacon 
a  dit  de  la  nature  :  «  Il  faut  savoir  la  suivre  pour  lui  commander,  » 
et  la  politique  est  comme  la  science  :  parendo  imperat. 

Stuart  iVlill,  dans  les  fragmens  qu'il  nous  a  laissés,  montre  à 
la  fois  la  folie  du  socialisme  révolutionnaire  et  l'imprudence  de 
ceux  qui  se  refuseraient  à  toute  amélioration  progressive  du  régime 
de  la  propriété,  si  particulièrement  inique  en  Angleterre  et  en 
Irlanfle,  où  la  comtesse  de  StrafTord  put  expulser  d'un  coup  quinze 
mille  fermiers  de  ses  terres.  Quoique  Stuart  Mill  se  soit  laissé  lui- 
même  séduire  à  des  idées  chimériques,  il  a  cependant  reconnu  com- 

(1)  M.  Schœfïle  est  l'auteur  d'un  savant  ouvrage  sur  la  Structure  et  la  Vie  du  corps 
social,  d'où  est  extrait  la  Quintessence  du  socialisme.  Avec  M  de  Lilienfeld  et 
M. 'Spencer,  M.  Schœfïle  est  un  des  philosophes  qui  ont  contribué  à  établir  que  la 
société  est  un  u  organisme  vivant,  »  soumis  aux  lois  de  la  biologie. 
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bien  il  serait  déraisonnable  de  recourir  au  socialisme  quand  le  prin- 
cipe du  système  actuel,  qui  est  la  propriété  individuelle,  «  n'a  pas 
encore  donné  sincèrement  ses  légitimes  résultats  et  n'a  été  nulle 
part  essayé  dans  toute  sa  loyauté.  »  —  «  Ce  dont  nous  avons  plutôt 
besoin,  ajOute  Stnart  Mil!,  c'est  d'un  développement  progressif  de  ce 
système.  Si  le  régime  actuel  méritait  vraiment  de  s'«ppeler  un  indi- 
vidualisme au  bon  sens  du  mot,  c'est-à-dire  un  régime  réali- 
sant une  rémunération  proportionnelle  à  l'effort  de  tous  les  indivi- 
dus comme  à  leur  capacité,  ce  genre  d'individualisme  serait -il 
donc  si  méprisable?  »  M.  Spencer  n'est  pas  moins  éloigné  que 
Stnart  Mdl  et  d'une  étroite  orthodoxie  économique  et  des  hérésies 
socialistes  :  l'avenir  nous  laisse  entrevoir,  selon  lui,  pour  les  ques- 
tions sociales  comme  pour  les  questions  religieuses,  une  sorte 
d'église  universelle  ayant  pour  foi  commune  des  vérités  scientifi- 
ques. Chez  nous  se  produit  un  mouvement  d'opinion  analogue  :  on 
commence  à  examiner  scientifiquement  les  théories  au  lieu  de  s'ir- 
riter contre  les  hommes.  Les  économistes  libéraux  et  sincères  comme 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  même  en  demeurant  fidèles  à  l'optimisme 
traditionnel  de  l'école,  cherchent  à  unir  plutôt  qu'à  diviser. 
M.  Leroy-Beaulieu  a  essayé  de  montrer  que,  par  l'effet  même  des 
lois  économiques,  nous  tendons  «  à  une  moins  grande  inégalité  des 
conditions.  »  On  peut  voir  un  exemple  de  l'histoire  appliquée  à  l'éco- 
nomie sociale  dans  les  livres  importans  de  M.  de  Laveleye  sur  la  pro- 
priété et  sur  le  socialisme.  Comme  M.  Sumner  Maine,  M.  de  Laveleye 
a  voulu  montrer  les  élémens  variables  et  progressifs  d'une  idée  que 
l'on  avait  trop  souvent  érigée  en  principe  immuable.  En  général, 
les  théories  exclusives  sont  de  plus  en  plus  abandonnét  s.  On  com- 
prend que  toute  proposition  absolue  est  nécessairement  fausse  :  les 
sciences  n'ont  dû  leurs  progrès  qu'à  des  vérités  relatives,  dont  les 
limites  mêmes  font  l'exactitude;  il  en  sera  ainsi  dans  la  science  la 
plus  C'implexe  de  toutes  :  la  science  sociale. 

Nous  nous  proposons,  dans  celte  étude,  de  rechercher  à  la  fois 
les  fondemens  rationnels  et  les  limites  du  droit  de  propriété.  £n 
premier  lieu,  peut-on  établir  sur  une  base  philosopfiique  un  droit 
de  ^ro\)r\é\é  absolument  individuel,  comme  le  soutient  l'individua- 
lisme exclusif?  En  second  lieu,  peut-on  admettre  un  droit  absolu 
ment  social,  comme  le  prétend  le  socialisme?  En  troisième  lieu, 
d'après  quelles  règles  générales  peut-on  essayer  de  faire  à  l'indi- 
vidu et  à  la  société  leur  part  légitime,  d'abord  dans  la  théorie,  puis 
dans  la  pratique?  —  Telles  sont,  si  nous  ne  nous  trompons,  les 
questions  de  principes  d'où  dépendent  toutes  les  réformes  sociales 
en  vue  de  la  justice.  Notre  unique  but,  dans  une  étude  nécessai- 
rement très  générale  et  très  incomplète,  est  de  provoquer  les 
réflexions  et  les  recherches  du  lecteur.  En  ce  moment  de  crise  et 
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de  difficultés  pratiques,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  remonter 
aux  principes,  ne  fût-ce  que  pour  répondre  aux  sophismes  de  cer- 
tains théoriciens  qui  raisonnent  dans  l'abstrait.  Plus  que  jamais  les 
problèmes  sociaux  s'imposent  à  ceux  qui  croient  que,  dans  nos  états 
modernes,  la  parole  du  vieil  Isaïe  est  toujours  vraie  :  «  De  la  jus- 
tice seule  naîtra  la  paix.  »  Le  régime  de  la  propriété,  à  toutes  les 
époques  de  l'histoire,  est  l'expression  matérielle  de  la  justice  plus 
ou  moins  mêlée  d'injustice  qui  règne  à  l'intérieur  des  consciences  : 
c'est  le  droit  réalisé  et  devenu  visible. 

I. 

Occupons-nous  d'abord  de  l'école  individualiste.  Les  philosophes 
de  cette  école  ont  cherché  le  fondement  de  la  propriété  dans  la 
volonté  humaine  et  dans  son  rapport  avec  les  objets  extérieurs.  En 
cela  ils  ont  eu  raison.  Mais  ils  ont  cru  généralement,  avec  Victor 
Cousin  et  ses  successeurs,  que  cette  volonté  possédait  un  libre 
arbitre  absolu,  par  conséquent  tout  individuel  et  comme  détaché 
du  reste  :  imperhun  in  imperio;  c'est  même  sur  ce  libre  arbitre 
qu'ils  ont  fondé  leur  droit  absolu  de  propriété.  Par  le  travail, 
disent-ils,  le  libre  arbitre  de  l'homme  introduit  dans  le  monde 
extérieur  quelque  chose  d'absolument  nouveau,  qui  peut  être  con- 
sidéré comme  étant  encore  la  liberté  même  en  action,  le  «  prolon- 
gement de  la  liberté;  »  l'individu  devient  donc  propriétaire  des 
objets  extérieurs  par  la  même  raison  qu'il  est  propriétaire  de  soi- 
même.  —  Cette  théorie  pourrait  donner  lieu  à  bien  des  difiicultés 
métaphysiques.  Elle  a  cependant  sa  part  de  vérité.  Il  faut  l'accorder 
à  Victor  Cousin,  comme  à  Turgot,  à  Smiih,  à  Say,  à  Bastiat,  à 
Thiers,  à  M.  Paul  Janet  :  si  une  valeur  nouvelle  peut  être  entiè- 
rement créée  par  un  individu,  elle  appartiendra  de  droit  à  cet  indi- 
vidu, puisque,  sans  lui,  elle  n'existerait  pas.  Mais  nous  ferons 
observer  que  cette  proposition  est  indépendante  des  systèmes  méta- 
physiques sur  le  libre  arbitre;  il  importerait  donc  de  ne  point  l'en 
faire  dépendre  et  de  l'établir  sur  une  base  purement  scientifique.  Les 
produits  d'une  activité  soumise  à  des  lois  nécessaires  sont  le  «  pro- 
longement ))  d'elle-même  tout  aussi  bien  que  si  elle  était  libre  ;  ils 
sont  encore  elle-même  considérée  dans  ses  effets;  en  les  conser- 
vant, c'est  elle-même  qu'elle  conserve.  Que  la  volonté  soit  libre  ou 
non,  le  travail  et  l'effort  sont  toujours  la  volonté  en  action,  produi- 
sant et  emmagasinant  le  mouvement  dans  ses  œuvres.  Selon  les 
physiologistes,  quand  je  pense,  je  «  transforme  »  en  quelque  sorte 
du  mouvement  en  pensée,  puis  de  la  pensée  en  mouvement  par  le 
moyen  du  cerveau  et  des  muscles.  Si  je  travaille  un  objet  extérieur, 
je  lui  transmets  le  mouvement  que  j'ai  développé  par  mon  effort  ; 
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j'y  emmagasine  la  force  de  mes  muscles  et  celle  de  mon  cerveau  : 
l'idée.  En  d'autres  termes,  le  produit  du  travail  est  la  transforma- 
tion ou,  si  l'on  préfère,  l'équivalent  extérieur  de  ma  force  inté- 
rieure, de  mon  activité  et  de  ma  pensée.  Certains  économistes  alle- 
mands ont  donc  eu  raison  de  dire  que  tout  produit  est  du  a  travail 
cristallisé.  »  Tel  est,  si  nous  ne  nous  trompons,  le  principe  vrai- 
ment scientifique,  et  supérieur  à  tout  système,  qu'on  peut  prendre 
pour  point  de  départ,  et  dont  les  formules  des  métaphysiciens  sont 
d'incomplètes  expressions. 

S'il  en  est  ainsi,  la  propriété  n'a  pas  seulement  pour  base  VutUîté 
comme  semble  l'admettre  M.  Leroy-Beaulieu,  ni  la  loi,  comme 
M.  de  Laveleye  le  soutient  avec  M.  Laboulaye.  Il  est  «  utile  »  assu- 
rément que  la  jouissance  du  produit  revienne  au  producteur,  et  la 
«  loi  »  consacre  cette  utilité;  mais,  en  même  temps,  il  y  a  là  un  de 
ces  rapports  rationnels  que  demandait  Montesquieu  :  le  produit,  en 
une  certaine  mesure,  est  encore  le  producteur  lui-même.  Mainte- 
nant peut-on  conclure  de  ce  principe  très  général  un  individualisme 
exclusif?  Nullement.  M.Jules  Simon  a  beau  dire  :  —  «  Je  prends  du 
blé  sauvage  dans  ma  main,  je  le  sème...  La  récolte  qui  croîtra  est- 
elle  mon  bien?  Où  serait-elle  sans  moi?  Je  l'ai  créée.  Qui  le  niera?  » 
—  Nous  oserons  nier  cette  création.  Si  un  homme,  par  son  travail, 
pouvait  en  effet  créer  quelque  chose  de  rien,  produire  une  moisson 
comme  le  Dieu  de  la  Bible  produisit  la  lumière,  on  comprendrait 
cette  sorte  d'absolutisme  métaphysique  que  l'école  individualiste 
attribue  au  producteur  sur  la  chose  par  lui  créée.  Mais  il  n'en  va 
pas  ainsi.  En  appliquant  à  ses  œuvres  les  lois  universelles  de  la 
mécanique,  l'homme  produit  la  forme  et  non  le  fond,  l'accroissement 
de  fertilité  du  sol,  non  le  sol  ni  les  plantes  ni  le  «  blé  sauvage.  » 
Dans  toute  propriété  matérielle,  il  est  clair  qu'il  y  a  une  matière 
fournie  par  la  nature.  Les  philosophes  de  l'école  individualiste  ne 
devraient  donc  pas  se  contenter,  comme  ils  le  font  souvent,  d'éta- 
bUr  la  propriété  de  la  forme;  ils  devraient  établir  encore  celle  du 
fond.  La  forme  est  un  objet  de  production-,  le  fond  est  un  objet 
d^ occupation  -,  et  c'est  précisément  le  rapport  de  la  forme  au  fond  qui 
est  ici  le  grand  problème  philosophique. 

En  présence  du  fond  naturel,  il  y  a,  selon  nous,  deux  droits 
rivaux  :  l'un  dont  tous  les  philosophes  et  juristes  ont  parlé  et  qu'ils 
ont  appelé  le  droit  du  premier  occupant-,  l'autre  qu'ils  ont  presque 
tous  négligé  et  que  nous  proposerions  d'appeler  le  droit  du  dernier 
venu  ou  du  dernier  occupant.  Le  privilège  conféré  par  la  première 
occupation  a  un  fondement  rationnel,  mais  il  a  aussi  une  limite 
rationnelle.  Son  fondement  n'est  autre  que  le  droit  du  travail.  Quand 
un  individu,  quand  une  famille  occupe  un  terrain  ou  des  objets  qui 
n'appartiennent  encore  à  personne,  l'effort  de  la  volonté  change 
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partielleiïient  l'occupation  même  en  un  travail  ;  ses  résultats  acquis 
doivent  donc  être  respectés  dans  de  certaines  limites.  Et  ces  limites, 
c'est  encore  à  l'idée  du  travail  qu'il  faut  les  demander.  Elles  dépen- 
dent des  divers  degrés  de  puissance  productive  et  de  fécondité 
créatrice  qui  appartiennent  au  travail  de  l'homme  :  elles  varient  avec 
les  diverses  classes  de  produits.  Dans  certains  objets,  la  forme  est 
presque  tout  et  la  matière  empruntée  à  la  terre  a  une  valeur  négli- 
geable, parce  qu'elle  existe  en  grande  quantité  et  que  le  difficile  est 
de  la  façonner,  non  de  se  la  procurer.  Le  premier  sauvage  qui  exerça 
son  droit  d'occupation  sur  une  pierre  pour  la  tailler  et  en  faire  un 
outil  ne  créa,  il  est  vrai,  que  la  forme  nouvelle  donnée  au  silex; 
mais,  comme  la  pierre,  à  cause  de  son  abondance,  était  alors  de 
valeur  nulle  et  demeurait  à  la  disposition  des  nouveaux  occupans, 
comme,  en  outre,  la  forme  était  inséparable  du  fond,  il  était  légi- 
time que  la  propriété  de  la  forme  entraînât  celle  du  fond  «  -p?LT  acces- 
sion. »  De  même  pour  un  instrument  de  bois,  pour  un  bâion,  pour 
une  bêche,  pour  un  arc  formé  d'une  simple  branche  coupée  dans  la 
forêt.  De  nos  jours  encore,  si  un  communiste  prétendait  prendre  un 
thermomètre  que  j'ai  construit,  sous  prétexte  que  le  sable  qui  entre 
dans  la  composition  du  verre  n'est  pas  mon  œuvre,  il  ne  pourrait 
réclamer  que  le  thermomètre  brisé,  et  alors  qu'en  ferait-il?  Même 
en  prenant  les  morceaux  de  verre,  on  prendrait  encore  un  résultat 
du  travail  humain,  car  le  verre  ne  se  trouve  pas  tout  fait  dans  le 
sol.  De  même,  que  ferait-on  d'une  montre  brisée,  d'un  instrument 
d'optique  ,  d'une  pile  électrique  dont  on  aurait  dispersé  les  élé- 
mens?  Une  foule  d'objets  sont  de  ce  genre,  ils  ne  peuvent  guère 
servir  que  par  la  forme  qu'on  leur  a  donnée.  Aussi  les  socialistes 
eux-mêmes,  allemands  ou  français,  ne  font  guère  de  dilTiculté  pour 
accorder  aux  individus  la  propriété  entière  des  objets  où,  par  hypo- 
thèse, la  forme  serait  tout.  Les  nouveaux  occupans  n'ont  ici  rien  à 
réclamer.  Mais  bien  des  économistes,  comme  Bastiat  (1),  Carey  et 
M.  Leroy-Beaulieu  ont  conclu  précipitamment  de  cette  propriété  à 
toutes  les  autres  sans  songer  aux  derniers  venus,  qui,  aujourd'hui, 
trouvent  tout  le  sol  occupé  et  enclos  de  barrières.  C'est  mécon- 
naître des  distinctions  nécessaires.  D'abord,  même  dans  les  objets  ^ 
où  la  matière  est  sans  comparaison  avec  la  forme,  elle  a  cepen-  \ 
dant  toujours  une  valeur  chez  les  nations  civilisées,  puisqu'il  fj 
n'y  a  pas  une  parcelle  de  terrain  qui  n'ait  son  propriétaire  :  ; 
le  sable  même  et  les  pierres  ont  une  valeur  proportionnelle  à  t 
la  valeur  du  terrain  d'oii  on  les  extrait.  Sans  doute,  les  objets  du   il 

(1)  Voir  les  Harmonies  économiques  de  Bastiat,  que  M.  Leroy-Beaulieu  appelle  avec  )ii 

exagération  «  une  des  plus  grande»  œuvres  philosophiques  df  ce  siècle.  »  (P.  90.)  Selon  1)1 

M.  de  Lavcleye,  au  contraire,  Bastiat  n'aurait  trouvé  aucune  idée  nouvelle  et  il  aurait  ««■ 
obscurci  plosieurd  idées  avant  lui  élucidées. 
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règne  minéral  sont  encore  en  quantité  à  peu  près  suffisante  et  la 
seule  dilïiculté  est  de  les  extraire  ou  de  les  façonner;  mais  les  végé- 
taux ou  les  anmjaux  nécessaires  à  notre  subsistance  ne  sont  plus 
dans  le  même  cas.  L'homme  est  ici  obligé,  pour  soutenir  sa  propre 
vie,  de  faire  appel  à  d'autres  êtres  vivans  et,  en  dernière  analyse, 
aux  forces  ouiritives  du  sol,  dont  il  n'est  assurément  pas  créateur  : 
la  nature,  quoi  qu'en  disent  Bastiat,  M.  Jules  Simon  et  M.  Leroy- 
Beaulieu,  fait  en  ce  cas  la  partie  la  plus  capitale  de  la  besogne  : 
elle  réalise  la  vie,  que  nous  ne  sommes  pas  parvenus  à  réaliser  dans 
nos  laboratoires.  L'individu  ne  pourrait  donc  s'approprier  le  sol 
d'une  manière  absolue  pour  cette  seule  raison  qu'il  y  a  recueilli  ou 
fait  naître  des  fruits;  le  pêcheur  ne  pourrait  s'approprier  le  lac 
entier  parce  qu'il  y  a  pris  du  poisson,  ni  le  chasseur  la  forêt  entière 
parce  qu'il  y  a  tué  du  gibier.  C'est  là  un  point  qu'il  faut  concéder  à 
Stuart  Mill  et  à  M.  de  Laveleye.  La  terre  nourricière  est  encore 
aujourd'hui  le  grand  champ  de  bataille  des  prétentions  opposées  :  il 
y  a  conflit  entre  les  premiers  occupans  et  les  derniers  venus,  qui 
demandent  leur  pan  du  fond  naturel. 

Ainsi  nous  ne  t^aurions  admettre  les  argumens  par  lesquels  beau- 
coup d'éconoinisies,   pour  démontrer  le  caractère  exclusivement 
individuel  de  la  propriété,  s'efforcent  de  réduire  presque  à  néant 
la  part  de  la  nature  et  de  la  terre  au  profit  du  travail  humain. 
M.   Leroy-Beaulieu,   par  exemple,  nous  répète  avec  Bastiat  que  la 
terre  n'a  pomt   «    une  valeur  naturelle   indépendante  du  travail 
humain.  »  Entre  Orenbourg  et  Orsk,  on  peut  acheter  quatre-vingts 
acres  de  terre  pour  6  francs;  dans  le  Yarkand,  un  mouton  gras 
vaut  hO  ou  60  centimes;  pour  660  francs,  une  famille  américaine 
peut  acheter,  aux  Éials-Unis,  quarante  hectares  de    terre,  etc. 
M.  Leroy-Beaulieu  ajoute,  il  est  vrai,  que   «  la  valeur  ultérieure 
de  chaque  terre  n'est  pas  proportionnelle  au  travail  dont  elle  a  été 
l'objet,  soit  de  la   part   des  possesseurs,   soit  de  la  part  de  la 
société;   »  il  avoue  que  le  célèbre  épisode  de  Bastiat  sur  le  Clos- 
Vougeot  «  n'est  pas  probant;  »  la  propriété  des  chutes  d'eau,  des 
mines,  des  terrains  qui  ont  une  exceptionnelle  situation  ou  une  rare 
fertilité,  «  rapporte  en  général  bien  au-delà  du  travail  qu'elle  a 
coûté.  »  Ces  diverses  propositions  nous  paraissent  difficilement  con- 
ciliable-^.  Si  la  terre  emprunte  toute  sa  valeur  «  au  travail  humain,» 
comment  cette  valeur  n'est-elle  pas  proportionnelle  à  ce  travail? 
Comment  soutenir  qu'une  terre  féconde  n'a  pas  en  elle-même  plus 
de  valeur  qu'une  terre  stérile,  un  étang  plein  de  poissons  qu'un 
étang  où  le  poisson  ne  peut  vivre,  et  cela  sous  le  prétexte  que  le 
poisson  ne  vient  pas,  sans  travail  de  notre  part,  se  mettre  tout  seul 
à  notre  disposition?  Dira-t-on  aussi  qu'une  terre  mal-aine  ou  inac- 
cessible pour  nous  à  cause  de  son  éloignement  vaut  en  soi  une 
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autre  terre?  M.  Leroy-Beaulieu  nous  apprend  que  les  colons  qui 
cherchent  à  mettre  en  culture  des  tenues  vierges  sont  souvent  déci- 
més par  la  fièvre  :  il  y  a  donc  une  inégalité  entre  les  terres,  selon 
les  conditions  plus  ou  moins  favorables  de  culture,  d'hygiène,  de 
proximité,  etc.  Pour  que  la  terre  fût  sans  valeur  propre,  il  faudrait 
qu'elle  fut  partout  dans  la  même  relation  avec  la  santé,  la  situation, 
le  travail  des  hommes,  les  débouchés,  ce  qui  est  insoutenable. 

Négligeons  cependant  ces  différences  et  accordons  à  M.  Leroy- 
Beaulieu  que  la  terre  n'a  absolument  aucune  valeur  avant  que  le  tra- 
vail humain  s'y  applique,  les  économistes  auront-ils  pour  cela  éta- 
bli le  caractère  individuel  de  la  propriété?  Non,  car  il  y  a  deux 
sortes  de  travail  humain,  celui  de  l'individu  et  celui  de  la  société 
entière;  il  reste  toujours  à  savoir  ce  qui  revient  à  l'un  et  ce  qui 
revient  à  l'autre.  Or,  dans  cette  question,  les  argumens  des  écono- 
mistes vont,  sans  qu'ils  s'en  aperçoivent,  contre  leur  propre  thèse. 
M.  Leroy-Beaulieu  dit  que  (.  ce  qui  communique  au  sol  une  valeur, 
c'est  le  travail  de  l'individu  ou  le  travail  «orzVz/ environnant.  »  Qu'en 
faudrait-il  conclure  ?  Une  seule  chose,  mais  elle  est  capitale  :  c'est 
qu'on  doit  admettre,  outre  l'apport  et  le  fonds  de  la  nature,  une 
sorte  d'apport  et  de  fonds  social  qui  constitue  la  plus  grande  par- 
tie de  la  valeur  du  sol.  Que  devient  alors  l'individualisme  exclusif, 
puisque  le  «  travail  social  )>  vient  partout  s'ajouter  au  travail  indi- 
viduel? «  A  Winnebayo,  où  le  chemin  de  fer  du  Minnesota  méri- 
dional a  une  de  ses  stations,  la  terre  qui,  déj^  exploitée,  ne- valait, 
ii  y  a  quelques  années,  que  87  à  125  francs  l'hectare,  est  montée, 
en  1879,  à  500  ou  575  francs.  C'est  le  travail  social  qui  est  la 
cause  de  cette  plus-value.  »  A  la  bonne  heure!  les  terres  de  ^Yin- 
nebayo  sont  donc  non-seulement  un  terrain  naturel,  mais  un  ter- 
rain social,  et  l'individu  qui  prend  possession  de  ces  terres,  par  un 
moyen  ou  par  un  autre,  prend  aussi  possession  d'un  certain  fonds 
social.  Les  capitaux,  qui  sont  devenus  dans  les  sociétés  modernes 
un  nouveau  champ  de  bataille,  doivent  eux-mêmes  leur  principale 
importance  :  1°  à  la  quantité  de  subsistances  ou  d'utilités  qu'ils 
représentent;  1^  à  la  puissance  sociale  qu'ils  confèrent.  Ils  symboli- 
sent tout  ensemble  une  partie  du  fonds  naturel  et  une  partie  du 
fonds  social  dont  l'individu  se  trouve  possesseur.  Est-ce  encore  de 
là  qu'on  pourra  conclure  le  caractère  exclusivement  individuel  de  la 
propriété?  Si  vous  montrez  que  les  prétendus  u  détenteurs  du  fonds 
naturel  »  sont  en  réalité  détenteurs  d'un  fonds  social ,  aurez- vous 
beaucoup  servi  la  cause  de  l'individualisme  ? 

Plus  les  économistes  font  la  part  large  à  la  société  humaine  en  face 
de  raj)port  fourni  par  la  seule  nature,  plus  ils  socialisent,  pour  ainsi 
dire,  la  propriété  à  laquelle  ils  veulent  pourtant,  avec  raison,  main- 
tenir une  légitime  individualité.  Les  économistes  ne  sont-ils  pas  les 
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premiers  à  nous  apprendre  que,  depuis  l'organisation  de  ]a  société, 
chaque  travailleur  a  des  milliers  de  coopérateurs  inconnus,  les  uns 
morts,  les  autres  vivans?  Celui  qui  a  inventé  la  charrue  laboure 
encore,  invisible,  à  côté  du  laboureur.  Gutenberg  imprime  encore 
.  tous  les  livres  que  lit  le  monde  entier.  L'idée  survit,  dans  le  milieu 
social,  à  l'intelligence  qui  l'a  créée,  comme  le  son  d'une  voix  assez 
puissante  pour  se  propager  encore  à  l'infini  après  que  la  voix  s'est 
rue.  Qu'avons-nous  donc  qui  nous  appartienne  absolument  en  propre 
et  en  entier,  au  point  de  vue  rigoureux  de  la  science  pure?  Bien 
peu  de  chose.  Considérons,  en  premier  lieu,  notre  existence  maté- 
rielle.  La  biologie  et  la  sociologie  nous  l'apprennent  :  nous  n'existons 
que  par  d'autres,  que  par  la  famille,  petite  société  qui  elle-même 
s'est  développée  dans  la  grande,  après  avoir  contribué  à  la  former. 
La  société  est  un  véritable  organisme  dont  nous  sommes  les  cellules 
Tivantes.  En  second  lieu,  la  psychologie  nous  le  montre,  nous 
n'existons  intellectuellement  que  par  la  société  :  la  pensée  est  un 
langage,  et  le  langage  est  la  société  même  agissant  sur  nous, 
formant  l'individu  à  son  image,  pour  elle  en  même  temps  que 
pour  lui.  Chaque  mot  d'une  langue,  signe  d'une  idée,  est  la  pro- 
priété collective  de  la  race  entière,  transmise  de  génération  en 
génération  comme  une  pièce  d'or  dont  les  siècles  n'ont  pu  effacer 
l'effigie.  Les  œuvres  mêmes  du  génie  individuel  sont  en  même 
temps  celles  de  la  race;  la  fleur  ne  pourrait  éclore  sans  la  sève  de 
l'arbre,  que  les  racines  puisent  humblement  dans  le  sol.  «  Le  plus 
grand  g^nie,  a  dit  Goethe,  ne  fait  rien  de  bon  s'il  ne  vit  que  sur 
son  propre  fonds.  Chacun  de  mes  écrits  m'a  été  suggéré  par  des 
milliers  de  personnes,  des  milliers  d'objets  différens  :  le  savant, 
l'ignorant,  le  sage  et  le  fort,  l'enfant  et  le  vieillard  ont  collaboré 
à  mon  œuvre.  Mon  travail  ne  fait  que  combiner  des  élémens  mul- 
tiples qui  tous  sont  tirés  de  la  réalité  :  c'est  cet  ensemble  qui  porte 
le  nom  de  Goethe.  »  Aussi  a-t-on  toujours  refusé  de  regarder 
comme  purement  individuelle  et  absolue  la  propriété  scientifique, 
artistique,  httéraire,  industrielle  :  on  considère  qu'elle  renferme 
un  apport  social  dont  la  société  ne  peut  entièrement  se  désister. 
En  troisième  lieu,  la  science  morale  nous  le  démontre  à  son  tour, 
nous  n'existons  moralement  que  par  la  société  :  les  lois  et  les 
mœurs  sont  les  conditions  d'existence  de  la  société  même.  Tout 
moraliste,  en  tant  que  tel,  ne  saurait  être  exclusivement  indivi- 
vidualiste  :  ne  demande-t-il  pas  à  l'individu  l'abnégation,  le  désin- 
téressement, au  besoin  le  sacrifice  en  faveur  de  la  société  univer- 
selle ;  bref,  ce  que  les  plus  récens  moralistes  anglais  appellent  la 
«  piété  sociale?  »  Ne  commande-t-il  pas  à  l'individu  d'agir  en  vue 
du  tout  et  non  en  vue  de  soi-même?  L'oubli  de  soi  est  ui-e  sorte  de 
communauté  morale.   En  même  temps,  la  science  positive  des 
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mœurs  condamne  ces  âpres  revendications  des  individus  contre 
la  société,  ce  perpétuel  oubli  de  la  solidarité  historique,  cet  ato- 
misme  social  qui  veut  dissoudre  l'état  en  un  &gvé^-dt  d'individus 
sans  lien  organique,  en  un  mot,  l'anarchie  et  le  nihilis^me  de 
ceux  qui  méconnaissent  les  lois  de  l'organisation  sociale.  Les  socia- 
listes, dans  leurs  déclamations,  invoquent  la  solidarité  en  leur 
faveur;  ils  ne  voient  pas  qu'on  peut,  à  bon  droit.,  l'invoquer  contre 
leurs  idées  révolutionnaires  et  leur  dire  :  —  La  société  exige,  avant 
tout,  que  vous  respectiez  ses  lois  et  que  vous  ne  prétendiez  pas 
brusquer  l'évolution  générale  au  nom  de  votre  intérêt  particulier. 
La  société  n'est  pas  une  juxtaposition  d'égoïsmes  séparés  les  uns 
des  autres  par  un  vide;  ce  n'est  pas  comme  un  archipel  composé 
d'une  multitude  d'îles  ayant  chacune  un  Robins  jn.  Même  dans  l'île 
de  la  légende,  Robin?on  et  Vendredi  furent  plus  à  l'aise  que  Robin- 
son  tout  seul,  et  leurs  vingt  ou  trente  successeurs  beaucoup  plus  à 
l'aise  que  Robinson  et  Vendredi.  Ainsi,  à  tous  les  points  de  vue, 
l'idée  de  solidarité  vient  compléter  celle  de  liberté  individuelle. 

D'après  ce  qui  précède,  la  propriété  n'est  pas  un  absolu;  elle 
renferme  plusieurs  parts  que  pourraient  ihéoiiquement  réclamer 
des  maîtres  dilférens,  s'il  y  avait  un  moyen  de  rendre  à  chacun  avec 
exactitude  ce  qui  lui  est  dû.  Nofre  part  personnelle  consiste  dans 
la  forme  nouvelle  par  nous  conçue  et  réalisée.  Puis  vient  la  part 
de  la  nature,  qui  consiste  dans  la  matière  par  nous  occupée.  La 
nature  pourrait  dire  à  l'homme  :  «  C'est  loi,  sans  doute,  qui  as 
préparé  le  terrain  et  semé  le  blé,  mais  c'est  moi  qui  l'ai  fait  ger- 
mer, grandir  et  fructifier;  tu  as  eu  pour  collaborateurs  la  terre, 
l'eau  fécondante,  les  rayons  du  soleil  qui  ont  échauffé  le  germe, 
enfin,  le  germe  lui-même,  travailleur  silencieux,  qui  a  accompli 
sa  besogne  d'abord  dans  le  secret,  puis  au  gi-and  jour.  Si  tu  as 
besoin  de  mes  services,  d'autres  aussi  en  ont  besoin.  »  Cette  part 
de  la  nature  vient  se  confondre  avec  une  troisième  part:  celle  que 
l'humanité  entière  pourrait  réclamer.  Si  bien  qu'en  dernière  ana- 
lyse, toute  propriété,  au  point  de  vue  philosophique,  a  en  quelque 
sorte  deux  pôles  :  elle  est  en  partie  individuelle  et  en  partie  sociale. 
Il  faut  donc  se  défier  de  toutes  les  prétentions  absolues,  familières 
au  doo-matisme  de  la  métaphysique  traditionnelle  comme  à  celui  de 
la  métaphysique  révolutionnaire:  — Cette  terre,  disent  les  uns,  c'est 
ma  propriété  absolue.  —  Cette  terre,  disent  les  autres,  c'est  la  pro- 
priété absolue  de  tous.  —  Sur  ce  sujet,  Ésope  eûi  pu  faire  une  fable. 
Une  abeille  an)bilieuse  s'attribuait  tout  l'honneur  et  toute  la  pro- 
priété de  sa  cellule;  une  autre,  plus  sage,  lui  i'<^[.(>ndit  :  «  Aurais-tu 
pu  la  construire  si  tu  n'avais  eu  pour  pomt  d'appui  les  autres 
cellules  et  pour  guide  l'instinctive  géométrie  dts  ta  race?  Sans  les 
cellules  individuelles,  point  de  ruche,  et,  sans  la  ruche  commune, 
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adieu  les  cellules  individuelles!  tout  s'écroule.  »  Le  même  principe 
qui  peut  fournir  le  fondement  de  la  propriété  en  montre  ainsi  la  borne 
nécessaire,  de  même  qu'en  géométrie  le  mouvement  d'un  cercle 
autour  de  son  diamètre  engendre  et  limite  tout  à  la  fois  la  sphère 
qui  en  dérive. 

II. 

Nous  venons  de  voir  que  l'individualisme  absolu  a  tort  de  ne  pas 
reconnaître  dans  la  propriété  quelque  chose  de  social  en  même 
temps  que  d'individuel;  maintenant,  que  faut-il  penser  des  ihéories 
non  moins  absolues  du  socialisme?  Le  socialisme,  qu'on  a  pris  pour 
une  nouveauté,  est  au  contraire  une  forme  antique  et  encore  bar- 
bare d'organisation.  Les  historiens  récens,  comme  MM.  Sumner 
Maine  et  de  Laveleye,  ont  montré  l'existence  des  institutions  socia- 
listes chez  tous  les  peuples  primitifs.  Par  là  ils  nous  ont  enlevé  les 
idées  trop  étroites  qui  nous  faisaient  croire  que  le  seul  mode  d'exis- 
tence des  socié'iés  est  celui  que  nous  voyons  fonctionner  autour  de 
nous  (1).  Mais  il  reste  toujours  à  savoir  si  le  socialisme  est  conforme  à 

(1)  M.  Sumner  Maine,  M.  de  Layeleye,  M.  Spencer,  ont  parfaitement  montré  révo- 
lution historique  de  la  propriété.  A  l'origine,  le  désir  de  s'approprier  une  chose  et  de 
la  garder  pour  soi  est  un  instinct  que  l'hommepartage  avec  les  animaux  eux-mêmes  : 
un  chien  se  bat  pour  défendre  l'os  qu'il  a  enterré  ou  les  habits  dont  son  malne  lui  a 
confié  la  parde  Dans  la  lutte  pour  la  vie,  cet  instinct  fut  une  condition  de  suiériorité 
et  de  «  survivance,  »  comme  dit  Darv?in.  Il  était  conforme  à  l'intérêt  des  hommes, au 
lieu  de  se  battre  et  de  s'exterminer  entre  eux,  de  laisser  à  chacun  la  possession  de  ce 
que  charun  aurait  produit  ou  acquis  par  son  travail.  Aussi  cette  possession,  pour  les 
objets  mobiliers,  par  exemple  pour  les  produits  de  la  chasse,  futn-lle  de  tout  temps 
reconnue.  Ii  est  bien  probable  aussi  que  la  possession  des  cavernes  et  des  gîtes  fut  à 
l'origine  individuelle  ou  familiale.  Mais  le  sol  ne  tarda  pas  à  devenir  une  pos  ession 
de  tribu.  Le  territoire  parcouru  par  les  peuples  chasseurs  ou  par  les  troupeaux  des 
peup'es  pasteurs  fut  toujours  considéré  comme  le  domaine  collectif  de  la  tiibu,  qui, 
d'ailleurs,  avait  seule  la  force  de  le  défendre.  Même  après  que  le  régime  agricole  s'est 
établi,  le  territoire  que  la  tribu  occupe  demeure  encore  souvent  sa  propriété  indivise  : 
on  cultive  en  commun  la  terre  arable  comme  on  exploite  en  commun  le  pâturage  ou 
la  forêt.  Plus  tard,  la  terre  cultivée  e»t  divisée  en  lots,  qu'on  répartit  par  la  voie  du 
sort  entre  les  f.imilles.  On  attribue  aux  individus  l'usage  temporaire,  ujais  le  fonds 
continue  de  rester  le  domaine  collectif  de  la  tribu  ou  de  la  commune,  à  qui  il  fait 
retour  apiès  un  temps  afin  qu'on  puisse  procédera  un  nouveau  partage  C'est, comme 
on  sait,  le  système  aujourd'hui  en  vigueur  sous  le  nom  de  mir  dans  les  communes 
russes,  sous  le  nom  d'almend  dans  les  cantons  fores'iers  de  la  Suisse.  (Voir,  outre  le 
livre  de  M.  de  La^eleve,  celui  de  M.  Mackensie  VVallace  sur  la  Russie.  Sur  les  organi- 
sations aoali  gués  de  l'Inde,  voir  Sumner  Maine,  Village's  Cummunities  East  and 
West.)  D'après  Meyer,  l'hébreu  n'a  pas  de  mot  pour  exprimer  la  propriété  foncière 
privée.  {Die  Hfchte  der  Israditen,  Athi-ntr  und  Rœmer,  i,  3i32.)  Quo  qu-^  M.  de 
Laveleye  ait  exa^éié  .^^a  thèse  pour  ce  qui  concerne  la  Grèce,  comme  l'a  momré  M.Fus- 
tel  de  CoulHnge«,  il  faut  cependant  reconnaître  que,  dans  ce  pays,  une  grande  patis 
du  territoire  appartenait  encore  à  l'état  et  le  resta  demeurait  soua.is  à  son  pouvoir 
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la  tendance  des  sociétés  futures  ;  problème  qu'on  ne  peut  résoudre  par 
l'histoire.  Si  donc  nous  passons  de  la  question  de  fait  à  celle  de  droit, 
seule  importante,  pouvons-nous  accorder  aux  partisans  de  la  pro- 
priété collective  leur  hypothèse  fondamentale?  Selon  cette  hypothèse, 
qui  remonte  jusqu'aux  pères  de  l'église,  la  terre  et  tout  ce  qu'elle 
renferme  appartiendraient  de  droit  à  la  société  avant  d'appartenir 
en  propre  à  l'individu  :  «  L'usurpation,  dit  saint  Ambroise,  a  fait 
la  propriété  privée.  »  Il  resterait  donc  à  la  société  un  «  domaine 
éminent,  »  un  droit  de  propriété  sur  la  terre,  antérieur  à  celui 
de  l'individu  sur  ses  fruits.  Tel  est  le  droit  que  s'attribue  encore 
aujourd'hui  la  couronne  d'Angleterre.  C'est  le  communisme  primitif 
érigé  en  théorie. 

Dans  cette  vague  métaphysique,  on  abuse  de  l'ambiguïté  des 
termes.  Autre  chose  est  de  prétendre  que  tous  les  hommes  possè- 
dent la  terre  «  en  commun,  »  autre  chose  de  reconnaître  que  la 
possession  particulière  de  l'un  ne  doit  pas  entraver  injustement  la 
possession  particulière  des  autres.  Pas  plus  que  l'individu,  la  société 
comme  telle  ne  crée  de  toutes  pièces  la  terre  et  les  instrumens  de 
travail;  il  ne  suffit  pas  de  personnifier  la  tribu,  l'état,  l'humanité, 
pour  lui  conférer  un  droit  de  c  domaine  éminent.  »  Le  communisme 
absolu  et  initial  est  aussi  faux  et  aussi  abstrait  que  l'individualisme 
absolu.  L'accepter,  ce  n'est  pas  seulement  supprimer  en  principe 
la  propriété  individuelle  ou  familiale,  c'est  supprimer  aussi  la  pro- 


suprême. C'est  à  Rome  que  finit  par  apparaître  daas  toute  son  extension  le  domaine 
absolu  sur  le  sol,  le  dominiv/m  quiritaire.  Et  encore,  selon  Mommsen,  «  l'idée  de  pro- 
priété, chez  les  Romains,  m'était  pas  primitivement  associée  aux  possessions  immo- 
bilières, mais  seulement  aux  possessions  en  esclaves  et  en  bétail.  »  Deux  causes  princi- 
pales ont  é'abli  la  propriété  foncière  individuelle  :  d'abord  le  rt'girae  militaire,  puis  le 
régime  industriel.  Le  régime  militaire  a  produit  nécessairement  l'inégalité  des  classes, 
surtout  celle  des  conquérans  et  des  conquis.  La  terre,  comme  toute  autre  dépouille, 
devient  un  butin,    et,   selon  le  caractère    de  la  nation    conquérante,  elle  est    tout 
entièie  la  propriété  du  despote  vainqueur  ou  en  partie  celle  de  ses  guerriers  à  titre  de 
bénéficeB.   La  conquête  crée  donc  un  droit  de  propriété  absolu  sur  le  sol,  et  com- 
mence à  ((  individualiser  »  la  propriété.  Mais  celle-ci  ne  devient  complètement  indi- 
viduelle qu'à  une  nouvelle  période  de  l'évolution  humaine  :  la  période  industrielle. 
Le  travail,  en  effet,  tend  alors  à  devenir  la  vraie  mesure  de  la  valeur  et  de  la  pro- 
priété; réchange,  en  établissant  la  liberté  des  transactions  entre  les  individus,  exige 
des  droits  de  plus  en  plus  individuels  sur  tous  les  objets  échangeables,  môme  sur  la 
terre.  EniîD,  cr.mme  les  mesures  et  la  monnaie  servent  à  l'achat  et  à  la  vente  de  la 
terre,  la  terre  s'assimile  sous  ce  rapport  à  la  propriété  personnelle  produite  par  le 
travail  et  finit  par  se  confondre  avec  cette  dernière  pour  tout  le  monde.  Tel  est  le 
moment  de  l'évolution  auquel  se  trouvent  arrivées  les  sociétés  civilisées,  et  qui  est 
.une  période  d'iîidividualisme.  Dans  tous  les  pays  musulmans,  la  terre  est  cependant 
encore  considérée  comme  appartenant  à  l'état  qui  l'a  conquise.  C'est  un  axiome  du 
droit  britannique   que   tout  le  sol  de  l'Angleterre  est   la  propriété  de  la  couronne, 
C'est-à-dire  des  conquérans,  et  que  les  propriétaires  n'en  sont  que  les  concessionnaires 
à  titre  gracieux.  {Comment,  of  Blakstone,  liv.  ii;  chap.  v.) 
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priété  nationale  :  c'est  prétendre  que  la  terre  de  France  n'appartient 
pas  aux  Français  plus  qu'aux  Allemands  ou  même  aux  Chinois,  que  le 
sol  est  le  patrimoine  de  l'humanité  entière,  et  non-seulement  de  l'hu- 
manité présente,  mais  de  l'humanité  à  venir.  Traduisez  les  expres- 
sions symboliques  de  l'humanitarisme  dans  les  termes  de  la  réalité, 
vous  en  reviendrez  à  dire  simplement  que  la  propriété  a  une  por- 
tion individuelle  et  une  portion  collective,  et  que  le  problème  social 
est  de  limiter  le  droit  de  chacun  par  le  droit  de  tous.  Enfin,  comme 
le  droit  de  tous  a  pour  représentant  l'état,  la  question  positive  que 
nous  devons  maintenant  aborder  consiste  à  déterminer,  au  point 
de  vue  du  juste  et  de  l'utile,  les  attributions  économiques  de  l'état. 
Il  y  a,  comme  chacun  sait,  trois  grandes  fonctions  économiques  : 
production,  distribution  et  consommation.  On  peut  classer  les  sys- 
tèmes socialistes  selon  la  part  qu'ils  veulent  attribuer  à  l'état  dans 
chacune  de  ces  opérations  essentielles.  11  existe  d'abord  un  commu- 
nisme absolu  qui  voudrait  les  «  socialiser  »  toutes  les  trois  :  non- 
seulement  on  produirait  en  commun  les  richesses,  mais  la  consom- 
maiion  même  serait  collective  et  l'état  ferait  le  partage.  Un  tel  com- 
munisme serait,  a  dit  Proudhon,  «  le  dégoiit  du  travail,  l'ennui  de 
la  vie,  la  suppression  de  la  pensée,  la  mort  du  moi.  »  Puis  vient 
le  communisme  mitigé,  comme  celui  de  M.  Schœftle,  qui  voudrait 
simplement  socialiser  la  production,  c'est-à-dire  changer  l'état  en 
une  vaste  association  coopérative,  possédant  en  commun  le  sol  et 
les  capitaux.  C'est  là,  selon  M.  Schœffle,  la  «  quintessence  du  socia- 
lisme contemporain.  »  On  nous  représente  ce  système  comme  plus 
conforme  à  la  justice  et  à  l'utilité  que  le  régime  actuel.  Mais  d'abord, 
la  justice  veut  que  toute  association  soit  libre  et  que  les  volontés, 
en  s'unissant,  gardent  leur  indépendance,  au  lieu  de  s'absorber 
entièrement  dans  une  communauté  despotique.  Quant  à  l'utilité, 
elle  est  ici  d'accord  avec  la  justice.  Dans  une  société  coopérative 
d'une  médiocre  étendue  et  ayant  un  objet  bien  déterminé,  les 
coopérateurs  peuvent  sans  doute  avoir  plus  de  zèle  et  déployer 
plus  d'intelligence  qu'un  salarié  à  la  journée  :  c'est  qu'alors  l'aug- 
mentation de  produit  résultant  d'un  meilleur  travail  ne  se  perd 
pas  sur  une  étendue  sans  limites.  Mais,  quand  on  ne  coopère  que 
pour  un  quarante-millionième,  quand  on  n'est  qu'un  numéro  dans 
un  total  énorme,  l'effet  se  perd  dans  la  masse  et  l'individu  dans 
l'état  (J).  Alors  les  forces  productrices,  au  lieu  de  se  décupler,  se 
déciment.  Tous  les  hommes  deviennent  des  fonctionnaires  accom- 
plissant une  tâche  plus  ou  moins  machinale.  Ce  serait  là  la  fm  de 
tout  progrès  industriel,  car  «  qui  aurait  intérêt,  demande  avec  raison 

Ci)  Un  socialiste  catalan,  M.  Ruban  Donaden,de  Figueras,  disait  :  «Je  voudrais  être 
appelé  non  plus  Rubau  Donaden,  mais  le  numéro  '2,300  de  Figueras,  ma  ville  natale.» 
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M.  de  Laveleye,  à  améliorer  les  procédés  de  fabrication,  si  chacun 
recevait  un  traitement?»  La  concurrence,  à  côté  des  maux  qu'elle 
produit,  a  cet  avantage  d'être  un  procédé  de  sélection  qui  force  au 
progrés.  A  cette  concurrence  des  intérêts  le  socialisme  serait  obligé 
de  substituer  u  l'émulation  du  travail,  »  une  sorte  de  concurrence 
utopique  des  vertus.  «  Aussi  longtemps,  dit  M.  Schœflle  lui-même, 
que  le  socialisme  n'offrira  rien  de  plus  pratique,  il  n'aura  pas  d'ave- 
nir. »  En  d'autres  termes,  aussi  longtemps  que  les  hommes  ne  seront 
pas  des  sagè's  ou  des  saints,  le  socialisme  n'aura  pas  d'avenir. 

Il  y  a  d'ailleurs,  contre  l'ingérence  de  l'état  dans  la  production, 
une  objection  préalable  que  méconnaissent  les  socialistes.  L'état  ne 
peut  intervenir  avec  profit  que  là  où  se  trouve  à  remplir  quelque 
fonction  qui  soit  :  1°  générale  et  constante  ;  2°  «  mécanisable  »  en 
quelque  sorte.  L'état  convient  mal  pour  tout  ce  qui  est  flexible, 
variable,  pour  tout  ce  qui  exige  une  intelligence  pratique,  du  tact, 
un  esprit  d'accommodation  aux  circonstances.  Un  corps  administratif 
est  le  plus  souvent  sans  initiative,  sans  intérêt,  sans  responsabilité  ; 
il  ne  peut  être  vraiment  producteur. 

Enfin  les  socialistes  et  collectivistes,  dans  leur  état  imaginaire, 
oublient  toujours  l'existence  réelle  des  autres  états  rivaux,  ainsi 
que  la  nécessité  de  lutter  avec  eux  dans  l'industrie.  En  ce  moment, 
la  concurrence  étrangère  ne  cause  chez  nOus  que  des  ruines  par- 
tielles :  si  l'état,  en  France,  se  chargeait  de  diriger  la  production 
et  ne  réussissait  pas  dans  la  concurrence  européenne,  ce  serait  pour 
nous  la  ruine  totale.  Le  socialisme  ne  pourrait  exister  que  chez  un 
peuple  isolé,  se  suffisant  pour  produire  tout  ce  dont  il  a  besoin,  et 
protégé  contre  ses  voisins  par  une  sorte  de  muraille  chinoise. 

Reste  la  troisième  opération  économique,  qui  est  la  distribution 
des  richesses.  C'est  sur  ce  point  qu'une  certaine  intervention  de 
l'état  est  le  plus  admissible.  En  effet,  si  la  production  et  la  con- 
sommation sont  individuelles  dans  leur  essence,  l'échange  et  la  cir- 
culation des  valeurs,  ainsi  que  la  répartition  des  insirumens  de 
travail,  sont  par  définition  même  des  relations  sociales,  dans  les- 
quelles il  y  a  toujours  des  tiers  intéressés  :  on  comprend  donc  mieux 
ici  l'intervention  d'un  pouvoir  régulateur.  Faut-il  pour  cela  attri- 
buer à  l'état  ce  qu'Aristote  appelait  la  justice  distributive?  Faut-il 
faire  de  l'état  une  sorte  de  Dieu  distribuant  les  produits  propor- 
tionnellemenent  au  travail  et  fixant  la  valeur  des  objets?  Cet  idéal 
socialiste  est  encore  une  utopie.  D'abord,  dans  la  distribution  des 
produits,  par  quelle  évaluation  scientifi  )ue  déterminer  ce  qui  est 
dû  à  chacun?  Puis,  comment  trouver  pour  les  échanges  une  mesure 
absolue  de  la  valeur,  indépendamment  de  l'offre  et  de  la  demande 
ou  du  libre  contrat?  Le  socialisme  contemporain  nous  propose  pour 
mesure  absolue  de  la  valeur  le  temps  de  travail,  «  la  moyenne  des 
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journées  de  travail.  »  Peut-on  imaginer  une  mesure  moins  homogène, 
plus  grossière?  «  Et  cependant,  dit  M.SchœfIle,ceite  idée  est  le  véri- 
table fondement  théorique  du  socialisme.  »  M.  Schœfïle  reconnaît  que 
cette  idée  a  besoin  d'êire  entièrement  modifiée,  car  «  la  valeur  des 
richesses  est  réglée  non  pas  seulement  d'après  les  frais,  mais  aussi 
d'après  la  voleur  d'u.soge,  c'est-à-dire  d'après  l'urgence  et  l'impor- 
tance du  besoin.  »  Ajoutons  que  la  mesure  du  temps  ne  donne  pas 
la  mesure  encore  plus  nécessaire  de  la  qualité,  ni  la  mesure 
morale  de  l'elTort  ou  celle  du  talent.  Newton,  en  une  minute,  peut 
faire  plus  d'eiïort  iotellectuel  ou  moral  et  produire  plus  pour  l'hu- 
manité qu'un  terrassier  en  toute  une  journée;  nous  n'avons  pas  de 
dynamomètre  pour  l'effort  intellectuel,  encore  moins  pour  l'effort 
moral.  La  science,  pour  séparer  les  couleurs  élémentaires  qui  con- 
courent à  former  la  lumière  blanche,  a  inventé  le  prisme;  mais 
quel  prisme  permettrait  à  l'état -providence  de  discerner,  dans  les 
résultats  du  travail  à  la  surface  de  la  terre,  la  part  exacte  de  chaque 
personne?  Comment  évaluer,  dans  tout  produit,  l'apport  de  l'indi- 
vidu et  l'apport  social? 

Nous  sommes  donc  obligés  d'en  revenir  à  l'idéal  plus  pratique  de 
la  justice  «  commutative  »  ou  contractuelle,  où  l'autorité  de  l'état 
est  mise  au  service  de  l'égale  liberté  pour  tous.  L'état,  sans  pré- 
tendre distribuer  lui-même  à  chacun  selon  ses  œuvres,  assure 
l'équité  générale  de  la  distribution  et  la  justice  des  contrats.  Il  est 
le  grand  modérateur  qui  doit  tenir  la  balance  égale  entre  les  liber- 
tés, entre  les  droits,  entre  les  pouvoirs;  il  est  l'arbitre  en  cas  de 
conflits;  il  est  l'intermédiaire  entre  un  citoyen  et  un  autre,  entre 
un  citoyen  isolé  et  une  association,  entre  une  association  et  une 
autre,  entre  les  particuliers  et  la  nation,  entre  les  associations  par- 
ticulières et  la  société  entière,  enfin  entre  les  générations  présentes 
et  les  générations  à  venir.  En  un  mot,  il  est  le  garant  de  tous  les 
droits  et  le  mandataire  des  intérêts  véritablement  généraux. 

Ainsi  réduit,  le  rôle  juridique  et  économique  de  l'état  est  encore 
considérable.  A-t-il  été  jusqu'ici  compris  et  exercé  dans  toute  son 
étendue,  au  profit  des  droits  de  tous  et  des  intérêts  de  tous?  Nous 
ne  le  croyons  pas.  Selon  M.  Leroy-Beaulieu,  «  l'état  et  les  villes 
n'ont  point  le  devoir  de  faire  des  sacrifices  pour  rendre  plus  égales 
les  conditions  humaines;  il  n'en  ont  pas  même  le  droit.  »  M.  Leroy- 
Beaulieu  ajoute,  il  est  vrai,  que  «  rien  ne  leur  interdit,  par  des 
prêts  ou  par  d'autres  mesures  qui  ne  coûtent  rien  au  contribuable, 
devenir  en  aide  à  l'amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses.» 
C'est  déjà  une  importante  concession;  mais  le  rôle  attribué  à  l'état 
par  le  savant  économiste  nous  paraît  encore  trop  restreint.  Le  tort 
commun  des  économistes,  à  nos  yeux,  est  précisément  de  croire 
que  l'état  n'a  ni  le  devoir  ni  le  droit  de  faire  des  sacrifices  pour 
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rendre  moins  inégales  les  conditions  humaines.  Nous  avons  vu  au 
contraire  que  l'état  ne  saurait  être  indifférent  aux  droits  des  der- 
niers occopans  ;  la  société  entière  a  des  devoirs  d'assistance  et  de 
protection  envers  eux  ;  ce  n'est  pas  de  sa  part  charité  pure,  mais 
justice  réparative.  Gomme  représentant  de  la  justice,  l'état  doit 
rendre  parfaitement  libre  et  même  faciliter  autant  qu'il  le  peut  l'ac- 
cession de  la  propriété  aux  nouveaux  occupans,  car  la  propriété  repré- 
sente, dans  nos  sociétés  modernes,  l'indépendance  personnelle  :  il 
y  a  un  certain  équilibre  des  possessions  et  des  pouvoirs  personnels 
nécessaire  à  l'égalité  réelle  des  droits  civils  ou  politiques.  Point  de 
\Tai  droit,  a  dit  Guizot,  sans  le  pouvoir  de  l'exercer,  et  point  de  vrai 
pouvoir  sans  garantie  :  la  meilleure  des  garanties  est  l'indépendance 
attachée  à  la  possession.  L'état,  sans  doute,  ne  peut  assurer  à  tous 
des  possessions  effectives,  mais  il  doit  favoriser  la  circulation  et 
la  répartition  entre  tous  des  premiers  instrumens  de  travail,  soit 
matériels,. soit  intellectuels.  Tout  en  respectant  le  caractère  indivi- 
duel de  la  production  et  de  la  consommation,  l'état  a  donc,  selon 
nous,  le  devoir  et  le  droit  d'agir  sur  le  phénomène  social  de  la  cir- 
culation, d'en  supprimer  toutes  les  entraves  légales,  d'en  aider 
même  l'essor  et  d'en  assurer  la  régularité  par  des  moyens  positifs. 
Ce  qui  n'est  pour  les  économistes  qu'une  fonction  possible  et  licite 
de  l'état  est  à  nos  yeux,  en  principe,  une  fonction  nécessaire  et  obli- 
gatoire. C'est  pour  cette  raison  qu'il  doit  ouvrir  des  communications 
de  toute  sorte  entre  les  citoyens,  afin  qu'ils  puissent  entrer  en  relation 
les  uns  avec  les  autres  pour  produire,  échanger,  consommer.  C'est 
pour  cette  raison  qu'il  a  le  droit  d'intervenir  dans  la  question  des 
routes,  des  postes,  des  télégraphes,  des  monnaies,  des  échanges  inter- 
nationaux, toutes  choses  qui  sont  vraiment  des  services  j^Mics.  C'est 
pour  cette  raison  surtout  qu'il  doit  répandre  largement  l'instruction 
générale  et  professionnelle,  car  l'instruction  est  l'instrument  de  tra- 
vail par  excellence  dans  les  sociétés  modernes,  c'est  le  premier 
capital,  le  premier  fonds  social  mis  à  la  disposition  des  nouveau- 
venus.  Parmi  les  instrumens  de  travail  intellectuels,  on  peut  ranger 
les  informations  statistiques,  tous  les  renseignemens  propres  à 
éclairer  l'industrie  et  le  commerce,  à  guider  les  ouvriers  et  les 
patrons  :  ce  sont  là,  pour  tous,  des  moyens  de  se  diriger  et  de  se 
rencontrer  non  moins  indispensables  dans  les  pays  civilisés  que 
l'éclairage  des  rues  aux  frais  du  public. 

Voilà,  en  son  ensemble,  la  tâche  régulatrice  de  l'état;  les  appli- 
cations particulières  sont  une  question  de  mesure,  de  sagesse,  d'op- 
portunité. Les  économistes  veulent  que  l'état  s'abstienne  presque 
partout,  les  socialistes  qu'il  se  mêle  de  tout;  nous  croyons  qu'il 
faut  distinguer  ce  qui  est  vraiment  du  domaine  de  l'état  et  ce  qui 
n'est  pas  de  sa  compétence.  Il  serait  d'ailleurs  utopique  de  vouloir 
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déterminer  avec  la  précision  d'un  géomètre  la  sphère  de  l'état  :  les 
droits  à  sauvegarder  sont  généraux  et  l'action  de  la  société  ne  peut 
êti'e  elle-même  que  générale  ;  elle  s'exerce  sur  des  niasses  et  des 
moyennes',  elle  est  un  système  de  balance  et  de  compensation 
nécessairement  variable.  Soyons  donc  en  garde  contre  les  systèmes 
simples  et  absolus,  contre  les  solutions  que  certains  politiciens 
prétendent  improviser  u  en  un  quart  d'heure.  »  Notre  objet  prin- 
cipal ,  dans  cette  étude,  est  de  poser  des  principes,  non  d'entrer 
dans  le  détail  des  applications  ;  il  est  cependant  nécessaire  d'in^li- 
quer  en  quel  sens  il  nous  semble  légitime  de  tenter  des  réformes 
pratiques,  par  quelle  méthode  générale  on  pourrait  remédier  aux 
abus  qu'entraîne  le  régime  de  la  propriété. 

III. 

Nous  devons  d'abord  passer  en  revue  les  principales  causes  d'ac- 
cumulation des  richesses,  qui,  selon  les  critiques  du  régime  actuel, 
compromettent  la  liberté  du  grand  nombre  au  profit  des  privilégiés. 
La  première  cause  d'accumulation,  —  celle  dont  Stuart  Mill  s'est 
préoccupé  à  l'excès  et  dont  se  prévaut  souvent  aussi  M.  de  Lave- 
leye,  —  c'est  le  phénomène  de  la  rente  foncière  ou  de  la  plus-value. 
Selon  Ricardo,  cette  plus-value  accroît  sans  cesse  la  valeur  des  ter- 
rains, à  la  ville  ou  aux  champs,  sans  nouveau  travail  des  proprié- 
taires. Par  l'effet  de  la  rente,  le  propriétaire,  outre  ce  qui  lui  est 
légitimement  dû  pour  son  travail  ou  pour  le  loyer  de  ses  capitaux, 
reçoit  encore,  d'après  Bicardo  et  Stuart  Mill,  un  béoéOce  dû  à  deux 
causes  extérieures  :  premièrement,  la  valeur  intrinsèque  et  crois- 
sante de  la  terre;  secondement,  la  valeur  nouvelle  que  les  relations 
sociales  apportent  aux  produits,  soit  par  un  surplus  de  demande, 
soit  par  un  accroissement  de  population  sur  un  point,  soit  par  de 
nouveaux  débouchés.  On  a  calculé  que  chaque  immigrant  qui 
débarque  dans  le  territoire  des  États-Unis  augmente  de  quatre  cents 
dollars  environ  la  valeur  de  la  teiTe  :  «  Chaque  enfant  qui  vient  au 
monde  produit  absolument  le  même  effet  que  l'immigrant  qui  met 
le  pied  sur  le  rivage  américain;  par  le  seul  fait  de  sa  présence,  il 
ajoute  une  plus-value  de  quelques  centimes  ou  de  quelques  millé- 
simes à  chaque  hectare  de  terre  de  son  pays  natal  (1).  » 

Le  phénomène  de  la  rente  ou  de  la  plus-value  croissante  est  beau- 
coup plus  frappant  aujourd'hui  pour  la  propriété  foncière  urbaine 

(1)  Voir  une  excellente  étude  de  M.  Charles  Gide,  sur  la  Propriété  /oMc/ère, extraite 
du  Journal  des  économistes.  M.  de  Lavergne,  dans  son  Économie  rurale  de  l'Angle- 
terre, estime  la  plus-value  annuelle  pour  l'Angleterre  à  1  pour  100;  la  valeur  du  sol 
doublerait  par  période  de  soixante-dix  ans  environ.  En  France,  l'accroissement  plus 
lent  de  la  population  ralentit  celui  de  la  plus-value. 
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que  pour  la  propriété  rurale.  C'est  ce  que  M.  Leroy -Beaulieu  et 
M.  Henri  George  ont  très  bien  montré.  En  trente  ans,  dans  la  Seine, 
la  valeur  des  terrains  non  bâtis  a  plus  que  décuplé  (1).  Au  centre 
des  villes,  on  a' rive  à  payer  les  terrains  de  1,000  à  3,000  francs  le 
mètre,  c'ei?t-à-dire  trente  mille  fois  la  valeur  d'une  terre  arable  : 
«  Qu'a  fait  le  propriétaire  du  terrain,  demande  M.  Leroy-Beaulieu, 
pour  s'attribuer  la  totalité  de  cette  valeur  sociale  (car  c'est  bien  là 
une  valeur  sociale  dans  toute  la  force  du  mot,  une  valeur  due  à 
l'activité  colleciive,  à  la  prospérité  collective)?  Qu'a  t-il  fait,  le  pro- 
priétaire de  terrains,  si  ce  n'est  attendre  et  s'abt-tenir  de  bâtir  (2)?  » 
Consultez,  dit  M.  Henri  George  (3),  un  honi?ne  pratique  qui  sache 
comment  l'argpnt  se  gagne  et  dites-lui  :  «  Voici  une  petite  ville  qui 
débute;  dans  dix  ans,  ce  sera  une  grande  cité;  les  chemins  de  fer 

(1)  Voir  le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  mai  1883. 

(2)  M.  Leroy-Beau  lieu  sjoute,  avec  raison,  que  cette  aitente  et  cette  abstention, 
bien  loio  de  constitupr  un  mérite  comme  l'épargne,  sont  naïqui-ment  des  entraves 
au  bien-être  social.  Pendant  des  dizaines  d'années,  le  spéculateur  de  t'  rrains,  bien  on 
mal  guidé  parais  cilculs  ou  son  instinct,  «  a  accaparé  d-  va-tps  espaces  et  les  a 
soustraits  à  la  construction.  »  Il  a  empêché  de  pauvres  gens  d'y  élever  des  huttes  ou 
de  modestes  maisons.  Il  a  forcé  l'ouvrier,  le  petit  bourgeois,  à  cheicher  un  gîte  dans 
des  quartiers  plus  éloignés  encore.  Il  les  a  privés  des  do  jcputs  de  la  possession  d'un 
jardin.  Il  a  apporté  des  ib-tacles  au  peuplement  continu  de  la  vile.  Voilà  ce  qu'a 
fait  le  propriétaire  de  terrains,  car  quel  autre  travail  à  signaler  de  sa  part?  Et  c'est 
pour  celte  œuvre  singulière  qu'il  obtient  une  rému  ération  énorme?  Des  fortunes 
colossales  se  s-ont  faites  de  cette  façon,  en  dormant,  après  un  acte  d'af-caparement 
du  sol  dans  la  périphérie  d'une  grande  \ille,  par  la  simple  force  d'inertie  qui  a  sous- 
trait pendant  longtemps  des  terrains  aux  constructions  et  qui  a  maintenu  des  îlots 
nus  au  milieu  d'une  ville  grandissante.  A  New-York,  on  a  vu  une  famille,  la  famille 
Astor,  gaguer  ainsi  une  fortune  que  l'on  évalue  à  quelques  ceo'aines  de  millions  d« 
francs,  uniquement  parce  que,  New-York  étant  située  d^us  une  île,  un  iogénieuï  et 
prévoyant  ancêtre  des  Astor  actuels  avait  pris  la  précaution  d'ai  heter  presque  tout  le 
territcire  n  ^n  bâti  de  l'île.  «  A  Paris,  de  considérables  furiunfb  ont  été  faites  dans  les 
mêmes  conditions  :  l'accaparement  suivi  de  rabstentioo  proionarée.  »  En  Angleterre, 
la  propriété  du  sol  des  districts  nouveaux  des  gran  les  villes  appartient  souvent  à 
quelque  lurd,  et  les  ronsiructions  doivent  lui  faire  retour  en  même  temps  que  le  sol 
dans  un  certain  nombre  d'années.  On  a  vu  chez  nos  voisina,  dans  le  mois  de  janvier 
1880,  le  singulier  spectacle  d'une  ville  de  plus  de  dix  mille  àmo",  aux  environs  de 
Rochdale,  vend'ie  à  l'encan  etadjugée  à  un  simple  particulier.  (Voir  M.  Leroy-Beaulieu, 
p.  185,  19(1.)  Le  marquis  de  Westminster  doit  la  meilleure  partie  de  son  immense 
fortune  à  des  terrains  donnés  à  bail  par  ses  ancêtres  à  l'éiat  de  terrains  vagues,  et  qui 
lui  sont  revenus  avec  un  quartier  de  Londres  bâti  de-^sus. 

(3j  M.  Gp0't;e,  de  San  Francisco,  où  il  a  vécu  trente  ans,  est  venu  donner  à  Lon- 
dres de*»  conférences  pour  soutenir  sa  théorie.  On  a  pui'lié  en  Angleterre  une  édition 
populaire  de  soi  li^re,  qui  se  distribue  par  milliers  d'exemplaire».  Ce  1  vre  a  produit 
une  impression  si  grande  que  l'auteur  a  été  appnlé  à  fxposer  ses  idées  devant  un 
conclave  de  ministres  de  l'église  établie  :  des  pasteurs  et  des  professeurs  d'université 
ont  donné  d^s  conférences  et  oiganisé  des  meeiiogs  pour  réi>andre  ses  idées.  On  a 
remarqué  avec  raison  que  la  plus  vive  attaque  c  aitre  le  régime  artuel  de  la  propriété 
BOUS  est  venue  précisément  de  ce  Far-West  américain  où  les  économistes  invitaient 
ironiquement  les  communistes  à  prendre  possession  des  terres  non  appropriées. 
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auront  remplacé  les  diligences  et  les  lampes  d'Edison  les  réver- 
bères. Je  voudrais  y  faire  fortune:  pensez-vous  que  dans  dix  ans 
le  taux  de  l'iniérêt  se  soit  élevé?  —  Nullement,  répondra  le  conseil- 
ler. —  Pen'-ez-vous  que  les  salaires  du  travail  journalier  se  soient 
élevés?  —  Loin  de  là;  les  bras  ne  seront  pas  plus  recherchés; 
selon  toute  apparence,  ils  le  seront  moins.  — Alors,  que  dois  je  faire 
pour  faire  fortune?  —  Achetez  promptement  ce  morceau  de  terrain 
et  prenez-en  possession.  Vous  pouvez  ensuite  vous  coucher  sur  votre 
terrain  ;  vous  pouvez  planer  au-dessus  en  ballon  ou  dormir  dessous 
dans  un  trou,  et,  sans  remuer  le  doigt,  sans  ajouter  un  iota  à  la 
richesse  générale,  dans  dix  ans  vous  serez  devenu  riche.  Dans  la 
cité  nouvelle,  il  y  aura  un  palais  pour  vous;  il  est  vrai  qu'il  y  aura 
aussi  probablement  un  hospice  pour  les  pauvres.  »  —  Le  résultat  de 
la  spéculation  sur  les  terrains  est  la  cherté  croissante  des  loyers,  qui 
devient,  pour  les  travailleurs,  un  fardeau  de  plus  en  plus  lourd. 
M.  Leroy-Beaulieu  critique  avec  force  le  remède  extrême  proposé 
par  le  professeur  Wagner,  de  Berlin,  c'est-à-dire  le  rachat  de  la  pro- 
priété urbaine  par  les  mut)icipalités  et  par  l'état;  il  remarque,  d'ail- 
leurs, que  ce  moyen  n'est  pas  par  lui-même  «  directement  opposé 
aux  principes  de  la  scietjce  économique,  l'état  ayant  le  droit  d'ex- 
propriation dans  i'mtérèt  public.  »  Selon  M.  Leroy-Beaulieu,  «  on 
pourrait  même  admettre  le  rachat,  par  les  municipalités  ou  par  l'état, 
sous  la  forme  de  l'expropriation  publique,  des  terrains  non  bâtis. 
Quand  une  ville  naît  ou  qu'elle  s'étend,  il  n'y  aurait  que  de  minces 
inconvéniens  à  ce  que,  en  ouvrant  de  larges  voies,  elle  acquît  tous 
les  terrains  vagnes  qui  les  avoisinent  et  à  ce  qu'elle  les  revendît 
ensuite  par  parcelles  aux  enchères,  avec  l'obligation  de  bâtir 
dans  un  délai  déterminé...  Les  municipalités  profiteraient  ainsi  de 
la  plus-value  des  terrains  éloignés.  »  Nous  approuvons  fort  ce  pro- 
cédé, mais  avec  une  restriction  importante.  M.  Leroy-Beaulieu 
a-t-il  raison  de  vouloir  que  l'état  et  les  villes,  après  avoir  acquis 
les  terrains  vagues,  les  a  revendent  par  parcelles  aux  enchères,  » 
au  lieu  d'en  conserver  la  propriété  et  de  les  affermer  simplement 
pour  soixante,  cent  et  cent  vingt  ans?  Les  idées  de  M.  de  Laveleye 
semblent  ici  bien  plus  plausibles.  Nous  verrons  tout  à  l'heure 
M.  Leroy-Beaulieu  approuver  lui-même  ces  idées  sur  un  point  qui 
n'est  pas  sans  analogie  avec  le  précédent;  pourquoi  donc  ne  pas 
réserver  à  l'état  et  aux  municipalités  le  profit  de  la  «  plus-value  » 
dans  l'avenir  comme  dans  le  présent?  Ce  serait  un  des  moyens  les 
plus  légitimes,  d'abord  pour  empêcher  en  partie  l'immobilisation  de 
la  propriété  urbaine  et  la  faire  circuler  en  quelque  sorte  ;  puis,  chose 
capitale,  pour  ménager  à  l'état  des  bénéfices  destinés  à  diminuer 
d'autant  les  impôts  et  à  permettre  des  œuvres  philanthropiques. 
Une  autre  mesure  encore  qui  pourrait  être  prise  par  les  munici- 
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palités  ou  par  l'état,  ce  serait  d'imposer  les  terrains  des  villes  d'après 
leur  valeur  réelle,  ou  du  moins  d'après  une  estimation  approchant  de 
leur  valeur  réelle.  On  empêcherait  ainsi,  dit  M.  Leroy- Beaulieu,  la 
concentration  aux  mains  des  spéculateurs  «  et  la  soustraction  des  ter- 
rains à  la  construction.  Un  terrain  valant  1,000  francs  le  mètre  devi'ait 
payer  l'impôt  sur  un  revenu  de  30  ou  hO  francs.  »  Les  autres  réformes 
que  M.  Leroy-Beaulieu  propose  sont,  assurément,  un  minimum, à' bm- 
tant  plus  précieux  à  noterque  ce  sont  là  les  propositions  d'un  des  plus 
modérés  panui  nos  économistes,  d'un  de  ceux  que  M.  d'Haussonville 
appelait  ici  même  «  les  économistes  tant  mieux!  »  Le  développement 
des  voies  de  communications  urbaines  et  suburbaines,  la  suppression 
de  tous  les  impôts  sur  les  transports,  sur  les  fouiTages,  sur  les  maté- 
riaux, la  prolongation  des  chemins  de  fer  dans  la  capitale,  permet- 
traient à  la  population  ouvrière  d'habiter  des  maisons  confortables 
dans  un  rayon  de  deux  ou  trois  lieues  du  centre  de  Paris;  «  le  ter- 
rain n'y  valant  guère  plus  de  1  ou  2  francs  le  mètre,  ou  bien  encore 
au  maximum  A  ou  5  francs  le  mètre ,  l'établissement  de  maisons 
ouvrières,  sur  le  type  de  celles  de  Mulhouse  ou  des  habitations  d'ar- 
tisans dans  les  principales  villes  d'Amérique,  serait  aisé.  La  baisse 
de  l'intérêt  du  capital,  la  suppression  ou  la  réduction  à  un  taux 
insignifiant  des  droits  de  mutation,  les  prêts  d'institutions  de  crédit 
foncier  populaires,  auxquelles  serait  réservé  l'avantage  de  pouvoir 
'  émettre  des  emprunts  à  lots,  faciliteraient  à  l'ouvrier  l'acquisition 
et  le  paiement  de  ces  demeures  confortables,  salubres  et  gaies  (1).» 
Les  réformes  dont  nous  parlons  rentrent  dans  la  catégorie  des 
moyens  de  circulation,  catégorie  où,  selon  nous,  peut  le  mieux 
s'exercer  l'aciion  de  l'état. 

La  question  des  devoirs  et  droits  de  l'état  est  beaucoup  plus  diffi- 
cile et  plus  sujette  à  contestation  pour  ce  qui  concerne  la  rente 
foncière  rurale  que  pour  la  rente  urbaine.  Depuis  Carey,  beaucoup 
d'économistes  vont  même  jusqu'à  nier  entièrement  le  phénomène 
de  la  rente  agricole.  C'est  là,  semble-t-il,  une  exagération.  Il  y  a, 
d'ailleurs,  dans  cette  question  plus  d'un  malentendu  à  dissiper.  Le 
phénomène  de  la  rente  ne  dépend  pas,  comme  on  le  croit  d'ordi- 
naire, de  la  question  de  savoir  si  ce  sont  les  terres  les  plus  fertiles 
ou  les  moins  fertiles  qui  ont  été  les  premières  appropriées.  Ricardo 
a  mal  présenté  lui-même  sa  théorie,  et  ni  Carey  ni  AI.  Leroy-Beau- 

(1)  «  L'état  et  les  grandes  villes  ont  un  crédit  particulièrement  élevé  :  ils  emprun- 
tent à  3  fr.  60  pour  100.  Ils  pourraient  mettre  ce  crédit  à  la  disposition  des  sociétés 
qui  veulent  construire  des  maisons  ouvrières.  Ce  serait  diminuer  d'autant  le  coût  du 
loyer  sans  que  les  contribuables  en  souffrissent  le  moins  du  monde...  Les  lots  sont 
nue  faveur  que  l'état  a  octroyée  sans  discernement  ou  par  complaisance  à  des  socié- 
tés de  spéculation;  il  serait  moral  de  réserver  ce  privilège  aux  sociétés  qui  s'interdi- 
sent absolument  toute  distribution  de  dividende  au-delà  d'un  très  mince  intérêt,  et 
qui  6e  consacrciit  à  une  œuvre  d'utilité  sociale.  »  (Page  229,  235.) 
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lieu  n'en  ont  réfuté  l'essentiel  en  montrant  que  l'appropriation  com- 
mence souvent  par  les  terres  les  moins  fertiles  et  les  plus  monta- 
gneuses; ces  terres  sont  les  plus  saines  et  les  plus  aisées  à  conquérir 
sur  la  nature.  Que  les  terres  les  plus  fertiles  aient  été  cultivées 
les  premières  ou  les  dernières,  il  y  a  toujours  cutuellement  :  1°  une 
différence  de  fertilité  entre  les  terres;  2''  une  différence  de  situa- 
tion et  d'éloignement  par  rapport  aux  marchés  ;  3°  une  demande 
croissante  des  terrains  en  tout  pays  prospère.  Les  prix  de  tous  les 
articles  indispensables  à  l'existence  humaine  (terrains  et  subsis- 
tances) tendent  donc  à  monter  avec  le  progrès  de  la  richesse 
publique  et  de  la  population,  tandis  que  le  prix  des  objets  manu- 
facturés tend  à  diminuer  par  la  concurrence  que  se  font  entre  eux 
les  ouvriers  en  nombre  croissant.  De  là  provient,  indépendamment 
des  spéculations  historiques  sur  l'ordre  des  cultures,  ce  que  les 
économistes  appellent  proprement  la  rente,  c'est-à-dire  une  aug- 
mentation de  revenu  qui  ne  correspond  pas  à  un  travail  du  proprié- 
taire ou  à  un  emploi  du  capital  par  ce  propriétaire,  mais  simple- 
ment à  une  augmentation  de  la  valeur  des  terres  par  des  raisons 
physiques  et  surtout  sociales. 

Mais,  après  avoir  constaté  une  loi  qui  a  sa  vérité  théorique  et 
abstraite,  qui  s'est  même  appliquée  dans  la  réalité  jusqu'au  moment 
de  la  concurrence  américaine,  qui  s'appliquera  de  nouveau  quand 
presque  toute  la  terre  sera  peuplée  et  exploitée,  Ricardo  et  Stuart  Mill 
ont  généralisé  outre  mesure  et  représenté  la  rente  foncière  comme 
dépassant  toujours  et  partout  les  limites  de  la  justice.  D'après  la 
théorie  de  Ricardo,  les  terrains  les  plus  propres  à  la  culture  ou  à 
tout  autre  emploi  deviennent  de  plus  en  plus  chers  :  le  propriétaire 
de  ces  terrains  est  comme  un  homme  qui,  dans  un  pays  où  l'eau  est 
rare,  verrait  sans  travail  abonder  chez  lui,  par  des  pentes  naturelles 
ou  artificielles,  non-seulement  l'eau  tombée  chez  ses  voisins,  mais 
encore  l'eau  que  ses  voisins  auraient  eux-mêmes  puisée  à  force  de 
travail;  vendant  ensuite  cette  eau  de  plus  en  plus  précieuse  et 
recherchée,  ses  profits  s'accroîtraient  à  mesure  que  diminuerait  sa 
peine.  Il  y  aurait  ainsi  une  part  de  la  plus-value  des  terrains  qui 
reviendrait  réellement  en  droit  pur  à  la  terre.  Et  comme  la  terre 
même  appartient  à  la  société,  il  en  résulterait,  selon  Stuart  Mill,  que 
la  société  est  réellement  propriétaire  de  ce  surplus  de  bénéfice  : 
elle  pourrait  donc,  selon  lui,  en  faire  l'objet  d'un  impôt  au  profit 
des  travailleurs. 

Cette  théorie  de  Stuart  Mill  sur  la  rente  soulève  une  foule  de 
difficultés  théoriques  et  pratiques.  D'abord,  on  a  excellemment 
répondu  à  Stuart  Mill  et  à  M.  Henry  George  :  —  Si  vous  admet- 
tez que  la  société  a  le  droit  de  s'approprier  toute  plus-value  par 
cela  seul  qu'elle  n'est  pas  le  fait  du  propriétaire,  en  bonne  justice 
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VOUS  déciderez  que  la  société  doit  aussi  compensation  au  proprié- 
taire pour  toute  moins-value  qui  n'est  pas  son  fait,  mais  celui  des 
relations  sociales;  sans  quoi  la  société  réclamerait  tout  l'argent  que 
la  bonne  fortune  ferait  tomber  dans  la  main  du  propriétaire,  et 
quand  au  contraire  l'argent  en  sortirait,  la  société  se  contenterait  de 
lui  dire  :  «  Tant  pis  pour  vous  !  »  Il  faudra  donc  établir  un  compte 
courant  par  doit  et  avoir  entre  chaque  propriétaire  et  la  société,  et, 
à  la  fin  de  l'année,  on  fera  la  balance  entre  ce  que  la  société  doit  à 
chacun  et  ce  que  chacun  lui  doit.  Ce  n'est  pas  tout.  Puisqu'il  y  a 
dans  la  plus-value  une  part  due  au  travail  individuel  et  une  autre 
au  travail  social,  il  faudra  trouver  la  ligne  de  démarcaiinn  entre 
les  deux;  mais  le  propriétaire  même,  fût-il  un  génie  dans  l'art  de 
la  comptabilité,  ne  saurait,  dans  le  revenu  de  la  terre,  faire  le 
compte  de  ce  qui  est  dû  à  son  travail  ou  à  ses  dépenses,  et  de  ce 
qui  est  dû  aux  rapports  sociaux,  à  la  demande,  au  hasard,  etc. 
«  Les  difficultés  que  peut  offrir  à  cette  heure  la  péréquation  de  l'im- 
pôt foncier,  dit  avec  raison  M.  Gide,  ne  sont  que  jeux  d'enfans  à 
côté  d'une  semblable  entreprise,   y. 

On  ne  peut  nier  cependant  que  la  théorie  de  Stuart  Mill,  en  sa 
généralité,  fût  soutenable  pour  l'Angleterre,  où  la  propriété  fon- 
cière est  immobilisée  aux  mains  de  quelques  oisifs  et  où  elle  leur 
confère  une  inique  domination.  C'est  la  possession  prolongée  depuis 
la  conquête  normande  qui  a  fait  les  plus  grandes  fortunes  territo- 
riales d'Angleterre.  La  réforme  des  lois  anglaises,  protectrices  des 
majorais  et  des  substitutions,  est  urgente;  les  troubles  actuels  de 
l'Irlande  et  la  présente  loi  agraire  en  sont  une  nouvelle  preuve. 
Mais,  d'un  état  de  choses  particulier,  où  les  lois  po>iiives  entra- 
vent et  vicient  les  lois  naturelles,  peut-on  tirer  une  conclusion 
générale  sur  la  rente  foncière?  Ne  semble-t-il  pas  que  l'excès  de 
la  rente  en  Angleterre  soit  aujourd'hui  le  résultat  artificiel  des 
entraves  légales  à  la  circulation  démocratique  des  propriétés?  La 
théorie  de  MiU  perd  presque  toute  sa  valeur  pour  les  pays  comme 
la  France,  où  la  terre  ne  procure  ni  les  mêmes  profits,  ni  les  mêmes 
privilèges  (1).  Par  l'effet  de  nos  lois,  le  seul  jeu  des  libertés  amène 

[i)  Il  y  a, sur  la  condition  des  paysaos  français,  beancoap  d'erreurs  trop  répandues, 
et  que  vipDt  de  signaler  une  étude  intitulée  :  le  Prolétariat  en  France  depuis  1789, 
d'après  les  documens  officiels,  par  M.  Toubeau.  Ou  croit  généralement,  dit  l'auteur, 
qu'en  France  c'e>l  la  petite  propriété  qui  domine.  On  eniend  partout  répéter  que, 
depuis  1>9,  ks  pa\sans  n'ont  cessé  d'acheter  de  la  terre  et  qu'aujourd'hui  ils  possè- 
dent )a  plus  grande  partie  du  territoire.  Les  statistiques  officielle*  démontrent,  con- 
trairement à  l'opinion  générale,  que  le  paysan  qui  cultive  son  propre  fonds  possède 
moins  d'un  dixième  du  sol  français;  les  neuf  dixièmes  du  territoire  appartiennent  à 
des  personnes  étrangères  à  l'agriculture,  a  Sur  50  millions  d'hectares,  le  paysan  qui 
cultive  son  propre  fond*  ne  possède  que  4  millions  d'hectare^.  Ces  chiffres  sont  signi- 
ficatifs. »  De  plus,  les  propriétaires  de  ces  4  millions  d'hectares  sont  eoi-mômes  au 
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une  réduction  du  revenu  territorial.  Les  causes  en  sont  mani- 
festes, d'abord  dans  la  concurrence  des  terres  nouvelles  et  fertiles 
d'Amérique,  d'Asie,  d'Australie,  qui  diminue  les  privilèges  de  fer- 
tilité pour  les  terres;  puis  dans  la  facilité  et  le  bon  march<^.  crois- 
sans  des  transports,  qui  diminuent  par  une  circulation  meilleure 
les  privilèges  de  siiuaiion.  Ajoutons  que,  si  l'on  grevait  la  pro- 
priété territoriale,  comme  le  demande  Stuart  Mill,  on  gAneraii  l'ex- 
pansion de  la  propriété  sous  un  mode  sans  y  mettre  ohstarle  sous 
un  autre  beaucoup  plus  fécond  en  abus,  celui  des  valeurs  mobi- 
lières; conséquemment,  on  n'assurerait  pas  mieux  l'accès  de  la  pro- 
priété à  ceux  qui  en  sont  dépourvus.  En  France,  la  propriété  fon- 
cière ne  saurait  être  grevée  au  moment  même  où  notre  agriculture 
traverse  une  crise  fâcheuse  due  à  la  concurrence  écrasante  des  blés 
d'Amérique.  Le  péril  est  tel  que  nos  agriculteurs  réclameut  des 
droits  protecteurs.  Si  on  ne  leur  concède  pas  ces  droits,  au  moins 
est-il  juste  de  ne  pas  faire  retomber  sur  eux  les  accusations  socia- 
listes contre  la  propriété.  Cette  invasion  des  blés  et  des  viandes 
d'Amérique,  que  ne  pouvaient  prévoir  ni  Ricardo  ni  Stuart  Mill, 
prouve  que  la  rente  de  la  terre  n'augmente  pas  toujours  et  partout, 
qu'il  y  a  là  un  phénomène  variable  et  susceptible  d'iuterrupiion. 
Outre  l'impôt  impraticable  sur  la  rente  foncière,  destiné  à  absor- 
ber la  plus-value  au  profit  de  l'état,  on  a  encore  proposé  le  rachat 
du  sol  par  l'état,  qui  en  ferait  ensuite  aux  particuliers  des  conces- 
sions temporaires  moyennant  un  prix  de  fermage  déterminé  par  la 
mise  aux  enchères.  Ce  serait  une  opération  analogue  au  rachat 
des  chemins  de  fer.  Mais  on  a  fort  bien  montré,  selon  nous,  que 
l'opération  «  est  faite  pour  mener  un  pays  à  la  banqueroute  par  le 
plus  court  chemin.  »  L'état,  pendant  de  très  longues  années,  ne 

BOtnbre  de  deux  millions  :  c'est  dire  que  le  lot  de  chacun  est  en  moyenre  assez  exigu  ; 
mais  le  rendement  est  plus  considérable  que  pour  les  autres  farmes  d'exploitation. 
Ce  qui  contribue  à  entretenir  l'illusion  relativement  à  la  situation  économique  du 
paysan  français,  c'est  le  graod  nombre  des  cotes  foncières  :  quatorze  millions  de 
cotes.  Mais  il  y  en  a  la  moitié  qui  sont  inférieures  à  5  francs.  «  Or,  qu'est-ce  qu'une 
propriété  payant  moins  de  5  francs  d'impôts,  sinon  un  haillon  de  propriété?  Le  statis- 
ticien du  gouvernement  reconnaît  donc  lui-même  que  la  moitié  des  propriétaires 
fonciers  n'ont  en  réalité  du  propriétaire  que  le  nom.  »  De  là  «  le  chômage  du  sol,  » 
«  l'absentéisran,  »  le  «  prolétariat  agricole.  »  Beaucoup  de  terres  sont  en  friche,  beau- 
coup sont  délaissées.  Dans  un  seul  arrondissement  de  l'Aisne,  cent  soixante-sppt  pro- 
priétés ne  sont  pas  cultivées  par  le  fermier  et  ne  sont  pas  reprises  par  le  propriétaire. 
Dan<ï  un  autre  arrondissement  de  l'Aisne,  cent  vingt-trois  fermes  se  trouvent  dans  le 
même  cas.  Dans  dix  départeraens  du  Nord  et  du  Nord-Est,  les  fermiers  découragés 
abandonnent  la  culture.  Depuis  quelque  temps,  la  crise  a  gagné  les  environs  de 
Paris  :  aucun  fermier  ne  s'est  offert  pour  les  fermes  de  Mégrimont,  de  Sailly,  de  Lin- 
Tille,  de  Romainville,  de  Montanié,  etc.,  etc.  —  Si  l'attention  ne  se  porte  pas  de  ce 
côté,  le  «  dernier  rempart  de  l'ordre,  »  le  paysan,  finira  par  se  laisser  lui-môme 
séduire,  comnae  l'oarrier,  aux  utopies  socialistes. 
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retrouverait  pas  dans  le  prix  des  fermages  la  contre-partie  de  l'in- 
térêt qu'il  devrait  servir  aux  propriétaires  :  le  revenu  des  terres, 
même  en  propriété  perpétuelle,  est  actuellement  inférieur  à  3  pour 
100.  En  outre,  le  résultat  final  pour  la  répartition  des  richesses  serait 
peu  de  chose  (1). 

11  y  a  cependant  dans  les  idées  de  Stuart  Mill  et  de  M.  de  Lave- 
leye  une  partie  qui  nous  semble  beaucoup  plus  acceptable.  Sans 
grever  la  propriété  foncière,  et  sans  la  racheter  en  totalité,  l'état  et 
les  communes  peuvent  eux-mêmes,  dans  une  certaine  mesure,  s'ils 
y  voient  un  avantage ,  se  faire  propriétaires  fonciers.  Ils  le  sont 
déjà  :  ils  possèdent  des  forêts,  des  biens  comm.unaux,  des  monu- 
mens  publics,  des  routes,  etc.  (2).  Pourquoi  ne  tourneraient-ils 
pas  à  leur  profit,  en  acquérant  des  propriétés  pour  les  concéder 
ensuite,  le  phénomène  de  la  rente  foncière  rurale,  là  où  il  existe, 
comme  nous  avons  vu  qu'ils  peuvent  tourner  à  leur  profit,  par  le 
même  moyen,  le  phénomène  de  la  rente  urbaine?  M.  de  Laveleye 
se  plaint  avec  raison  que  les  gouvernemens  des  pays  neufs,  les 
Etats-Unis,  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande,  aliènent  d'une  manière 
définitive  les  terres  vacantes,  et  cela  pour  des  sommes  dérisoires. 
Ne  pourrait-on,  dit  M.  de  Laveleye,  au  lieu  de  vendre  à  perpétuité 
ces  terres  moyennant  quelques  shillings  ou  quelques  dollars  l'hec- 
tare, les  donner  pour  le  même  prix  en  concession  pendant  cent  ans, 
cent  cinquante  ans,  comme  le  font  les  lords  anglais?  «  De  cette 
façon,  au  bout  de  trois  ou  quatre  générations,  la  société  rentrerait  en 
possession  des  biens  dont  la  valeur  se  serait  accrue  ;  elle  pourrait 
supprimer  tous  les  impôts.  »  —  Ne  louons-nous  pas  en  France,  dit 
aussi  M.  Gide,  la  prévoyance  des  législateurs  du  second  empire, 
qui,  en  concédant  le  réseau  de  nos  chemins  de  fer  pour  un  temps 
limité,  ont  assuré  leur  retour  entre  les  mains  de  l'état  et  ont  préparé 

(1)  «  Neuf  fois  sur  dix,  dit  M.  Gide,  il  arriverait  que  chacun  reprendrait  à  titre  de 
concessionnaire  ce  qu'il  possédait  naguère  à  titre  de  propriétaire,  et  personne  ne 
s'apercevrait  du  changement.  » 

(2)  La  propriété  sociale  est  déjà  considérable  et  constitue  déjà  pour  tous  un  beau 
dédommagement  aux  droits  primitifs  «  de  cueillette,  de  chasse  et  de  pâturage,  » 
que  nos  socialistes  regrettent  platoniquement.  Les  propriétés  de  l'état  affectées  à  des 
services  publics  (rivages,  canaux,  routes  nationales,  chemins  de  fer),  valent  enviroa 
2  milliards  et  demi  ;  les  propriétés  de  l'état  non  affectées  à  des  services  publics  (telles 
que  les  forêts)  valent  1  milliard  et  demi.  Le  domaine  de  l'état,  des  départemens  et 
des  communes  en  France,  selon  M.  Leroy-Beaulieu,  représente  une  dépense  de  15  à 
20  milliards  de  francs.  Quand  les  chemins  de  fer  auront  fait  retour  à  l'état  dans  soixante, 
dix  ans,  quand,  dans  vingt,  trente  ou  quarante  ans,  toutes  les  concessions  d'éclairage 
ou  d'eaux  auront  expiré  et  que  la  canalisation  établie  par  les  sociétés  privées  aura 
fait  retour  aux  villes,  cette  valeur  du  domaine  public  aura  doublé.  Malgré  cela,  le« 
propriétés  à  revenus  ne  nous  semblent  pas  assez  considérables  pour  l'état  et  les  villee; 
si  chaque  individu  a  le  droit  de  s'enrichir,  la  collectivité  a  aussi  ce  droit,  et  plus 
elle  est  riche,  plus  elle  peut  entreprendre  sans  grever  les  contribuables. 


., 
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à  nos  heureux  descendans  une  magnifique  succession?  Pourquoi 
ne  ferait-on  pas  de  même  pour  le  sol  là  où  il  est  encore  disponible, 
comme  en  Algérie?  M.   Leroy -Beaulieu  reconnaît  lui-même  (et 
l'aveu  est  précieux)  que  «  cet  arrangement  serait  possible,  peut-être 
profitable.  Le  colon  actuel  se  contenterait  vriiisetnblablement  de  la 
perspective  d'une  jouissance  d'un  siècle  ou  d'un  siècle  et  demi,  n 
Au  reste,  dans  beaucoup  de  pays,  Tétat  fait  des  concessions  de 
terres  ou  autres  avec  clause  de  retour  au  bout  d'un  certain  temps. 
En  définitive,  pourquoi  la  société  renoncerait-elle  à  bénéficier  pour 
sa  part  d'un  phénomène  qui  est  éminemment  social,  la  plus-value 
progressive,  et  pourquoi  abandonnerait-elle  aux  seuls  individus 
tous  les  bénéfices  légitimes  ?  Aux  économistes  de  chercher  ici  les 
meilleures  voies  à  suivre;  mais  supprimer  les  impôts  au  moyen  de 
profits  faits  par  l'état,  substituer  la  rente  spontanée,  qui  est  un  béné- 
fice social,  aux  charges  pesant  sur  les  contribuables,  consêquem- 
ment  éteindre  peu  à  peu  la  dette  publique,  voilà  un  assez  beau 
résultat  pour  qu'on  cherche  sérieusement  les  moyens  de  l'atteindre. 
Le  phénomène  de  fa  rente  ne  se  produit  pas  exclusivement  pour 
la  propriété   foncière  soit   rurale,    soit  urbaine.   Il  y  a  d'autres 
valeurs  qui  s'accioissent  aussi  non  par  l'effet  d'un  travail  personnel 
chez  leurs  propriétaires^  mais  par  l'effet  des  relations  sociales,  des 
débouchés  nouveaux,  des  nouveaux  besoins  de  l'industrie,  même 
des  simples  modes  et  des  caprices  de  l'opinion.  Ce  n'est  donc  pas 
seulement  la  rente  foncière  qui  renferme  théoriquement  une  por- 
tion attribuable  à  la  société;  c'est  tout  revenu  ?îff  prélevé  au-delà 
1**  du  recouvrement  des  frais  ;    2^  du  salaire ,  c'est-à-dire  de  la 
rémunération  due  au  capital  et  au  travail.  On  en  voit  un  exemple 
dans  les  prêts  de  toute  sorte  avec  intérêt.  La  partie  de  l'intérêt  qui 
ne  se  résout  pas  en  remboursement  de  frais  et  en  salaire  du  travail 
ou  du  capital  est  une  sorte  de  rente  et  de  plus-value.  Mais  cette  obser- 
vation même  prouve  ce  qu'il  y  a  de  chimérique  dans  le  socialisme  qui 
s'attaque  à  la  rente.  Ici  encore  nous  demanderons  aux  socialistes  com- 
ment ils  espèrent,  en  tout  profit  et,  pour  être  logique,  en  toute  perte, 
faire  la  part  de  l'individu  et  la  part  qu'on  pourrait  appeler  sociale? 
Quelle  utopie  que  de  vouloir  supprimer  dans  les  choses  humaines 
la  part  de  Valea,  de  la  chance  et  du  hasard!  Les  oumers  eux-mêmes 
profitent  souvent  des  circonstances  :  que  la  demande  de  tel  ou  tel 
produit  augmente,  les  ouvriers  qui  le  fabriquent  seront  payés  plus 
cher,  tandis  que  d'autres  ou\Tiers  verront  diminuer  leur  salaire. 
Ces  derniers  crieront-ils  que  leurs  compagnons  sont  des  rentiers? 
Demanderont- ils  une  indemnité  à  leurs  rivaux  plus  heureux?  Les 
jardiniers  qui  ont  reçu  la  pluie  dans  leur  jardin  et  fait  bonne  récolte 
devront-ils  réparation  à  ceux  que  la  sécheresse  a  ruinés?  Nous  ne 
méconnaissons  pas  qu'il  s'agit  dans  ce  cas  de  phénomènes  passa- 


78A  REVUE   DES   DEUX   MONDES. 

gers,  et  non  d'une  sorte  de  privilège  comme  la  rente  mobilière  ou 
immobilière.  Mais,  d'autre  part,  la  rente  mobilière  tend  elle-même 
à  diminuer  ;  le  taux  de  l'intérêt  va  s'abaissant  par  un  mouvement 
naturel,  comme  l'a  montré  M.  Leroy-Beaulieu.  Le  mal,  ici,  s'amende 
donc  de  lui-même.  L'état  pourrait  le  diminuer  encore  en  favorisant 
les  institutions  de  crédit,  les  banques  de  prêts  populaires  qui  ont 
réussi  dans  d'autres  pays.  Enfin,  une  meilleure  assiette  et  une  plus 
équitable  répartition  de  l'impôt,  qui  ne  devrait  pas,  en  pesant  sur 
les  subsistances,  devenir  un  impôt  progressif  à  rebours,  serait  le 
plus  sûr  moyen  de  faire  retourner  en  quelque  sorte  la  partie  sociale 
des  revenus  à  la  société  entière. 

L'héritage  peut  être,  en  certains  cas,  une  troisième  cause  d'ac- 
cumulation de  richesses  ;  aussi  les  socialistes,  dans  leurs  déclama- 
tions, ont-ils  attaqué  la  légitimité  de  l'héritage.  Cette  légitimité  est 
pourtant  incontestable,  au  double  point  de  vue  du  droit  et  de  l'in- 
térêt social  :  le  droit  de  posséder  et  de  consommer  implique  celui 
d'épargner  et  de  donner;  quant  à  l'intérêt  commun,  il  est  évidem- 
ment utile  que  l'individu  capitalise  le  plus  possible,  par  cela  même 
fournisse  le  plus  d'élémens  possibles  au  progrès  social.  Mais, 
d'autre  part,  l'état  a  ici  un  droit  d'intervention  et  de  restriction 
vainement  nié  par  certains  économistes.  En  effet,  le  contrat  par 
lequel  le  testateur  donne  ses  biens  à  un  autre  homme  porte  non- 
seulement  sur  le  présent,  mais  encore  sur  l'avenir  et  sur  un  ave- 
nir indéfini;  c'est  donc  un  pouvoir  positif,  et  un  pouvoir  d'oisiveté 
indéfinie,  une  rente  perpétuelle  et  une  domination  perpétuelle 
qu'on  confère  pour  une  époque  lointaine  où  la  société  aura  subi 
des  changemens  et  des  accroissemens,  où  des  besoins  nouveaux 
se  seront  développés,  où,  grâce  à  ces  besoins  mêmes,  les  terres 
rurales  ou  urbaines  auront  acquis  un  prix  plus  considérable,  où, 
en  un  mot,  la  situation  des  tiers  aura  été  modiliée.  Là  encore, 
la  société  aura  contribué  elle-même  à  produire  la  plus-value  dont 
jouiront  les  héritiers.  Dans  tout  contrat  dont  l'effet  lointain  doit 
se  développer  au  sein  de  la  société  future  il  y  a  évidemment  un 
tiers  intéressé,  quoique  absent  encore,  à  savoir  la  société  future 
elle-même,  qui  a  son  représentant  actuel  dans  la  société  pré- 
sente. Le  testament  est  un  contrat  trilatéral  :  l'homme  y  dispose 
pour  un  temps  où  lui-même  ne  sera  plus  et  où  d'antres  hommes 
seront,  avec  une  autre  situation  économique,  politique,  sociale. 
Prétendre  que  c'est  là  un  acte  analogue  à  tous  les  autres  et  où  la 
société  n'a  rien  à  voir  serait  un  paradoxe.  Aussi  le  législateur  de 
la  révolution  n'a-t-il  fait  qu'user  d'un  droit  strict  en  réglant  le 
mode  et  la  distribution  des  héritages.  Le  principe  de  la  réserve 
légale  au  profit  des  enfans,  des  parens,  et  même  de  l'époux  survi- 
vant, est  juste  et  n'est  d'ailleurs  que  l'acquittement  d'une  dette,  que 
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la  reconnaissance  d'un  contrat.  L'état  est  lui-même  intéressé  à 
maintenir  par  là  et  à  favoriser  le  maintien  de  ce  que  M.  Le  Play 
appelle  la  famille-souche  avec  son  patrimoine  familial.  Mais  peut- 
être  l'état  se  montre-t-il  trop  généreux  lorsqu'il  étend  l'hérédité 
naturelle,  en  l'absence  de  testament,  à  des  parens  très  éloignés 
souvent  inconnus  du  mort.  Le  lien  familial  est  ici  tout  artificiel 
et  prend  indûment  la  place  du  lien  social,  de  la  grande  parenté 
civique.  Dans  les  cas  de  ce  genre,  il  y  aurait  justice  à  considérer  la 
société  comme  l'héritier  naturel  de  celui  qui  n'a  conservé  que  ses 
liens  sociaux.  Dans  tout  héritage,  d'ailleurs,  on  peut  dire  qu'il  y  a 
une  part  sociale  encore  plus  évidente  que  dans  la  propriété.  La 
réserve  en  faveur  de  la  société  se  fait  actuellement  par  l'impôt  sur 
les  successions,  dont  l'organisation  présente  est,  par  malheur,  funeste 
aux  petits  héritages,  qu'elle  absorbe,  et  trop  favorable  aux  grands. 
Outre  la  rente  foncière,  la  rente  mobilière,  et  les  accumulations 
excessives  d'héritages,  une  quatrième  cause  qui  peut  immobiliser  la 
propriété  dans  les  mêmes  mains,  ce  sont  les  associations  à  patri- 
moine inaliénable,  non  moins  contraires  au  droit  public  que  les 
«  substitutions  »  de  l'ancien  régime.  Sur  ce  point,  les  commu- 
nautés rehgieuses  sont  encore  trop  habiles  à  éluder  la  loi.  Les  asso- 
ciations de  capitaux  industriels  appellent  aussi  la  surveillance  de 
l'état.  Elles  peuvent,  en  effet,  produire  à  leur  tour  les  conséquences 
du  monopole,  car  il  y  a  telle  société  de  capitaux  assez  considérable 
pour  défier  en  fait  la  concurrence.  De  là  le  droit  reconnu  à  l'état, 
même  aux  États-Unis,  d'imposer  un  tarif  aux  services  et  aux  pro- 
duits des  grandes  compagnies,  surtout  anonymes,  et  de  les  sou- 
mettre à  des  conditions  d'autorisation  préalable,  de  publicité,  de 
surveillance  administrative.  Notre  législation  contient,  à  ce  sujet, 
des  lacunes  reconnues  de  tous  les  économistes  (1). 

Malgré  les  maux  qu'elle  engendre  de  nos  jours,  la  guerre  du 
capital  et  du  travail  est  provisoire  :  elle  est  la  caractéristique  de 

(1)  ■  On  voit,  dit  M.  Leroy-Beaulieu,  l'état  créer  sans  motif  des  sociétés  finan- 
cières privilégiées  dont  il  nomme  les  directeurs  ou  les  gouverneurs,  attribuant  ainsi 
à  des  incapables  de  riches  sinécures  qui  n'ont  été  gagnées  d'ordinaire  que  par  la  cour- 
tisanerie  et  l'intrigue.  On  le  voit  encore  tolérer  un  brigandage,  une  piraterie  effron- 
tée, sous  le  couvert  des  sociétés  anonymes  d'émissions  d'actions  ou  d'obligations. 
L'état  laisse  de  prétendus  financiers,  avec  le  secours  d'une  presse  vénale,  dérober 
audacieusement,  publiquement,  les  épargnes  des  petites  gens;  il  ne  fait  aucun  effort 
pour  arrêter  les  spoliations  dont  il  est  le  témoin,  dont  beaucoup  de  membres  des 
assemblées  législatives,  en  leur  qualité  d'hommes  privés,  il  est  vrai,  sont  les  com- 
plices et  les  bénéficiers.  L'état,  qui  punit  sévèrement  l'escroc  de  bas  étage  et  le 
voleur  vulgaire,  respecte,  honore,  charge  de  décorations  et  de  cordons  les  grands 
détrousseurs  du  public.  La  corruption  des  sociétés  anonymes  est  aujourd'hui  la  cause 
principale,  presque  la  seule,  des  énormes  fortunes.  »  (Page  566.) 
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notre  époque,  mais  elle  contient  en  elle-même  le  germe  de  la  paix 
à  venir.  Le  capital,  en  elfet,  souverain  de  notre  siècle,  a  rendu  la 
propriété  infiniment  plus  mobile,  plus  divisible  et  plus  circulante 
qu  elle  ne  l'était  sous  la  forme  immobilière.  Le  résultat  du  capital 
sera  donc  de  répartir  de  plus  en  plus  la  propriété  entre  tous,  d'en 
permettre  à  la  fois,  pour  ainsi  dire,  la  division  entre  les  personnes 
et  la  réunion  en  associations  :  c'est  un  instrument  d'analyse  et  de 
synthèse  tout  ensemble.  Sans  doute  il  a  produit  d'abord  des  accu- 
mulations d'argent  analogues  aux  grandes  propriétés  territoriales  ; 
mais  ces  accumulations  ne  sont  elles-mêmes  que  des  associations 
de  capitalistes,  auxquelles  pourront  de  plus  en  plus  répondre  les 
associations  des  travailleurs.  De  là  deux  camps  en  apparence  irré- 
conciliables, mais  cependant  composés  d'hommes  qui  ne  peuvent 
rien  les  uns  sans  les  autres.  Aussi  arrivera-t-il  un  jour  où  les  tra- 
vailleurs eux-mêmes  participeront  de  plus  en  plus  au  capital  pro- 
portionnellement à  leur  travail.  La  solution  idéale  de  l'antinomie 
économique  serait  la  répartition  la  plus  grande  possible  de  la  pro- 
priété et  du  capital  parmi  les  travailleurs  eux-mêmes.  La  propriété 
universalisée  est  le  corollaire  du  suffrage  universel ,  car  l'être  qui 
possède  assez  pour  se  suffire  se  possède  seul  lui-même  et,  sn 
moyenne,  est  seul  vraiment  maître  de  son  vote.  Le  pouvoir  social 
que  la  propriété  confère  est  semblable  au  faisceau  du  licteur  :  il 
est  redoutable  tant  qu'il  reste  en  une  seule  main,  et,  divisé  entre 
tous,  il  donnerait  une  arme  à  tous.  C'est  là  sans  doute  un  idéal  dont 
la  complète  réalisation  est  impossible,  mais  on  peut  s'en  rapprocher 
progressivement.  Pour  nous,  nous  croyons  que  l'avenir  est  à  la 
circulation  rapide  de  tous  les  capitaux  et  à  la  facihté  de  tous  les 
échanges,  comme  il  est  aux  chemins  de  fer  et  aux  télégraphes.  Un 
privilège  mobilisé  et  circulant  sans  cesse  n'est  plus  vraiment  un 
privilège,  et  le  capital  finira  par  communiquer  sa  mobilité  à  la 
terre  même,  qui  cessera  ainsi  d'être  un  monopole  (1). 

(1)  Vact  Torrens,  promulgué  en  1858,  dans  l'Australie  méridionale,  est  un  grand 
progrès  en  ce  sens  :  Padministration  de  l'earegistroment  délivre  aux  propriétaires 
qui  en  font  la  demande  un  titre  de  propriété  qui  peut  se  transmettre  d'un  individu 
à  l'autre  par  simple  endossement  :  l'enregistrement  remplace  ainsi  le  notaire  et  se  fait 
au  prix  du  service  rendu,  non  à  titre  d'impôt.  Chez  nous,  au  contraire,  les  droits  de 
mutation  sont  énormes  et  l'état  entrave  la  circulation  de  la  propriété,  qu'il  devrait  au 
contraire  assurer.  La  transmission  d'un  immeuLle  entre  vif*  coûte  6  fr.  88  pour  100 
de  droits  d'enregistrement,  e^  3  pour  100  d'acte  chez  le  notaire;  soit  10  pour  100.  La 
propriété  rurale,  déduction  faite  des  prix  de  la  culture,  ne  rapporte  en  moyenne, 
d'après  les  statistiques  du  ministère  des  finances,  que  2  fr.  89  pour  lOO.  Conséquence: 
chaque  mutation  grève  la  propriété,  en  moyenne,  d'une  charge  supérieure  au  revenu 
de  trois  années.  La  terre  qui  changerait  de  mains  tous  les  trois  ans  et  demi  rappor- 
terait zéro  et  deviendrait,  pour  ses  possesseurs  successifs,  l'é  |uivalent  d'un  jardin 
fruitier  planté  d'arbres  morts.  Il  en  résulte  encore  que  les  capitaux  de  circulatioB 
facile  accaparent  les  gros  bénéfices  et  la  puissance  aux  dépens  de  <lëtte  terre  qui 
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En  outre,  nous  avons  vu  que  l'état,  sans  enlever  à  personne  de 
son  droit,  peut  user  lui-même  du  sien  pour  accroître,  en  face  de 
la  propriété  individuelle,  ce  que  nous  avons  appelé  la  propriété 
sociale,  et  pour  favoriser  ainsi  une  répartition  moins  inégale  des 
richesses.  Les  ressources  nouvelles  que  l'état  pourrait  se  créer 
auraient,  entre  autres  avantages,  celui  de  rendre  possibles  les  sys- 
tèmes d'assurance  universelle.  M.  de  Laveleye  a  montré  que,  si  les 
ouvriers  épargnaient  seulement  les  sommes  énormes  qu'ils  consa- 
crent, —  eux  qui  n'ont  pas  le  nécessaire,  —  à  ce  superflu  funeste 
et  abrutissant  de  l'alcool  et  du  tabac ,  ils  pourraient  en  vingt  ans 
acheter  toutes  les  manufactures  où  ils  travaillent.  D'autre  part, 
ajouterons-nous,  si  ceux  qui  sont  dans  l'aisance  épargnaient  un 
p%u  de  leur  superflu  et  retranchaient  quelque  chose  de  leurs 
dépenses,  souvent  nuisibles,  pour  venir  en  aide  aux  travailleurs,  ils 
pourraient  avant  vingt  ans  leur  donner  toutes  les  manufactures  où 
ils  travaillent.  A  plus  forte  raison,  les  assurances  pourraient-elles 
mettre  à  l'abri  d'une  foule  de  misères,  et  cela  au  moyen  de  sommes 
relativement  modiques,  d'autant  plus  modiques  que  les  assurances 
seraient  plus  généralisées.  Ce  qui  fait  la  force  des  capitaux  dans  les 
sociétés  modernes,  c'est  leur  union  et  leur  combinaison;  pour  le 
chimiste,  l'acide  nitrique  isolé  et  le  coton  isolé  n'ont  guère  de  puis- 
sance ,  mais  leur  combinaison  fera  sauter  des  quartiers  de  roche 
et  aplanira  des  montagnes.  En  face  des  capitaux  associés,  il  faut  que 
les  travailleurs  associent  leur  prévoyance  et  leurs  épargnes,  dont 
la  force  est  centuplée  par  le  régime  des  assurances. 

La  vraie  assurance  populaire  pourrait  s'appeler  l'assurance  du 
capital  humain  :  elle  a  pour  objet  principal  de  l'assurer  contre  la 
destruction  prématurée  par  la  mort  et  contre  le  chômage.  M.  Bren- 
tano  a  montré  que  l'ouvrier,  pour  être  garanti ,  devait  contractei* 
quatre  assurances  diiîérentes  :  1"  une  assurance  ayant  pour  objet 
une  rente  destinée  à  nourrir  et  à  élever  ses  enfans  dans  le  cas  où  il 
mourrait  prématurément  :  «  c'est,  dit  M.  Léon  Say,  la  garantie  du 
renouvellement  de  la  classe  ouvrière;  »  2°  une  assurance  de  rente 
pour  ses  vieux  jours;  3"  une  assurance  pour  le  cas  d'infirmités, 
d'accidens  et  de  maladie;  li°  une  assurance  pour  le  cas  de  chômage 
par  suite  du  manque  de  travail.  M.  Engel,  dans  ses  statistiques, 
évalue  à  0  fr.  60  par  jour  le  prélèvement  nécessaire  pour  réaliser 

n'est  aujourd'hui  ni  assez  immobile  entre  les  mêmes  mains,  comme  elle  le  fut  dans 
le  système  primitif,  ni  a«sez  mobile  do  main  en  main,  comme  elle  le  sera  dins  le 
régime  à  venir.  Pour  faciliter  cette  mobilisation,  plusieurs  économistes  ont  proposé, 
outre  l'adoption  de  ï'act  Torrens  comme  procédé  facultatif,  la  constitution  de.  grands 
domaines  qu'exploiteraient  des  sociétés  par  actions  avec  émission  des  titres  dans  le 
public  :  quiconque  voudrait  participer  aux  avantages  delà  propriété  et  de  sa  plus-value 
lente,  mais  certaine,  n'aurait  qu'à  acheter  une  action  de  500  francs. 
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cette  quadruple  assurance,  et  beaucoup  d'économistes  pensent  que, 
dans  un  avenir  peu  éloigné,  ce  prélèvement  de  0  fr.  60  sur  le 
salaire  journalier  ne  rencontrera  d'autre  obstacle  que  des  habitudes 
d'ivrognerie  et  de  dissipation.  Or,  grâce  à  la  solidarité  croissante 
qui  se  manifeste  dans  nos  sociétés  modernes  entre  un  citoyen  et  les 
autres,  l'imprévoyance  de  l'un  retombe  la  plupart  du  temps  sur  les 
autres.  C'est  en  vertu  de  ce  principe  qu'on  oblige  à  éclairer  la  nuit 
les  voitures,  à  faire  ramoner  les  cheminées  pour  éviter  les  incen- 
dies, etc.  Si  on  venait  à  reconnaître  un  jour  qu'il  y  a  un  intérêt 
majeur  à  rendre  obligatoire  l'assurance  contre  l'incendie,  on  pour- 
rait tout  aussi  bien  l'imposer  que  l'on  impose  les  précautions  contre 
l'incendie.  Dans  l'ordre  intellectuel  et  moral,  l'état  a  le  droit  d'exiger 
le  minimum  d'instruction  nécessaire  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen, 
surtout  du  droit  de  suffrage,  car  nous  sommes  tous  intéressés  à  ce 
que  ceux  qui  partagent  avec  nous  le  pouvoir  de  contribuer  au  gou- 
vernement ne  soient  pas  dans  un  état  de  servitude  et  d'incapacité 
réelles.  En  vertu  du  même  principe,  l'état  peut,  sans  violer  la  jus- 
tice et  au  nom  de  la  justice  même,  exiger  des  travailleurs  un  mini- 
mum de  prévoyance  et  de  garanties  pour  l'avenir;  car  ces  garanties 
du  capital  humain,  qui  sont  comme  un  minimum  de  propriété  essen- 
tiel à  tout  citoyen  vraiment  libre  et  égal  aux  autres,  sont  de  plus  en 
plus  nécessaires  pour  éviter  la  formation  d'une  classe  de  prolétaires 
fatalement  vouée  soit  à  la  servitude,  soit  à  la  rébellion.  Outre  que  le 
travailleur  imprévoyant  n'a  du  citoyen  libre  que  le  nom,  il  finit  tou- 
jours par  retomber,  lui  ou  les  siens,  à  la  charge  de  la  charité 
publique.  L'état  et  les  communes  ont  parfaitement  le  droit  de 
prendre  d'avance,  au  nom  de  tous,  leurs  précautions  contre  une 
charge  qui  finira  par  incomber  à  tous.  Enfin  le  père  de  famille  n'a 
pas  plus  le  droit  de  pratiquer  l'imprévoyance  absolue  au  point  de 
vue  matériel  qu'il  n'a  le  droit  de  la  pratiquer  au  point  de  vue 
intellectuel  et  moral,  car  sa  famille  entière  sera  un  jour  victime  de 
cette  imprévoyance,  puis,  après  sa  famille,  la  commune  et  l'état. 
C'est  donc  au  nom  même  de  la  justice,  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
qu'on  peut  établir  pour  l'individu  l'obligation  d'assurer  en  sa  per- 
sonne le  capital  humain  par  un  minimum  de  garanties.  11  n'y  a  là 
aucun  «  socialisme  d'état,  »  quoi  qu'en  dise  M.  Léon  Say;  c'est  une 
simple  précaution  de  tous  envers  chacun,  et  cela  au  bénéfice  de  cha- 
cun :  les  intérêts,  sur  ce  point,  sont  aussi  harmoniques  que  les  droits. 
]Ne  nous  laissons  pas,  encore  ici,  distancer  par  l'Allemagne,  comme 
pour  le  service  obUgatoire  et  pour  l'instruction  obligatoire  (1). 
Les  économistes,  —  en  particulier  M.  Leroy-Beaulieu,  —  n'ont 

(1)  La  seule  question  qui  nous  semble  pouvoir  admettre  des  solutions  diverses,  c'est 
de  savoir  si  l'état  doit  lui-môme  se  changer  en  une  société  d'assurances,  ou  simple- 
ment donner  sa  garantie  à  des  sociétés  particulières.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'as- 
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pas  épargné  leurs  objections  aux  projets  d'assurance  universelle  et 
obligatoire  avec  concours  de  l'état.  Ces  objections  sont  tirées  : 
1°  de  l'accroissement  d'inapôts  nécessaire  pour  constituer  l'apport 
de  l'état  à  la  caisse  d'assurances  ;  2°  du  renchérissement  de  la  vie 
causé  par  l'augmentation  de  prix  où  les  industriels  chercheraient 
un  dédommagement  à  leur  cotisation  personnelle.  —  A  la  seconde 
objection  on  peut  répondre  :  Les  travailleurs  gagneraient  plus  en 
tant  qu'assurés  qu'ils  ne  perdraient  en  tant  que  consommateurs. 
Les  patrons,  d'ailleurs,  ont  eux-mêmes  intérêt  à  ce  que  les  ouvriers 
soient  dans  une  situation  meilleure;  de  plus,  ils  ont  généralement 
assez  d'intentions  charitables  pour  ne  pas  refuser  de  contribuer  à 
une  organisation  intelligente  et  en  somme  économique  de  la  frater- 
nité. Quant  à  l'objection  tirée  des  impôts,  elle  est  plus  grave.  Elle 
perd  cependant  de  sa  valeur  si  on  songe  qu'ici  encore  l'ouvrier 
profite  plus  de  l'impôt  destiné  aux  assurances  qu'il  n'en  est  grevé. 
L'objection  tombe  même  tout  à  fait  si  on  admet  la  possibilité  de 
ressources  nouvelles  pour  l'état. 

En  résumé,  la  conclusion  qui  nous  semble  ressortir  de  cette  étude, 
c'est  que  l'individualisme  absolu  et  le  socialisme  sont  également 
laux;  qu'il  y  a  dans  toute  propriété,  théoriquement  considérée, 
une  part  individuelle  et  une  part  sociale;  que,  dans  la  pratique, 
l'exacte  distribution  de  ces  parts  supposerait  une  mesure  absolue  de 
ce  qui  est  dû  à  chacun  selon  ses  œuvres;  qu'une  telle  justice  «  dis- 
tributive  »  est  une  chimère,  et  qu'il  faut  s'en  tenir  à  des  conven- 

sarance  a  ce  caractère  de  ne  pouvoir  être  entreprise  par  un  individu  ;  elle  ne  peut 
l'être  que  par  des  sociétés,  et  la  seule  raison  de  choisir  est  dans  le  bon  marché  ainsi 
que  dans  l'excellence  de  l'administration.  Les  partisans  de  l'état  soutiennent  que,  plus 
la  société  d'assurances  est  vaste,  nombreuse  et  centralisée,  plus  la  prime  se  réduit. 
Ls  ajoutent  que  les  opérations  de  l'assurance  ont  leur  analogue  dans  beaucoup  d'opé- 
rations administratives,  telles  que  les  caisses  de  retraites  pour  les  fonctionnaires,  les 
veuves,  les  orphelins;  la  police  des  constructions  ressemble  à  l'assurance  immobi- 
lière, la  perception  des  contributions  directes  ressemble  à  rencaissement  des  primes; 
les  affaires  de  banque  confiées  à  l'état  ressemblent  à  l'administration  et  au  placement 
des  capitaux  d'assurance.  Les  adversaires  de  l'état  préfèrent  lui  confier  simplement  un 
droit  de  contrôle  et  réclament  la  réforme  de  nos  législations  dans  le  sens  des  lois 
adoptées  par  les  États-Unis  pour  la  «  surintendance  des  assurances.  »  Enfin  une  opi- 
nion intermédiaire  admet  que  l'état  contribue  pour  sa  part  à  payer  la  prime,  comme 
en  Allemagne,  tout  en  laissant  aux  individus  le  choix  entre  les  diverses  sociétés 
reconnues  par  l'état.  On  verra  dans  le  livre  de  M.  Charles  Grad  et  dans  celui  de 
M.  Say  l'exposé  et  la  critique  de  la  loi  allemande  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
qui  oblige  tout  travailleur  dont  le  salaire  ne  dépasse  point  7  francs  à  faire  partie 
d'une  société  d'assurance  mutuelle  contre  la  maladie.  Les  patrons  sont  tenus  de 
faire  inscrire  leurs  ouvriers  et  de  prendre  à  leur  charge  le  tiers  de  la  cotisation. 
Quant  à  la  loi  sur  l'assurance  contie  les  accideus,  elle  est  encore  pendante.  En  Italie, 
une  loi  sur  le  même  objet  a  été  votée  et  organise  une  Caisse  nationale  d'assurances 
contre  les  accidens  du  travail,  mais  sans  obliger  les  ouvriers  à  s'assurer. 
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lions  ayant  pour  base  des  moyennes  générales.  Mais,  sans  s'arroger 
la  tâche  impossible  de  l'absolue  justice  distribuiive,  qui  aboutirait 
à  l'injustice,  l'état  a  cependant,  croyons-nous,  un  rôle  à  jouer  dans 
la  circulation  des  richesses.  Selon  les  purs  individualistes,  nous 
l'avons  vu,  ce  rôle  serait  tout  négatif:  «  Laissez  faire,  laissez  pas- 
ser; »  selon  les  socialistes,  il  consisterait  à  tout  faire.  Ni  les  uns  ni 
les  autres  ne  nous  semblent  avoir  compris  les  vraies  attributions  de 
l'état.  Ce  dernier,  outre  la  justice  négative  et  répressive,  a  encore 
une  œuvre  de  justice  positive  et  réparatrice  qui  lui  permet  de  se 
réserver  des  moyens  d'action,  des  ressources,  des  capitaux,  pour 
les  employer  soit  à  la  diffusion  de  l'instrument  de  travail  par 
excp'llence,  l'instruction  générale  et  professionnelle,  soit  à  l'encou- 
ragement ou  à  l'initiative  des  institutions  philanthropiques.  Au  lieu 
de  tendre  à  se  dessaisir  de  tout  ce  qu'il  possède  ou  peut  possé- 
der, les  principes  de  la  science  économique  autorisent  l'état,  en 
face  de  la  propriété  privée  et  toujours  sacrée,  à  former  une  pro- 
priété collective,  à  l'accroître,  à  l'employer  au  profit  du  plus  grand 
nombre.  L'état  pourra  ainsi  substituer  de  plus  en  plus  aux  impôts, 
qui  pèsent  surtout  sur  les  masses,  des  ressources  qui  lui  soient 
volontairement  prêtées  ou  plutôt  qui  soient  le  revenu  naturel  de  la 
propriété  pubUque.  C'est,  nous  l'avons  vu,  le  phénomène  de  la 
plus-value  progressive  des  propriétés  qui  fournit  au  socialisme 
contemporain  son  principal  argument;  or  il  y  a  deux  moyens  de 
faire  tourner  à  l'avantage  de  la  société  entière  une  plus-value  qui 
tient  à  l'accroissement  des  relations  sociales.  Le  premier,  c'est  de 
faire  circuler  le  plus  possible  le  bénéfice  entre  les  individus  :  pour 
cela,  il  faut  mobiliser  de  plus  en  plus  la  propriété,  ce  qui  permettra 
sa  diffusion  entre  tous  les  individus  et  en  même  temps  le  groupe- 
ment des  propriétés  par  l'association.  Le  second  moyen,  c'est  de 
maintenir  à  côté  de  la  propriété  individuelle  la  propriété  collective 
et  sociale,  comme  source  de  revenu  collectif.  Par  là,  les  économistes 
le  reconnaissent  eux-mêmes,  on  obtiendrait  ce  merveilleux  résultat 
de  remplacer  peu  à  peu  les  charges  de  tous  par  des  profits  pour 
tous,  de  substituer  à  la  dette  publique  une  richesse  publique,  enfin 
de  dégrever  entièrement  ces  énormes  budgets  qui  sont  une  cause 
d'inquiétude  croissante.  Ainsi  c'est  le  lihéraUsme  bien  entendu  qui 
fournit  la  solution  la  plus  philosophique  du  problème,  car  il  laisse 
leur  juste  part  et  leur  libre  essor  à  ces  trois  formes  de  propriété 
également  légitimes  :  les  propriétés  individuelles  isolées,  les  pro- 
priétés individuelles  associées,  enfin  la  propriété  publique  et  natio- 
nale. On  pourrait  résumer  le  libéralisme  économique  dans  cette  for- 
mule :  —  Les  individus  libres  propriétaires  dans  l'état  libre  pro- 
priétaire, 

AiFRED  Fouillée. 
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et  de  Mascara,  en  passant  par  le  marabout  de  Sidi-Chal)al  ;  en  face 
d'elle,  le  général  déploya  sa  colonne  :  à  gauche,  les  chasseurs  non 
montés  et  la  légion  étrangère;  au  centre,  le  66®  et  les  obusiers;  à 
droite,  les  chasseurs  à  cheval.  Ce  fut  la  droite  qui  fut  la  première 
et  la  plus  vivement  engagée  ;  mais  les  obus  éclatant  au  milieu  des 
cavaliers  ennemis  les  mirent  dans  un  désordre  que  les  charges  des 
chasseurs  et  le  feu  de  l'infanterie  achevèrent  de  tourner  en  déroute; 
ils  furent  poursuivis  pendant  deux  lieues  dans  la  direction  de  Mis- 
serguine. 

Tel  était  l'ascendant  de  Mahi-ed-Dine  sur  les  Arabes  que  ce  nouvel 
échec  ne  lui  fit  rien  perdre  de  son  autorité;  mais  alléguant  son 
âge,  dans  une  réunion  des  grands  auprès  de  Mascara,  il  leur  pré- 
senta et  leur  fit  accepter  pour  les  diriger  à  sa  place  son  fils  Abd-el- 
Kader.  Le  25  novembre,  le  jeune  sultan,  car  on  lui  donna  ce  titre 
par  acclamation,  prit  possession  du  pouvoir.  Des  lettres  expédiées 
dans  toutes  les  tribus  annoncèrent  partout  qu'il  allait  parcourir  le 
beylik  pour  rétablir  l'ordre,  punir  les  injustices  des  forts  envers  les 
faibles,  percevoir  les  impôts  et  organiser  une  armée  capable  d'exter- 
miner les  chrétiens.  On  n'avait  jamais  entendu  pareil  langage  ;  les 
Arabes,  qui  sentaient  le  besoin  d'être  gouvernés,  y  applaudirent. 
A  Oran,  on  n'y  prit  pas  garde.  Le  général  Boyer  était  convaincu  que 
jamais  les  tribus  ne  pourraient  être  assez  longtemps  d'accord  ;  il 
apprenait  d'ailleurs  qu'en  face  d'Abd-el-Kader,  qui  se  laissait  pro- 
clamer sultan,  le  kaïd  Ibrahim,  à  Mostaganem,  se  faisait  nommer 
bey  et  qu'àTlemcen,  Ben-Nouna,  partisan  déclaré  du  sultan  de  Maroc, 
le  seul  sultan  qu'il  pût  reconnaître,  avait  pris  le  titre  de  pacha. 
Cependant  Abd-el-Kader  organisait  à  ALascara  son  gouvernement  ;  il 
nommait  des  khalifas,  des  aghas,  des  kaïds  ;  il  recevait  les  hom- 
mages et  les  présens  que  lui  apportaient  les  députations  des  tri- 
bus ;  les  arrêts  qu'il  rendait,  souvent  sévères  et  rigoureux,  jamais 
injustes,  étaient  exécutés  sans  retard  ;  il  était  admiré,  respecté, 
obéi  :  il  était  le  maître. 

Tandis  que  s'élevait  à  Mascara  ce  nouveau  pouvoir,  le  comman- 
dement d'Oran,  comme  celui  d'Alger,  allait  passer  en  d'autres  mains. 
Cédant  aux  griefs  et  aux  instances  du  duc  de  Rovigo,  le  maréchal 
Soult  s'était  décidé  à  rappeler  en  France  le  général  Boyer;  une 
décision  royale  du  28  février  1833  lui  donnait  pour  successeur  le 
maréchal-de-camp  Desmichels.  A  quelques  jours  de  là,  le  h  mars, 
le  duc  de  Rovigo  quittait  Alger,  où  il  comptait  bien  revenir  et  qu'il 
ne  devait  plus  revoir. 

Camille  Rousset, 

TOMP.  lAvm.  —  18<Srt,  6 
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Stubbs,  Constilutional  History  of  England,  3  vol.  —  Stubbs,  Select  Charters,  1  vol. 
—  Freeman,  Norman  Conquest,  3  vol.  —  Freeman,  the  Growth  of  the  English 
constitutio7i,  1  vol.  —  Green,  History  of  the  English  people,  4  vol.  —  Gneist, 
Englische  Verfassunggeschichte.  —  Glasson,  Histoire  du  droit  et  des  institutions 
de  l'Angleterre,  6  vol. 


Plusieurs  publications  ont  jeté  récemment  un  jour  nouveau  sur 
les  origines  et  le  premier  développement  des  institutions  politiques 
en  Angleterre.  La  lumière  faite  par  M.  Guizot  sur  une  partie  du 
sujet  n'a  point  pâli  ;  on  n'a  pas  vu  plus  juste  que  le  grand  histo- 
rien, on  a  vu  plus  loin  et  plus  profondément;  on  a  eu  une  perspec- 
tive plus  large  de  l'ensemble  et  une  maîtrise  plus  complète  des 
détails.  Je  voudrais  marquer  pour  le  public  français  les  principales 
inductions  que  les  recherches  contemporaines  ont  dégagées  avec 
plus  de  relief  ou  confirmées  par  de  nouveaux  documens. 

L'Angleterre  politique  moderne  s'est  constituée  dans  ses  élémens 
essentiels  du  xi''  au  xtv^  siècle.  Le  caractère  et  les  rapports  mutuels 
de  ces  élémens  ont  achevé  de  se  fixer  à  l'époque  des  Tudors.  Il  y  a 
eu  là  comme  la  croissance  parfaitement  continue  d'un  corps  vigou- 
reux jusqu'à  la  consolidation  anatomique  qui  est  le  signe  de  l'âge 
adulte.  Les  phases  de  cette  première  évolution,  comparées  à  l'évo- 
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iutiori  coiTespoiiduiite  en  France,  ollreul  pJns  d'une  ie^;on  utile  à 
recueillir. 

Les  auteurs  cités  en  tête  de  cette  étude  ont  eu  la  vue  directe 
des  documens  de  première  main,  le  contact  et  la  sensation  d'une 
mfinité  de  textes  originaux.  Cela  ne  se  remplace  pas.  Le  penseur 
politique,  qui  puise  j)kis  bas  dans  le  courant  formé  par  les  sources 
mêmes   qu'ils   ont   captées,  doit  être  très   circonspect  dans  ses 
dissentimens  et   très  réservé   dans  ses  objections.  Toutefois   les 
erudits  ont  comme  les  autres  leurs  ])assions  et  leurs  préjugés,  poli- 
tiques ou  nationaux,  sans  compter  un  penchant  spécial  à  délaisser 
la  solide  et  large  chaussée  historique  de  leurs  devanciers  pour  le 
sentier  plus  étroit  qu'ils  ont  ouvert  de  leurs  mains  et  où  ils  ont 
commence  par  marcher  seuls  ou  en  petit  nombre.  Les  observateurs 
qui  n'ont  pas  les  mêmes  raisons  personnelles  de  préférence,  ne 
trouvent  pas  toujours  dans  les  raisons  générales  de  quoi  justifier  ce 
changement  de  voie.  Freeman,  par  exemple,  se  plaît  à  faire  remonter 
le  p.us  haut  possible  dans  le  passé  les  origines  de  la  monarchie 
quasi-repubhcaine  qui  est  son  idéal  politique  (1).  Gneist  rapporte 
volontiers  a  une  source  germanique  tout  ce  qui  se  présente  avec 
un  caractère  d'excellence.  Augustin  Thierry  avait  exagéré  la  pro- 
londeur  et  la  durée  de  la  séparation  entre  les  conquérans  et  les 
vaincus;   il  avait   surftiit   en  conséquence   l'influence  normande. 
Freeman  et  Gneist  ne  s'écartent  pas  moins  de  la  ligne  mo^■enne 
dans  le  sens  opposé.  Tous  deux  font  entendre  que  la  nation  anglaise 
moderne  n'est  que  la  nation  anglo-saxonne  qui  a  retrouvé  ses  titres  ; 
Ils  estiment  que  le  gouvernement  libre  dont  nous  pouvons  suivre 
1  évolution  dans  une  période  plus  pleinement  liistorique  a  non- 
seulement  sa  vague  origine,  mais  son  tyi>e  plus  ou  moins  arrêté 
aans  la  période  antérieure  à  la  conquête  normande  et  que  ce  type 
se  montrait  déjà  en  traits  grossiers  et  rares,  mais  fermes  et  distincts, 
au  sein  des  vieilles  communautés  germaniques. 

L'imagination  se  plaît  à  ces  perspectives  qui  creusent  et  reculent 
1  horizon  devant  elle.  Je  n'ai  garde  de  les  dédaigner.  L'état  de  la 
société,  a  une  époque  très  ancienne,  peut  être  d'un  grand  enseigne- 
ment politique  quand  on  y  cherche  seulement  des  ^traits  généraux 
ae  mœui-s  et  de  caractère,  et,  pour  ainsi  dire,  les  premiers  plis 
net  ement  marqués  du  naturel  national.  Ces  sortes  d'investigations 
prêtent,  au  contraire,  aux  plus  fâcheuses  méprises  quand  on  essaie 
cle  retrouver  si  loin  de  soi  le  détail  d'institutions  définies,  d'en  saisir 
l  opération  régulière,  et  de  faire  voir  comment  les  institutions  posté- 
Heures  en  sont  issues  par  voie  d'élimination,  d'addition  ou  de  pér- 
il) Freemau,  Développemni  de  la  constitution  anglaise  (ch.  m). 
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fectionnement.  Slubbs  montre  très  bien  que  les  peuplades  germa- 
niques dépeintes  par  César  et  Tacite  à  cent  cinquante  ans  de  dis- 
tance étaient  dans  une  sorte  d'état  inorganique  et  qu'il  n'y  a  rien  à 
conclure  des  formes  ])olitiques  encore  indécises  que  ces  excellens 
observateurs  n'ont  pu  que  saisir  en  un  point  de  leur  incessante  mobi- 
lité (1).  Ce  sont  des  nuées  flottantes,  qui,  de  loin  et  par  le  contour, 
peuvent  ressembler  à  dés  montagnes.  Il  ne  faut  pas  les  prendre  pour 
des  montagnes.  Stubbs  confesse  que  les  résultats  fournis  par  l'éru- 
dition sont  très  «  indistincts,  »  que  même  les  témoignages  du  ix*  siècle 
sur  les  Saxons,  dans  leur  pays  d'origine,  sont  vagues  et  obscurs,  que, 
des  x\ngles.  Danois  ou  Normands,  au  moment  de  l'invasion,  «  on  ne 
sait  rien.  »  Ses  aveux  d'ignorance  ou  d'incertitude  sont  moins  for- 
mels en  ce  qui  concerne  l'établissement  anglo-saxon  :  il  reconnaît 
cependant  «  qu'il  n'y  a  pas  de  sujet  sur  lequel  on  ait  moins  d'in- 
formation »  que  l'administration  du  revenu  public  avant  la  con- 
quête. Quant  aux  institutions  sur  lesquelles  il  se  flatte  d'être  plus 
éclairé,  ce  qu'il  dit  lui-même  des  institutions  similaires  qui  exis- 
taient à  la  même  époque  dans  d'autres  pays  ôte  aux  premières  le 
caractère  et  la  valeur  d'une  invention  originale  et  locale  (2).  Ce  sont, 
pour  la  plu])art ,  des  commencemens  d'organisation  qui  répondent 
à  un  certain  degré  de  civilisation  et  à  un  certain  état  social  ;  les 
mêmes  influences  de  milieu  les  ont  appelés  au  jour  presque  en 
même  temps  dans  presque  tous  les  pays  de  l'Europe.  Les  diffé- 
rences capitales  qui  se  sont  accusées  postérieurement  dans  la  con- 
stitution politique  des  états  restent  donc  à  expliquer  par  des  causes 
plus  récentes. 

Freeman  a  dû  singulièrement  aventurer  ses  inductions  et  forcer 
les  analogies  pour  établir  non  pas  seulement  le  lien  d'une  tradition, 
mais  une  'sorte  d'identité  entre  le  witenagemot  anglo-saxon,  et  la 
chambre  des  lords  actuelle  (3)  ;  et  Stubbs  lui-même  paraît  s'être 
trop  complu  à  considérer  la  cour  de  comté,  institution  d'avant  la 
conquête,  comme  l'œuf  vivant  d'où  est  sortie  spontanément  la  repré- 
sentation parlementaire.  Witenagemot  et  cour  de  comté  languis- 
saient et  se  mouraient  au  xi®  siècle,  et  les  institutions  correspon- 
dantes qui  paraissent  après  1066  diffèrent  par  tant  de  points  de 
leurs  prétendus  originaux  qu'on  peut  les  considérer  comme  des 
créations  nouvelles.  Elles  doivent  évidemme'at  beaucoup  plus  au 

(1)  stubbs,  I,  ch.  H.;  ibid.,  ch.  m;  ibid.,  i,  143. 

(2)  C'est  ainsi  que  Stubbs  rapporte  à  des  modèles  carolingiens  plusieurs  des  éta- 
blissemens  administratifs  de  Henri  II,  le  scutage,  l'assize  of  arms,  l'inquest  of  she- 
riffs,  etc.  (Stubbs,  i,  7-9.) 

(3)  «  La  chambre  des  lords,  dit-il,  représente  ou  plutôt  est  bien  l'ancien  witena- 
gemot lui-même.  »  (The  Grotvth  of  the  English  constitution,  ch.  ii.) 
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grand  événement  qui  vient  de  s'accom})lir  qu'à  l'édifice  ruiné  dont 
elles  ont  utilisé  plus  ou  moins  la  distribution  et  les  matériaux. 

En  résumé,  et  })our  en  finir  avec  cette  question  de  méthode,  les 
causes  d'une  constitution  politique  ont  leur  siège,  ou  très  loin  de 
nous,  ou  beaucoui)  plus  ])rès  qu'il  n'a  paru  aux  auteurs  dont  je  cri- 
tique la  thèse.  Ce  qu'il  ûuit  aller  étudier  dans  un  passé  très  reculé, 
ce  sont  les  dispositions  originelles  et  profondes  et,  en  quelque  sorte, 
les  premières  pentes  du  caractère  national  ;  elles  s'y  laissent  d'au- 
tant mieux  voir  que  les  accidens  historiques  n'ont  pas  encore  labouré 
et  bouleversé  le  terrain;  elles  expliquent  la  direction  générale  et 
mesurent  la  force  du  courant  qui  met  en  mouvement  les  mécanismes 
politiques.  Quant  aux  mécanismes  eux-mêmes,  leur  genèse  et  leurs 
transformations  procèdent  presque  toujours  de  causes  plus  spéciales 
et  plus  pratiques,  plus  prochaines  et  plus  contingentes.  Je  crois, 
pour  mon  compte,  que  l'organisation  constitutionnelle  et  parlemen- 
taire, dont  nos  voisins  ont  donné  au  monde  le  premier  et  mémo- 
rable exemplaire,  a  des  sources  historiques  plutôt  que  proprement 
ethniques;  elle  est  sortie  des  nécessités  créées  par  les  circonstances, 
et  principalement  par  un  grand  événement  fortuit,  plutôt  qu'elle 
n'est  le  legs  transmis  et  accru  régulièrement  d'une  génération  à 
l'autre  depuis  l'époque  de  la  conquête  saxonne.  On  veut  trop  voir, 
à  mon  sens,  dans  la  nation  anglaise  moderne  une  race  qui,  après  la 
crise  passagère  de  1066,  s'est  ressaisie  en  quelque  sorte,  a  repris 
possession  d'elle-même  et  de  son  génie,  et  a  retrouvé  la  voie  d'où 
une  violente  secousse  l'avait  fait  sortir.  On  la  jugerait  mieux  en 
la  considérant  simplement  comme  une  société  politique  qui,  tombée 
au  XI*  siècle  dans  un  état  de  désorganisation  où  s'éteignaient  toutes 
ses  forces  vives,  a  rencontré  à  propos  l'épreuve  d'une  grande  révo- 
lution militaire ,  économique  et  administrative ,  et  a  reçu  moins 
encore  de  l'événement  lui-même  que  de  la  pression  lentement 
appesantie  de  ses  conséquences,  moins  encore  des  génies  propres 
à  chacune  des  races  composantes  que  des  conditions  physiques  et 
morales  où  le  corps  entier  de  la  nation  s'est  trouvé  placé,  la  con- 
sistance et  la  forme  qu'elle  a  gardées  substantiellement  jusqu'à  nos 
jours. 

I. 

C'est  en  1066  que  se  dessine  et  s'accuse  la  pente  sur  laquelle 
s'est  déroulée  toute  l'histoire  des  institutions  politiques  anglaises.  A 
la  suite  et  par  l'effet  de  l'invasion,  la  royauté  et  la  féodalité  se  trou- 
vent dans  des  conditions  tout  autres  en  Angleterre  qu'en  France 
ou  en  Allemagne.  Les  forces  que  déploient  les  deux  pouvoirs,  leur 
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ordre  et,  pour  ainsi  dire,  leur  front  de  bataille  pour  l'attaque  et 
pour  la  défense,  les  alliances  qu'ils  recherchent,  les  prétentions 
qu'ils  élèvent  et  les  droits  qu'ils  font  prévaloir  diffèrent  sensible- 
ment d'un  côté  à  l'autre  de  la  Manche.  De  cette  situation  exception- 
nelle sont  sorties  des  conséquences  exceptionnelles.  Les  institutions 
du  moyen  âge,  profondément  modifiées  par  le  fait  de  la  conquête, 
ont  en  quelque  sorte  engendré  d'elles-mêmes  l'unité  nationale,  la 
notion  de  l'état,  l'égalité  devant  l'impôt  et  la  loi,  le  self  government, 
la  liberté  politique  et  ses  organes,  à  une  date  où  aucun  des  autres 
peuples  européens  n'avait  même  le  pressentiment  de  ces  grandes 
choses. 

Etudions  de  près  et  comparons  l'Angleterre  et  la  France  du 
xi°  siècle.  Sur  le  continent,  la  féodalité  procède  en  partie  du  défaut  de 
proportion  entre  l'immensité  de  la  monarchie  carolingienne  et  les 
faibles  moyens  d'action  administrative  de  la  royauté  sur  une  société 
encore  barbare.  Elle  s'est  produite  par  une  désagrégation  progres- 
sive de  l'empire,  puis  des  royaumes  encore  trop  grands  de  France 
et  d'Allemagne.  De  leurs  débris  sont  sortis  un  grand  nombre  de 
petits  états  entre  lesquels  s'est  formée  une  fédération  d'un  lien 
assez  lâche,  sous  la  présidence  nominale  de  l'un  d'eux.  Auxi^  siècle, 
la  royauté  française,  pauvre  en  domaines  et  continuant  à  se  dépouil- 
ler elle-même,  disparaît  presque  au  milieu  de  la  féodalité,  qui  va 
montant  et  se  consolidant  autour  d'elle.  Sa  souveraineté,  qu'elle 
exerce  encore  quelquefois  avec  une  énergie  circonspecte,  se  dis- 
sout rapidement  en  suzeraineté.  La  dynastie  qui  a  usurpé  le  trône 
à  la  faveur  de  l'indifférence  des  grands  vassaux,  n'est  plus,  en  fait, 
qvLQ prima  inter pares.  Elle  garde  et  laisse  voir  par  momens  la  hau- 
teur de  ses  prétentions  ;  mais  elle  n'engagera  nettement  la  lutte  que 
deux  siècles  après  la  révolution  de  987  ;  elle  attend  d'avoir  la  force 
avec  le  droit.  Jusque-là,  elle  évitera  de  s'exposer  à  des  contestations 
où  elle  n'aurait  sûrement  pas  l'avantage  et  d'amoindrir  par  ces 
échecs  le  titre  supérieur  qu'elle  tient  en  réserve  pour  l'avenir. 

Rien  de  pareil  ne  se  rencontre  dans  l'Angleterre  de  1066.  Du 
fait  de  la  conquête,  la  conception  germanique  du  chef  d'armée  au 
milieu  de  ses  compagnons  d'armes,  et  même  quelque  chose  de  com- 
parable à  la  conception  romaine  du  prince  en  face  de  ses  sujets,  ont 
reparu  plus  ou  moins  à  côté  de  la  -conception  du  suzerain  et  de  ses 
barons  territoriaux.  L'aire  du  pays  soumis  aux  iSormands  est  bien 
à  la  mesure  des  capacités  administratives  d'un  gouvernement  du 
XI*  siècle.  Quatre  fois  et  demi  moins  grand  que  la  France  actuelle, 
—  car  il  ne  comprend  pas  le  pays  de  Galles,  et  ne  s'étendra  qu'as- 
sez tard  sur  les  trois  comtés  du  Nord,  —  le  territoire  du  royaume 
ne  dépasse  pas  dans  sa  plus  grande  longueur  (de  Londres  à  New- 
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castle)  la  distance  de  Paris  à  La  Rochelle.  La  féodalité  qui  se  déve- 
loppe dans  cet  espace  est  le  résultat,  non  d'une  lente  et  naturelle 
décomposition  de  l'état  ou  d'une  suite  de  dépossessions  subies  par 
un  souverain  trop  faible,  mais  d'un  partage  accompli  par  la  volonté 
et  sous  le  contrôle  d'un  prince  victorieux,  qui  est  et  entend  rester 
le  plus  fort.  La  manière  dont  s'opère  la  distribution  des  fiefs  entre 
les  compagnons  du  conquérant  est  significative.  En  France,  les 
grands  fiefs,  issus  des  gouvernemens  auxquels  les  ducs,  les  comtes, 
les  margraves  avaient  été  préposés  par  les  premiers  Carolingiens, 
étaient  des  provinces  d'un  seul  tenant.  En  Angleterre,  le  roi,  plus 
avisé,  gratifie  ses  principaux  vassaux  de  domaines  disséminés  dans 
toutes  les  parties  du  territoire.  Le  mieux  partagé  avait  sept  cent 
quatre-vingt-treize  manoirs,  répartis  dans  vingt  comtés.  Quarante 
autres,  la  tête  du  baronnage,  avaient  des  manoirs  dans  six,  douze, 
dix-sept  et  jusqu'à  vingt  et  un  comtés.  Il  paraît  constant  qu'aucune 
des  juridictions  seigneuriales,-  sauf  celles  des  comtes  palatins,  ne 
s'étendait  sur  tout  un  comté,  et  que  le  plus  grand  nombre  ne 
dépassait  pas  les  limites  d'une  centurie  [hiindred),  en  moyenne  un 
canton  français  d'à  présent  (1). 

Voilà  qui  donne  bien  l'image  de  cette  féodalité  parcellaire.  La 
plupart  des  grands  vassaux  ne  pouvaient  donc  réunir  une  troupe 
un  peu  importante  sans  adresser  des  appels  difficilement  entendus 
dans  toutes  les  régions  de  l'Angleterre,  et  les  forces  dont  ils  dispo- 
saient dans  chaque  comté  étaient  très  inférieures  à  celles  de  l'offi- 
cier royal,  vicomte  ou  shérif,  sous  les  ordres  duquel  se  rassem- 
blaient tous  les  petits  vassaux  de  la  couronne.  Ajoutez  que  de  ces 
possessions  dispersées,  plusieurs  ne  pouvaient  manquer  d'être  à  la 
portée  et  comme  sous  la  main  du  roi;  il  avait  le  moyen  d'atteindre 
par  là  les  barons  d'humeur  turbulente.  Le  grand  nombre  de  leurs 
fiefs  ne  faisait  que  les  rendre  plus  largement  et  plus  aisément  vul- 
nérables. 

On  se  tromperait  donc  gravement  sur  la  condition  de  droit  et  de 
fait  des  grands  vassaux  normands  en  Angleterre,  si  l'on  en  jugeait 
d'après  la  condition  des  grands  feudataires  français  à  la  même 
époque.  De  tous  les  membres  du  haut  baronnage  anglo-normand, 
les  plus  élevés  en  dignité  étaient  alors  les  comtes.  Or  il  serait  tout 
à  fait  inexact  de  les  concevoir  soit  comme  les  gou^'erneurs  pour 
le  roi,  soit  comme  les  seigneurs  dominans  de  tout  le  territoire 
d'un  comté.  D'abord,  il  y  avait  beaucoup  de  comtés  anglais  sans 
comte  (2) ,  puis  tous  les  comtes  ne  portaient  pas  nécessairement  le 

(1)  Gneist,  i,  112. 

(2)  Le  conquérant  paraît  n'avoir  créé  que  trois  comtes  anglais;  un  texte  d'Henri  I" 
n'en  mentionne  p;is  plus  de  cinq.  (Stubbs,  i,  362.) 
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nom  d'un  comté  ;  ils  portaient  fréquemment  le  nom  d'une  ville,  ou 
simplement  leur  nom  de  famille  (1)  :  la  différence  n'est  pas  sans 
signification.  Le  gros  de  leurs  domaines  était  ordinairement  situé 
dans  la  région  d'où  ils  tiraient  leur  titre,  mais  il  y  a  de  très  bonne 
heure  des  exemples  du  contraire  (2)  ;  dans  cette  région,  d'ailleurs, 
ils  n'exerçaient  à  aucun  degré  les  pouvoirs  de  gouvernement  (3).  II 
n'y  a  guère  d'exception  (4)  que  pour  les  comtes  palatins  de  Chester 
et  de  Durham,  qui,  chargés  de  la  défense  du  nouvel  établissement 
politique  contre  les  Gallois  et  contre  les  Écossais,  possédaient  sur 
le  territoire  de  leurs  comtés  les  droits  régaliens  les  plus  étendus. 
Quant  aux  autres,  leur  titre  était  seulement  une  marque  d'hon- 
neur et  une  occasion  de  profit.  Ordinairement,  ils  portaient  l'épée 
du  comté  et  avaient  droit  au  tiers  des  revenus  judiciaires  perçus 
par  le  shérif  ou  vicomte  ;  c'était  le  plus  clair  de  leurs  rapports  avec 
une  circonscription  administrative  déterminée.  Encore  cet  avan- 
tage n'était-il  pas  accordé  à  tous  ni  même  toujours  héréditaire  (5), 
En  somme,  les  grands  vassaux  anglais  ressemblaient  à  des  sei- 
gneurs fonciers,  non  à  des  barons  territoriaux.  Ils  étaient  souvent 
de  fort  puissans  personnages  ;  ils  n'étaient  à  aucun  degré  des  sou- 
verains. La  base  de  la  souveraineté,  le  petit  état  d'un  seul  tenant, 
leur  manquait  ;  le  titre  de  la  souveraineté;,  une  délégation  origi- 
naire, réelle  ou  fictive,  des  principaux  attributs  de  l'autorité  royale, 
leur  manquait  également.  Le  simple  fait  qu'il  ait  été  possible  au  roi 
Etienne  de  créer  des  comtes  sans  terres,  pensionnés  sur  le  trésor 
royal  et  pourvus  d'espèces  de  sénatoreries  pécuniaires,  marque 
l'énorme  différence  qui  existait  au  commencement  du  xii®  siècle 
entre  le  haut  baronnage  anglais  et  nos  grands  feudataires.  Le  pre- 
mier continuait  à  tenir  de  très  près  à  ce  qu'on  a  appelé  le  comi- 
tatus,  c'est-à-dire  le  groupe  de  fidèles  que  le  roi  récompensait 
par  des  libéralités  mobilières  et  immobilières,  viagères  ou  perpé- 
tuelles. Le  lien  personnel  y  dominait  encore  ((5)  à  une  époque  où  la 
féodalité  française  se  présentait  sous  la  forme  entièrement  dégagée 
et  développée  d'une  hiérarchie  territoriale  composée  de  dynastes 
locaux,  maîtres  et  presque  rois  dans  leurs  fiefs. 


(1)  Gncist,  I,  ni. 

(2)  Trois  siècles  plus  tard,  au  xv'  siècle,  le  comte  d'Oxford  avait  la  majorité  de  ses 
possessions  en  Essex,  le  comte  de  Kent  en  Yorkshire,  le  comte  de  Norfolk  en  Surrey. 
(Stubbs,  m.) 

(3)  Stubbs,  m,  436. 

(4)  Les  comtés  quasi-palatins  de  Salop  et  de  Kent  ne  tardèrent  pas  à  être  repris  par 
la  couronne. 

(5)  Premier  Dialogue  de  l'échiquier,  i,  17. 

(tj)  Comités  sibi  créât,  dit  encore  le  Dialogue  de  l'échiquier.  Ibid. 
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En  face  de  ce  baronnage,  si   inférieur  en  prestige  et  en  res- 
sources à  celui  de  France  et  d'Allemagne,  se  trouvait  une  royauté 
singulièrement  plus  puissante  et  mieux  armée  que  celles  du  conti- 
nent.  La  disproportion  des  forces  était  énorme  d'un   comte   de 
Warenne  ou  d'Hereford  au  roi  d'Angleterre,  duc  de  Normandie,  et, 
moins  d'un  siècle  après,  comte  d'Anjou,  du  Maine,  de  la  Touraine, 
suzerain  de  la  Bretagne,  maître  de  l'Aquitaine.  L'écart  était  presque 
nul  d'un  comte  de  Flandre  ou  de  Toulouse  à  Louis  VI,  possesseur 
sans  cesse  inquiété  d'un  mince  territoire,  que  Suger  louait  fort 
de  s'être  fait  craindre  jusqu'au  fond  du  Berry.  Dans  l'Angleterre 
proprement  dite,   la  couronne  avait  une  position   dont  la  force 
paraît  par  plus  d'un  indice.  On  sait  que  Guillaume  P*"  avait  dans 
son  domaine  toutes  les  grandes  villes  du  royaume,  sauf  celles  des 
comtés  palatins  (1).  Il  avait  pu  faire  exécuter  sans  obstacle,  sur 
tout  le  territoire,  le  cadastre  des  propriétés  foncières,  et  asseoir  l'im- 
pôt sur  une  base  certaine.  Il  avait  exigé  non-seulement,  de  ses  vas- 
saux, mais  des  vassaux  de  ses  vassaux,  un  serment  direct  de  fidélité 
à  sa  personne.  Par  là  il  avait  renoué  à  travers  la  hiérarchie  féo- 
dale le  lien  immédiat  d'obéissance  du  sujet  envers  la  couronne. 
Les  droits  de  garde  et  de  mariage  qu'il  exerçait  sur  les  fiefs  de  ses 
barons  étaient  plus  rigoureux  que  dans  tous  les  autres  pays  de 
régime  féodal.  Il  avait  multiplié  les  forêts  jusqu'à  l'abus  (2)  et  s'était 
réservé  la  juridiction  sur  tous  les  lieux  de  chasse  situés  ou  non  sur 
ses  domaines.  Sa  fiscalité  était  vexatoire;  celle  de  ses  premiers 
successeurs  fut  intolérable.   Leurs  barons  se  révoltaient,  se  fai- 
saient battre;  leurs  biens,  confisqués,  passaient  à  d'autres.  Aucun 
de  ces  actes  extrêmes  d'autorité  ne  s'était  vu  en  France  depuis 
les  premiers  Carolingiens  et  n'aurait  pu  y  être  tenté  par  les  rois, 
même  beaucoup  plus  tard.  Au  milieu  du  xiii®  siècle,  on  y  trouve  en 
pleine  vigueur  la  distinction  des  pays  d'obéisnance  le  roi  et  de  non- 
obékmnce  le  roi  :  ceux-ci ,  où  le   roi  était  sans  pouvoir  effectif, 
comprenant  tous  les  domaines  des  grands  feudataires,  presque  les 
deux  tiers  de  la  France  actuelle. 

Cette  royauté  anglaise  si  puissante  avait  eu  de  bonne  heure  à  sa 
disposition  un  appareil  administratif  très  perfectionné,  dont  il 
n'existait  ailleurs  que  des  rudimens.  Au  centre,  la  cour  du  roi,  divi- 
sée en  deux  branches,  l'une  fiscale,  l'autre  judiciaire  (3),  qui  avaient 
le  même  personnel,  imprimait  une  direction  régulière  à  tous  les 
services.   Dans   les  comtés,  la  couronne   était  représentée  par  le 

(1)  Il  est  remarquable  que,  sur  quinze  cents  chartes  de  villes  qui  nous  ont  été  con- 
servées, il  n'y  en  ait  que  quarante-neuf  émanant  des  barons.  (Gneist,  i,  153.) 

(2)  Stubbs,  I,  ch.  XI. 

(3)  Hallam,  Middle  Ages,  ni;  86. 
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vicomte.  Ce  personnage  n'était  nullement  subordonné  au  comte, 
comme  son  nom  paraît  le  donner  à  entendre.  Il  dépendait  directe- 
ment du  gouvernement  central.  Ses  rapports  avec  les  comtes,  les 
prélats  et  les  barons  de  son  comté  étaient  ceux  d'un  fonctionnaire 
avec  des  particuliers  puissans  et  suspects  qu'il  surveille  avec  défé- 
rence jusqu'au  jour  où  il  est  appelé  à  les  combattre.  Il  leur  trans- 
mettait les  ordonnances  royales.  L'expression  «  la  force  et  la  justice 
du  roi  et  du  vicomte  (i)  »  indique  bien  qu'il  n'y  avait  pas  d'inter- 
médiaire entre  le  roi  et  son  représentant  local.  Les  grands  vassaux 
avaient  essayé  de  s'approprier  cet  office  important,  à  la  fois  mili- 
taire, judiciaire  et  fiscal.  Dans  certains  comtés,  ils  étaient  parvenus 
à  se  le  fîiire  concéder  à  titre  héréditaire.  Mais  ces  usurpations  res- 
tèrent des  cas  très  rares.  Presque  partout  les  vicomtes  ou  shérifs 
continuèrent  à  être  des  fonctionnaires  royaux,  nommés  annuelle- 
ment et  tenus  de  très  court  par  le  gouvernement  central.  A  partir 
de  1170,  il  devient  de  règle  de  ne  plus  prendre  les  shérifs  parmi  les 
barons,  mai's  parmi  les  officiers  de  justice  (2).  A  plusieurs  reprises, 
les  shérifats  sont  suspendus  et  l'intérim  est  fait  par  des  juges  déta- 
chés de  la  cour  du  roi,  lesquels,  à  deux,  gèrent  jusqu'à  onze  com- 
tés. A  tout  propos,  je  vois  que  le  roi  gourmande  ses  vicomtes,  les 
déplace,  les  destitue  en  masse  ou  en  détail.  Au  siècle  suivant,  leur 
autorité  est  déjà  sensiblement  restreinte,  mais  leur  activité  est 
encore  incessante  et  multiple.  Plus  tard  la  royauté,  autrement 
pourvue,  diminuera  systématiquement  leurs  attributions.  Au  cours 
du  xiii^  siècle,  leur  position  coi-respond  assez  exactement  à  celle 
des  baillis  ou  sénéchaux  qui  administraient  en  France  le  domaine 
royal.  Mais  ils  n'administraient  pas  seulement  comme  en  France 
une  section  limitée  du  sol  national  ;  ou  les  rencontrait  d'une  extré- 
mité à  l'autre  de  l'Angleterre  ;  ils  rendaient  la  couronne  présente 
dans  les  parties  les  plus  reculées  du  territoire.  Ils  exerçaient  en 
son  nom  les  nombreuses  attributions  qui  leur  étaient  confiées  et 
leurs  disgrâces  même  faisaient  partout  sentir  sa  force  et  recon- 
naître son  autorité. 

L'organisation  administrative  de  la  monarchie  anglaise  se  com- 
pléta de  bonne  heure  par  la  création  des  juges  ambulans;  ces  offi- 
ciers servaient  de  lien  entre  le  gouvernement  central  et  le  gouver- 
nement local.  On  les  voit  paraître  sous  Henri  P'',  moins  d'un  siècle 
après  la  conquête.  Ils  font  généralement  partie  de  la  cour  du  roi, 
où  ils  reviennent  siéger  après  leurs  tournées.  C'étaient  les  missi 


(1)  Ordonnance  de  Guillaume  !'='',  séparant  les  juridictions  spirituelles  et  tempo- 
relles. (Stubbs,  Sel.  Charters.) 

(2)  Stubbs.  I.  474. 
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dominici  carolinîçiens  que  la  monarchie  anglaise  reprenait;  les 
dimensions  du  royaume  s'y  prêtaient  mieux  que  celles  de  l'empire. 
En  France,  ils  avaient  de^puis  longtemps  disparu.  Au  xiii"  siècle,  les 
enquêteurs  royaux  de  saint  Louis  ne  sont  qu'une  institution  éphé- 
mère qui  ne  survivra  guère  à  ce  prince.  ^Plus  tard,  ni  les  voyages 
des  commissaires  royaux,  envoyés  dans  les  provinces  et  dans  les 
villes  pour  négocier  l'impôt,  ni,  plus  tard  encore,  les  chevauchées 
des  maîtres  des  requêtes  n'eurent  les  caractères  d'un  établisse- 
ment régulier;  c'étaient  des  missions  de  circonstance.  Il  n'en  était 
pas  autrement  des  Grands  Jours,  c'est-à-dire  des  sessions  judi- 
ciaires tenues  dans  les  provinces  qui  se  trouvaient  trop  éloignées 
du  parlement  de  Paris  pour  y  porter  commodément  leurs  appels. 
On  pourrait  dire,  en  empruntant  une  expression  juridique,  que 
l'instance  supérieure  de  la  justice  royale  était  portable  en  Angle- 
terre etquérablcen  France.  Là,  elle  allait  au-devant  des  justiciables; 
ici,  il  fallait  la  venir  chercher,  et  cela  diminuait  naturellement  l'ac- 
tion et  le  crédit  qu'elle  pouvait  avoir.  La  position  des  juges  itiné- 
rjins  d'Angleterre  était  considérable.  Quand  ils  tenaient  leurs  assises 
dans  un  comté,  aucune  immunité,  aucune  franchise  baronniale  ne 
dispensait  de  se  rendre  à  leiu*  cour*  Personne,  au  moins  à  l'ori- 
gine, n'échappait  à  leur  juridiction.  Ils  jugeaient  sur  place,  selon 
l'esprit  du  haut  tribunal  dont  ils  étaient  membres,  les  appels  des 
cours  locales.  On  mesure  sans  peine  le  degré  extraordinaire  d'auto- 
rité et  de  prestige  d'une  royauté  représentée  dans  toutes  les  parties 
du  royaume  par  cette  haute  délégation,  qui  revenait  périodique- 
ment au  centre  prendre  le  mot  d'ordre  et  se  pénétrer  de  l'esprit  du 
gouvernement  (1). 

Une  royauté  puissante  et  bien  servie,  un  baronnage  relativement 
faible,  voilà  deux  traits  importans  qui  opposent  nettement  l'Angle- 
terre aux  autres  états  européens.  Un  sentiment  vivace  et  précoce 
de  l'unité  nationale  n'est  pas  une  particularité  moins  notable  et 
moins  distinctive.  On  sait  que  les  premiers  envahisseurs  germains 
de  la  Grande-Bretagne,  Jutes,  Angles,  Saxons,  et  jusqu'aux  Danois, 
sortent  du  même  fond  bas-allemand,  qu'ils  se  sont  établis  dans 
Tune  des  moins  profondément  latinisées  des  provinces  romaines, 
que  la  lenteur  de  leur  conquête  et  l'énergie  de  la  résistance  ont 
abouti  à  l'extermination  ou  au  cantonnement  rigoureux  des  peu- 
plades celtiques  et  à  la  destruction  de  tous  les  monumens  de  la 
civilisation  antérieure,  en  sorte  que  nulle  part  ne  s'est  rencontrée 
une  race  moins  mélangée  et  qui  ait  conservé  plus  entier  son  type 
originel.  De  ce  caractère  particulier  de  l'invasion  saxonne,  je  ne 

(1)  Stubbs,  I,  605  et  suiv. 
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veux  d'autre  preuve  que  deux  faits  :  d'abord  que  ces  païens  mis 
en  contact  depuis  hh9  avec  une  population  chrétienne  plus  civilisée 
qu'eux-mêmes ,  soient  restés  païens  jusqu'au  milieu  du  vu®  siècle 
(597-081),  en  moyenne,  et  qu'ils  aient  dû  leur  conversion  tardive, 
non  pas  aux  vaincus,  mais  à  des  missions  venues  de  Rome  ou 
d'Irlande;  —  ensuite,  que  leur  langue  n'ait  reçu  alors,  et  jusqu'à  l'in- 
vasion normande,  aucune  infusion  latine  appréciable  et  que  la  trame 
germanique  de  l'idiome  soit  si  fortement  constituée,  qu'aujourd'hui 
même  il  est  impossible  de  faire  toute  une  phrase  anglaise  avec  des 
élémens  purement  latins. 

Les  Normands,  à  leur  tour,  étaient  issus  de  la  même  souche  que 
les  précédons  envahisseurs,  et,  si  Français  qu'ils  fussent  devenus 
par  les  coutumes  et  par  la  langue,  quelque  chose  devait  subsister 
en  eux  du  tréfonds  germanique,  où  les  semences  anglo-saxonnes  ont 
pu  reprendre  très  vite  et  avec  une  vigueur  singulière,  comme  dans 
le  sol  natal.  Ici,  d'ailleurs,  intervient  une  cause  plus  générale.  Le 
sentiment  d'une  solidarité  séparée  est  naturellement  plus  prompt 
à  naître  et  à  prendi'e  consistance  dans  un  état  insulaire  que  dans 
un  état  continental.  Des  frontières  maixjuées  par  un  fleuve  ou  par 
une  montagne  peuvent  se  déplacer  et  se  déplacent  en  effet.  Les 
nationalités  que  divise  cette  mince  et  mobile  barrière  sont  donc 
lentes  à  se  dégager  et  à  s'opposer.  Une  conscience  distincte  peut 
se  condenser  et  se  fixer  à  la  fin,  mais  seulement  du  fait  de  l'his- 
toire et  par  le  souvenir  d'une  vie  commune  prolongée  ;  la  géo- 
graphie indécise  la  laisse  d'abord  et  longtemps  flotter,  s'essayer, 
douter,  se  reprendre.  Au  contraire ,  une  limite  aussi  nettement 
écrite  sur  la  carte  et  aussi  permanente  que  la  mer  à  traverser 
invite  incessamment  l'esprit  à  regarder  comme  isolées  à  jamais  les 
populations  qu'elle  sépare  et  à  concevoir  comme  une  unité  natu- 
relle le  groupe  particulier  qu'elle  enferme  à  l'écart  des  autres. 
Les  barons  normands  montrent,  moins  d'un  siècle  après  la  con- 
quête, une  tendance  à  se  considérer  comme  un  seul  peuple  avec 
les  vaincus.  Les  personnages  que  les  rois  angevins  amènent  du 
continent  à  leur  suite  :  Tourangeaux,  Poitevins,  ou  même  Nor-i 
mands  fraîchement  sortis  de  îSorfnandie  ne  sont  pas  seulement 
odieux  et  suspects  aux  premiers  occupans  comme  de  nouvelles 
parties  prenantes  ;  ceux-ci  les  considèrent  d'instinct  comme  des 
étrangers,  quoique  ce  soient  leurs  compatriotes  de  la  veille  et  que 
les  uns  et  les  autres  parlent  la  même  langue  ignorée  des  Saxons. 
La  haine  pour  les  gens  d'outre-Manche  est  sensible  dans  toute  la  | 
longue  suite  de  plaintes  et  remontrances  adressées  aux  rois;  et, 
d'autre  part,  un  document  que  j'ai  déjà  cité,  le  Dialogue  de  l'échi- 
quier, témoigne  que,  dès  le  xii'  siècle,  la  fusion  des  vainqueurs  et 


il 
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des  vaincus  est  accomplie,  «  à  ce  point,  »  dit  le  texte,  qu'il  est  à  peu 
près  impossible  de  discerner,  parmi  les  hommes  libres,  qui  est 
Anglais,  qui  est  Normand  d'origine  (1).  » 

Le  même  document  signale  la  fréquence  des  mariages  mixtes 
entre  les  deux  races,  et  le  fait  est  d'autant  ])lus  remarquable  qu'à 
la  même  époque,  les  mariages  avec  étrangers  j)araissent  une  sorte 
de  disgrâce.  La  clause  (i  de  la  pétition  des  barons  en  1258  slij)ule 
qu'on  ne  doit  pas  marier  les  héritières  nobles  en  les  «  faisant 
déroger,  »  en  les  «  jnésalliant  »  (ce  sont  les  deux  traductions  les 
plus  approximatives  du  mot  disparagenlucr)  et  l'explication  que 
le  contexte  donne  de  ce  mot  est  caractéristique  (2)  :  «  en  les  unis- 
sant, est-il  dit,';  à  des  hommes  qui  ne  sont  pas  de  la  nationalité 
de  ce  royaume  d'Angleterre.  »  On  sait  que  les  nobles  anglais  ont 
conservé  la  tradition  et  ne  se  marient  guère  qu'entre  eux.  Les 
noblesses  cosmopolites  et  les  clergés  ultramontains  ont  été  le  fléau 
de  plus  d'un  état  du  continent.  Ici,  la  noblesse  et  le  clergé  ont  pu 
être,  comme  ailleurs,  égoïstes,  turbulens,  avides,  oppresseurs  ;  mais 
dès  l'origine  et  par  une  sorte  de  fiitalité  géographique,  ils  se  sont 
trouvés  pénétrés  d'un  sentiment  national  profond,  étroit,  défiant, 
qui  a  eu  l'avantage  de  limiter  l'horizon  et  d'arrêter  le  développe- 
ment de  l'esprit  de  caste  et  qui  n'a  pas  cessé  de  miner  sourdement. 
—  je  l'expliquerai  mieux  un  peu  plus  loin,  —  les  fondations  de 
l'établissement  catholique  en  Angleterre. 

Une  circonstance  a  particulièrement  aidé  au  développement 
rapide  de  cette  conscience  nationale  ;  c'est  l'homogénéité  très 
ancienne  des  différentes  parties  du  territoire.  Considérez  un  instant 
la  division  administrative  de  la  France  depuis  ses  origines  jus- 
qu'à la  fin  de  l'ancien  régime.  Yous  y  trouvez  de  grandes  pro- 
vinces qui  ont  l'étendue  de  moyens  royaumes  ;  la  Bretagne ,  par 
exemple,  égale  en  superficie  à  plus  du  quart  de  l'Angleterre  pro- 
prement dite  ;  plusieurs  correspondent  à  des  sous-tiationalités  ,• 
une  race  particulière  y  fait  le  fond  de  la  population  ;  plusieurs 
ont  été  de  véritables  états  et  gardent  le  souvenir  d'un  temps  où 
leurs  chefs  étaient  en  possession  d'une  souveraineté  distincte.  Leur 
réunion  à  la  couronne  est  gr,aduelle;  elle  se  fait  quelquefois  par 
conquête,  souvent  par  mariage,  par  héritage,  par  contrat,  presque 
toujours  sous  des  conditions  qui  leur  garantissent  d'anciennes  fran- 
chises (3).  Le  roi,  substitué  à  l'ancien  seigneur,  négocie  directe- 


(i)  Stubbs,  Select  Charters. 

(2)  Ibid.,  p.  383. 

(3)  Sous  Philippe  le  Long,  la  langue  d'Oc  ne  veut  pas  d'une  seule  monnaie  pour 
tout  le  royaume.  Elle  tient  à  ses  étalons  et  a  ses  mesures  et  repousse  ceux  de  Paris. 
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ment  et  séparément  avec  chacune  soit  pour  l'octroi ,  soit  pour  le 
mode  de  perception  de  l'impôt.  Dans  les  assemblées  de  la  nation, 
qui  auront  lieu  à  partir  du  xiv«  siècle,  cette  séparation  se  main- 
tiendra ;  les  déjuités  se  diviseront  d'abord  par  ordre ,  mais  aussi- 
tôt après,  ail  sein  de  chaque  ordre,  ils  se  diviseront  par  provinces 
ou  groupes  de  provinces  (Ij ,  et ,  plus  d'une  fois  ,  tel  de  ces 
groupes,  préoccupé  avant  tout  de  ses  intérêts,  stipulera  pour  lui- 
même,  se  retirera  ou  s'abstiendra  quand  il  aura  obtenu  satisfaction 
et  fera  manquer  les  résolutions  communes.  En  somme,  sous  les 
apparences  d'unité  qu'un  pouvoir  arbitraire  et  une  royauté  de 
grand  prestige  donnaient  au  pays ,  la  nation  était  à  faire  au 
XVII®  siècle.  Elle  n'était  plus  une  fédération  et  n'était  pas  encore  un 
seul  peuple.  On  sait  qu'à  l'époque  des  guerres  de  religion,  La  Noue 
avait  entrevu  sérieusement  l'éventualité  d'un  démembrement  de  la 
monarchie.  L'Angleterre,  par  une  bonne  fortune  unique  en  Europe, 
a  été  homogène  dès  le  xii^  siècle  (2).  Elle  a  dû  en  partie  cet  avan- 
tage au  caractère  tout  particulier  de  sa  division  administrative,  héri- 
tée des  Anglo-Saxons.  Sa  circonscription  la  plus  étendue,  le  comté, 
était  à  peine  égale  en  moyenne  à  la  moitié  d'un  département  fran- 
çais d'à  présent  et  au  dixième  d'une  province  comme  la  Bretagne. 
Eût-il  élevé  des  ])rétentions ,  la  force  lui  aurait  manqué  pour  les 
soutenir.  Plusieurs  comtés  correspondaient  plus  ou  moins  exac- 
tement, non  pas  à  une  race,  mais  à  une  certaine  tribu  des  envahis- 
seurs; ils  représentaient  quelquefois  un  royaume  éphémère,  rare- 
ment une  nationalité  effectivement  distincte.  Très  peu  se  rappelaient 
avoir  joui  d'une  existence  politique  séparée.  Les  incessantes  révo- 
lutions, conquêtes  et  fusions  de  la  période  anglo-saxonne  avaient 
brouillé  tous  ces  souvenirs.  Conquis  en  bloc  par  les  rois  normands, 
les  comtés  n'avaient  pas  eu  l'occasion  de  stipuler  chacun  à  part  des 
autres  le  maintien  ou  l'octroi  de  franchises  particulières.  Dans  ces 
conditions,  ils  n'étaient  guère  que  de  simples  divisions  adminis- 
tratives et  fiscales ,  sans  caractère  ni  intérêts  individuels.  Ils 
n'avaient  aucune  analogie  avec  nos  provinces  de  l'ancien  régime. 
L'analogie  était  plutôt,  moins  le  caractère  violent  et  artificiel ,  avec 


(i)  Voir  notamment  les  états  de  1576,  de  1588;  la  division  se  fait  par  «  gouverne- 
mens.  »  Le  même  esprit  s'était  manifesté  en  1483  aux  états  de  Tours.  En  1346, 
Hervieu  signale  un  vote  par  états  provinciaux  ou  par  nations.  De  même,  en  1349, 
pour  la  langue  d'oïl.  La  réunion  séparée  d'états  pour  la  langue  d'oïl  et  la  langue  d'oc 
est  longtemps  d'usage  courant. 

(2)  Il  est  probable  que  la  condition  de  l'Angleterre  à  cet  égard  eût  été  à  peu  près 
celle  de  la  France,  si  elle  avait  été  plus  prompte  à  conquérir  le  pays  de  Galles,  l'Ecosse 
et  l'Irlande  et  si  elle  avait  du  compter  de  bonne  heure,  dans  ses  assemblées  politiques, 
avec  les  représentans  de  ces  provinces  annexes  si  différentes  d'elle-même. 
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ces  circonscriptions  départementales  dont  la  constituante  de  1789  se 
servit  pour  briser  les  antiques  cadres  du  provincialisme.  11  n'y  a 
pas  trace  de  provincialisme  en  Angleterre  après  1100.  Par  une  con- 
jonction singulière  de  circonstances,  l'unilication  du  territoire  et 
de  l'esprit  national,  que  nous  devions  attendre  sept  siècles  encore 
et  n'accomplir  que  par  une  révolution  si  violente  qu'elle  a  emporté 
en  même  temps  ce  (jui  restait  de  nos  libertés  locales,  était  un 
fait  acquis  au  moment  où  l'Angleterre  entre,  sous  la  dynastie  des 
Plantagenets,  dans  la  grande  histoire  européenne. 

Une  dernière  remarque  :  sur  ce  territoire  homogène,  chez  ce 
peuple  affranchi  des  prétentions  et  de  l'égoïsme  de  l'esprit  provin- 
cial, régnent  de  bonne  heure  une  seule  loi,  une  môme  coutume. 
Vers  la  fin  du  règne  de  Henri  II,  toutes  les  différences  locales  impor- 
tantes ont  disparu.  De  ce  côté  aussi,  l'unité  nationale  est  acquise.  Les 
juges  itinérans  l'affermissent  définitivement  en  moins  d'un  siècle. 
Délégués  d'une  même  cour  siégeant  à  Londres,  membres  dès  l'ori- 
gine du  grand  conseil  qui  fut  le  noyau  du  parlement,  coauteurs  et 
exécuteurs  des  grandes  ordonnances  royales  ;  plus  tard  interprètes 
officiels  de  la  législature  et  rédacteurs  des  statuts  qui  traduisent 
ses  vœux,  ils  apportent  dans  les  localités  une  hauteur,  une  géné- 
ralité et  une  constance  de  doctrine  qui  ont  rapidement  raison  des 
usages  particuliers.  Les  justices  seigneuriales  et  locales  sont  trop 
faibles  pour  servir  longtemps  de  refuge  à  ces  usages  ;  elles  dispa- 
paraissent  de  bonne  heure  et  sont  remplacées  par  une  organisation 
nouvelle,  celle  des  ((  juges  de  paix,  »  collège  administratif  et  judi- 
ciaire commissionné  par  la  couronne  pour  tout  le  comté  et  plus 
ouvert  à  l'esprit  de  la  juridiction  supérieure.  Dans  la  société  en 
tra\ail  et  en  progrès  que  les  juges  ambulans  parcourent  en  tous 
sens,  après  le  siècle  de  désordre  qui  a  suivi  la  conquête,  les  races, 
les  classes,  les  individus  ont  intérêt  à  faire  fixer  leurs  droits  res- 
pectifs. La  jurisprudence  que  ces  hauts  personnages  dévelo]>l)ent 
en  leurs  circuits  périodiques  et  la  législation  qu'ils  inspirent  à  leur 
retour  auprès  du  roi  sont  très  abondantes  ;  elles  embrassent  bien- 
tôt tout  l'ensemble  des  relations  sociales,  elles  y  introduisent  sans 
effort  l'uniformité.  Après  Etienne,  les  trois  lois  wessexienne,  mer- 
cienne,  danoise,  qui  se  partageaient  le  royaume,  cessent  d'être  men- 
tionnées (1)  ;  à  partir  de  Henri  H,  l'Angleterre  n'a  plus,  sauf  quel- 
ques exceptions  étroitement  locales,  qu'une  seule  loi  coutumière, 
la  common  law,  la  même  pour  tout  le  territoire. 

En  France,  c'est  sous  Henri  HI,  au  xvi®  siècle,  que  s'achève  la 
rédaction  des  coutumes  ;  on  en  troin  e  deux  cent  quatre  vingt-cinq, 

(1)  Stubbs;  I,  ch.  xui. 
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dont  soixante  principales,  sans  compter  la  grande  division  en  pays 
de  droit  coiitumier  et  pays  de  droit  romain.  Au  xv^  et  au  xvi^  siècle, 
quand  les  rois  annexent  de  grandes  provinces,  le  mieux  qu'ils  imagi- 
nent et  le  plus  qu'ils  puissent  faire  est  de  créer  un  certain  nombre 
de  ressorts  judiciaires  indépendans,'avec  des  parlemens  à  leur  tête. 
Le  morcellement  et  la  confusion  étaient  tels,  et  chaque  région 
était  si  attachée  à  ses  usages  que  ce  stage  intermédiaire  paraissait 
indispensable  ;  une  concentration  plus  hâtive  eût  tout  compromis. 
L'unité  en  cela,  comme  en  toute  autre  chose,  a  été  chez  nous  très 
tardive.  Longtemps  contenue  par  les  restes  vivaces  d'une  féodalité 
qui  avait  laissé  fortement  son  empreinte  dans  les  habitudes  et  dans 
les  instincts  des  hommes,  il  a  fallu  qu'elle  prît  un  caractère  ration- 
nel, une  forme  impérative  et  statutaire,  qu'elle  s'établît  par  le 
commandement  et  par  la  violence.  En  Angleterre,  l'unité  législa- 
tive n'a  pas  été  imposée,  parce  qu'elle  n'a  pas  rencontré  de  résis- 
tance sérieuse  ;  elle  s'est  insinuée,  infiltrée  sans  bruit  sous  la  forme 
discrète  des  précédons  judiciaires.  Son  développement  s'est  con- 
fondu avec  celui  des  besoins  et  des  mœurs.  La  législation  ne  ces- 
sera pas  de  s'enrichir  après  le  xii®  siècle,  mais  l'unité  du  droit 
national  peut  être  considérée  comme  fondée  en  1200,  trente  ans 
après  la  constitution  définitive  de  la  haute  justice  ambulante. 

Un  roi  fort,  un  baronnage  faible,  un  royaume  homogène,  je  reprends 
les  trois  points  établis  par  cette  longue  analyse.  Il  faut  les  avoir 
devant  les  yeux  pour  comprendre  comment  la  liberté  politique  est 
née  de  si  bonne  heure  en  Angleterre  et  y  a  [revêtu  sa  forme  la  plus 
parlaite  :  un  parlement  national,  alors  que  les  autres  pays  élabo- 
raient péniblement  le  mécanisme  grossier  et  compliqué  des  états- 
généraux  et  des  états  provinciaux.  Considérez,  en  effet,  cette 
royauté  telle  que  nous  l'avons  décrite.  On  peut  prédire  qu'elle  abu- 
sera de  son  immense  pouvoir  et  que  ses  excès  provoqueront  de 
vives  résistances.  Ailleurs,  lorsque  la  royauté  devient  absolue,  c'est 
à  une  époque  où  l'art  de  voiler  l'arbitraire,  de  le  corriger  par  des 
formes,  de  le  justifier  par  la  bonne  gestion  de  nombreux  services 
d'état,  s'est  perfectionné  dans  les  mains  des  gouvernans,  tandis  que 
les  occupations  paisibles,  devenues  plus  générales,  ont  adouci 
les  mœurs  et  que  des  intérêts  plus  stables  conseillent  la  patience. 
Aucun  de  ces  tempéramens  n'existe  dans  la  société  anglaise  sous 
les  rois  normands  et  angevins.  La  guerre  est  alors  l'unique  service 
d'état.  La  justice  et  l'appareil  administratif  sont  avant  tout  l'instru- 
ment d'une  insatiable  fiscalité.  Il  n'y  a  ni  excuse,  ni  compensation 
à  l'atroce  oppression  exercée  par  la  couronne,  et  cependant  les 
hommes  qu'elle  atteint  ont  les  caractères  entiers  et  les  passions 
sans  frein  d'une  époque  primitive.  Il  n'a  pas  moins  fallu  pour  sus- 
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citer  l'énergique  résistance  qui  a  fondé  les  institutions  politiques 
de  l'Angleterre.  Freeman  estime  que,  si  Jean  sans  Terre  avait  eu 
les  vertus  d'un  saint  Louis,  c'en  était  fait  de  la  liberté  anglaise. 
Il  eût  été  plus  juste  de  dire  :  «  S'il  n'avait  eu  que  le  pouvoir  de 
saint  Louis.  »  Quel  est  le  prince  qui  résiste  aux  tentations  et  à 
l'action  dépravante  d'une  autorité  illimitée  ?  Le  détestable  gouver- 
nement des  premiers  rois  normands  et  angevins  n'a  pas  d'autre 
cause.  C'est  cet  abus  d'un  trop  grand  pouvoir,  combiné  avec  l'ex- 
trême violence  des  mœurs  du  temps,  qui  a  déterminé  au  xiii®  siè- 
cle la  crise  d'où  est  sortie  la  grande  charte. 

Le  haut  baronnage  que  la  royauté  anglaise  menace  avec  des  forces 
si  supérieures  ne  vaut  pas  mieux  par  nature  que  la  noblesse  du  con- 
tinent. Dans  le  siècle  qui  suit  l'invasion,  ce  n'est  qu'une  bande  d'aven- 
turiers avides,  de  soldats  turbulens,  de  petits  tyrans  effrénés  qu'il 
faut  incessamment  contenir  et  châtier.  On  les  voit  tels  qu'ils  sont 
sous  le  roi  Etienne  ;  l'épouvantable  anarchie  de  cette  période  peut  se 
chiffrer,  pour  ainsi  dire,  par  le  nombre  des  (c  châteaux  adultérins  » 
qu'ils  construisent,  et  d'où  ils  oppriment  le  plat  pays,  en  défiant 
toute  autorité.  A  la  fin  de  la  période,  il  n'en  reste  pas  moins  de  375 
à  détruire  sur  cet  étroit  territoire.  Nous  sommes  encore  loin  d'une 
action  politique  commune,  et  rien  ne  paraît  de  la  sagesse  et  de  la 
générosité  qui  se  feront  admirer  un  siècle  plus  tard.  L'étonnant 
esprit  politique  des  rebelles  de  1215  ne  procède  nullement  d'un  don 
naturel,  d'une  aptitude  de  race  (1)  ;  c'est  le  fruit  lentement  mûri  de 
la  nécessité.  Considérez,  en  effet,  ces  hauts  barons  disséminés  sur 
leurs  domaines  en  face  de  la  royauté  qui  les  opprime.  Les  grands 
feudataires  français  peuvent  se  retrancher  dans  leurs  états  et  chacun 
y  défier  isolément  le  suzerain  dont  la  puissance  dépasse  à  peine  la 
leur.  Les  grands  vassaux  anglais  n'ont  pas,  à  proprement  parler, 
d'états;  ils  n'ont  que  des  domaines;  leur  suzerain  est  l'un  des  plus 
puissans  princes  de  la  chrétienté.  Ils  ne  se  sentent  pas  protégés 
contre  lui  par  l'éloignement;  quelques  journées  de  marche  amènent 
l'armée  royale  au  pied  de  leurs  châteaux.  Un  petit  nombre  seule- 
ment, les  grands  barons  du  Nord  et  ceux  du  comté  de  Kent,  peuvent 
s'appuyer  sur  une  sorte  d'esprit  régional.  Rien  de  pareil  à  cet  esprit 
n'existe  dans  les  autres  comtés.  Le  but  que  les  feudataires  anglais 
se  proposent,  les  moyens  qu'ils  emploient  reçoivent  leur  caractère 
de  ces  circonstances  exceptionnelles.  Le  but  n'est  pas  de  se  rendre 
indépendans,  —  la  prétention  serait  vraiment  trop  chimérique,  — 

(1)  En  1310,  les  ordonnances  sont  rédigées  tout  au  profit  des  barons  et  dans  un 
intérêt  de  classe  très  exclusif.  (Stubbs,  ii,  321.) 

TOME  LXVIII.  —  1885.  7 


98  RETUE    DES    DEUX    MONDES. 

c'est  de  contrôler,  de  partager  même  le  pouvoir,  dont  il  paraît  inévi- 
table qu'on  dépende  (1).  Les  moyens  ne  seront  pas  la  résistance  indi- 
viduelle, locale,  ni  même  une  résistance  de  classe.  Pour  se  mesurer 
avec  moins  de  désavantage  contre  un  adversaire  si  supérieur  en 
forces,  les  barons  n'ont  qu'une  ressource,  c'est  non-seulement  de  se 
réunir,  do  s'entendre,  de  s'organiser,  mais  de  rallier,  d'un  bout  du 
royaume  à  l'autre,  ceux  que  la  tyrannie  du  souverain  peut  atteindre; 
et  le  mot  de  ralliement  ne  sera  entendu  et  écouté  que  s'il  comprend 
les  griefs  de  tous.  Ainsi  la  résistance,  pour  que  la  victoire  ne  soit  pas 
stérile,  devra  être  politique  ;  pour  aboutir  à  la  victoire,  elle  devra 
être  collective,  nationale  et  même  populaire.  Tout  cela  s'est  vu  en 
1215.  La  féodalité  n'a  pas  manqué  de  se  montrer  partout  ailleurs  ce 
qu'elle  est  par  essence,  un  agent  de  division,  de  décomposition  et 
d'oppression  ;  on  voit  comment  elle  est  devenue  ici,  par  circonstance, 
un  agent  d'union,  de  concert  politique,  de  protection  plus  ou  moins 
intéressée  pour  les  foibles  :  la  menace  permanente  d'une  royauté 
trop  puissante  a,  suivant  la  belle  expression  de  Hallam,  neutralisé 
la  force  centrifuge  du  système  féodal. 

Voilà  ce  qui  fait  la  grandeur  et  l'originalité  du  grand  drame  dont 
le  premier  acte  se  clôt  par  la  grande  charte,  et  dont  le  dernier  se 
dénoue  par  la  constitution  du  parlement  vers  13/10.  Une  nation  est 
née  alors,  ou  plutôt  s'est  manifestée,  une  nation  serrée  et  ordonnée 
autoiu*  de  ses  chefs  naturels.  Le  parlement  est  le  moyen  d'action  que 
s'est  donné  cette  force  nouvelle,  l'organe  permanent  dans  lequel  la 
résistance  de  1215  s'est  pacifiée,  régularisée  et  perpétuée  sous  la 
forme  de  l'opposition  politique  et  du  contrôle.  Ainsi  s'expliquent  les 
caractères  particuKers  qui  en  ont  fait,  dès  le  commencement,  une 
institution  originale  et  unique  en  Europe.  L'absence  de  souvenirs, 
de  privilèges  et  d'intérêts  provinciaux  distincts  est  cause  qu'il  n'y  a 
eu  place  que  pour  une  seule  assemblée,  une  assemblée  centrale.  Le 
cadre  et  l'objet  manquaient  pour  des  états  provinciaux;  ce  moyen  de 
localiser  la  résistance  et  de  diviser  pour  régner  a  été  refusé  à  la 
royauté  anglaise  (2).  Comparez,  d'un  autre  côté,  ce  parlement  aux 
états  généraux  de  France.  Quoique  ceux-ci  comprennent  nominale- 
ment toutes  les  classes  de  la  nation  moins  les  serfs,  leur  réunion  n'a 
pas  été  accomplie  dans  le  même  esprit  et  n'a  pas  produit  les  mêmes 

(1)  Il  faut  lire  les  pétitions  des  barons  on  1215  et  en  1258.  On  est  surpris  de  voir, 
d'an  côté,  ce  qu'ils  sont  préparés  à  subir  de  la  part  du  pouvoir  central,  d'un  autre 
côté,  la  hardiesse  du  système  oîig^rchiqne  au  moyen  duquel  ils  prétendent  contrôler 
et  presque  absorber  ce  pouvoir. 

(2)  En  France,  il  paraît  certain  que  les  états  provinciaux  sont,  comme  les  états  géné- 
raux, une  création  de  la  royauté.  Ils  ne  tombent  en  désuétude  qu'après  Charles  VII. 
Louis  XI  leur  soumet  encore  le  traité  d'Arras.  (Voyez  la  Revue  historique.  Juillet  à 
octobre  1879.) 
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effets  qu'en  Angleterre.  Là,  ces  classes  arrivent  séparéntient  à  l'appel 
du  souviTuin  sans  s'être  jamais  concertées,  elles  n'ont  pas  de  tradi- 
tions comimmes.  Elles  sortent  pour  la  première  fois  (1)  de  leur 
Isolement  lorsque  Philippe  le  Bel  les  convoque  en  1302.  Elles  ne  se 
connaissent  pas,  ne  se  comprennent  pas  ;  elles  ne  se  comprendront 
jamais.  Ici,  au  contraire,  toutes  les  classes  se  connaissent  et  se 
retrouvent  lorsque  le  parlement  se  constitue  à  la  fm  du  xiii®  siècle. 
Dans  la  lutte  provoquée  par  la  royauté,  elles  se  sont  plusieurs  fois 
rapprochées  depuis  cent  ans.  Elles  ont  senti  plusieurs  fois  leurs 
intérêts  menacés  se  confondre,  leurs  droits  se  prêter  un  appui 
mutuel  ;  les  efforts  qu'elles  ont  faits  en  commun  ont  été  couronnés 
par  une  victoire  mémorable  et  consacrés  dans  un  acte  où  les  grands 
ont  stipulé  en  faveur  des  humbles  et  des  petits.  De  tels  souvenirs 
ne  s'effacent  pas  et  ne  se  laissent  pas  renier.  Les  articles  de  la 
grande  charte  ont  peu  d'importance  comme  dispositions  impératives 
et  pratiques;  ils  en  ont  beaucoup  comme  signes  et  emblèmes  d'une 
action  collective  et  nationale,  comme  gage  donné  par  chaque  classe 
du  peuple  à  toutes  les  autres  ;  leur  grande  force  procède  d'un  effet 
d'imagination.  Le  pays  s'inquiétait  peu  de  savoir  si  telles  ou  telles 
clauses,  par  exemple  celles  qui  assuraient  à  ses  chefs  quelque 
contrôle  sur  la  marche  du  gouvernement,  étaient  maintenues  ou 
non  dans  les  confu*mations  de  la  charte.  Le  point  capital  était  que  la 
charte  fût  confirmée  et,  avec  elle,  le  souvenir  d'un  jour  où  tous  les 
Anglais  s'étaient  trouvés  unis  contre  l'oppression.  Trente-deux  ratifi- 
cations (2)  se  succédèrent  sans  rencontrer  l'indifférence  et  la  satiété 
dans  le  public.  La  légende  n'est  pas  une  vérité,  mais  elle  est  une 
réalité,  souvent  la  plus  vivante  et  la  plus  féconde  des  réalités.  Les 
forces  sentimentales  sont  après  tout  les  garanties  des  garanties,  les 
seules  cautions  sérieuses  et  solvables  des  assurances  autrement  bien 
vaines  que  l'on  inscrit  sur  les  parchemins.  Un  jour  de  générosité  a 
suffi  pour  créer  autour  des  barons  anglais  mie  foi,  une  attente 
publiques,  et  en  quelque  sorte  une  conscience  extérieure  qui  s'est 
imposée  à  leur  volonté,  a  dominé  leur  égoïsme  et  a  pris  même  à 
leurs  yeux  l'apparence  d'une  conviction  interne  et  personnelle.  Les 
tendances  oligarcliiques  de  la  féodalité  britannique  au  xiii*  et  au 
XIV®  siècle  sont  incontestables;  elles  n'ont  jamais  réussi  à  la  séparer 
du  reste  du  peuple.  Voilà  comment  la  division  officielle  en  lords  et 
en  commmies  n'a  pas  empêché  le  parlement  de  rester  pendant  des 
siècles  une  assemblée  profondément  homogène  et  profondément 

(1)  Je  n'ignore  pas  que  des  états  ont  pu  être  tenus  auparavant.  Mais  je  ne  m'arrête 
pas  à  ce  fait,  ne  voulant  retenir  que  ce  qui  a  une  valeur  et  des  effets  politiques.  (Voyez 
BeT\-ieu,  États  généraux.) 

(2)  Daprès  air  Ed.  Coke. 
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nationale,  où  les  oppositions  de  classes  étaient  aussi  rares  que  les 
conflits  entre  les  prétentions  locales,  tandis  que  nos  états  généraux 
n'étaient  qu'un  lieu  de  rencontre  et  de  juxtaposition  pour  des  ordres 
indifférens  ou  hostiles  les  uns  aux  autres,  et  pour  des  délégations 
provinciales  qui  ne  s'élevaient  pas  sans  effort  au-dessus  des  intérêts 
particuliers  de  leurs  commettans. 


II. 


Il  convient  maintenant  d'étudier  de  plus  près  les  élémens  qui 
entrent  dans  la  composition  du  parlement  et  d'observer  comment 
ils  s'y  rejoignent,  dans  quel  ordre  ils  s'y  distribuent,  quelle  rela- 
tion il  y  a  entre  la  place  qu'ils  occupent  dans  la  nation  et  leur  rôle 
parlementaire,  et  réciproquement  quelle  influence  ce  rôle  a  pu  exer- 
:er  sur  leurs  rapports  mutuels  et  sur  leur  inégal  développement  au 
sein  du  corps  politique.  Dans  toutes  ces  questions,  la  lumière  ne 
peut  être  faite  qu'à  la  condition  de  pénétrer  un  peu  profondément 
dans  la  vie  locale  du  moyen  âge.  Là,  non  moins  que  dans  la  région 
des  grands  pouvoirs,  l'Angleterre  diffère  notablement  des  autres 
pays  de  l'Europe.  Ce  qu'on  y  rencontre  de  plus  particulier,  c'est 
une  classe  moyenne  rurale,  force  sociale  inconnue  dans  les  états 
du  continent,  qui  "se  forme  peu  à  peu  par  le  dédoublement  de  la 
classe  supérieure,  s'abaisse  pour  un  temps,  s'enfonce  pour  ainsi 
dire  dans  la  nation,  se  mélange  avec  les  classes  placées  au-dessous 
d'elle,  et  après  leur  avoir  apporté  l'égalité  devant  la  loi  et  devant 
l'impôt,  remonte  en  les  entraînant  à  sa  suite  vers  de  plus  hautes 
destinées,  déploie  une  activité  croissante  à  l'appel  de  l'autorité 
royale,  constitue  du  xii®  au  xiv^  siècle  le  self-government  local 
aux  dépens  de  l'ancienne  administration  des  comtés,  puis,  devenue 
trop  considérable  pour  être  tenue  à  l'écart,  prend  place  dans  le 
parlement,  y  sert  de  lien,  grâce  à  sa' nature  mixte  et  à  ses  doubles 
affmités,  entre  la  haute  noblesse  et  la  représentation  des  villes  ; 
enfin,  lorsqu'au  xvi®  siècle  la  disparition  de  l'ancien  baronnage 
laisse  une  grande  place  inoccupée  dans  la  plus  haute  des  deux  bran- 
ches parlementaires,  se  trouve  prête  à  remplir  le  vide  et  forme  la 
souche  de  l'aristocratie  anglaise  moderne.  Le  développement  de 
cette  classe  est  un  fait  capital  dans  l'histoire  politique  de  l'Angle- 
terre. Il  importe  de  s'y  arrêter  un  instant. 

Presque  immédiatement  après  la  conquête,  le  baronnage  normand 
établi  en  Angleterre  apparaît  divisé  en  deux  portions  et  pour  ainsi 
dire  en  deux  étages  :  les  hauts  barons,  barones  majores,  et  les 
petits  vassaux  immédiats  de  la  couronne,  tencntcs  in  capite,  qu'on 
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appelle  aussi  quelquefois  baroncs  minores.  Ceux-ci  forment  une 
classe  nombreuse,  indépendante  et  fière.  Remarquez  bien  qu'ils 
sont  en  dehors  de  la  mouvance  et  de  la  juridiction  du  haut  baron- 
nage.  S'ils  ne  sont  pas  les  égaux  des  barons,  ils  ne  sont  pas  leurs 
subordonnés,  ils  ne  leur  doivent  aucun  service,  ils  ne  relèvent 
comme  eux  que  du  roi.  Los  seules  différences  qui  se  marquent 
d'assez  bonne  heure  entre  les  deux  catégories  sont  que  les  barones 
majores  ont  des  domaines  notablement  plus  étendus  (la  tenure 
baronniale  doit  contenir  13  1/3  fiefs  de  chevalier),  et  qu'ils  sont  con- 
voqués individuellement  à  l'armée  et  au  conseil  du  roi,  au  lieu  que 
les  petits  tenans  sont  cités  en  masse  par  l'intermédiaire  du  shérif. 
Ce  sont  des  différences  de  degré,  non  de  genre  (1).  Ces  deux  moitiés 
du  baronnage  ne  tarderont  pas  à  se  modifier  ;  l'intervalle  s'élargira 
sensiblement  entre  elles.  Toutefois,  même  après  que  la  première 
sera  seule  depuis  plus  d'un  siècle  en  possession  de  conseiller  le  sou- 
verain, tandis  que  la  seconde,  confondue  d'abord  avec  les  vassaux 
des  barons  dans  la  classe  des  chevaliers,  sera  en  voie  de  se  mé- 
langer avec  toute  la  masse  des  propriétaires  libres,  —  l'unité  ori- 
ginelle de  la  classe  baronniale  ne  s'effacera  pas  complètement. 
Quand  les  chevaliers  seront  appelés  au  parlement ,  leur  premier 
mouvement  sera  de  se  joindre  aux  barons  ;  le  premier  mouvement 
des  barons  sera  de  les  accueillir  ;  et  lorsqu'un  peu  plus  tard  les 
deux  groupes  se  sépareront  et  que  les  chevaliers  s'en  iront  siéger 
avec  les  représentans  des  villes,  ils  apporteront  à  leurs  nouveaux 
collègues,  avec  la  fierté,  la  hardiesse,  la  fermeté  d'une  ancienne 
classe  militaire  qui  a  de  longues  traditions  de  commandement  et 
de  discipline  (2),  l'avantage  d'une  communication  naturelle  et  d'une 
facile  entente  avec  le  haut  baronnage,  dont  ils  se  sont  écartés  plutôt 
que  détachés.  Barons  et  chevaliers  resteront  longtemps  encore 
comme  la  branche  aînée  et  la  branche  cadette  d'une  même  famille. 
Nous  retrouverons  dans  un  instant  ce  fait  capital. 

De  bonne  heure  toutefois,  comme  je  l'ai  fait  pressentir,  une 
divergence  tend  à  se  produire  entre  les  habitudes  et  les  goûts  des 
deux  baronnages.  Les  petits  vassaux  sont  naturellement  moins 
assidus  que  les  grands  barons  aux  assemblées  publiques,  moins 
empressés  à  suivre  le  roi  dans  ses  expéditions.  L'exploitation  de 
leurs  terres  leur  demande  des  soins  plus  personnels.  Leur  absence, 
en  ces  temps  de  violence  et  de  spoliation,  expose  leurs  droits  de 
possession  à  des  périls  qui  ne  menacent  pas  les  personnages  puis- 
Ci)  Voyez  Gneist,  i,  171,  d'après  Nevill  et  Littleton. 

(2)  On  sait  que,  pendant  le  .xiv  siècle,  ce  sont  les  chevaliers  des  comtés  qui  mènent 
la  chambre  des  communes.  Les  députés  des  villes,  deux  ou  trois  fois  plus  nombreui, 
ne  font  que  suivre. 


102  REVUE   DES   DEUX   MONDES. 

sans.  Aussi  font-ils  tous  leurs  efforts  pour  se  dérober.  Ils  n'échap- 
pent qu'à  prix  d'argent,  on  le  veiTa  plus  loin,  à  leurs  obligations 
en  temps  de  gueiTC.  Gomme  il  est  naturel,  le  roi  est  moins  attentif 
à  exiger  la  présence  de  cette  multitude  à  ses  conseils.  La  convocation 
des  petits  vassaux  directs  tombe  donc  rapidement  en  désuétude. 
Pendant  plus  d'un  siècle  après  la  conquête,  l'avis  et  l'acquies- 
cement de  cette  classe  ne  sont  jamais  mentionnés  en  tête  des  ordon- 
nances royales  (1).  Les  grands  vassaux,  les  évêques  et  les  juges  y 
figurent  seuls  ;  ils  y  figurent  avec  une  constance  qui  atteste  leur  assi- 
duité. Sous  les  rois  normands  et  angevins,  on  aperçoit  d'abord  autour 
du  trône  un  corps  formé  des  grands  officiers  du  palais,  chefe  de 
l'administration  générale,  et  d'un  certain  nombre  de  prélats  et  de 
barons  que  le  roi  estime  particulièrement  capables  et  de  bon  juge- 
ment, c'est  le  conseil  du  roi.  A  ce  groupe  permanent  s'adjoignent 
dans  les  circonstances  importantes,  —  guerre  à  déclarer,  subsides 
extraordinaires  à  fournir,  édits  à  promulguer,  —  le  reste  des  grands 
vassaux  laïques  et  ecclésiastiques.  Ils  foraient  alors  le  magnum 
conrilium,  le  grand  conseil.  Le  roi  tient  la  main  à  ce  qu'ils  y  assis- 
tent :  car  leur  consentement,  —  qu'ils  ne  peuvent  refuser  à  une 
volonté  si  puissante  (2),  —  décourage  toute  résistance  locale  à  l'exé- 
cution des  mesures,  et  eux-mêmes  sentent  qu'ils  ont  intérêt  à  être 
présens  pour  discuter  et  faire  réduii'e  les  charges  dont  ils  sont 
menacés. 

Ce  simple  fait  a  eu  des  conséquences  immenses.  Le  baronnage 
se  divise  ;  deux  groupes  distincts  s'y  forment  par  un  lent  dédou- 
blement :  —  une  haute  classe  provinciale  sédentdre  qui  comprend 
tous  les  petits  vassaux  directs  du  prince  avec  les  barons  les  moins 
considérables,  —  et  une  aristocratie  politique  qui  comprend,  avec 
tous  les  grands  barons,  les  conseillers  appelés  par  la  couronne. 
Et  on  voit  le  point  précis  où  la  division  s'opère  :  c'est  la  présence  et 
la  séance  habituelles  au  conseil  du  roi  qui  distinguent  et  caractéri- 
sent cette  aristocratie  ;  c'est  le  fait  de  la  convocation  individuelle  et 
nominative  qui  tend  à  devenir  le  signe  extérieur  et  officiel  de  sa 
dignité.  Circonstance  capitale  ;  car  la  qualité  de  noble  et  les  privi- 
lèges, dévolus  alors  en  tout  pays  à  la  classe  la  plus  haute,  vont  s'ar- 


(1)  Voyez  Stubbs,  Select  Charters.  Remarquer,  même  plus  tard,  celle  de  1237,  où  les 
magnats  seuls  paraissent  avoir  été  présens,  quoique  la  concession  de  subside  soit  réputée 
faite  aussi  par  les  clievaliers  et  les  hommes  libres.  CeiLx-ci  représentent leuj-s  «  vilains.  ■ 
En  1232,  les  vilains  sont  nommés  avec  les  autres  comme  ayant  octroyé  le  subside.  Évi- 
demment, chevaliers,  hommes  libres,  aussi  bien  que  vilains, n'étaient  pas  là  en  per- 
sonne, les  magnats  stipulaient  pour  eux. 

(2)  II  n'y  a  pas  d'exemple  d'un  refus  de  subsides  sous  les  rois  normands.  (Stubbs, 
Select  Charters.  Préface,  p.  18.) 
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rêtor  à  cette  ligne  de  partage.  Attachés  de  bonne  heure  à  l'activité 
supérieure  du  conseiller  public  et  de  l'homme  d'état,  ils  no  franchi- 
ront pas  l'enceinte  d'une  assemblée  de  dignitaires,  ils  ne  descen- 
dront pas  au  reste  du  baronnage  et  celui-ci,  rejeté  par  comparaison 
vers  la  classe  immédiatement  inférieure,  ne  tardera  pas  à  se  con- 
fondre et  à  se  niveler  avec  la  masse  des  hommes  libres  (1). 

On  a  dit  avec  raison  que  l'égalité  devant  le  juge  et  devant  le 
percepteur  a  existé  en  Angleterre,  dès  le  xiii®  siècle,  entre  tous  les 
laïques,  moins  un  petit  nombre  de  pairs  et  quelques  serfs.  Cette 
((  isonomie,  »  comme  l'appelle  Hallam,  a  une  cause  facile  à  découvrir. 
C'est  précisément  cette  pairie  très  peu  nombreuse  qui,  constituée  de 
bonne  heure  en  corps  politique,  a  fait  pour  ainsi  dire  écluse,  a  retenu 
les  inégalités  à  son  niveau  et  les  a  empêchées  de  se  répandre  sur 
toute  une  caste  disséminée  dans  la  nation.  En  France,  la  féodalité 
était,  dès  le  principe,  trop  diffuse  et  trop  divergente  pour  que  ses 
chefs  eussent  le  pouvoir  ou  même  la  pensée  de  former  auprès  de  la 
royauté  un  groupe  supérieur  associé  au  gouvernement;  la  qualité 
de  noble  et  ses  avantages,  ne  pouvant  pas  se  fixer  sur  cette  haute 
prérogative  politique,  n'ont  trouvé  où  se  poser  que  sur  la  condition 
banale  de  la  naissance  et  de  l'extraction.  iN'ayantpas  été  appropriés 
dans  les  hautes  régions,  ils  se  sont  communiqués  indistinctement 
à  tout  le  baronnage.  Ils  l'ont  séparé  et  isolé  tout  entier  de  la  masse 
nationale.  C'est  faute  d'une  aristocratie  politique  concentrée  qu'il 
y  a  eu  chez  nous  une  noblesse  de  sang  dont  les  privilèges,  attachés 
au  nom  patrimonial  et  passant  à  tous  les  enfans,  se  sont  multipliés 
avec  les  branches  puînées  et  ont  pesé  d'un  poids  sans  cesse  accru 
sur  tout  le  peuple.  L'idée  très  particulière  que  les  Anglais  se  sont 
formée  de  la  qualité  de  noble  les  a  préservés  d'une  pareille  cala- 
mité. Or,  cette  idée  n'aurait  pas  été  dégagée  et  mise  en  relief,  si 
leur  haute  féodalité  ne  s'était  pas  incorporée,  très  anciennement, 
en  un  conseil  politique.  Là  est  la  cause  essentielle  qui,  en  resserrant 
pendant  deux  siècles  la  base  sur  laquelle  la  classe  supérieure  pou- 
vait faire  reposer  son  titre,  a  fondé  l'égalité  des  droits  pour  tout  le 
reste  du  peuple  (2). 


(1)  On  sait  qu'en  Angleterre  la  noblesse  est  limitée  à  quelques  centaines  de  per- 
sonnes siégeant  dans  une  chambre;  l'hérédité  nobiliaire  étant  fondée,  non  sur  la 
transmission  du  sang,  mais  sur  la  transmission  de  l'office  public,  l'aîné  seul  hérite  de 
la  noblesse,  tête  pour  tète.  Les  autres  fils,  sauf  quelques  droits  de  préséance,  n'ont 
rien  qui  les  distingue  des  autres  citoyens. 

(2)  On  sait  qu'en  1789  le  projet  de  constituer  une  chambre  de  hauts  dignitaires 
provoqua  les  plus  vives  résistances  dans  le  corps  entier  de  la  noblesse  française  et 
surtout  chez  les  hobereaux.  Ils  sentaient  d'instinct  qu'ils  seraient  comme  déclassés 
dans  leur  caste  par  cette  distraction  d'une  aristocratie  politique  et  qu'ils  ne  tarde- 
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III. 

Essayons  maintenant  de  rejoindre,  dans  leurs  comtés,  les  petits 
vassaux  directs  de  la  couronne  et  recherchons  ce  qu'ils  y  de- 
viennent. Les  premières  tendances  qui  s'accusent  et  le  premier 
mouvement  qui  se  dessine  sont  d'un  'caractère  tout  féodal.  Les 
fiefs  de  chevaliers,  inconnus  au  lendemain  de  la  conquête,  s'éta- 
blissent rapidement  et  sont  déjà  très  nombreux  vers  1100  (1).  Ce 
sont  des  domaines  déterminés  auxquels  la  charge  du  service  mili- 
taire est  spécialement  attachée,  au  lieu  de  peser  indistinctement  sur 
les  terres  du  manoir.  De  là,  comme  sur  le  continent,  une  distinc- 
tion très  nette  entre  deux  natures  de  propriété  :  propriété  noble  et 
propriété  ordinaire  ;  la  première,  tenue  à  condition  du  service  des 
armes,  et  soumise,  tant  à  la  règle  stricte  de  la  primogéniture  qu'à  des 
droits  d'aide,  de  garde  et  de  mariage  très  onéreux  pour  les  déten- 
teurs (2)  ;  la  seconde,  tenue  en  a  libre  socage,  »  —  c'est  le  terme 
juridique,  — et  affranchie  des  plus  lourdes  des  obligations  féodales. 
La  tenure  militaire  a  pour  conséquence  une  première  fusion  entre 
les  vassaux  directs  de  la  couronne  et  les  vassaux  des  seigneurs  ou 
arrière-vassaux  qui  occupent  la  terre  à  ce  même  titre  (3).  Mais  elle 
semble  de  nature  à  séparer  profondément  les  uns  et  les  autres  de 
la  masse  des  propriétaires  fonciers  ordinaires  et  à  constituer  les 
chevaliers  en  une  classe  à  part,  en  une  sorte  d'ordre  équestre  hau- 
tain et  fermé. 

D'autres  causes  plus  puissantes  que  l'esprit  féodal  ont  écarté  le 
péril.  Premièrement,  l'Angleterre  du  xif  siècle  était  l'un  des  pays 
de  l'Europe  où  il  y  avait  le  plus  d'hommes  libres,  c'est-à-dire  de 
propriétaires  libres,  —  les  deux  choses  sont  alors  identiques,  — 
à  côté  et  en  dehors  de  la  chevalerie  féodale  {h).  C'étaient,  soit  des 
Normands   de   condition    inférieure  qui    avaient   suivi  ou  rejoint 

raient  pas  à  retomber  au  même  rang  que  les  roturiers.  Plus  tard,  en  1814,  M.  de  Vil- 
lèle  se  faisait  l'organe  du  même  sentiment  lorsque,  critiquant  l'institution  d'une 
chambre  des  pairs  héréditaire,  il  demandait  où  étaient  en  France  ces  deux  cents 
existences  assez  supérieures  aux  autres  pour  qu'on  pût  les  placer  à  cette  hauteur. 
Ce  serait,  ajoutait-il,  supprimer  la  noblesse,  au  profil  des  deux  cents  familles  qui 
seraient  choisies.  Ce  qu'il  redoutait  comme  une  calamité  est  précisément  ce  qui  s'est 
fait,  dès  le  moyen  âge,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  et  ce  qui  a  fondé  chez  nos  voisins 
l'égalité  civile  et  politique. 
(l)Stubbs,  I,  261. 

(2)  Hallam,  iir,  54. 

(3)  Gneist,  i,  171. 

(4)  Turner,  liv.  m,  ch.  ix. 


il 
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leurs  seigneurs,  soit  d'anciens  propriétaires  saxons,  —  il  y  en 
avait  beaucoup  avant  la  conquête,  surtout  dans  les  comtés  de  l'Est, 
—  qui,  rentrés  en  grâce,  après  un  temps,  auprès  des  nouveaux 
maîtres  du  sol,  avaient  recouvré  la  liberté  et  une  partie  de  leurs 
terres.  Plusieurs  documens  du  xii^  siècle  nous  montrent  ces 
Saxons  en  excellens  rapports  avec  les  hommes  libres  et  les  barons 
normands,  unis  à  eux  par  des  mariages,  et  de  bonne  heure  s'éle- 
vant  eux-mêmes  au  rang  baronnial  (1).  La  classe  des  propriétaires 
libres  non  nobles  avait  donc  ce  qui  lui  manquait  en  France  :  le 
nombre,  la  masse,  la  consistance.  Un  des  signes  de  son  impor- 
tance est  que  c'est  elle  qui  a  fourni,  dès  l'origine,  le  principe  de 
la  classification  des  personnes.  Bracton,  légiste  anglais  du  xiir  siè- 
cle, ne  distingue  que  deux  conditions  personnelles  :  la  liberté  et 
le  vilenage.  Les  autres  distinctions  ne  sont  pour  lui  que  des  subdi- 
visions sans  importance  juridique.  A  peu  près  à  la  même  époque, 
le  légiste  français  Beaumanoir  (2)  partage  le  peuple  en  trois 
classes  :  nobles,  hommes  libres,  serfs.  Les  hommes  libres,  ici, 
n'étaient  guère  que  des  bourgeois.  Ceux  qui  vivaient  dans  les 
campagnes  avaient  grand'peine  à  ne  pas  déchoir  de  leur  condition  ; 
ils  n'échappaient  à  un  changement  d'état  qu'en  allant  demeurer 
dans  les  villes. 

La  classe  des  propriétaires  libres  non  nobles  formait  donc  un 
corps  puissant,  capable  d'attirer  à  lui  la  classe  immédiatement 
supérieure,  celle  des  chevahers,  et  de  l'absorber  ou  de  s'y  absor- 
ber, si  les  circonstances  diminuaient  l'écart  de  l'une  à  l'autre. 

Ce  rapprochement  ne  se  fit  pas  attendre  ;  les  fiefs  des  chevaliers, 
qui  étaient  d'abord  d'une  étendue  assez  considérable,  se  mor- 
cèlent  fréquemment  dès  le  xu^  siècle.  On  les  partage  principa- 
lement pour  l'établissement  des  filles  et  des  puînés.  Gela  devient 
d'un  usage  si  fréquent  que  le  législateur  est  forcé  d'inteiTenir.  La 
grande  charte  (édition  de  1217)  défend  d'aliéner  les  fiefs  dans  une 
mesure  telle  que  ce  qui  reste  ne  suffise  plus  pour  répondre  des 
charges  attachées  à  la  tenure  militaire.  Un  peu  plus  tard,  on  ren- 
contre des  propriétaires  de  fractions  de  fief,  qui  demandent  qu'on 
n'impose  pas  à  chacun  des  possesseurs  partiaires  les  charges  de 
la  totalité.  C'est  encore  un  symptôme  de  la  division  croissante  de 
la  propriété.  En  1290,  le  législateur  abolit  les  sous-inféodations, 
et,  à  cette  occasion,  consacre,  pour  tout  homme  libre  qui  n'est 
pas  vassal  immédiat  du  roi,  le  droit  de  vendre  tout  ou  partie  de 
sa  propriété,  même  sans  le  consentement  de   son   seigneur  (3). 

(1)  Dialogue  de  l'échiquier. 

(2)  Hallam,  l'Europe  au  moyen  âge,  m,  p.  101. 

(3)  En  1327,  le  droit  d'aliéner  est  étendu  même  aux  vassaux  immédiats  du  roi. 
(Stubbs,  II,  370.) 
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Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'acquéreur  devient  le  vassal  du  même 
seigneur  que  le  vendeur.  Ces  mesures  contribuent  à  multiplier  les 
petits  tenans  directs  de  la  couronne.  D'autre  part,  les  domaines 
des  chevaliers  changeant  de  mains  et  diminuant  d'importance,  la 
condition  sociale  des  détentem's  tendait  à  se  rapprocher  de  celle 
des  propriétaires  libres  ordinaires,  naguère  très  au-dessous  d'eux, 
aujourd'hui  leurs  égaux  par  la  fortune.  Il  n'y  avait  pas  abaissement 
par  la  raison  que,  pendant  la  même  période,  la  richesse  générale 
et,  partant,  le  produit  des  terres  avaient  sensiblement  augmenté, 
en  sorte  que  le  revenu  d'une  moitié  ou  d'un  tiers  ne  devait  pas 
être  inférieur  au  revenu  entier  d'autrefois.  Mais  il  y  avait  nivelle- 
ment entre  les  deux  classes.  Plus  d'un  baron  dont  le  fief  s'était 
dispersé  en  dots  ou  en  autres  libéralités  fut  entraîné  dans  le  mou- 
vement. La  diminution  du  nombre  des  baronnies  après  le  règne 
de  Henri  III  est  un  fait  incontestable  (1). 

Il  se  trouvait  d'ailleurs  que,  pendant  le  même  temps,  le  genre  de 
vie  et  les  habitudes  des  deux  classes  avaient  cessé  d'être  très  dilfé- 
rens.  Les  chevahers,  par  les  mêmes  raisons  qui  les  décourageaient 
de  se  rendre  au  conseil  du  roi,  manifestèrent  de  bonne  heure  une  très 
vive  répugnance  pour  la  guerre.  Les  possessions  les  plus  menacées 
de  la  couronne  étaient  en  France.  Il  fallait  presque  toujours  quitter  le 
sol  anglais,  traverser  la  mer,  s'en  aller  au  loin  sur  le  continent. 
De  bonne  heure,  les  chevaliers  se  montrent  préoccupés  d'échapper 
à  cette  obligation.  Lorsque  le  roi  Henri  II  lem*  offre  de  les  exempter 
moyennant  une  taxe  d'exonération,  ils  acceptent  avec  empressement. 
C'est  l'impôt  qu'on  a  appelé  scutagium  (escuage).  A  ce  prix,  les 
chevaliers  restaient  dans  leurs  foyers.  Mais  cette  taxe  de  rachat 
laissait  subsister  toutes  les  autres  charges  de  la  tenure  militaire, 
notamment  ces  lourds  et  scandaleux  droits  de  mariage  et  de  garde 
qui  n'existaient  sous  cette  forme  et  avec  cette  rigueur  qu'en  Angle- 
terre et  en  Normandie  (2).  Aussi  essai e-t-on  de  se  dérober  à  la 
chevalerie  elle-même,  cause  ou  occasion  de  tant  de  maux  ;  on 
néghge  ou  on  évite  de  se  faire  armer  chevalier.  Les  ordonnances 
qui  enjoignent  de  recevoir  cet  honneur  reviennent  incessamment  au 
cours  du  xj  II®  siècle  ;  cela  prouve  clairement  qu'on  ne  s'y  prêtait 
que  de  mauvaise  grâx^e.  La  recrudescence  de  l'esprit  chevaleresque 
sous  Edouard  III  ne  fut  qu'un  accident  et  une  mode  éphémère. 
Dès  1278,  le  roi  commande  aux  shérifs  de  contraindre  à  rece- 
voir l'accolade,  non  pas  seulement  les  personnes  appartenant  à  la 
classe  des  chevaliers,  mais  tous  les  hommes  dont  le  revenu  fon- 

(1)  Des  quatre-vingt-dix-huit  baronnies,  dont  les  représentans  avaient  été  convo- 
qués en  1300,  quatorze  étaient,  éteintes  à  l'avènement  d'Henri  IV  et  trente-trois  avaient 
perdu  l'importance  et  la  dignité  de  pairies  héréditaires.  (Stubbs,  m,  16„  13.) 

(2)  Hallam,  m,  54. 
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cier  égale  20  livres  sterling,  de  quelque  seigneur  et  à  quelque 
titre  qu'ils  tiennent  leurs  terres.  Cette  prescription  fut  répétée 
de])uis  à  plusieurs  reprises;  elle  montre  à  quel  point  le  cours  des 
temps  et  la  force  des  choses  avaient  mélangé  les  deux  classes,  soit 
en  faisant  monter  dans  la  première  les  jiropriétaires  libres  oj)uiens, 
soit  en  ûiisant  descendre  dans  la  seconde  les  chevaliers  qui  avaient 
laissé  se  diviser  leurs  domaines  (1).  En  somme,  dès  le  xii^  siècle, 
les  chevaliers  paraissent  avoir  pris  en  grande  majorité  les  goûts 
et  les  mœurs  d'une  classe  agricole  (2).  L'organisation  militaire  qui 
[)révaut  à  la  fin  du  xiv®  siècle  marque  le  terme  de  cette  évolution. 
Le  service  obligatoire  et  gratuit  imposé  aux  terres  de  chevalier  a 
disparu  (3);  l'impôt  qui  le  représente  cesse  d'être  perçu.  Le  noyaa 
de  l'armée  royale,  celle  qui  fait  les  expéditions  au  dehors,  se 
compose  de  barons  remuans  et  belliqueux  qui  réunissent  autour 
d'eux  des  gens  de  pareille  humeur.  Ils  vendent  au  roi,  à  deniers 
comptans,  le  secours  de  leurs  régimens  d'aventuriers.  Le  gros 
des  anciens  chevaliers  se  tient  de  plus  en  plus  à  l'écart  de  ces 
bandes  de  condottieri.  Beaucoup  ne  portent  même  plus  le  titre  de 
chevaliers,  ce  sont  des  esquires,  des  gentlemen  «  capables  d'être 
faits  chevaliers  »,  dit  une  ordonnance  de  ililiQ,  qui  prescrit  de 
choisir  parmi  eux,  faute  évidemment  de  chevaliers  en  titre,  les 
candidats  aux  places  de  shérif.  Ils  portent  cependant  les  armes, 
mais  c'est  avec  toutes  les  autres  classes  de  la  nation  et  pour  le 
maintien  de  la  paix  dans  leur  comté.  Une  ordonnance  enjoint  à 
tout  homme  libre  de  s'armer  selon  sa  fortune,  les  uns  avec  la 
cuirasse,  le  bouclier  et  la  lance,  les  autres  avec  la  simple  cotte  de 
maille  ou  le  pourpoint.  Ils  forment  une  sorte  de  gendarmerie  inté- 
rieure ih),  de  garde  nationale  qui  ne  repose  plus  sur  l'ancienne  base 
féodale  et  dont  les  fonctions  sont  toutes  civiles  et  de  police.  C'est 
surtout  la  persistance  de  l'esprit  et  de  la  vocation  militaires  qui  a 
conservé  à  la  noblesse  française  jusqu'en  1789  une  position  à  part 
au  milieu  des  autres  classes  de  la  nation.  Ici,  l'esprit  militaire  a 
disparu,  si  ce  n'est  chez  quelques  grands  seigneurs  d'aventure 
destinés  à  s'entre-détruire  et  à  disparaître  avant  le  xvi^  siècle.  A 

(1)  Stubbs,  m,  545. 

(2)  Déjà,  en  1074,  dans  l'espèce  de  manifeste  répandu  par  les  tarons  normands 
contre  le  roi  Guillaume  P',  il  est  parlé  sur  un  ton  d'envie  des  Anglais  qui  cultivent 
en  paix  leur  terre,  boivent  ou  tiennent  table,  tandis  que  leurs  vainqueurs  sont  obli- 
gés de  faire  la  gaerre  sur  le  continent.  (Stubbs,  i,  291.)  —  Nolens  vexare  agrarios 
milites.  (Charte  de  Henri  11.) 

(3)  Stubbs,  lu,  540. 

(4)  Aux  termes  d'un  acte  25,  Éd.  m,  ch.  viir,  il  n'est  pas  permis  de  faire  aorn'r 
celte  milice  de  son  comte,  sauf  dans  un  cas  de  pressante  nécessité  cooistaté  par  le  p;  r- 
lement,  ni  du  royaume,  en  quelque^cas  que  ce  puisse  être.  (Gneist,  i,  209.) 
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partir  du  xv^  siècle,  on  peut  dire  que  la  masse  de  l'ancienne  cheva- 
lerie anglaise  n'est  plus  qu'une  haute  classe  rurale  dans  laquelle 
figurent,  avec  des  droits  égaux,  tous  les  propriétaires  libres  impor- 
tans  du  comté.  Le  Pogge  (1)  les  dépeint  à  cette  même  époque  adon- 
nés à  l'agriculture,  vendant  la  laine  et  le  croît  de  leurs  troupeaux, 
estimant  sans  honte  de  s'enrichir  par  cette  voie  et  jugeant  de  la 
noblesse  d'après  la  fortune. 

On  voit  combien  il  est  vrai  de  dire  que  le  régime  féodal,  dans  le 
sens  précis  de  ce  mot,  n'a  pas  existé  en  Angleterre.  Premièrement, 
les  grandes  satrapies  provinciales  n'ont  pas  eu  ici  occasion  de  se 
produire.  Des  deux  autres  élémens  politiques  de  la  féodalité,  l'un, 
la  justice  domaniale,  n'a  eu  qu'un  développement  restreint,  sans 
vigueur  et  sans  durée  ;  elle  n'a  que  bien  rarement  dépassé  en  éten- 
due les  limites  d'une  juridiction  manoriale  et  ne  s'est  jamais  élevée 
en  compétence  à  la  dignité  de  la  haute  justice  (2)  ;  de  très  bonne 
heure,  elle  a  plié  et  s'est  effacée  devant  les  tribunaux  royaux,  et  le 
XIV®  siècle  ne  la  connaît  pour  ainsi  dire  plus.  L'autre  élément,  le 
fief  militaire,  s'est,  dans  le  siècle  même  qui  l'avait  vu  se  produire, 
affranchi  de  l'obligation  du  service  des  armes  moyennant  une 
redevance  spéciale  qui  n'a  pas  tardé  à  perdre  son  nom  et  à  se  con- 
fondre dans  l'ensemble  de  la  taxation  civile  (3).  Aucun  escuage  n'a  été 
levé,  selon  Coke,  après  la  huitième  année  d'Edouard  II.  Le  reste  des 
charges,  celles-ci  purement  fiscales,  qui  pesaient  sur  lestenures  en 
chevalerie,  paraissaient  déjà  surannées  sous  Jacques  P"".  Elles  sont 
définitivement  abolies  par  commutation  financière  sous  Charles  II, 
et  toutes  les  tenures  sans  exception  sont  ramenées  au  type  de  la 
propriété  libre  ordinaire,  dite  en  socage.  Il  n'y  a  plus  de  terre  féo- 
dale en  Angleterre  à  partir  de  1660. 

Les  élémens  civils  du  régime  foncier  n'ont  pas  été  plus  lents 
à  s'affranchir  et  à  prendre  un  caractère  moderne.  La  fin  du 
xiv^  siècle  voit  naître  et  gagner  rapidement  la  pratique  du  fer- 
mage ;  or,  cette  forme  de  tenure  apparaît,  dès  le  principe,  comme 
absolument  purgée  de  tout  caractère  féodal;  elle  repose  sur  des 
rapports  purement  économiques  et  c'est  le  principe  de  la  liberté 
des  contrats  qui  en  fournit  toutes  les  formules.  Certains  droits 
excessifs,  réservés  au  propriétaires,  ne  remontent  nullement  au 
moyen  âge  ;  les  plus  rigoureux  sont  une  invention  tardive  de  l'aris- 
tocratie foncière;  ils  datent  du  xviii^  siècle.  Quelques  auteurs 
citent  volontiers,  comme  le  signe  d'un  profond  et  persistant  esprit 


(1)  Le  Pogge,  de  Nobilitate. 

(2)  Gneist,  i,  111  et  Stubbs,  i,  399. 

(3)  Stubbs,  II,  522. 
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féodal,  une  autre  forme  de  tcnure  :  les  ropyholds.  Ils  se  laissent 
tromper  par  l'apparence.  Les  copyholds  sont,  d'après  la  théorie 
courante,  des  concessions  révocables  en  principe,  faites  par  le 
seigneur  à  des  serfs  et  grevées  de  charges  d'une  diversité  extrême, 
où  l'on  retrouve  presque  tous  les  types  de  nos  droits  féodaux.  Ces 
concessions  acquirent  très  vite  un  titre  régulier  et  la  perpétuité. 
Elles  embrassaient,  à  la  fin  du  xvi*  siècle,  le  tiers  du  sol  anglais  ; 
il  s'en  est  maintenu  un  grand  nombre  jusque  vers  le  milieu  du 
XIX®  siècle,  sans  que  le  législateur  s'inquiétât  de  remanier  cette 
tenure  imparfaite.  Mais  si  l'on  considère  que  ces  ropyholds  étaient 
souvent  dans  les  mêmes  mains  que  les  frechoUh,  c'est-à-dire  que 
les  tenures  libres  (1),  que  quelques-uns  appartenaient  à  de  très 
grands  seigneurs,  que,  depuis  longtemps,  leurs  possesseurs  ne 
formaient,  à  aucun  degré,  une  classe  spéciale,  que  les  charges  des 
terres  soumises  à  ce  genre  de  tenure  s'étaient  à  ce  point  allégées 
que  le  système  a  pu  coexister  avec  une  agriculture  progressive, 
et  qu'il  a  été  seulement  un  objet  de  paisible  critique,  jamais  un 
sujet  de  plaintes  et  de  griefs,  on  reconnaîtra  que  le  régime  féodal 
ne  s'est  survécu,  même  ici,  que  par  des  «  technicalités  »  juridi- 
ques et  nullement  par  des  réalités  ayant  une  valeur  politique  et 
sociale. 

Quant  aux  élémens  mixtes,  à  la  fois  civils  et  politiques,  de  la 
féodalité,  j'entends  le  droit  d'aînesse  et  les  substitutions,  ils  n'ont 
pas  rencontré  meilleure  fortune.  Le  système  de  grande  propriété 
aristocratique  qu'on  observe  aujourd'hui  n'est  nullement  un  legs 
du  moyen-âge,  c'est  une  création  du  dernier  siècle.  Il  y  a  plus  de 
trois  cent  cinquante  ans  que  la  liberté  testamentaire  était  devenue 
la  règle  (sous  une  restriction  destinée  à  disparaître  en  1660)  et  avait 
refoulé  le  droit  d'aînesse  dans  les  successions  ab  intestat.  Il  y  a 
près  de  cinq  cents  ans  que  la  subtilité  des  légistes  avait  fourni 
le  moyen  d'affranchir  la  terre  par  des  procédures  collusoires,  et 
procuré  en  fait  aux  possesseurs  des  domaines  une  faculté  de 
disposition  très  étendue.  L'Angleterre  a  été,  avant  tous  les  autres 
pays,  un  pays  de  propriété  libre,  de  moyenne  et  de  petite  tenure. 
Le  régime  actuel  de  latifundia  et  de  majorats  n'a  commencé  à 
fleurir  qu'après  la  restauration  ;  il  est  fondé  non  sur  la  loi,  mais 
sur  les  mœurs,  et  procède  d'une  politique  délibérée  des  classes 
supérieures.  Encore  les  tribunaux  se  sont-ils  hâtés  de  restreindre 
l'effet  utile  des  substitutions  à  la  vie  d'une  personne  née,  plus  une 

(1)  Les  lois  sur  le  cens  d'éligibilité  au  parlement,  sur  le  cens  des  magistrales 
des  comtés,  ne  font  pas  de  différence  entre  les  freeholds  et  les  copyholds;  [le  revenu 
foncier  qu'elles  exigent  peut  reposer  sur  l'une  ou  sur  l'autre  forme  de  tenure,  indis- 
tinctement. 
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période  de  vingt  et  un  ans.  C'est  moins  que  ne  permettaient,  en 
France,  les  institutions  d'ancien  régime.  Les  substitutions  modernes 
se  sont  développées  sur  l'esi^ce  étroitement  mesm-é  par  ie  légis- 
lateur et  les  juges  ;  ceux-ci  ont  tenu  la  main  à  ce  que  chaque  géné- 
ration fût  mise  à  même  de  reconsidérer  rîirrangement  et  de  régé- 
nérer, s'il  lui  plaît,  la  propriété  complète;  si  le  système  se  perpétue 
en  fait,  c'est  uniquement  par  la  volonté  et  le  choix  des  héritiers 
successifs.  De  notre  temps,  une  série  de  statuts  ont  dispensé  l'hé- 
ritier d'observer  les  clauses  antiéconomiques  de  ces  covenans  et 
lui  ont  restitué,  éventuellement,  les  principaux  ch'oits  que  sa  con- 
dition de  quasi-usufruitier  le  rendait  incapable  d'exercer.  Toute 
cette  évolution  des  deux  derniers  siècles,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas, 
n'a  rien  à  voir  avec  le  système  féodal  antérieur:  elle  est  l'effet 
d'une  grande  entreprise  aristocratique,  laquelle  a  fini  par  provo- 
quer une  réaction  démocrati'|ue,  toutes  deux  entièrement  modernes 
dans  leurs  causes  et  nouvelles  dans  leur  esprit. 

Il  nous  reste,  pour  connaître  tous  les  élémens  du  parlement 
futur,  à  regarder  du  côté  des  villes.  J'indique  rapidement  les 
caractères  exceptionnels  que  le  développement  des  centres  urbains 
a  présentés  en  Angleterre.  Premièrement,  ce  développement  paraît 
avoir  été  beaucoup  plus  lent  qu'en  France.  Cela  tient  sans  doute  à 
ce  que  la  liberté,  un  certain  bien-être,  les  chances  de  s'enrichir 
ne  manquaient  pas  dans  les  districts  ruraux.  Le  séjour  dans  les 
villes  n'était  pas  la  seule  voie  ouverte  aux  classes  inférieures  pour 
améliorer  leur  condition  (1).  La  vie  urbaine  exerçait  donc  une 
moindi-e  atti-action.  Aussi,  au  temps  de  Charles  II,  n'y  avait-il  pas, 
en  dehors  de  Londi*es,  plus  de  quatre  villes  dépassant  le  chiffre  de 
dix  mille  habitans.  On  sait  d'ailleurs  que,  jusqu'au  xvif  siècle, 
l'Angleterre  n'était  aucunement  un  pays  industriel,  c'était  un  pays 
agricole,  et  surtout  pastoral,  qui  vivait  de  la  vente  de  ses  laines.  La 
grande  majorité  des  villes  avait  le  caractère  de  bourgs  ruraux; 
leur  population  était  identique,  pour  les  occupations  et  les  mœm's, 
à  celle  du  reste  du  comté.  Les  gi'andes  villes,  dépendant  presque 
toutes  directement  du  roi,  avaient  été  exemptes  de  ces  luttes  enti-e 
le  comte,  l'évêque  et  les  bourgeois,  qui  remplissent  1  histoire  de  nos 
communes.  Elles  avaient  reçu  sans  opposition  leurs  chartes  de  la 
royauté.  Aucun  grief  ne  les  indisposait  ou  ne  les  prévenait  conti'e 
les  barons  et  les  chevaliers  de  leur  voisinage  ;  elles  se  confiaient  à 
eux  sans  inquiétude  et  sans  répugnance.  Enfin,  les  réunions  avec  la 
noblesse  du  district  étaient  devenues  familières  aux  bourgeois;  les 


(1)  Voir  dans  Tahie  {Littérature  anglaite,  i),  les  portraits  du  pajsan  anglais  et  du 
paysan  français  d'après  Fortescue. 
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règles  administratives  générales  soumettaient,  en  effet,  les  villes 
aux  autorités  du  comté  pour  les  ins{>ections  de  la  garde  nationale, 
pour  les  élections,  et  les  obligeaient  à  se  faire  représenter  en  cour 
de  comté,  lorsque  les  assises  étaient  tenues  par  les  juges  ambiilans. 
Il  est  remai-quable  qu'eu  13(50  les  juges  de  paix,  établis  pour  tout 
le  comté  reçurent  pareillement  juridiction  sur  tous  les  centres 
urbains  qui  n'étaient  i)as  munis  d'une  exemption  spéciale.  La  con- 
clusion est  é\idente.  11  uy  a  rien  ici  qui  rappelle  notre  tiers  état  pure- 
juenl  bourgeois,  classe  isolée,  fermée  sur  elle-même,  étrangère  à  la 
population  rurale,  dont  elle  ne  fait  que  recueillir  les  fugitifs,  à  la  fois 
haineuse  et  humble  vis  à  vis  de  la  noblesse  provinciale  qui  l'entoure. 
Tout  au  contraire,  les  habitans  de  la  plupart  des  villes  anglaises  se 
trouvaient  unis  et  mêlés  en  mille  occasions  à  toutes  les  autres  classes 
d'habitans  de  leur  comté  ;  une  longue  période  de  vie  commune  les 
avait  préparés  à  s'entendre  et  à  se  confondre  avec  les  chevahers  et 
les  propriétahes  hbres  leurs  voisins. 

IV. 

Nous  voilà  bien  loin  du  parlement,  mais  nous  allons  y  revenir 
par  une  voie  détournée.  Tandis  que  la  classe  des  chevaliers  paraissait 
déchoir  en  perdant  son  caractère  militahe  et  ses  titres  féodaux,  et 
se  mélangeait  avec  la  classe  immédiatement  inférieure,  les  deux 
classes  se  relevaient  ensemble  et  acquéraient  des  litres  plus  dura- 
bles par  une  activité  utile,  par  des  services  rendus  à  l'état.  C'est 
la  justice  ambulante,  organe  de  la  royauté,  qui  a  provoqué  ce  mou- 
vement ascendant  et  cette  rentrée  en  scène.  C'est  cet  instrument 
apparent  de  centralisation,  aiLX  mains  d'un  pouvoir  encore  pauvre 
en  moyens  et  en  expérience,  qui  a  suscité  ce  qu'on  appelle  le  aelf- 
government  local  et  a  préparé  la  classe  moyenne  rurale  au  rôle 
politique  qu'elle  a  commencé  à  jouer  un  siècle  plus  tard.  Déjà 
les  premiers  rois  normands  avaient  remis  en  mouvement  une 
vieille  institution  anglo-saxonne,  la  cour  de  comté.  Cette  cour,  où 
étaient  tenus  de  se  réunh  les  prélats,  comtes,  barons,  proprié- 
taires libres  et  en  outre  le  maire  et  quatre  habitans  de  chaque  vil- 
lage, avait  cette  physionomie  démocratique  que  présentent  beaucoup 
d'institutions  du  moyen  âge.  Ses  attributions  étaient  nombreuses 
et  variées;  elle  était  à  la  fois  corn-  de  justice  criminelle,  cour  de 
justice  civile,  cour  d'em-egistrement  du  transfert  des  domaines,  lieu 
de  publicité  pour  les  ordonnances  royales,  bureau  de  recettes  pom- 
rimpôt.  Ce  système  très  puissant  en  apparence  et  très  concentré  ne 
tarda  pas  à  montrer  ses  insuffisances.  D'abord,  les  grands  barons 
qui  avaient  des  juridictions  propres  étaient  axemptés  de  paraître 
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aux  réunions  ordinaires.  Les  chevaliers  obtinrent  de  bonne  heure 
de  nombreuses  dispenses.  Les  villes  ne  manquèrent  pas  de  faire 
inscrire  la  même  immunité  dans  leurs  chartes.  Privée  de  ses  meil- 
leurs élémens,  la  cour  de  comté  était  en  outre  dépeuplée  par  les 
abstentions.  L'institution  des  juges  ambulans,  régularisée  en  1176, 
lui  communique  une  vie  nouvelle.  Ces  grands  personnages,  fami- 
liers de  la  cour  du  roi,  arrivaient  dans  les  comtés  avec  les  pouvoirs 
les  plus  étendus.  Leurs  commissions  portaient  qu'ils  ne  devaient 
se  laisser  arrêter,  ni  par  les  immunités  des  barons,  ni  par  les  fran- 
chises des  villes.  Quand  ils  siégeaient,  celles-ci  déléguaient  douze 
bourgeois  pour  figurer  à  côté  des  autres  élémens  de  la  cour  du 
Comté,  et  les  plus  grands  seigneurs  comparaissaient  au  moins  par 
mandataire.  Toute  la  population  locale,  noble  et  roturière,  rurale 
et  urbaine,  se  trouvait  ainsi  réunie.  Sous  cette  puissante  impulsion, 
la  cour  de  comté  et  les  cours  de  hundreds  furent  à  leur  apogée 
au  xiii^  siècle,  et  nul  doute  qu'elles  n'aient  contribué  singuliè- 
rement à  précipiter  la  fusion  des  races  et  des  classes.  Toutefois, 
cette  grande  affluence  ne  faisait  que  les  rendre  moins  propres  aux 
services  multipliés  d'une  administration  progi'essive.  On  n'administre 
point  par  une  assemblée,  on  ne  gouverne  pas  au  moyen  d'un  club. 
Aussi  les  grands  juges,  en  laissant  subsister  nominalement  la  cour 
de  comté,  ne  tardèrent  pas  à  la  considérer  comme  un  simple  lieu 
d'élection  pour  les  commissions  de  toute  nature  qui  furent  réelle- 
ment chargées  des  affaires.  De  quels  élémens  étaient  formées  ces 
commissions,  on  peut  le  pressentir.  Les  grands  juges  ne  voulaient 
généralement  pas  de  bien  aux  barons ,  ils  se  défiaient  du  shérif, 
dont  l'autorité  était,  en  un  certain  sens,  rivale  de  la  leur.  Étrangers 
au  comté,  ils  avaient  besoin  d'une  assistance  locale  et  n'étaient 
pas  en  mesure  d'organiser  une  bureaucratie  sédentaire.  Force  était 
donc  de  faire  appel  à  la  chevalerie  du  lieu,  seule  classe  assez  indé- 
pendante, assez  éclairée  pour  leur  prêter  un  utile  concours.  On  les 
voit,  en  effet,  prendre  de  plus  en  plus  les  chevaliers  pour  auxi- 
liaires, et  partager  avec  eux  les  pouvoirs  qu'ils  enlèvent  au  shérif 
ou  à  la  cour  de  comté.  Je  ne  puis  entrer  dans  l'infini  détail  de  ce 
transfert  d'attributions.  Successivement  l'assiette  et  la  perception 
de  l'impôt,  le  contrôle  de  l'armement  de  la  gendarmerie  nationale, 
le  soin  de  recevoir  le  serment  de  paix,  l'instruction  locale  des 
crimes  et  délits,  le  choix  du  grand  jury  d'accusation,  la  participa- 
tion aux  jugemens  par  l'organe  du  jury  restreint,  sont  confiés  à  des 
commissions  de  chevaliers  qui  opèrent  le  plus  souvent  sous  la 
direction  des  juges  ambulans.  La  plus  grande  partie  de  ces  attri- 
butions appartenait  auparavant  à  la  cour  de  comté  et  au  shérif; 
celui-ci  perd  en  outre  en  1215  ses  fonctions  de  juge  royal  criminel, 
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transférées  aux  grands  juges;  à  la  fin  du  même  siècle,  il  n'est  plus 
guère  qu'un  agent  d'exécution  et  de  transmission  aux  mains  de  la 
justice  ambulante. 

On  voit  sans  peine  l'efiet  de  cette  révolution.  L'activité  de  la 
chevalerie  n'est  plus  concentrée  dans  la  cour  de  comté.  Cette  classe 
n'est  plus  comme  par  le  passé  soumise  au  shérif,  elle  ne  voit  plus 
en  lui  le  représentant  le  plus  direct  d'une  royauté  puissante.  D'au- 
tres fonctionnaires  plus  élevés,  mandataires  plus  immédiats  du 
souverain,  sont  survenus  ;  ils  se  sont  adressés  directement  à  elle, 
ont  dépossédé  pour  elle  les  anciens  pouvoirs,  ont  réclamé  son  assis- 
tance, appliqué  sa  bonne  volonté  à  mille  objets  et  suscité  un 
immense  mouvement  de  progrès,  dont  eux  et  elle  demeurent  à  la 
fin  les  seuls  organes.  En  Angleterre,  c'est  la  centralisation  qui  a 
donné  l'éveil  à  la  décentralisation,  au  self-government.  En  1360 
l'évolution  s'achève  par  l'institution  des  juges  de  paix,  nommés 
par  la  couronne  et  choisis  dans  cette  même  classe  locale  de  la  che- 
valerie. Appelés  d'abord  à  remplacer  le  shérif  dans  certaines  de  ses 
attributions  de  police,  ils  reçoivent  incessamment  des  pouvoirs 
nouveaux,  s'élèvent  de  la  juridiction  correctionnelle  inférieure  à 
une  juridiction  beaucoup  plus  étendue,  dépossèdent  définitivement 
la  cour  de  comté  par  les  sessions  qu'ils  tiennent  quatre  fois  par  an, 
attirent  à  eux  toute  l'administration  locale,  routes,  ponts,  prisons, 
police  administrative  du  travail,  tutelle  des  paroisses,  assistance 
des  pauvres,  perception  de  l'impôt,  confection  et  contentieux  des 
listes  électorales.  Remarquez  d'ailleurs  que,  pour  tous  ces  services 
administratifs  et  judiciaires  nouveaux  où  la  royauté  fait  appel  à 
des  chevaliers,  elle  a  soin  de  requérir,  à  leur  défaut,  les  autres 
propriétaires  de  terre,  et  les  services  de  ce  genre  se  multiplient  si 
vite,  pendant  que  le  nombre  des  chevaliers  va  diminuant,  que  les 
suppléances  deviennent  pour  ainsi  dire  la  règle.  C'est  donc  toute 
la  masse  des  propriétaires  libres,  squires,  gentlemen  autant  que 
chevaliers,  qui  se  trouve  associée  à  l'administration,  et  les  siècles  sui- 
vans  verront  de  plus  en  plus  cette  classe  active,  officieuse,  appli- 
quée, faire  gratuitement  à  elle  seule  tout  le  travail  d'une  immense 
bureaucratie.  L'assimilation  est  si  bien  consommée  au  xv®  siècle, 
elle  s'étend  si  loin  parmi  les  propriétaires  libres,  que  les  rois  sont 
forcés  de  protéger  contre  l'invasion  du  menu  peuple  les  fonctions 
importantes  dévolues  à  l'ancienne  chevalerie.  Des  cens  pécuniaires 
sont  établis,  surtout  sous  les  trois  Henri,  à  l'entrée  de  toutes  ces 
fonctions  ;  il  y  en  a  pour  le  jury,  pour  les  grades  dans  la  gendar- 
merie nationale,  pour  le  mandat  de  juge  de  paix,  pour  l'électorat 
et  l'éligibilité  parlementaires.  Lorsque  le  cens  paraît,  c'est  que  les 
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distinctions  fondées  sur  la  naissance  et  l'extraction  ne  subsistent 
plus  et  qu'il  est  devenu  nécessaire  d'en  chercher  d'autres  dans  la 
richesse.  Ici,  c'est  la  fortune  foncière,  principe  de  sélection  excel- 
lent, qui  constitue  le  titre  à  des  privilèges  dont  le  premier,  singu- 
lièrement onéreux,  consiste  dans  la  gestion  gratuite  de  tous  les 
services  locaux.  Le  second,  justifié  par  le  premier,  le  suivra  de 
près  :  c'est  la  participation  au  pouvoir  politique  par  l'entrée  au  par- 
lement. 

ÎSous  voilà  en  mesure  de  comprendre  comment  s'est  formé  le 
parlement  anglais.  Le  noyau  de  cette  assemblée,  le  premier  cristal 
auquel  les  autres  sont  venus  s'agréger,  est  ce  magnum  concilimn 
où  liguraient  dès  l'origine  les  grands  vassaux  ecclésiastiques  et  laï- 
ques. Je  ne  me  mêle  pas  de  déterminer  à  quel  titre  les  premiers  y 
siégeaient.  Etait-ce  à  raison  d'un  fief,  d'une  baronnie  ou  de  leur 
caractère  spirituel  ?  Le  fait,  bien  plus  décisif  ici  que  le  di'oit,  est 
qu'ils  appartenaient  en  grand  nombre  aux  familles  des  gi'ands  vas- 
saux ,  qu'ils  avaient  tous  des  domaines  d'importance  et  de  nature 
baronniale,  soumis  aux  mêmes  services  et  aux  mêmes  impôts  que 
ceux  de  leurs  collègues  laïques  (1)  et  qu'on  les  traitait  volontiers 
de  «  barons  comme  les  autres  »  [sicut  barones  cœteri)  (2).  Ces  deux 
ordi^es  de  magnats,  rapprochés  par  tant  de  conditions  communes, 
ont  formé  à  eux  seuls  le  grand  conseil  du  souverain  jusqu'au  milieu 
du  XIII®  siècle.  La  tradition  de  cette  activité  conjointe  et  prolongée 
a  conjm'é  le  péril  d'une  séparation  tranchée  entre  les  deiLx  ordres 
de  la  noblesse  et  du  clergé,  cette  même  séparation  qui  paraît  en 
France  avec  les  états-généraux  et  qui  s'est  perpétuée  jusqu'en  1789. 
Là  encore,  la  constitution  précoce  d'une  aristocratie  politi  jue  a  eu 
des  résultats  d'un  prix  inestimable. 

C'est  environ  trente  ans  après  l'institution  régulière  de  la  justice 
ambulante  que  la  classe  des  chevaliers,  relevée  par  l'importance 
des  devoirs  qu'elle  accepte  et  des  services  qu'elle  rend  à  l'état  dans 
l'administration  locale ,  secondée  et  suppléée  par  toute  la  haute 
classe  des  propriétaires  libres,  commence  à  se  rapprocher  du  par- 
lement. Ce  n'est  pas  elle  qui  en  demande  l'entrée.  La  force  des 
choses  se  charge  de  l'introduire.  Devenue  à  ce  point  nombreuse, 
compacte,  active,  elle  est  une  puissance  que  ni  le  roi  ni  les  barons 
ne  peuvent  négliger  de  concilier  à  leur  cause.  Ce  sont  eux  qui  vont 
la  chercher,  l'inviter,  la  presser.  En  1213,  au  cours  de  la  lutte  qui 

(1)  Les  laxes  s'or  les  fiefs  tenus  par  le  clergé  sont  votées  avec  les  taxes  sur  les  fiefs 
tenus  par  des  laïques.  Les  taxes  sur  les  spiritualités  sont  votées  ou  octroyées  à  part. 

(2)  II  est  remarquable  que  «  la  position  du  clergé  comme  élément  du  commun 
conseil  n'est  pas  définie  par  la  grande  charte  séparément  de  celle  des  autres  tenans 
in  capite.  »  (  Stubbs.) 
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aboutit  à  la  grande  charte,  le  roi  commence.  Pour  la  première  fois, 
quatre  chevaliers,  choisis  dans  chaque  comté,  sont  cités  à  cette  fin 
expresse  de  s'entretenir  avec  le  prince  des  affaires  de  l'état.  En 
1215,  la  grande  charte  paraît  laisser  de  côté  le  principe  de  l'élec- 
tion et  de  la  rei)résentation.  Après  le  roi  Jean,  il  y  a  une  période 
d'apaisement.  On  revient  donc  à  l'ancienne  procédure,  et  le  gi-and 
conseil  reste  relativement  aristocratique  jusqu'en  125/i,  époque  où 
la  lutte  s'aigrit  de  nouveau  entre  la  royauté  et  le  baronnage.  Cha- 
cun des  deux  partis  commence  à  sentir  le  besoin  de  trouver  des 
alliés  dans  le  reste  de  la  nation.  A  cette  date,  deux  chevaliers  par 
comté  sont  convoqués;  ils  se  renconti'ent  avec  les  procureurs  du 
clergé  paroissial,  appelé  de  son  côté  pom*  la  première  fois  à  se  faire 
représenter  au  parlement.  Jusque-là,  les  abbayes,  les  prieurés  et 
les  églises  cathédrales  étaient  seuls  appelés  avec  les  prélats.  Le 
rôle  de  tous  ces  nouveau-venus  est  encore  bien  humble;  ils  sont 
là  pom"  écouter,  jjour  apprendre  et  rapporter  dans  les  comtés  et 
dans  les  paroisses  les  résolutions  prises  par  le  grand  conseil.  Il  ne 
paraît  pas  qu'ils  délibèrent  ;  on  les  congédie  au  com-s  de  la  session, 
et  l'assemblée  des  magnats  continue  à  débattre  sans  eux  les  grandes 
affaires,  dont  ils  n'ont  pas  à  connaître. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  retrouvons  les  uns  et  les  autres  en  nombre 
variable,  irrégulièrement  et  à  de  longs  intervalles,  dans  plusieurs 
des  parlemens  subséquens,  en  1261,  1264,  1270,  1273.  En  1295, 
la  convocation,  à  raison  de  deux  par  comté,  est  passée  en  coutume 
et,  à  la  même  date,  une  pénalité  spéciale  sanctionne  la  convoca- 
tion des  représentans  du  clergé  paroissial.  ^Désormais  aucun  par- 
lement ne  sera  régulier  sans  cette  double  citation.  Pendant  le 
même  temps,  un  autre  élément  a  obtenu  l'entrée  de  l'enceinte 
parlementaire.  Les  villes  principales ,  surtout  celles  qui  sont 
pourvues  de  chartes,  ont  été  convoquées  en  1265  par  Simon  de 
Montfort.  Trente  ans  après,  en  1295,  une  ordonnance  royale  les 
invite  à  se  fah'e  représenter  par  deux  de  leurs  habitans,  —  citoyens 
ou  bourgeois,  —  et,  à  partir  de  cette  date,  une  citation  régulière 
leur  est  adressée  pour  chaque  parlement  :  1295  est  donc  une  date 
capitale.  Le  commencement  du  xiv®  siècle  trouve  le  parlement  con- 
stitué avec  tous  les  caractères  d'une  assemblée  véritablement  natio- 
nale, 011  figurent,  plus  complètement  même  qu'à  l'heure  présente 
(car  il  y  a  eu  depuis  des  exclusions  et  des  déchéances),  tous  les 
élémens  qui  composent  le  peuple  anglais. 

Que  nous  voilà  loin  de  la  France,  où  ni  les  campagnes,  ni  le  clergé 
paroissial  n'ont  été  réellement  représentés  pendant  la  plus  grande 
partie  du  moyen  âge  !  Mais  plus  considérable  encore  paraîtra  la  dif- 
férence si  nous  examinons  de  quelle  manière  les  élémens  signalés 
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plus  haut  se  répartissent,  s'agrègent  et  se  classent  au  sein  du  parle- 
ment. Au  commencement,  on  voit  que  les  bourgeois  siègent  isolé- 
ment; au  contraire,  les  chevaliers  des  comtés  se  réunissent  aux 
barons,  cela  est  naturel,  puisqu'ils  représentent  comme  eux  l'intérêt 
féodal  et  rural.  Le  clergé  vote  alors  séparément  son  subside.  Cette 
répartition  en  trois  est  celle  qu'on  observe  en  1295.  Elle  se  reproduit 
en  1296,  en  1305,  en  1308.  Elle  est  identique  à  celle  des  états  de 
France  à  la  même  époque.  Mais  un  autre  arrangement  ne  tarde  pas 
à  prévaloir.  Les  affinités  les  plus  puissantes  sont,  en  effet,  d'une 
part,  entre  les  barons  et  les  prélats,  accoutumés  depuis  deux  siècles 
à  délibérer  en  commun  ;  d'autre  part,  entre  les  chevaliers  et  les 
bourgeois,  les  uns  et  les  autres  électifs  et  concurremment  élus  ou 
proclamés  dans  la  cour  du  comté,  où  ils  se  sont  plusieurs  fois  ren- 
contrés sous  la  présidence  des  juges  ambulans.  Une  distribution 
conforme  à  ces  tendances  prévaut  de  plus  en  plus.  A  partir  de 
13A1,  les  chefs  du  clergé  (sauf  en  quelques  circonstances  rares), 
restent  unis  aux  seigneurs  laïques  et  forment  avec  eux  la  chambre 
des  lords.  A  partir  de  la  même  date,  la  fusion  correspondante  est 
accomplie  entre  les  deux  autres  classes.  Chevaliers  et  bourgeois 
forment  ensemble  la  chambre  des  communes  et  ne  se  séparent 
plus  que  dans  un  petit  nombre  de  cas  exceptionnels,  dont  il  n'y  a 
plus  d'exemple  après  le  xiv^  siècle.  Quant  au  dernier  élément,  le 
bas  clergé,  le  clergé  paroissial,  il  fait  également  partie  de  la  chambre 
des  communes,  mais  il  ne  tarde  pas  à  devenir  moins  assidu  et  à 
s'écarter.  Sa  pauvreté,  les  devoirs  de  son  ministère  le  retiennent 
au  loin.  Il  se  sent  d'ailleurs  plus  à  l'aise  dans  les  propres  assem- 
blées du  clergé,  les  convocations  de  Ganterbury  et  d'York,  aux- 
quelles il  est  cité  par  les  deux  primats  et  où  il  forme  comme  une 
sorte  de  chambre  basse.  La  coutume  s'établit  que  la  part  de  l'église 
dans  les  subsides  soit  votée  là  et  non  plus  au  parlement.  Dès  le 
milieu  du  xiv*  siècle,  le  bas  clergé  a  donc  déserté  la  chambre  des 
communes,  où  demeurent  seuls  et  maîtres  les  élémens  séculiers  de 
la  représentation  rurale  et  urbaine.  Les  chefs  du  clergé,  encore 
très  puissans  à  la  chambre  des  lords,  où  les  abbés  et  les  prieurs 
doublent  et  triplent  le  nombre  des  évêques,  voient  avec  indiffé- 
rence ces  humbles  curés  de  paroisse  disparaître  de  cette  chambre 
des  communes,  dont  ils  ne  soupçonnent  pas  encore  les  destinées  et 
la  future  prépondérance.  C'est  ainsi  que  le  parlement  anglais,  con- 
stitué dans  ses  élémens  en  1295,  nous  apparaît  cinquante  ans  après 
organisé  et  distribué  selon  trois  principes  qui  le  distinguent  pro- 
fondément de  nos  états-généraux  de  France  :  1°  la  division  en  deux 
chambres,  qui  croise  et  brouille  la  division  des  classes,  accentuée 
au  contraire  en  France  par  la  distinction  des  trois  ordres.  Aucun 
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ordre  n'est  seul  dans  une  même  chambre  ;  ils  sont  mêlés  deux  par 
deux.  Il  leur  est  impossible  de  s'isoler  dans  un  esprit  de  classe  étroit 
et  exclusif;  2°  la  réunion  dans  la  chambre  basse  de  l'élément  urbain 
avec  un  élément  rural  très  ancien,  très  puissant,  très  actif  et  origi- 
nairement rattaché  au  baronnage.  Pareille  fusion  est  ce  qui  a  le  plus 
manqué  à  notre  tiers  -  état  purement  citadin ,  composé  d'hommes 
nouveaux,  tous  personnages  civils,  magistrats  des  villes  ou  légistes, 
étrangers  à  la  propriété  de  la  terre  et  à  la  profession  des  armesi 
Faute  d'une  classe  moyenne  agricole,  il  n'a  jamais  pu  combler  le 
fossé  qui  le  séparait  de  la  noblesse  ;  il  est  demeuré  dans  son  isole- 
ment et  n'a  pas  cessé  de  traverser  ces  alternatives  de  timidité  et 
de  violence,  qui  sont  l'infirmité  commune  de  toutes  les  classes  nou- 
velles, sans  alliances  et  sans  traditions;  3" enfin  le  caractère  laïque 
prédominant  de  la  haute  assemblée,  dont  une  branche  ne  contient 
aucune  représentation  ecclésiastique,  tandis  que  cette  représenta- 
tion est  mélangée  dans  l'autre  à  l'élément  séculier,  ne  siège  qu'en 
vertu  d'un  titre  séculier,  le  fief  baronnial  attaché  aux  évêchés  et  à 
certaines  abbayes  et  se  pénètre  ainsi  à  un  très  haut  degré  du  senti- 
ment national  et  de  l'esprit  de  la  société  civile. 


V. 


Dès  le  milieu  du  xvi®  siècle,  le  parlement  existe  donc  dans  la 
forme  qui  lui  est  restée.  L'époque  des  Tudors  voit  s'accomplir 
deux  faits  qui  ont  achevé  de  fixer  le  caractère  de  la  société  poli- 
tique et  qui  ont  poussé  leurs  conséquences,  à  travers  deux  révo- 
lutions, jusqu'à  l'immense  transformation  industrielle  et  rurale  de 
l'Angleterre  au  xviii®  siècle  :  ces  deux  faits  sont  l'extinction  de  la 
noblesse  féodale  et  la  chute  de  l'église  romaine. 

Nulle  part  le  baronnage  n'a  plus  souvent  changé  de  nature  et  de 
consistance  qu'en  Angleterre.  On  a  vu  la  bande  de  soldats  pillards 
qui  avaient  accompagné  ou  suivi  de  près  Guillaume  P',  décimée  par 
la  guerre  et  par  les  confiscations,  se  recruter  d'hommes  nouveaux, 
issus  en  général  de  ministres  et  officiers  d'état  des  rois  normands 
et  angevins.  Cette  noblesse  de  justice  et  d'administration  avait  des 
traditions  d'ordre  et  de  gouvernement  ;  c'est  elle  qui  a  donné  le  ton 
aux  grands  vassaux  du  xiii^  siècle,  qui  a  organisé  la  résistance  légale 
et  armée  ;  c'est  sous  son  inspiration  que  le  baronnage  s'est  groupé, 
est  devenu  sensible  à  des  intérêts  plus  éloignés  et  plus  généraux,  a 
rallié  la  nation  tout  entière  et  s'est  constitué  en  une  aristocratie 
politique.  Voilà  une  première  transformation.  Un  siècle  et  demi 
après,  fond  et  dehors,  tout  est  différent.  La  féodalité  s'est  assise 
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en  apparence  ;  elle  se  fonde  sur  la  primogénitiire,  devenue  la  cou- 
tume générale,  et  sur  des  statuts  qui  tendent  à  garantir,  tant  les 
droits  de  réversion  des  seigneurs  dominans  sur  la  terre,  que  le  ser- 
vice militaire  ou  pécuniaire  attaché  aux  tenures.  On  a  pu  voir  que 
toute  cette  organisation  a  finalement  manqué  son  but.  La  cheva- 
lerie jette  un  voile  brillant  sur  une  société  où  l'égoïsme,  la  cupidité 
et  la  cruauté  ne  sont  pas  moindres  que  dans  l'âge  précédent  et  où 
ces  fruits  de  corruption  ne  sont  plus  rachetés  par  les  jets  d'une  sève 
héroïque.  A  cette  société  préside  une  haute  noblesse  extrêmement 
réduite  en  nombre.  Les  anciennes  baronnies  se  sont,  ou  divisées  en 
petits  domaines,  ou  accumulées  en  apanages  entre  les  mains  de 
quelques  fimiilles,  celles-ci  issues  ou  alliées  de  la  maison  royale. 
La  dissolution  répétée  des  tenures  baronniales  brouille  et  annule 
les  titres  territoriaux  de  la  pairie  et,  par  un  effet  connexe,  l'élément 
purement  formel  de  cette  dignité,  le  fait  de  la  convocation  ou  de  l'insti- 
tution royale,  prend  la  valeur  d'un  titre  complet  et  se  combine  avec  le 
principe  de  l'hérédité,  alors  en  crédit  et  en  progrès.  La  chambre 
des  lords  reçoit  à  cette  époque  l'organisation  qu'elle  a  conservée 
jusqu'à  nos  jours.  D'autre  part,  ce  baronnage  d'apanagistes,  du  sang 
de  la  maison  royale,  ne  tarde  pas  à  se  diviser  en  deux  factions 
rivales,  groupées  autour  de  prétendans  au  pouvoir  ou  à  la  cou- 
ronne ;  aucun  sentiment  sérieux  des  droits  ou  de  la  légitimité  de 
leur  chef,  aucun  attachement  sincère  à  sa  personne  ne  jettent  l'une 
contre  l'autre  ces  deux  moitiés  de  la  noblesse  ;  l'intérêt,  considéré 
brutalement,  un  immense  appétit  de  spoliation,  un  besoin  de  haine 
qui  cherche  un  prétexte  pour  s'exercer,  sont  les  motifs  peu  déguisés 
de  toutes  leurs  démarches.  Pendant  toute  la  longue  période  qui  va 
de  Richard  II  à  Henri  VII,  ils  jouent  aussi  au  jeu  cruel  de  la  guerre 
et  du  hasard,  conspirant,  se  trahissant  entre  eux,  se  massacrant  les 
uns  les  autres  sur  les  champs  de  bataille,  décapitant  le  lendemain 
ceux  que  les  chances  du  combat  ont  épargnés.  La  chambre  des  lords 
n^est  qu'un  lieu  de  station  provisoire  pour  la  faction  qui  a  réussi 
à  proscrire  l'autre,  et  à  côté  d'elle,  un  roi  de  fait  {King  de  facto), 
consacré  peut-être  par  une  révolution  d'hôtel  de  ville,  invoque  pour 
la  forme  un  droit  auquel  personne  ne  croit  plus.  En  face  de  ces  pou- 
voirs factieux  et  instables,  la  chambre  des  communes,  seul  pouvoir 
permanent  et  largement  national,  reçoit  des  circonstances  une  sorte 
de  rôle  arbitral  (1).  Ces  porteurs  de  titres  litigieux  ne  peuvent 
demander  qu'à  elle  un  crédit  précaire.  Encore  timide,  incertaine, 
étonnée  de  ce  qui  lui  échoit  ainsi  sans  qu'elle  l'ait  cherché,  elle 
exerce,  pendant  plus  d'un  siècle,  une  autorité  prépondérante.  Ses 

■  (1)  Stubbs,  II,  307. 
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archives  se  remplissent  de  précédens  ;  ses  fastes  s'illustrent  de 
revendications  ;  son  règlement  s'enrichit  de  pratiques  libérales  : 
pures  formes  sans  doute  et  qui  ne  gardent  pas  à  elles  seules  la 
substance  de  la  liberté  politique  (on  Ta  bien  vu  au  siècle  suivant 
sous  les  Tudors),  mais  qui  en  perpétuent  pour  ainsi  dire  l'appareil, 
en  sorte  que  le  jour  où  les  circonstances  redeviennent  favorables, 
on  le  retrouve  tout  monté  et  prêt  à  la  main.  Le  droit  de  fixer  les 
termes  mêmes  de  la  loi  au  lieu  d'en  indiquer  seulement  le  sujet 
par  des  doléances  et  des  vœux,  le  privilège  de  voter  toutes  les 
natures  de  taxes,  celui  de  contrôler  l'emploi  des  fonds  publics,  la 
priorité  des  communes  en  matière  d'impôt,  le  contrôle  sur  la  nomi- 
nation des  officiers  d'état,  en  un  mot,  toute  l'immense  prérogative 
future  de  la  chambre  basse  paraît  au  cours  de  cette  période,  se  fixe 
en  partie,  annonce  ou  prépare  par  quelques  exemples  mémorables 
ce  qui  ne  peut  pas  se  fixer  encore. 

Cependant,   les   luttes  inexpiables  des  grands  nobles  ont  eu  le 
résultat  qu'il  était  facile  de  prévoir.  La  guerre  des  Deux  Roses,  qui 
remplit  la  seconde  moitié  du  xv^  siècle,  leur  fournit  une  carrière  où 
se  déploient  plus  à  l'aise  que  jamais  leurs  habitudes  de  violence; 
ce  sont  eux  qui  la  prolongent  à  plaisir  sous  le  prétexte  d'un  intérêt 
dynastique  à  la  fin  épuisé.  Peu  semblables  aux  condottieri  italiens, 
les  barons  anglais   ne  se  ménagent  pas.   Ils  s'entre-détruisent  et 
s'exterminent  à  plaisir,  tandis  qu'ils  ont  soin  d'épargner  les  gens 
des  communes.  Des  familles  entières  s'éteignent  ou  sombrent  dans 
la  masse  anonyme  de  la  nation  ;  leurs  domaines,  confisqués  ou  en 
déshérence,  viennent  grossir  le  domaine  royal.  Après  qu'Henri  YII 
a  étouffé  les  derniers  mouvemens  de  la  rébellion  et  fait  châtier  par 
la  chambre  étoilée  les  seigneurs  encore  suspects  d'entretenir  des 
bandes  armées,  le  baronnage  est  tellement  réduit  que  le  roi  ne 
trouve  pas  plus  de  vingt-sept  pairs  laïques  à  convoquer  pour  son 
premier  parlement.  La  vieille  noblesse  normande  et  féodale  n'est 
plus  ;  les  barons  héroïques  de  la  grande  charte  se  survivent  à  peine 
dans  quelques  héritiers  contestables  ;  leurs  grands  domaines  sont 
divisés  ou  sont  retournés  au  fisc.  Une  nouvelle  classe  se  présente 
alors  pour  remplir  les  vides,  cette  classe  moyenne  rurale  qu'on 
a  vue  se  former  par  la  fusion   des  chevaliers  avec  les  proprié- 
taires libres.   C'est  dans  ses  rangs  qu'Henri  YH  choisit  presque 
tous  les  nouveaux  pairs.  Une  pairie  presque  entièrement  renouve- 
lée dans  sa  substance,  étrangère  aux  habitudes  et  aux  traditions  de 
la  noblesse  antérieure ,  instituée  par  fournées  assez  considérables, 
étroitement  dépendante  de  la  royauté  qui  la  crée  de  rien  ou  de  peu 
et  qui  l'enrichit  de  ses  dons,  voilà  le  spectacle  que  nous  présente 
la  fin  du  XV*  siècle.  Je  ne  vois  rien  qui  soit  politiquement  plus 
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comparable  à  la  chambre  des  lords  du  temps  d'Henri  VIII  que  le 
sénat  de  Napoléon  I",  composé  en  majorité  d'hommes  nouveaux, 
créatures  du  souverain.  Ces  u  champignons  de  pairs,  »  dont  le 
despote  parlait  si  dédaigneusement,  l'Angleterre  les  avait  connus  à 
l'époque  des  Tudors.  La  chambre  des  lords,  pendant  toute  cette 
période,  en  est  peuplée.  Mais  Napoléon  ne  voyait  que  le  présent. 
L'oligarchie  superbe  qui  devait,  deux  siècles  plus  tard,  mettre  la 
royauté  en  tutelle  et  faire  de  la  liberté  politique  un  instrument  à 
son  profit,  est  issue  de  ces  humbles  parasites.  Tant  est  grande  la 
vertu  du  temps  et  de  l'hérédité  ! 

Une  altération  non  moins  profonde  se  produit  dans  la  situation 
du  haut  clergé.  Au  lendemain  de  la  conquête,  Guillaume  le  Con- 
quérant avait  organisé  la  juridiction  ecclésiastique  à  part  de  la  juri- 
diction commune.  Le  clergé  devient  le  juge  des  crimes  et  des  délits 
de  ses  propres  membres,  et  cette  immunité  le  constitue  en  société 
autonome  et  distincte  à  côté  de  la  société  civile.  Dans  les  convoca- 
tions de  Canterbury  et  d'York,  tous  les  clercs  se  réunissent  à  l'appel 
de  leurs  archevêques,  élaborent  des  statuts  pour  leur  ordre  et  bien- 
tôt votent  séparément  les  taxes  pesant  sur  les  spiritualités  (dîmes 
et  oblations).  L'église  n'est  pas  seulement  indépendante,  elle  a  pied 
sur  le  domaine  des  laïques  ;  ses  chefs  sont  membres  du  magnum 
concilium.  Le  droit  canon  s'est  développé  avec  une  ampleur  savante  ; 
toutes  les  causes  où  un  élément  religieux  est  impliqué  :  les  testa- 
mens,  les  mariages,  et  finalement  tous  les  contrats,  tombent  de  bonne 
heure  sous  la  compétence  des  tribunaux  spirituels.  Naturellement, 
la  richesse  rejoint  la  puissance.  C'est  un  calcul  accepté  au  moyen 
âge  (1)  que  le  clergé  possède  le  tiers  des  terres  du  royaume.  Les 
congrégations ,  particulièrement  les  cisterciens,  ont  des  revenus 
comparables  à  ceux  d'un  état.  Les  libéralités  dont  l'église  bénéficie 
sont  sans  mesure,  et  c'est  son  génie  subtil  comme  son  exemple  qui 
dirigent  d'abord  la  main  des  légistes  appliqués  à  introduire  le  coin 
dans  le  régime  foncier  féodal.  La  papauté  est  naturellement  tentée 
de  mettre  la  main  sur  cette  forte  organisation  et  sur  ces  immenses 
ressources.  Il  semble  que  nulle  part  les  prétentions  de  Rome  n'ont 
été  plus  exorbitantes,  son  avidité  plus  insatiable,  ses  actes  d'ingé- 
rence plus  imprudens.  Les  circonstances  lui  avaient  par  deux  fois, 
sous  Guillaume  P""  et  sous  Jean  (2),  donné  un  titre  apparent  pour 
traiter  l'Angleterre  en  fief  du  saint-siége.  On  la  voit  lever  directe- 
ment des  tributs  sur  le  clergé,  parfois  même  sur  les  laïques,  multi- 
plier avec  art  les  appels  à  la  curie,  s'emparer  de  la  nomination  à 


(1)  Notamment  en  1380. 

(2)  Stubbs,  I,  ch.  XII.  Le  tribut  imposé  à  Jean  fut  payé  effectivement  jusqu'en  1333. 
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un  nombre  immense  de  bénéfices,  les  conférer  à  ses  créatures  ita- 
liennes. 

La  situation  de  l'église  dans  les  autres  pays  n'était  pas  très  dif- 
férente de  celle  que  je  viens  de  décrire.  Ce  qui  est  à  remarquer  en 
Angleterre,  c'est  la  résistance  particulièrement  résolue  et  efficace  de 
l'esprit  laïque.  Or  cet  esprit,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  n'est  pas 
ici  pour  son  propre  compte  ;  il  fournit  une  issue  à  ce  sentiment 
national  dont  j'ai  montré  les  causes  profondes  et  la  singulière  viva- 
cité et  qui,  mêlé  à  tout  ou  tirant  tout  à  lui,  prêtant  à  tout  sa  forme, 
ou  sa  substance,  ne  pouvait  pas  manquer  d'unir  et  de  confondre  sa 
propre  querelle  contre  l'ingérence  étrangère  avec  la  querelle  du 
pouvoir  civil  contre  la  papauté,  du  siècle  contre  l'église  (1).  Plusieurs 
circonstances  ajoutent  à  sa  force  et  le  seiTont  dans  la  lutte.  Les 
hauts  dignitaires  ecclésiastiques,  on  l'a  vu,  sont  de  la  même  classe 
et  parfois  du  même  sang  que  les  grands  vassaux  laïques  ;  ils  ont 
combattu  avec  eux  et  au  premier  rang,  à  l'époque  de  la  charte  des 
libertés.  Ils  subissent  comme  eux  la  pression  de  cette  sorte  de 
conscience  extérieure  'qui  tient  tous  les  Anglais  unis  dans  une 
même  haine  de  l'oppression,  dans  une  même  suspicion  contre  l'é- 
tranger. Ils  se  comportent  presque  tous  en  hommes  d'état  plus 
qu'en  chefs  d'une  corporation  distincte,  en  Anglais  plus  qu'en 
princes  de  l'établissement  romain.  La  chambre  des  lords,  où  ils 
sont  de  beaucoup  en  majorité  sur  les  pairs  laïques,  a  pu  se  mon- 
trer moins  complaisante  que  la  chambre  basse  aux  attaques  diri- 
gées contre  l'église.  Elle  n'en  a  pas  moins  voté  toutes  les  lois  de 
défense  de  la  société  civile.  Une  sorte  de  préanglicanisme  pénètre 
tout  ce  haut  clergé.  Une  autre  circonstance  non  moins  propice  est 
que  le  bas  clergé  ne  siège  pas  aux  communes  ;  il  s'en  est  retiré 
volontairement  ou  par  l'ordre  de  ses  chefs,  et  délibère  à  part  dans 
les  convocations,  assemblées  de  nature  et  de  forme  purement  ecclé- 
siastiques. Trompés  par  la  force  de  leur  position  dans  la  chambre 
dirigeante  et  dans  le  conseil,  les  prélats  estimèrent  qu'ils  suffi- 
saient à  tout  et  qu'ils  feraient  sagement  de  ne  pas  laisser  leur  clergé 
figurer  dans  l'autre  assemblée  politique  où,  moins  nombreux  que 
les  laïques,  il  pourrait  subir  à  l'occasion  la  loi  des  majorités.  Ils 
déclinèrent  obstinément  toute  représentation  dans  la  chambre  des 

(1)  La  prohibition  des  dons  de  terres  aux  maisons  religieuses  paraît  dès  1217  dans 
la  grande  charte.  Mais  ce  n'est  encore  ici  qu'une  précaution  destinée  à  protéger  l'as- 
siette de  l'organisation  militaire  féodale.  La  séquestration  de  la  papauté  par  Philippe 
le  Bel  paraît  marquer  le  point  de  départ  d'une  recrudescence  dans  les  sentimens 
d'hostilité  des  Anglais  pour  le  siège  de  Saint-Pierre.  L'orgueil  national,  en  éveil  et 
en  arrêt,  avive  évidemment  les  soupçons  et  la  défiance  contre  un  pouvoir  qui  est 
devenu  l'instrument  d'un  étranger  voisin  et  puissant.  (Green,  i  ch.  iv  ) 
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communes  ;  ils  firent  prévaloir  l'usage  de  traiter  dans  les  convoca- 
tion toutes  les  affaires  concernant  l'église.  Ils  se  sentaient  là  plus 
maîtres  de  leur  milice,  plus  libres  de  faire  leurs  conditions  au  roi 
dans  l'intérêt  du  corps  entier  dont  ils  étaient  les  chefs.  On  ne  j)eut 
pas  surestimer,  si  grandes  qu'on  les  imagine,  les  conséquences 
d'une  telle  faute.  Le  nom  de  l'église,  son  autorité,  l'influence  de 
ses  lumières,  les  ressources  de  son  génie  inventif,  aucune  de  oes 
forces  ne  se  trouva  présente  et  active  dans  l'assemblée  dont  les 
circonstances  allaient  faire  de  plus  en  plus  l'organe  de  l'esprit  natio- 
nal. Les  prélats  laissèrent  cet  esprit  se  développer,  s'enhardir,  com- 
battre, vaincre,  et,  en  chacun  de  ces  progrès,  sentir  le  clergé  comme 
étranger  aux  vœiLx  du  pays,  indifférent  à  ses  efforts.  L'église  finit 
par  ne  plus  compter  dans  les  espérances  et  les  plans  politiques  d'un 
peuple  qui  était  resté,  d'ailleiu-s,  profondément  religieux;  ou  plutôt 
on  ne  vit  plus  d'elle  que  les  abus  dont  elle  profitait,  les  avantages 
immenses  qu'il  était  si  naturel  de  lui  envier,  sa  connivence  ou  au 
moins  sa  solidarité  apparente  avec  Rome.  Ainsi  s'explique  le  mou- 
vement parfaitement  continu  et  progressif  de  résistance  et  d'offen- 
sive qui  se  dessine  de  bonne  heure  dans  le  parlement  contre 
l'église  et  qui  se  poursuit  jusqu'au  xvf  siècle.  La  grande  révolu- 
tion d'alors  n'est  que  l'écroulement  final  d'un  édifice  depuis  long- 
temps battu  par  le  bélier  et  miné  par  la  sape(l).  Cette  fin  avait  été 
annoncée  et  préparée  par  d'innombrables  ordonnances  et  statuts 
contre  la  mainmorte,  contre  les  empiétemens  des  tribunaux  spi- 
rituels, contre  les  appels  en  cour  de  Rome,  contre  l'ingérence  du 
pape  dans  la  nomination  des  évêques.  "NVicleff  (2)  et  les  lollai'ds 
avaient,  au  xiv^  et  xv^  siècle,  soulevé  contre  le  haut  clergé  un  mou- 
vement d'opinion  populaire  qui  rencontra  d'abord  les  encourage- 
mens  du  pouvoir  et  que  la  persécution  qui  suivit  comprima  sans 
l'étouffer.  La  dynastie  des  Lancastre  est  favorable  à  l'église.  La 
cour  romaine  ressaisit  alors  l'exercice  nominal  de  mainte  préroga- 
tive que  les  lois  antérieures  avaient  fait  profession  de  lui  retirer. 
Mais  elle  n'en  use  guère  que  pour  la  forme  et  selon  le  bon  plaisù- 
de  la  couronne.  Tout  le  xv^  siècle  nous  montre  ainsi  le  pouvoir 
spirituel  en  retraite  et  en  déclin.  La  chute  de  l'ancien  baronnage 
laisse  l'église  seule  en  face  du  roi  tout-puissant,  absente  de  la 
chambre  basse  qui  se  défie  d'elle,  noyée  dans  la  chambre  haute 


(1)  Voir  dans  Stul)bs  les  règnes  d'Edouard  II,  d'Edouard  III  et  de  Richard  IL  Tout 
le  XIV*  siècle  abonde  en  plaintes  et  en  mesures  de  défense  contre  l'influence  de  la 
cour  romaine  et  du  clergé.  En  1341,  les  sceaux  sont  pour  la  première  fois  confiés  à  cm 
laïque.  En  1371,  le  parlement  réclame  des  ministres  laïques. 

(2)  Le  De  Dominio  divino  date  au  plus  tard  de  1368  (Green,  i,  447). 
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parmi  les  créatures  de  la  royauté.  Qui  s'étonucrait  qu'elle  n'ait  pu 
que  fléchir,  lorsque  la  main  dllciiri  VllI  s'a])pesantit  sur  elle? 

La  décade  1530-15/iO  voit  s'accomplir  cette  révolution  cajùtale.  Le 
roi,  mécontent  du  pape,  sépare  l'Angleterre  du  siège  de  Rome.  11  se 
déclare  chef  suprême  de  l'église,  gardien  et  défenseur  de  la  vérité 
religieuse.  Les  a^ssemblées  du  clergé  ne  peuvent  se  tenir  qu'avec  son 
aveu  ;  les  canons  ne  i)rennent  autorité  que  par  sa  sanction.  C'est  lui 
qui  est,  en  son  conseil,  la  juridiction  suprême  pour  les  matières 
spirituelles.  L'hérésie  même  n'échappe  pas  à  sa  compétence.  Cran- 
mer  estime  que  la  couronne  peut  à  elle  seule  faire  un  prêtre  sans 
qu'aucune  ordination  soit  nécessaire.  Même  après  que  cette  opniion 
extrême  a  été  abandonnée,  il  reste  admis  cjue  les  évêques  reçoi- 
vent du  prince  seul  l'investiture  et  ne  gardent  leur  dignité  qu'à  son 
plaisir;  une  nouvelle  commission  letir  est  délivrée  à  chaque  règne 
qui  commence.  Leurs  revenus  sont  réduits.  Ils  ne  font  plus  figure  de 
grands  seigneurs,  et  rien  ne  rappelle  en  eux  l'ancien  titre  baronnial. 
k  coté  d'eux,  les  couvens  et  les  abbayes  ont  vu  confisquer  leurs 
propriétés  ;  la  com'onne  partage  leiu*s  dépouilles  entre  les  nouveaux 
nobles,  ses  créatiu-es.  Toute  la  haute  classe  laïque  se  trouve  plus  ou 
moins  intéressée  au  maintien  du  nouvel  ordre  de  choses,  qui  lui  a 
procuré  ces  riches  dotations.  Un  fait  analogue  s'est  produit  en  1789 
dans  la  masse  des  paysans  français  après  le  partage  des  biens 
nationaux.  La.  crainte  devoir  la  dynastie  restam'ée  revenir  sur  cette 
mesure  révolutionnaire  a  ser\i  de  recommandation  et  d'apologie  à 
des  gouvernemens  détestables  et  a  fait  entrer  dans  les  instincts 
héréditaires  du  peuple  une  sorte  de  parti-pris  contre  tout  ce  qui 
rappelle  l'ancien  régime.  L'inconsciente  poussée  de  l'égoïsme  et  de 
l'avarice  sert  pareillement  de  soutien  et  de  contrefort  à  la  nouvelle 
éghse  d'Henri  VLQ.  Un  intérêt  personnel  et  de  famille  contribue  à 
retrancher  et  à  fortifier  la  foi  protestante  contre  tout  retour  des 
doctrines  romaines.  A  partir  du  xvi''  siècle,  les  hauts  dignitiiires 
ecclésiastiques,  naguère  en  majorité  dans  la  chambre  haute,  n'y 
sont  plus  qu'une  minorité  qui  voit  croître  rapidement  à  ses  côtés  la 
pairie  laïque.  L'église  dont  ils  sont  les  chefs,  après  !e  roi  et  par  la 
volonté  royale,  n'est  plus  proprement  l'ancienne  église  apostolique 
qui  puise  son  autorité  dans  sa  tradition  et  qui  n'est  que  limitée  par 
la  loi.  Elle  est  comme  fondée  à  nouveau  par  un  acte  du  pouvoir 
séculier  ;  elle  reçoit  de  la  loi  son  titre  à  l'obéissance  des  sujets 
anglais.  Quoique  le  clergé  conserve  des  dotations  foncières  et  per- 
çoive la  dîme,  il  prend  dès  cette  époque  la  physionomie  et  les  carac- 
tères d'un  clergé  de  fonctionnaires.  Il  ne  rappelle  plus  à  aucun 
degré  l'église  des  Anselme,  des  Becket,  des  Langton  ou  même  des 
Arundel  et  des  Beaufort,  il  se  rapproche  plutôt  du  clergé  français  tel 
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que  l'a  fait  la  Révolution,  c'est-à-dire  du  clergé  rétribué  soumis  à 
l'état  et  à  la  loi  et  contrôlé  de  très  près  par  le  pouvoir  civil.  Il 
tombera  même  bien  plus  bas,  beaucoup  trop  bas,  parce  qu'il  ne 
peut  pas  se  réclamer  comme  l'église  française  du  siège  de  Rome  et 
qu'il  ne  se  sent  pas  associé  à  la  grandeur  et  à  la  majesté  de  l'éta- 
blissement catholique.  Il  faut  lire  dans  Macaulay  (1)  l'histoire  des 
humiliations  du  clergé  anglais  au  xvii^  siècle,  particulièrement  de 
ces  ecclésiastiques  inférieurs  qui  vivent  de  privations,  cachent  leurs 
misères  et  que  les  servantes  seules  daignent  épouser.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  abus  et  les  dangers  dont  la  société  laïque  se  sent  menacée, 
lorsque  l'église  réunit  un  grand  prestige  spirituel,  un  crédit  politique 
considérable  et-  l'influence  attachée  à  d'immenses  propriétés  fon- 
cières, peuvent  être  considérés  comme  écartés  définitivement  à 
l'avènement  d'Elisabeth.  L'œuvre  violente  que  la  révolution  de  1789 
a  entreprise  en  France  contre  le  pouvoir  ecclésiastique,  n'a  pas  été 
épargnée  à  l'Angleterre;  mais  elle  était  accomplie  dès  le  milieu  du 
xvi^  siècle.  La  royauté  s'en  était  chargée,  de  la  même  main  dont  elle 
avait  achevé,  trois  siècles  avant  nous,  une  autre  œuvre  de  1789, 
commencée  par  la  guerre  civile  :  la  ruine  de  la  vieille  noblesse  féo- 
dale et  l'élévation  d'une  classe  moyenne  politiquement  et  sociale- 
ment comparable  à  la  bourgeoisie  moderne. 

On  démêle  maintenant  pourquoi  les  Anglais,  s'ils  n'ont  pas  évité 
une  période-  de  pouvoir  arbitraire,  n'ont  pas  eu  besoin,  pour  s'en 
délivrer,  d'une  révolution  politique,  économique  et  sociale  analogue  à 
la  nôtre.  Dès  le  xvf  siècle,  l'Angleterre  était  en  possession  de  toutes 
les  réformes  essentielles  que  nous  attendions  encore  en  1789,  qu'il 
nous  a  fallu  payer  très  cher  et  que  nous  avons  même  manquées  en 
partie,  pour  avoir  dépassé  le  but  dans  l'élan  qui  succédait  à  une 
souffrance  trop  longtemps  endurée.  Trois  paradoxes  apparens  résu- 
ment toute  cette  histoire.  L'intensité  extrême  du  pouvoir  royal  dans 
un  siècle  encore  barbare  a  donné  à  l'Angleterre  un  parlement, 
représentant  d'un  pays  homogène,  organe  du  gouvernement  libre. 
La  concentration  précoce  de  la  haute  féodalité  en  un  corps  d'aris- 
tocratie politique  lui  a  donné  l'égalité  devant  la  loi  et  l'impôt,  et  l'a 
préservée  des  privilèges  abusifs  d'une  noblesse  de  sang.  Le  déve- 
loppement hâtif  de  la  centralisation,  personnifiée  dans  les  juges 
ambulans,  à  une  époque  où  un  établissement  bureaucratique 
sédentaire  était  impossible,  lui  a  donné  l'administration  du  pays  par 
lui-même,  a  suscité,  exercé,  consolidé  le  self-government  local.  Un 
peu  plus  tard,  les  traditions  anarchiques  de  l'ancienne  féodalité 
avaient  disparu  avec  ses  derniers  représentans  à  la  suite  de  la 

(1)  History  of  England,  i,  323. 
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guerre  des  Deux  Roses,  l'église  avait  pris  une  place  subordonnée 
dans  l'état  au-dessous  de  l'autorité  civile,  et  la  chambre  des  com- 
munes, par  l'effacement  des  deux  grands  pouvoirs  qui  forment  le 
contrepoids  naturel  de  la  royauté,  avait,  pendant  un  siècle  au  moins, 
exercé  un  rôle  arbitral  et  prépondérant. 

Qu'une  société  si  avancée  politiquement  n'ait  pas  échappé  au  des- 
potisme, cela  montre  bien  ce  que  peuvent  au  juste  les  institutions 
prises  en  elles-mêmes,  c'est-à-dire  séparément  des  hommes  qui  les 
mettent  en  œuvre,  et  ce  qu'il  est  autrement  chimérique  d'en  attendre. 
Les  institutions,  l'Angleterre  les  avait  au  complet  pour  ainsi  dire; 
les  rapports  constitutionnels  des  grands  facteurs  politiques  étaient 
pleinement  établis;  c'étaient  les  hommes  qui  manquaient  dMXchosesi. 
Parmi  les  lords  spirituels,  aux  prélats  noblement  apparentés  (1), 
hommes  d'état,  conseillers  publics,  diplomates,  avaient  succédé 
d'obscurs  théologiens,  hommes  de  doctrine,  heureux  de  jouir  en 
paix  de  leurs  prébendes  (2).  Parmi  les  lords  temporels,  des  courti- 
sans, des  parvenus,  des  enrichis,  avides  de  titres  ;et  d'argent, 
enchaînés  par  des  libéralités  récentes,  avaient  remplacé  les  grands 
nobles  jaloux  d'exercer  le  pouvoir.  Naturellement,  les  plus  consi- 
dérables parmi  les  nobles  nouveaux  étaient  de  ceux  qui  eussent 
figuré  à  la  chambre  des  communes  ;  celle-ci  perdait  ainsi  son  élite 
et  ses  guides.  L'ancien  personnel  de  chaque  esta  te  étant  épuisé, 
l'établissement  politique  se  trouvait  dans  la  condition  d'une  usine 
où  la  maîtrise  et  les  compagnons  exercés  à  diriger  chaque  grand 
appareil  auraient  disparu  dans  un  accident.  Des  équipes  de  ren- 
contre avaient  été  emi)auchées,  elles  restaient  interdites  devant  ces 
rouages,  y  portaient  la  main  gauchement  et  trouvaient  enfin  plus 
court  et  plus  sûr  d'obéir  aveuglément  au  maître.  Gela  dura  cent 
cinquante  ans.  Mais  la  machine  n'en  subsistait  pas  moins  avec  tous 
ses  organes,  elle  invitait  la  main,  elle  se  prêtait  à  des  essais,  elle 
contribuait  à  exercer,  à  enhardir,  à  discipliner  par  degrés  un  per- 
sonnel nouveau  ;  voilà  pourquoi  la  liberté  politique  fut  si  prompte 
à  renaître. 

Dès  que  les  estâtes  eurent  ainsi  reconstitué  leurs  cadi'es,  le 
despotisme  ne  put  pas  subsister.  Il  tomba  en  1648,  se  releva, 
tomba  encore  et  définitivement  en  1688.  Le  propre  de  ces  deux 
révolutions,  c'est  que,  pour  asseoir  le  gouvernement  libre  qui 
suivit,  elles  n'eurent  aucun  ressort  politique  à  créer,  aucune  rela- 
tion nouvelle  à  établir  entre  les  pouvoirs,  aucun  changement  à 

(1)  Macaulay,  Hiitory  of  England,  i,  p.  373. 

(2)  Il  est  remarquable  qu'après  la  reforme,  aucun  prélat  anglais  n'ait  plus  joué  un 
rôle  politique  considérable,  alors  qu'en  France  les  plus  illustres  de  nos  premiers 
ministres  ont  été  des  hommes  d'église. 


120  REVUE   DES    DEUX   MONDES. 

introduire  dans  la  hiérarchie  sociale,  aucun  privilège  reconnu  à 
détruire.  Tout  le  nécessaire  existait  déjà  ;  il  n'y  manquait  que  des 
volontés  cqjables  de  le  faire  mouvoir,  des  mains  hal)iles  à  le 
mettre  en  œuvre.  On  ne  distingue,  dans  ces  deux  grandes  crises, 
ni  une  opposition  et  une  guerre  de  classes,  ni  les  haines  inexpia- 
bles qu'engendrent  des  abus  trop  longtemps  supportés,  ni  les 
grands  enthousiasmes  théoriques  que  suscite  un  trop  long  jeûne  de 
réformes.  Elles  laissèrent  après  elles,  non  pas  des  progrès  positifs, 
—  de  ceux  que  le  juriste  se  plaît  à  enregistrer,  —  mais  plutôt  une 
vie  nouvelle,  empruntée  aux  élémens  dès  lors  consistans  et 
solides  dont  s'était  reformée  la  substance  des  grands  pouvoirs.  La 
vraie  révolution  commence  sans  bruit  au  moment  où  la  révolution 
violente  s'achève.  Le  xvm®  siècle  tout  entier  et  le  premier  tiers  du 
XIX®  siècle  sont  occupés  par  une  profonde  ti'ansformation  écono- 
mique et  sociale  qui  retentit  dans  la  région  des  pouvoirs  publics. 
C'est  une  seule  et  même  oscillation  en  deux  temps.  Par  sa  pre- 
mière impulsion,  elle  développe  pendant  un  siècle  la  plus  tyran- 
nique  des  oligarchies,  humilie  la  royauté,  énerve  à  la  fin  les 
libertés  publiques.  Puis,  par  une  sorte  de  répercussion  et  de  retour, 
qui  devient  surtout  sensible  à  partir  de  1832,  elle  entame  la  domi- 
nation aristocratique  avec  les  forces  immenses,  lentement  ralliées, 
de  la  société  industrielle,  et  développe  une  démocratie  qui  paraît 
destinée  à  impiimer  de  plus  en  plus  son  caractère  à  toutes  les 
institutions. 

11  n'entre  pas  dans  notre  dessein  d'aborder  ce  sujet,  qui  veut  être 
ti'aité  à  part.  Ce  que  nous  avons  voulu  rappeler,  et  ce  qu'il  valait 
peut-être  la  peine  de  prouver  plus  abondamment  qu'on  ne  l'avait  fait, 
c'est  que  l'Angleterre  avait,  avant  les  autres  peuples,  achevé  sa  crois- 
sance de  corps  politique,  qu'elle  s'était,  la  première,  dégagée  sub- 
stantiellement de  la  féodahté,  dont  elle  a  gardé  en  partie  les  formes, 
et  que,  dès  l'époque  des  Tudors,  elle  se  présente  avec  les  carac- 
tères d'une  société  adulte  et  moderne,  en  possession  des  notions 
de  l'état  et  de  la  loi,  de  tous  les  organes  du  gouvernement  repré- 
sentatif et  parlementaii'e  et  du  principe  de  la  suprématie  du  pou- 
voir civiL 


E.    BODTMY. 
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On  voit  par  ces  derniers  mots,  rapprochés  de  la  lettre  de  Nesto- 
rius  au  pape,  que  Théodose  considérait  Cyrille  comme  un  accusé 
qui  aurait  à  répondre  non-seulement  de  ses  doctrines,  mais  de  ses 
actes  récens  et  de  cette  manie  de  tout  faire,  de  tout  juger,  de  lan- 
cer enfin  de  son  autorité  privée  sur  ses  collègues  les  évoques  des 
dépositions  et  des  excommunications  dont  le  droit  appartient  aux 
assemhlées.  On  y  trouve  encore  une  allusion  aux  accusations  de 
Sophronas.et  des  autres  plaignans  égyptiens. 

L'empereur  n'était  pas  le  seul  à  porter  ce  dur  jugement  sur  Cy- 
rille; les  amis  mêmes  du  patriarche,  ses  prêtres  les  plus  affectionnés, 
appréhendaient  le  rôle  qu'il  allait  jouer  dans  les  événemens  du  con- 
cile. Un  saint  homme  qui  l'aimait  beaucoup,  qui  était  célèbre  alors 
par  sa  droiture  de  cœur  et  par  l'élévation  de  son  esprit,  Isidore  de 
Péluse,  lui  écrivait  à  ce  sujet  :  «  La  prévention  ne  voit  clair  qu'à 
moitié,  et  l'aversion  est  aveugle,  évite-les;  examine  toutes  choses 
des  yeux  de  la  justice  avant  de  condamner  autrui.  On  te  reproche  de 
vouloir  venger  tes  inimitiés  particuhères  plutôt  que  les  maux  de  l'é- 
glise. J'entends  répéter  de  tous  côtés  :  «  Cyrille  est  neveu  de  Théo- 
phile; il  imite  la  conduite  de  son  oncle,  le  persécuteur  acharné  de 
Chrysostome,  et  cherche  comme  lui  sa  gloire  dans  les  disputes...  » 
—  «  Je  te  conjure  donc,  comme  ton  père  par  l'âge  et  ton  fils  par 
la  dignités  d'assoupir  les  divisions  et  les  querelles,  et  de  ne  pas 
reporter  sur  le  corps  immortel  de  l'église  la  peine  des  injures 
qu'ont  pu  te  faire  des  hommes  mortels.  »  Dans  la  prévision  des 
tempêtes  qu'il  redoutait,  cet  homme  de  paix  écrivit  également  à 
l'empereur,  le  suppliant  d'assister  en  personne  au  concile,  «  où  sa 
présence  empêcherait  qu'une  assemblée  d'évêques  ne  devhit,  par 
le  di'chaînement  des  passions  ardentes,  un  objet  de  risée  pour  les 
païens.  »  Théodose  ne  put  le  faire,  et  la  prophétie  s'accomplit. 

Cyrille,  avant  de  partir,  voulut,  en  qualité  de  vicaire  du  pape,  le 
consulter  $ur  la  conduite  à  tenir  envers  Nestorius,  si  l'hérésiarque, 
confessant  son  erreur,  demandait  pardon  au  concile.  Son  avis  à 
lui  était  qu'il  ne  fallait  faire  aucun  cas  d'une  rétractation  forcée, 
et  considérer  Nestorius  comme  condamné,  puisqu'il  n'avait  pas  sa- 
tisfait dans  le  délai  de  dix  jours  à  la  sommation  qui  lui  avait  été 
signifiée  k  Constantinople.  Célestin  repoussa  ce  conseil.  «  Dieu  ac- 
cepte toujours  la  ,pé  itence  des  pécheurs,  quelque  tardive  qu'elle 
soit,  »  répondit-il  à  son  vicaire;  mais  l'occasion  de  pardonner  ne  se 
présenta  pas. 

Amédée  Thierry. 
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I.  Les  Libertés  populaires,  par  M.  Charles  Périn.  —  II.  De  la  nécessité  d'une  seconle  chambre, 
par  M.  A.  Join-Lambert.  —  III.  L'Opinion  pxMiqtie  et  les  Gouvernemens,  par  M.  de  La 
Cidre.  —  IV.  Propositions  constitutionnelles,  par  M.  ***  (I87I).  —  Y.  La  France  nouvelle, 
par  Prévost- Paradol.  —  VI.  Lieber,  Civil  liberty  and  self-government. 


La  république  est  la  forme  de  gouvernement  où  la  nation  inter- 
vient de  la  façon  la  plus  complète  dans  la  direction  des  affaires  pu- 
bliques, car  elle  nomme  les  dépositaires  de  l'autorité  suprême, 
ceux  qui  exercent  le  pouvoir  législatif  et  e.xécutif,  et  elle  ne  leur 
délègue  qu'un  mandat  à  court  terme.  C'est  donc  la  nation  qui  dé- 
termine la  marche  à  suivre  et  qui  décide  ainsi  de  ses  destinées. 
Pour  qu'un  semblable  régime  donne  de  bons  résultats  et  permette 
à  un  pays  de  vivre  et  de  grandir,  il  faut  que  le  peuple,  de  qui  tous 
les  pouvoirs  émanent  par  la  voie  d'élections  souvent  renouvelées, 
soit  capable  de  faire  de  bons  choix,  et,  pour  qu'il  puisse  faire^de 
bons  choix,  il  faut  qu'il  ait  une  certaine  habitude  de  suivre  les  af- 
faires publiques,  et  assez  de  lumières,  non  pour  se  faire  une  opi- 
nion sur  les  différentes  questions  politiques,  mais  au  moins  pour  se 

(1)  Voyez  la  Revue  du  15  juillet  et  du  1"  août  1871. 
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rendre  compte  en  gros  de  la  direction  qu'il  faut  prendre,  ct'pour 
discerner  quels  sont  les  hommes  les  mieux  faits  pour  marcher  dans 
ce  sens  avec  sagesse  et  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  leurs  com- 
mettans.  Évidemment  ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  la  répu- 
blique peut  donner  à  un  pays  la  sécurité,  la  prospérité,  la  gran- 
deur. 

Or  le  peuple  franc  ùs  possède-t-il  les  aptitudes  que  nous  venons 
d'indiquer?  Même  à  l'époque,  hélas  !  trop  courte,  où  il  a  pu  choisir  li- 
brement une  chambre  investie  de  toutes  les  prérogatives  parlemen- 
taires, il  était  soumis  dans  tous  les  actes  de  sa  vie  publique  et  privée 
aune  tutelle  administrative  si  omnipotente  et  si  universelle,  qu'il  n'a 
guère  pu  se  préparer  à  la  tâche  difficile  de  se  gouverner  lui-n:iême. 
D'autre  part,  des  différens  pouvoirs  qui  se  sont  succédé  en  France, 
aucun  n'a  compris  qu'il  fallait,  à  tout  prix  et  à  bref  délai,  répandre 
dans  toutes  les  classes  les  connaissances  qui  sont  indispensables  à 
un  peuple  auquel  on  n'a  pas  craint  d'accorder  le  périlleux  droit  de 
nommer  aux  plus  hautes  fonctions  de  l'état,  ou  qu'il  fallait  au 
moins  lui  donner  ce  degré  élémentaire  d'instruction  que  même  des 
rois  absolus  avaient  cru  devoir  accorder  à  leurs  sujets,  dans  un  pays 
voisin.  —  Ainsi  peu  de  lumière  et  nulle  habitude  du  self-govern- 
mcni  chez  le  peuple,  beaucoup  d'appréhensions  et  d'idées  rétro- 
grades chez  le  parti  conservateur,  des  traditions  de  despotisme  et 
de  violence  chez  le  parti  républicain,  enfin  une  dangereuse  hostilité 
de  classes,  voilà  certes  des  élémens  qui  ne  rendent  pas  facile  l'éta- 
blissement d'une  république  stable  en  France. 

D'un  autre  côté,  le  rétablissement  d'une  monarchie  durable  offre, 
semble-t-il,  de  plus  grandes  difficultés  encore.  La  proclamer  serait 
aisé.  11  suffirait  probablement  d'un  vote  de  la  chambre  ou  d'un  coup 
d'état  appuyé  par  l'armée;  mais  combien  de  temps  une  monarchie 
ainsi  restaurée  pourrait-elle  résister  aux  intrigues  des  bonapar- 
tistes disposant  d'une  partie  de  la  presse  et  abusant  de  la  crédulité 
des  campagnes  pour  leur  faire  regretter  l'âge  d'or  de  l'empire,  aux 
exigences  du  clergé  réclamant  une  expédition  à  Rome  et  des  lois 
théocratiques,  aux  républicains  agitant  les  villes  et  les  ateliers  au 
moyen  de  la  question  sociale,  et  se  servant  sans  relâche  de  cette 
arme  d'opposition,  presque  irrésistible,  que  leur  offrirait  le  désir  si 
général  de  la  revanche  contre  l'Allemagne?  Un  souverain  qui  vou- 
drait résister  aux  impatiences  belliqueuses,  aux  illusions  de  la 
vanité  nationale  qu'on  soulèverait  contre  lui  pendant  le  temps  né- 
cessaire à  la  France  pour  se  refaire,  serait  perdu;  il  tomberait  sous 
le  poids  de  l'impopularité.  Le  renversement  de  la  république  con- 
duirait ainsi  à  une  nouvelle  guerre  extérieure,  avec  la  perspective 
d'une  révolution  sociale  au  moindre  échec,  comme  en  1870.  L'en- 
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chaînement  des  situations  est  si  manifeste  qu'on  peut  difficilement 
comprendre  Cfuel  serait  le  prétendant  qui  oserait  assumer  la  res- 
ponsabilité d'une  pareille  aventure.  La  France  est  donc  tenue  de 
conserver  la  république,  sous  p.ine  de  s'exposer  à  des  crises  et  à 
des  catastrophes  plus  terribles  encore  que  celles  qu'elle  vient  de 
traverser.  Il  y  a  plus,  toutes  les  puissances  qui  désirent  le  main- 
tien de  la  paix,  ne  fût-ce  que  pendant  quelques  années,  doivent 
souhaiter  qu'il  ne  soit  pas  fait  en  France  de  tentative  de  restaura- 
tion monarchique,  11  est  donc  de  l'intérêt  du  peuple  français  et  de 
l'Europe  tout  entière  que  l'on  puisse  trouver  le  moyen  de  donner 
dans  ce  pays  au  régime  républicain  l'esprit  de  suite  et  de  sagesse 
dont  il  a  besoin  pour  durer.  Si  la  France  parvenait  à  implanter 
chez  elle  des  instiUitions  libres  dans  le  genre  de  celles  qui  assurent 
aux  États-Unis  une  si  étonnante  prospérité,  ce  serait  une  revanche 
glorieuse,  sûre,  à  laquelle  l'humanilé  applandirait,  qui  donnerait 
au  peuple  français  en  Europe  une  puissance,  une  influence  plus 
grandes  et  plus  bienfaisantes  surtout  que  celles  qu'il  a  eues  sous 
Louis  XIV  et  sous  ÎS^apoléon  I". 

*I. 

Le  premier  point  à  examiner  concerne  la  base  même  de  l'édifice 
politique,  la  source  actuelle  de  tous  les  pouvoirs,  le  suflrage  uni- 
versel. Quand  on  a  appelé  au  scrutin  tous  les  Français  sans  distinc- 
tion, sans  condition,  sans  préparation,  on  a  commis  une  faute  dont 
on  subit  aujourd'hui  les  désastreuses  conséquences,  et  que  regret- 
tent surtout,  assure-t-on,  ceux  qui  en  ont  été  les  auteurs.  C'est  le 
sulï'rage  universel  qui,  malgré  les  résistances  des  gens  éclairés, 
prévoyans  et  moraux,  a  porté  au  trône  l'homme  qui  avait  fait  les 
expéditions  de  Strasbourg  et  d3  Boulogne,  et  qui  devait  faire  avec 
le  même  laisser-aller  et  le  même  aveuglement  les  deux  guerres 
non  moins  insensées  du  Mexique  et  du  Pdiin. 

On  est  épouvanté  quand  on  songe  de  quel  abîme  de  préjugés, 
de  superstitions,  d'animosités,  de  ténèbres,  doit  sortir  le  verdict  qui 
périodiquement  décide  des  destinées  d'un  grand  pays  comme  la 
France.  Il  paraît  qu'aujourd'hui  une  partie  des  radicaux  voudraient 
restreindre  le  suflrage,  tandis  que  les  conservateurs  tiennent  à  le 
garder  tel  qu'il  est.  Erreur  de  tactique  des  deux  côtés!  Le  suffrage 
universel  est  l'arme  naturelle  de  la  démocratie,  et  tôt  ou  tard  il  se 
tournera  contre  le  parti  conservateur,  qui  croit  pouvoir  compter 
maintenant  sur  lui.  L'histoire  de  toutes  les  démocraties  prouve  que 
les  masses  finissent  toujours  par  se  servir  de  leur  vote  pour  frapper 
les  riches  au  profit  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
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Voyons  d'abord  la  question  de  droit.  —  Les  uns  prétendent  que 
voter  est  un  droit  naturel,  et  que  nul  par  conscciuerit  ne  pi^.ut  en 
être  privé.  Los  autres  soutiennent  que  c'est  un  mandat  que  quel- 
ques-uns doivent  exercer  d;ins  l'intérêt  de  tous-  Ce  n'est  ni  I'ub  ni 
l'autre.  Ce  n'est  pas  un  mandat,  car  à  coup  sCa-  les  l'ouïes  privées 
du  siiH'rage  n'ont  pas  donné  aux  électeurs  privilégiés  la  mission  de 
voter  pour  elles.  Le  mandataire  doit  exécuter  scrupuleusement  la  vo- 
lonté (lu  mandant;  or,  est-ce  que  dans  les  pays  à  suffrage  restreint 
ceux  qid  ont  le  droit  de  vo'er  doivent  obéir  aux  injonctions  de  ceux 
qui  ne  votent  pas  et  qu'on  a  écartés  du  scrutin  pour  cause  d'inca- 
pacité? Le  capable  devrait  alors  suivre  les  ordres  de  l'incapable,  ce 
qui  est  absurde.  Évidemment,  le  suffrage  n'est  donc  pas  un  man- 
dat. Est-ce  un  droit  naturel?  Mais  à  qui  faut-il  reconnaître  ce  droit? 
A  tous  ceux  qui  ont  un  visage  humain?  En  ce  cas,  pourquoi  le  re- 
fusez-vous aux  femmes,  aux  enfans,  aux  aliénés,  aux  criminels? 
Parce  qu'ils  sont  indignes  ou  incapables  d'exercer  leur  droit,  ré- 
pondez-vous. —  Je  l'admets  et  j'en  conclus  que,  si  l'incapacité  est 
un  motif  d'exclusion,  la  capacité  est  le  titre  d'admission  au  suf- 
frage. 

Écartons  dès  maintenant  ce  terme  de  droit  naturel  qui  peut  éga- 
rer. 11  n'y  a  pas  deux  sortc^s  de  droits  :  des  droits  naturels  et  des 
droits  non  naturels.  Tout  ce  qui  est  conforme  à  la  justice,  à  l'ordre 
général,  tout  ce  qui  favorise  la  marche  de  l'humanité  et  de  chaque 
homme  vers  la  perfection  relative  à  laquelle  ils  sont  appelés,  con- 
stitue le  droit.  Tout  droit  est  donc  naturel  en  ce  sens  qu'il  est 
conforme  à  la  nature  des  choses,  à  cet  ordre  général  qui  préside  à 
l'univers,  et  que  les  hommes  doivent  découvrir  d"  abord  et  ensuite 
respecter.  Il  est  naturel  et  de  droit  que  chacun  dirige  ses  propres 
affaires,  parce  que  nul  mieux  que  lui  ne  veillerait  à  ses  intérêts. 
Cependant,  si  un  individu  manque  de  raison  et  gaspille  follement  ce 
qu'il  possède,  on  le  met  en  interdit,  parce  qu'il  nuit  trop  à  lui- 
même  et  aussi  à  la  société  dont  il  fait  partie.  De  même  il  est  na- 
turel, il  est  de  droit,  il  est  désirable  que  tout  homme  prenne  part  à 
la  direction  des  affaires  publiques,  parce  que  son  intérêt  y  est  en- 
gage; mais  il  faut  qu'il  puisse  le  faire  sans  se  nuire  et  sans  com- 
promettre la  sécurité  de  la  société  dont  il  est  membre,  sinon  il  est 
naturel,  il  est  de  droit,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  privé  du  suffrage, 
àans  son  intérêt  et  dans  celui  des  autres.  La  capacité,  celle  tout 
au  moins  qui  consiste  à  discerner  où  est  le  véritable  intérêt,  voilà 
manifestement  l'unique  titre  au  droit  de  voter. 

La  république  ne  repose  pas  plus  que  toute  autre  forme  de  gou- 
veraement  sur  la  vertu,  car,  si  Montesquieu  avait  raison  en  ce  point, 
elle  serait  la  plus  vaine  des  chimères.  La  vertu  est  nécessaire  par- 
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tout,  elle  est  l'honneur,  la  force  des  civilisations  spiritualistes;  mais 
elle  est  une  trop  rare  exception  pour  qu'on  puisse  en  faire  la  base 
des  institutions  humaines.  Le  gouvernement  démocratique  est  moins 
exigeant;  il  veut  seulement  que  le  peuple  soit  assez  éclairé  pour 
discerner  son  véritable  intérêt.  Ce  gouvernement  repose  donc  sur 
l'égoïsme  bien  entendu  dans  le  sens  complet  du  mot.  S'il  devait 
compter  sur  l'esprit  de  sacrifice,  il  ne  durerait  pas  un  jour.  L'abné- 
gation, le  sacrifice  est  ce  qui  fait  les  héros  et  les  saints.  La  foule 
même  peut  s'y  élever  dans  un  moment  d'exaltation  patriotique  ou 
religieuse:  mais  cette  vertu  exceptionnelle  ne  peut  devenir  le  res- 
sort de  la  vie  de  tous  les  jours. 

Le  propre  d'un  bon  gouvernement  est  de  procurer  la  sécurité 
nécessaire  pour  que  chacun  puisse  agir,  satisfaire  à  ses  besoins, 
user  librement  de  ses  facultés  dans  les  limites  qu'impose  le  respect 
du  droit  d'autrui.  Un  semblable  gouvernement  fait  régner  l'ordre 
et  la  justice,  garantit  les  droits  du  travail  et  la  propriété  légitime 
issue  du  travail.  Or  toutes  ces  choses  sont  dans  l'intérêt  du  plus 
grand  nombre.  Il  suffît  donc  que  la  masse  du  peuple  aperçoive  le 
rapport  qui  existe  entre  ces  choses  et  son  intérêt  bien  entendu  pour 
qu'il  accorde  son  appui  à  un  bon  gouvernement,  et  dès  lors  le  ré- 
gime démocratique  peut  se  soutenir.  Cependant,  si  le  peuple  est 
assez  peu  éclairé  pour  ne  pas  voir  ce  rapport,  s'il  s'imagine  amé- 
liorer son  sort  par  la  violence  et  la  spoliation,  ou  s'il  est  disposé  à 
écouter  ceux  qui  lui  promettent  le  bonheur  sous  l'égide  du  des- 
potisme théocratique  ou  militaire,  alors  accorder  à  tous  le  droit  de 
voter,  c'est  creuser  le  tombeau  de  la  liberté.  Elle  succombera  au 
sein  de  l'anarchie  et  peut-être  au  milieu  d'épouvantables  désastres. 
Jamais  on  ne  fera  admettre  que  la  faculté  de  perdie  la  patrie  par 
des  votes  insensés  et  d'empirer  ainsi  le  sort  des  travailleurs,  sur 
qui  retombe  toujours  le  plus  durement  le  contre-coup  des  mal- 
heurs publics,  soit  un  droit  naturel. 

«  Toutes  les  combinaisons  de  la  machine  politique,  a  dit  très 
justement  M.  Guizot,  doivent  tendre,  d'une  part,  à  extraire  de  la 
société  tout  ce  qu'elle  possède  de  raison,  de  justice,  de  vérité,  pour 
les  appliquer  à  son  gouvernement,  —  de  l'autre  à  provoquer  les 
progrès  de  la  société  dans  la  raison,  la  justice,  la  vérité,  et  à  faire 
incessamment  passer  les  progrès  de  la  société  dans  son  gouverne- 
ment. »  Il  est  certaines  règles  de  justice,  de  bonne  administration, 
de  prévoyance,  qu'un  pays  est  tenu  d'observer  pour  se  maintenir  et 
prospérer.  Ceux-là  seuls  qui  sont  en  état  de  discerner  ces  règles 
doivent  être  appelés  cà  gouverner  ou  à  élire  ceux  qui  gouvernent. 
Mirabeau  a  dit  :  La  raison  est  le  souverain  du  monde.  —  A  voir  com- 
ment les  afîiiires  publiques  sont  généralement  conduites,  on  ne  s'en 
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douterait  guère.  Ce  qu'il  fallait  dire,  c'est  que  la  raison  doit  être 
l'unique  souverain.  C'est  à  ceux  qui  ont  assez  de  raison  pour  com- 
prendre le  rapport  qui  existe  entre  la  bonne  direction  de  la  chose 
publique  et  leur  intérêt,  et  pour  ne  pas  se  laisser  égarer  par  ceux 
qui  cherchent  à  les  tromper,  c'est  à  ceux-là  et  pas  à  d'autres  que 
revient  le  droit  de  suffrage. 

Seulement  il  importe  beaucoup  d'admettre  au  scrutin  le  plus 
d'électeurs  qu'on  peut  sans  exposer  l'état  à  un  péril.  C'est  d'abord 
parce  que  la  minorité  qui  jouit  du  suffrage  fait  presque  toujours 
des  lois  tout  en  sa  faveur,  ou  du  moins  ne  défend  pas  les  inté- 
rêts des  classes  exclues  du  vote,  comme  celles-ci  le  feraient  elles- 
mêmes;  c'est  ensuite  parce  qu'il  n'y  a  point  de  meilleure  éducation 
politique  que  de  prendre  part  à  l'agitation  électorale  et  au  vote.  Le 
suffiage  universel  est  donc  le  but  vers  lequel  il  faut  marcher.  Il 
faut  s'efforcer,  dans  l'intérêt  de  la  justice,  de  répandre  la  capacité 
politique,  et,  à  mesure  qu'elle  se  répand,  augmenter  le  nombre 
des  électeurs;  mais  il  ne  faudrait  jamais  oublier  que  l'instruction 
universelle  doit  toujours  précéder  le  suffrage  universel. 

Comme  mesure  pratique,  M.  Prevost-Paradol  proposait  le  vote 
par  bulletin  autographe  écrit  sur  la  table  même  du  scrutin,  selon 
l'ancien  usage,  avec  des  précautions  efficaces  pour  assurer  le  secret 
du  vote.  Il  faut  en  effet  que  l'électeur  soit  au  moins  assez  éclairé 
pour  discerner  sans  secours  étranger  le  nom  de  son  élu  et  le  sens 
de  son  vote,  afin  qu'il  ne  devienne  point,  par  son  excessive  igno- 
rance, l'aveugle,  instrument  du  pouvoir  ou  des  partis.  Nul  ne  dis- 
conviendra que,  si  la  chose  était  à  refaire,  tel  devrait  être  tout  au 
moins  le  tempérament  du  suffrage  universel  en  France;  mais  au- 
jourd'hui est-il  temps  encore  de  revenir  sur  ce  qui  a  été  fait?  Les 
conservateurs  ne  le  voudraient  pas;  les  radicaux  ne  l'oseraient  pas. 
Nul  parti  n'aimerait  à  encourir  l'impopularité  qui  résulterait  pour 
lui  d'une  atteinte  au  suffrage  universel,  et  il  ne  s'exposerait  pas 
volontiers  à  ce  qu'on  lui  dise  :  Vous  craignez  donc  le  verdict  du 
peuple?  D'ailleurs  il  paraîtrait  dur  d'enlever  le  droit  de  voter  aux 
classes  inférieures,  notamment  aux  habitans  des  campagnes,  au  mo- 
ment où  ils  ont  donné  si  largement  à  la  patrie  leur  sang  et  leurs 
épargnes. 

Mais,  s'il  est  malheureusement  trop  tard  pour  exclure  les  igno- 
rans  des  comices,  il  faut  se  hâter  de  faire  disparaître  l'ignorance. 
La  production  de  la  richesse  et  la  guerre,  puisque,  hélas!  il  faut 
parler  de  cette  chose  horrible,  exigent  également  aujourd'hui  de 
la  science  et  de  l'instruction  à  tous  les  degrés  de  l'échelle,  depuis 
le  chef  d'industrie  jusqu'au  plus  humble  artisan,  depuis  le  général 
commandant  les  armées  jusqu'au  simple  soldat.  Le  pays  où  toutes 
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les  découvertes  scientifiques  et  les  connaissances  élémentaires  se- 
ront le  plus  répandues  ne  peut  manquer  à  la  longue  de  l'emporter 
sur  les  autres.  Les  événemens  d'hier  viennent  de  révéler  tout  ce 
qui  manquait  à  la  France  scus  ce  rapport,  et  les  conséquences  dé- 
sastreuses de  cette  infériorité  sont  sous  nos  yeux.  Il  faut  en  toute 
hâte  1.1  faire  cesser,  sinon  rafi'ermissement  des  institutions  libres  est 
impossible. 

De  grandes  défaites  ont  été  pour  plus  d'un  pays  le  commence- 
ment de  la  régénération.  C'est  après  avoir  été  vaincue  par  Frédé- 
ric Il  que  Marie-Thérèse  organisa  l'enseignement  en  Autriche  et  ré- 
forma l'administration.  C'est  après  léna  que  Stein  a  transformé  les 
conditions  sociales  en  Prusse,  que  Scharuhorst  y  a  introduit  cette 
organisation  de  l'armée,  G.  de  Humboldt  celle  de  l'instruction  pu- 
blique, dont  on  a  pu  apprécier  les  résultats.  Après  la  guerre  de  Cri- 
mée, la  Russie  abolissait  le  servage,  immense  révolution  sociale,  et 
couvrait  son  territoire  de  cheinins  de  fer,  grand  progrès  économique 
et  stratégique.  Les  États-Unis,  pendant  le  temps  même  qu'ils  sou- 
tenaient une  guerre  civile  qui  leur  coûtait  35  milliards  de  francs, 
doublaient  la  somme  qu'ils  consacraient  à  l'instruction,  et  depuis  ils 
l'ont  doublée  encore,  de  façon  que  les  anciens  états  libres  consa- 
crent aujourd'hui  à  ce  service  250  millions  de  francs.  A  ce  compte, 
la  France  devrait  y  affecter  au  moins  350  millions. 

Au  lieu  de  cela,  elle  vient  de  diminuer  le  budget  de  l'instruction, 
de  taxer  le  papier,  d'augmenter  le  prix  du  transport  des  lettres  et 
des  marchandises,  qui  établit  entre  les  hommes  l'échange  des  idées 
et  des  produits,  source  de  toute  civilisation.  Ce  n'est  pas  en  enle- 
vant un  million  à  l'enseignement,  déjà  si  misérablement  doté,  en 
faisant  encore  quelques  pauvres  économies  sur  les  autres  services 
publics,  en  accablant  toutes  les  transactions  de  taxes  nouvelles,  que 
la  France  pourra  marcher  de  pair  avec  les  grands  pays,  où  on  ne 
recule  devant  aucun  sacrifice  pour  favoriser  les  progrès  de  la  science, 
la  diffusion  des  lumières,  l'activité  des  échanges  et  des  communi- 
cations. Après  d'aussi  désastreux  événemens,  il  faut  de  profondes 
réformes.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'une  rénovation  sociale  et 
politique,  dont  la  première  condition  est  de  répandre  partout  l'in- 
struction. Napoléon  I*""  a  cru  perdre  la  Prusse  en  l'obligeant  à  ne 
maintenir  que  40,000  hommes  sous  les  armes;  il  a  posé  le  fonde- 
ment de  ses  futurs  accroissemens.  Que  la  France  se  soumette  mo- 
mentanément à  une  condition  à  peu  près  semblable,  —  qu'elle  ait 
l'énergie  d'enlever  quelques  millions  à  une  marine  qui,  les  États- 
Unis  l'ont  bien  compris,  ne  peut  se  maintenir  au  niveau  des  in- 
ventions nouvelles,  — à  une  armée  dont  il  faut  refondre  toute  Por- 
ganisation,  et  que  ces  millions,  en  partie  du  moins,  on  les  donne 
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à  l'enseignement.  On  ne  peut  trop  se  pénétrer  de  cette  vérité,  que 
la  science  est  la  source  de  toute  prospr^rité  ôconomique  et  de  toute 
puissance  militaire,  de  même  que  l'enseignement  po[)ulaire  est  la 
base  de  toute  démocratie  raisonnable  et  la  condition  de  toute  ré- 
publique viable.  Il  faut  donc  doter  largement  ces  services,  dût-on 
même  enlever  quelque  chose  aux  corps  de  ballet  ou  aux  vaisseaux 
cuirassés.  Ne  pouvant  restreindre  le  suflrage  universel,  il  faut  au 
moins  l'éclairer. 

Une  autre  question  se  rattache  encore  à  celle  du  suffrage,  c'est 
celle  de  la  représentation  des  minorité».  Elle  a  vivement  occupé 
l'Angleterre  pendant  ces  dernières  anm^'es,  et  différentes  réformes 
ont  déjà  été  introduites  et  appliquées.  En  France,  ce  problème  n'a 
pas  encore  eu  le  privilège  d'attirer  l'attention  publirpie,  quoique 
plusieurs  publicistes  en  aient  signalé  l'iTnportance  (I).  Le  système 
de  votation  généralement  en  usage  sur  le  continent  aboutit  à  ce 
regrettable  résultat,  que  les  minorités  ne  sont  point  représentées  en 
raison  de  leur  force  numérique;  il  arrive  même  que  la  majorité,  qui 
dans  le  parlement  dispose  du  gouvernement,  repi-ésente  non  la  ma- 
jorité, mais  la  minorité  des  électeurs.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  par 
exemple  en  Belgique  aux  dernières  élections.  Le  nombre  total  de» 
voix  obtenues  par  les  candidats  libéraux  était  plus  grand  que  celui 
réuni  par  les  candidats  cléricaux,  et  cependant  ceux-ci  avaient  un 
plus  grand  nombre  de  leurs  candidats  élus.  Ce  résultat,  tout  à  fait 
en  opposition  avec  l'essence  du  régime  représentatif,  très  dan- 
gereux pour  la  stabilité  des  institudons  parlementaires,  pourrait 
se  produire  en  France,  avec  le  scrutin  de  liste  par  département, 
d'une  façon  bien  plus  grave  encore.  Supposez  que  l'un  des  partis 
nomme  un  peu  plus  de  la  moitié  des  députés  dans  des  élections 
très  disput''es  et  à  de  fort  petites  majorités,  et  que  dans  les  col- 
lèges électoraux  où  il  est  battu  il  n'ait  presque  pas  de  voix  ;  dans 
«e  cas,  le  parti  vaincu  sera  en  minorité  dans  la  chambre,  quoi- 
qu'il ait  eu  pour  lui  la  grande  majorité  des  électeurs.  En  effet,  il 
a  eu  d'une  part  presque  l'unanimité  et  de  l'autre  presque  la  moi- 
tié des  voix,  donc  au  total  un  peu  moins  des  trois  quarts.  Le  parti 
qui  n'en  aura  obtenu  qu'un  peu  plus  du  quart  désignera  le  mi- 
nistère et  constituera  le  gouvernement.  Un  mode  d'élection  qui 
rend  possible  un  résultat  aussi  monstrueux  n'est-il  point  par  cela 
même  condamné  à  disparaître?  Plus  un  collège  électoral  est  étendu, 
plus  la  minorité  est  sacrifiée.  Faites  de  toute  la  France  un  seul  col- 
lège électoral,  et  la  moitié  des  électeurs  plus  un  nommera  tous  les 

(i)  Voyez  notamment  une  (JtJide  sur  cette  question  par  M.  Aubr) -Vitet  dans  la  Uevue 
«kt  15  mai  18:e. 


6â  REVUE  DES  DEUX  MONDES. 

réprésentans,  l'autre  moitié  moins  un  n'en  aura  pas  un  seul.  Pour 
arriver  à  une  équitable  représentation  des  minorités,  les  Anglais 
ont  proposé  dilTérens  systèmes  dont  deux  sont  appliqués  déjà.  C'est 
une  preuve  remarquable  de  l'amour  du  progrès  qui  anime  l'Angle- 
terre contemporaine  que  de  voir  une  idée  toute  nouvelle,  préconi- 
sée par  quelques  écrivains  de  l'école  radicale,  passer  si  prompte- 
ment  dans  les  lois  et  dans  la  pratique  uniquement  parce  qu'elle 
paraît  juste. 

Le  premier  moyen  employé  pour  représenter  la  minorité  est  celui 
du  vote  cumulatif.  Voici  en  quoi  il  consiste  :  chaque  électeur  dis- 
pose d'autant  de  suffrages  qu'il  y  a  de  candidats  à  élire,  et  il  peut 
«  accumuler  »  tous  ses  suffrages  en  faveur  d'un  seul  d'entre  eux. 
Supposez  trois  candidats  à  élire  :  dans  le  système  français,  la  majo- 
rité les  nommera  tous  les  trois,  et  la  minorité  ne  sera  pas  représen- 
tée. Avec  le  vote  cumulatif,  l'électeur,  disposant  de  trois  suffrages, 
peut  inscrire  sur  son  bulletin  ou  trois  noms  différens  ou  trois  fois 
le^même  nom,  et  chaque  nom  inscrit  compte  pour  un  suffrage.  De 
cette  façon,  le  tiers  des  électeurs,  en  s'entendant  pour  ne  voter  que 
pour  un  seul  candidat,  est  assuré  de  le  faire  passer,  et  la  minorité 
se  trouve  représentée.  Le  vote  cumulatif  a  été  admis  l'an  dernier, 
ainsi  que  le  scrutin  secret,  dans  les  élections  des  comités  scolaires 
{school  boards),  et,  chose  rare,  il  a  donné  des  résultats  qui  ont  sa- 
tisfait tous  les  partis.  Ce  système  avait  été  appliqué  dès  1856  par 
un  acte  de  la  reine  d'Angleterre,  le  Ruatan  warrant,  dans  certaines 
îles  du  golfe  de  Honduras,  les  Bay-Islands,  érigées  alors  en  colonie 
indépendante. 

Le  second  moyen  employé  pour  assurer  la  représentation  des 
minorités  n'est  pas  moins  ingénieux.  S'agit-il  de  nommer  trois  can- 
didats, chaque  électeur  ne  peut  inscrire  sur  son  bulletin  que  deux 
noms.  La  minorité,  à  moins  qu'elle  ne  soit  tout  à  fait  insignifiante, 
peut  donc  avoir  un  représentant  sur  trois.  Ce  système  avait  été 
proposé  par  M.  G.-L.  Craik,  professeur  d'histoire  au  Qucens  col- 
lège de  Belfast;  il  l'avait  fait  connaître  en  1836  dans  le  Companion 
to  the  newspaper.  Lors  de  la  dernière  réforme  électorale  en  Angle- 
terre, il  a  été  adopté  pour  les  élections  de  certaines  villes  qui  ont 
plusieurs  députés  à  élire,  mais  il  offre  de  sérieux  inconvéniens. 

Enfin  il  est  un  autre  système  plus  compliqué,  mais  meilleur  que 
les_^précédens,  imaginé  par  M.  Andras  en  Danemark  et  par  M.  Hare 
en  Angleterre,  exposé  et  défendu  en  France  avec  talent  par  M.  Au- 
bry-Vitet.  Il  aurait  pour  résultat  de  donner  à  chaque  opinion  un 
nombre  de  réprésentans  proportionnel  au  nombre  de  ses  adhérens, 
ce  qui  est  bien  l'idéal  du  gouvernement  représentatif. 

J'ai  cru  devoir  appeler  l'attention  sur  ces  intéressantes  combi- 
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naisons  pour  deux  motifs  :  d'abord  parce  que  le  mode  de  voler  en 
usage  en  France  et  sur  le  continent  est  très  imparfait  et  ne  produit 
pas  mie  repri^'sentation  exacte  des  différentes  opinions,  ensuite  parce 
que  les  Français,  pour  fonder  la  liberté  politique,  doivent  apprendre 
à  respecter  les  minorités,  ce  qu'aucun  parti  n'a  su  faire  et  n'est 
encore  disposé  à  faire.  Mis  en  relation ,  en  ma  qualité  d'étranger, 
avec  des  hommes  d'opinions  oppo.sées,  j'ai  toujours  été  étonné  et 
peiné  des  jugemens  malveillans  et  injustes  que  chacun  portait  sur 
ses  adversaires.  Pour  le  républicain,  le  monarchiste  est  un  homme 
à  idées  étroites,  un  rétrograde,  un  ennemi  du  peuple;  pour  le  con- 
servateur, le  républicain  est  un  fauteur  de  désordre,  un  intrigant, 
un  communiste  (1).  Chaque  parti,  au  lieu  de  chercher  un  moyen 
équitable  pour  que  ses  adversaires  soient  représentés  en  raison  de 
leur  nombre  ou  de  leur  mérite,  adopterait  plutôt  toute  combinaison 
qui  pourrait  les  exclure  du  parlement.  Il  serait  difficile,  j'imagine, 
de  persuader  aux  conservateurs  que,  puisqu'il  y  a  des  communistes 
en  France,  il  est  bon  qu'ils  soient  représentés  à  la  chambre,  et  les 
libéraux  ne  comprennent  pas  davantage  que,  s'il  y  a  des  partisans 
de  l'inquisition,  il  est  utile  de  leur  procurer  l'occasion  de  se  pro- 
duire à  la  tribune  nationale. 

Sans  doute  nous  devons  désirer  que  les  opinions  que  nous  con- 
sidérons comme  dangereuses  disparaissent,  nous  devons  les  com- 
battre par  nos  paroles,  nos  écrits,  nos  votes;  mais,  tant  que  ces 
opinions  respectent  la  légalité,  nous  devons  les  tolérer  et  même 
leur  assurer  la  représentation  à  laquelle  elles  ont  droit.  Il  y  a  pour 
cela  plusieurs  raisons.  La  premières,  c'est  que  nous  ne  sommes  pas 
infaillibles;  nous  défendons  peut-être  de  très  bonne  foi  une  mau- 
vaise cause.  L'esclavage,  la  torture,  les  privilèges  les  plus  iniques 
n'ont-ils  pas  été  défendus  ainsi?  N'imposons  donc  point  silence  à 
ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  nous.  En  second  lieu,  majorité 
d'aujourd'hui,  nous  ne  le  serons  peut-être  plus  demain.  Respectons 
scrupuleusement  les  droits  de  la  minorité,  afin  qu'elle  respecte 
aussi  les  nôtres  le  jour  où  nous  serons  les  plus  faibles.  Enfin,  quand 
une  doctrine  existe,  plus  elle  est  subversive,  violente,  insensée, 

(1)  J'hésiterais  à  émettre  cette  appréciation,  si  je  ne  l'avais  trouvée  exprimée  par 
des  juges  plus  compétens  que  moi.  Voici  ce  que  disait  excellemment  à  ce  sujet  M.  Emile 
Beaussire  :  n  Nous  supportons  mal  la  contradiction  dans  les  choses  qui  nous  tiennent 
à  cœur.  L'opinion  la  plus  téméraire,  la  plus  inepte,  est  pour  nous  un  dogme  hors  du- 
quel il  n'y  a  point  de  salut.  Chaque  parti  veut  être  une  église  et  n'admet  pas  le 
doute  sur  son  infaillibilité.  Les  plus  libéraux  cherchent  des  faux-fuyans  pour  ne  pas 
donner  aux  dissidcns  la  liberté  qu'ils  réclament  pour  eux-mêmes.  De  là  cette  facilité 
avec  laquelle  s'établissent  les  dictatures,  et  se  perpétuent,  entre  les  mains  de  tous  les 
partis,  dans  leurs  alternatives  de  victoire  et  de  défaite,  les  mêmes  mojens  de  com- 
pression. !>  Voyez  la  Revue  du  1"  mai  1871. 

TOME  xcvi.  —  1871.  5 


66  REVUE  DES  DEUX  MONDES. 

plus  il  est  urgent  qu'elle  se  produise  au  grand  jour  et  qu'elle  soit 
discutée.  L'inanité  et  l'impuissance  en  seront  publiquement  démon- 
trées, et,  chose  essentielle,  on  en  connaîtra  l'existence,  on  appren- 
dra à  la  combattre.  Les  divers  gouvernemens  qui  se  sont  succédé  en 
France  onl  toujours  cru  que,  pour  sauver  l'ordre,  il  fallait  compri- 
mer toute  manil'estaiion  des  idées  considérées  comme  subversives; 
leur  ménager  une  représentation  aux  chambres  eût  paru  monstrueux. 
Le  résultat  de  ce  système  a  été  que  ces  idées  ont  fait  leur  chemin 
dans  l'ombre,  et  que  la  bourgeoisie,  qui  dormait  en  paix  sous  l'égide 
de  ces  lois  sévères,  s'est  trouvée  trois  ou  quatre  fois  déjà  précipitée 
tout  à  coup  en  pleine  révolution  avant  qu'elle  soupçonnât  le  moin- 
dre danger.  Ce  système  vient  de  la  tradition  catholique,  profondé- 
ment empreinte  dans  tous  les  esprits.  L'église  n'admet  pas  les  dis- 
sidens;  elle  les  brùIe  ou  les  damne.  Les  partis  font  de  même  quand 
ils  peuvent  :  ils  guillounent  leurs  adversaires,  ou  du  moins  leur 
imposent  silence.  C'est  la  même  intolérance,  la  même  horreur  de 
toute  contradiction,  de  toute  hérésie. 

En  Angleterre,  pays  de  libre  examen,  on  tient  au  contraire  à  ce 
que  toute  opinion  un  peu  considérable  ait  une  représentation  offi- 
cielle. N'a-t-on  pas  entendu  récemment  le  chef  du  cabinet  se  féli- 
citer de  ce  que  la  ville  de  Limerick  venait  de  nommer  au  parlement 
un  membre  (]ui,  sous  le  nom  de  hoyne  ride,  ne  demande  rien  moins 
que  la  sécession  de  l'Irlande  et  le  démembrement  du  royaume- 
uni  (1)?  Pareille  perspective  est  douloureuse  pour  tous  les  bons  pa- 
triotes anglais  :  i's  s'indignent  qu'on  puisse  songer  k  un  plan  aussi 
abominable;  mais  ils  veulent  qu'il  se  produise  au  parlement  afin 
qu'on  en  montre  à  tous  l'absurdité.  Si  M.  Butt,  l'élu  de  Limerick, 
avait  vécu  de  ce  côté-ci  de  la  Manche,  c'est  non  pas,  j'imagine,  à 
Versailles  qu'on  l'aurait  envoyé,  mais  à  Cay^^nne.  Ce  qui  est  de  toute 
nécessité  en  France,  c'est  que  les  partis  apprennent  à  se  tolérer,  à 
se  respecter,  à  s'est'mer  nième  et  à  s'accorder  les  uns  aux  autres 
toutes  les  occasions  pacifiques  de  se  produire  au  grand  j  ur.  C'est 

(1)  Je  reproduis  ici  les  paroles  proDoncées  par  M.  Gladstone  à  Aberdeen  le  26  sep- 
tembre dernier,  parce  qu'elles  nous  donnent  l'opinion  de  l'un  dt's  esp'its  les  plus  clair- 
voyans  de  notre  ttmps ,  qui  n'en  compte  plus  guère.  «  Si  quelques  idées  violentes 
se  manifestent  dans  le  pays,  soyez  sùi's  que  l'endroit  où  ell>s  peuvent  se  produire 
avec  le  moins  dr  danger  est  la  chambre  des  communes.  (Applandissem^ns.)  Je  re- 
grette qu'un  grand  collège  semble  momentanément  sympathique  à  de>  idées  qui  sont 
inintelligibles  jiour  moi;  mais,  cette  disposition  étant  donnée,  je  dis  que  c'est  un  grand 
bien  peur  le  public  quand  les  champions  d'idées  impraticables  viennent  les  exposer 
devant  les  repré^enians  du  peuple.  Ces  idées  sont  soumises  à  la  discussion,  et,  lorsque 
le  savant  gcr.tb  uiau  qui  \ient  d'être  élu  prendra  sa  place  au  porlument,  nous  ferons 
de  notre  mieux  pour  que  toute  cette  question  du  home  rule  suit  discutée  à  fond, 
(  Rires  et  bravos.)  » 
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à  ce  titre  que  les  différens  moyens  de  représenter  équitablement 
les  minorités  méritent  d'êlre  étudiés. 

II. 

Faut-il  qu'il  y  ait  une  chambre  ou  deux  chambres?  La  question 
a  été  souvent  discutée,  mais  il  faut  la  reprendre  à  nouveau,  parce 
que  la  plupart  des  argumens  que  l'on  a  fait  valoir  pour  l'une  et 
l'autre  opiuion  ne  peuvent  plus  guère  être  invoqués  aujourd'hui. 
Ainsi  on  a  dit  avec  Montesquieu  :  Il  y  a  dans  la  société  des  familles 
puissantes  qui  ont  la  richesse,  les  honneurs,  un  norn  historique; 
il  faut  leur  donner  une  représentation  spéciale,  sinon  elles  seront 
les  ennemies  de  l'état  des  choses  que  vous  établirez.  «  La  liberté 
commune  serait  leur  esclavage.  »  M.  Guizot  a  repris  la  même  idée 
dans  son  étud-.  sur  la  Démocratie  en  France.  Il  y  a  d'après  lui  deux 
types  principaux  de  situation  sociale,  «  celle  des  hommes  vivant  du 
revenu  de  leurs  propriétés  foncières  ou  mobilières,  terres  ou  capi- 
taux, et  celle  des  hommes  vivant  de  leur  travail,  sans  terres  ni  ca- 
pitaux. »  A  chacun  de  ces  deux  élémens  essentiels  et  éternels  de 
toute  société,  il  faut  une  représentation  distincte,  sinon  l'un  serait 
sacrifié  par  l'autre,  et  on  aboutirait  à  la  spoliation,  à  l'anarchie.  Je 
ne  connais  pas  de  théorie  plus  dangereuse,  mieux  faite  pour  perdre 
ce  que  l'on  veut  sauver.  Quoi  de  plus  imprudent  que  de  déclarer 
que  les  intérêts  du  capital  et  du  travail  sont  hostiles,  et  d'instituer 
deux  chambres  rivales  pour  les  représenter?  La  propiiété  est  me- 
nacée, dit-on,  il  s'agit  de  la  défendre,  et  pour  y  parvenir  on  réunit 
dans  une  assemblée  les  grands  propriétaires  du  pays,  afin  qu'ils 
puissent  protéger  leurs  intérêts,  qu'on  déclare  opposés  à  ceux  des 
travailleurs.  On  les  abandonne  sans  contre-poids  à  l'aveuglement 
de  leur  égoïsme  et  aux  sottises  qu'inspire  la  peur.  Ils  ont  mission 
officielle  d'arrêter  toute  mesure  démocratique,  c'est-à-diie  utile  au 
grand  nombre.  On  organise  constitutionnellement  la  lutte  des  riches 
et  des  ouviiers,  et  on  parque  les  premiers  à  part  dans  une  chambre 
aristocratique,  comme  si  on  voulait  les  désigner  aux  colères  popu- 
laires. Je  doute  que  l'on  s'y  prît  autrement,  si  on  visait  à  donner  des 
armes  au  socialisme  et  à  échuiffer  les  haines  du  prolétariat.  Com- 
ment! vous  voyez  le  flot  démocratique  qui,  vous  l'avez  dit  vous- 
même,  coule  à  pleins  bords;  il  bouillonne  dans  l'Eiu-ope  entière,  il 
monte  et  menace  de  tout  envahir;  il  agite  dans  les  classes  infé- 
rieures les  passions  les  plus  ardentes  et  les  plus  générales,  il  sou- 
lève les  nations  et  renverse  les  trônes;  toutes  les  foi  ces  de  la  société 
concentrées  en  un  seul  faiscea';  et  toutes  ses  armes  en  une  seule 
main  sont  impuissantes  à  le  contenir  en  ses  jours  d'emportement,  — 
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et  à  ce  flot,  à  cet  océan  qui  avance,  vous  voulez  opposer  quoi?  une 
réunion  de  quelques  privilégiés  dont  le  principal  titre  au  pouvoir 
dont  ils  disposent  est  qu'ils  sont  riches  et  vieux.  Une  semblable 
théorie  est  jugée  aujourd'hui.  Il  ne  faut  pas  admettre  que  la  richesse 
ait  un  intérêt  distinct  de  celui  de  la  nation,  ni  lui  accorder  de  ce 
chef  une  représentation  spéciale;  nulle  part  on  ne  la  défendra  plus 
efficacement  que  dans  la  chambre  basse. 

On  a  prétendu  aussi  qu'une  chambre  haute  était  un  boulevard 
nécessaire  pour  le  trône  et  pour  la  société.  On  ne  peut  plus  se  faire 
cette  illusion.  La  chambre  des  pairs  et  le  sénat  ont-ils  retardé 
d'une  minute  la  chute  de  Charles  X,  de  Louis-Philippe  et  de  Napo- 
léon III?  (c  La  chambre  des  pairs,  a  dit  M.  Duvergier  de  Hauranne, 
n'a  ni  sauvé  ni  perdu  le  gouvernement  de  Louis-Phili|ipe,  par  une 
raison  fort  simple,  c'est  qu'elle  n'existait  pas.  »  Et  en  effet  une  ligne 
insérée  au  Moniteur  a  suffi  pour  faire  disparaître  une  institution 
sans  racines  dans  les  mœurs,  sans  fondemens  dans  l'organisation 
sociale.  Quant  au  dernier  sénat,  il  y  a  plus  encore,  nul  ne  peut  dire 
comment  il  a  cessé  d'exister.  Une  chambre  aristocratique  en  temps 
ordinaire  est  un  grand  danger,  parce  qu'elle  suivra  et  fera  suivre 
par  la  couronne  une  politique  rétrograde;  elle  provoquera  ainsi  les 
révolutions,  et  au  jour  du  péril,  comme  moyen  de  défense,  elle 
sera  nulle,  l'expérience  l'a  démontré. 

Les  raisons  invoquées  d'ordinaire  en  faveur  d'une  chambre  uni- 
que sont  également  sujettes  à  révision.  Voici  la  principale,  elle  est 
de  Sieyès  :  «  la  loi  est  la  volonté  du  peuple,  un  peuple  ne  peut  pas 
avoir  en  même  temps  deux  volontés  différentes  sur  un  même  sujet; 
donc  le  corps  législatif,  qui  représente  le  peuple,  doit  être  essentiel- 
lement un.  »  Dans  un  excellent  travail  consacré  à  cette  question 
dans  la  Revue,  M.  Laboulaye  a  répondu  que  la  loi  serait  toujours 
une  et  représenterait  la  volonté  du  peuple,  quel  que  soit  le  mode 
emp'oyé  pour  la  constater.  Cette  réponse  est  insuffisante;  il  faut 
attaquer  l'erreur  jusque  dans  sa  racine,  et  c'en  est  une  très  dange- 
reuse de  dire  que  la  volonté  du  peuple  est  la  loi. 

En  toutes  circonstances,  il  y  a  un  règlement  qui  est  le  plus  con- 
forme à  l'intérêt  général,  et  il  y  a  une  résolution  à  prendre  qui  est 
la  meilleure;  c'est  ce  règlement  qu'il  s'agit  de  découvrir  et  de  pro- 
clamer sous  forme  de  loi.  C'est  affaire  de  science,  non  de  volonté. 
Si  l'on  veut  avoir  un  bon  gouvernement,  il  faut  organiser  le  pou- 
voir législatif  de  façon  qu'il  puisse  découvrir  la  loi,  et  non  recher-jj 
cher  la  volonté  populaire.  Sans  doute,  quand  le  peuple  a  quelques 
lumières,  il  faut  que  les  pouvoirs  sortent  de  son  élection,  parce 
qu'autrement  ils  favoriseraient  les  privilégiés,  ce  qui  serait  con- 
traire à  la  justice;  mais,  une  fois  constitués,  ces  pouvoirs  ont  pour 
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mission  de  chorchor  et  de  déciY-terco  qui  est  favorable  au  bien  gé- 
néral :  ils  ne  sont  point  élus  pour  obéir  aux  caprices  et  aux  igno- 
rances de  la  foule.  La  loi  ne  doit  pas  être  l'expression  de  la  volonté 
du  peuple  par  la  raison  très  simple  que  le  peuple,  n'entendant  ab- 
solument rien  aux  questions  débattues,  ne  peut  avoir  de  volonté  à 
ce  sujet.  Ainsi  en  France  il  s'agit  maintenant  de  lever  de  nouveaux 
impôts  :  que  veut  le  peuple?  Probablement  ne  rien  payer  du  tout, 
et,  quant  au  système  financier  le  moins  désastreux,  il  n'en  a  pas  la 
moindre  idée.  Lorsqu'on  admet  que  les  lois  sociales  et  politiques 
sont,  comme  les  lois  mathématique>,  affaire  de  science  et  d'obser- 
vation, le  syllogisme  de  Sieyès  perd  toute  valeur.  Le  xviii''  siècle 
invoquait  sans  cesse  la  volonté  comme  source  du  droit,  le  xix^  parle 
plus  souvent  de  science.  J'estime  qu'il  a  raison.  Un  peuple  sensé 
dira  :  Je  veux  être  gouverné  par  les  meilleures  lois  possibles;  comme 
je  suis  incapable  de  les  découvrir,  je  nommerai  à  cet  effet  des  gens 
spéciaux,  de  même  que,  pour  avoir  des  chemins  de  fer,  je  m'adresse 
h  des  ingénieurs,  et  ces  législateurs  que  je  nommerai,  je  les  dis- 
tribuerai en  une  ou  en  deux  chambres,  suivant  le  système  que  l'ex- 
périence aura  fait  connaître  comme  le  plus  convenable  à  la  confec- 
tion de  bonnes  lois. 

La  politique  est  en  grande  partie  une  science  d'observation;  c'est 
ce  que  n'ont  jamais  compris  les  démocrates  français  de  l'ancienne 
école.  Or  l'observation  montre  qu'avec  deux  chambres  on  gouverne 
mieux  et  on  fait  de  meilleures  lois  qu'avec  une  seule.  Deux  grands 
pays  ont  principalement  donné  au  monde  le  spectacle  de  la  liberté 
populaire  garantie  par  le  régime  représentatif,  l'Angleterre  et  les 
États-Unis.  Tous  deux,  l'un  une  monarchie,  l'autre  une  république, 
ont  adopté  la  dualité  des  chambres.  L'exemple  de  l'Amérique  est 
surtout  digne  d'attention.  Ce  n'est  pas  le  congrès  fédéral  seul  qui  a 
deux  chambres,  afin  que  les  états  particuliers  y  soient  représentés; 
chacun  de  ces  états  en  a  deux  également.  La  république  noire  de 
Libéria,  qui  marche  très  bien,  quoique  peuplée  uniquement  de  nè- 
gres, a  suivi  l'exemple  des  États-Unis.  En  1786,  la  Pensylvanie, 
conformément  à  l'avis  de  Turgot,  adopté  par  Franklin,  essaya  d'une 
chambre,  mais  elle  se  vit  bientôt  forcée  d'y  renoncer.  Comme  le  dit 
le  publiciste  anipricain  Lieber,  le  système  des  deux  chambres  est  un 
article  de  foi  anglican. 

Les  Américains  n'ont  point  adopté  une  seconde  chambre  pour 
qu'elle  représente  la  fortune,  l'esprit  de  conservation,  pour  qu'elle 
serve  de  rempart  h  l'exécutif,  comme  l'ont  voulu  sur  le  continent 
certains  esprits  éminens,  mais  aveuglés  sur  le  mouvement  de  notre 
siècle;  ils  ont  obéi  cà  une  raison  plus  forte,  qui  a  même  entraîné 
M.  Mill,  qu'on  n'accusera  pas  d'être  trop  conservateur.  Cette  rai- 
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son,  la  voici.  Tout  pouvoir  que  rien  ne  limite  ne  tarde  pas  à  deve- 
nir tyrannique.  11  ne  souffre  aucun  obstacle  à  ses  volontés  arbi- 
traires; il  fiappe  les  minorités  et  veut  briser  toute  résistance.  Le 
despotisme  d'une  assemblée  est  encore  plus  à  redouter  que  celui 
d'un  monarque;  celui-ci  sera  souvent  arrêté  par  le  sentiment  de  sa 
responsabilité  soit  devant  son  peuple,  soit  devant  l'histoire.  Une 
grande  réunion  d'hommes  ne  connaît  pas  ce  sentiment  :  rien  ne  la 
modère,  la  responsabilité  étant  nulle.  Si  elle  sent  qu'elle  peut  tout 
faire,  elle  ne  s'arrêtera  devant  rien,-  sic  volo,  sic  jubeo,  sit  pro 
ratione  volimtns.  La  théorie  de  la  souveraineté  de  la  volonté  popu- 
laire sera  appliquée  dans  toute  sa  rigueur.  Pour  la  plupart  des  dé- 
mocrates français,  la  liberté  consiste  à  prendre  part  au  gouverne- 
ment. Pourvu  qne  le  peuple  entier  vote  et  que  ses  élus  gouvernent, 
cela  suffit.  Pour  les  Anglo-Saxons,  la  liberté  consiste  dans  les  ob- 
stacles opposés  à  l'arbitraire  du  gouvernement;  ils  ne  veulent  de 
pouvoir  j<ans  contrôle  nulle  part.  «  C'est,  selon  moi,  dit  M.  Mill,  une 
maxime  fondamentale  de  gouvernement  qu'il  devrait  y  avoir  en 
toute  constitution  un  centre  de  résistance  contre  le  pouvoir  prédo- 
minant, et  par  conséquent  dans  une  constitution  démocratique  un 
moyen  de  résistance  contre  la  démocratie.  »  Cela  est  nécessaire  en 
France  plus  qu'ailleurs,  parce  que  la  centralisation  place  la  direc- 
tion de  tous  les  rouages  administratifs  aux  mains  du  pouvoir  sou- 
verain. Supposez  une  assemblée  unique  :  comme  il  n'y  a  nulle  part 
dI  corps  indépendant,  ni  centres  de  résistance  légale,  vous  avez  la 
plus  parfaite  organisation  du  despotisme  sous  le  nom  de  république. 
Un  autre  avantage  d'une  seconde  chambre,  c'est  la  nécessité 
qu'elle  impose  à  la  première  de  bien  démontrer  qu'elle  a  raison. 
Tous  les  peuples  libres  ont  toujours  voulu  qu'au-dessus  des  tribu- 
naux de  première  instance  il  y  eût  des  cours  d'appel,  parce  qu'ils 
ont  pensé  qu'ainsi  il  y  avait  plus  de  chances  d'arriver  à  un  juge- 
ment équitable.  Le  même  motif  peut  être  invoqué  en  faveur  d'une 
seconde  chambre;  il  y  aura  plus  de  chances  alors  d'avoir  de  bonnes 
lois.  La  résistance  que  cette  chambre  peut  opposer  aux  mesures 
votées  par  l'autre  assemblée  a  une  réelle  utilité  :  celle-ci  sera  obli- 
gée, pour  convaincre  ses  adversaires,  d'approfondir  la  question,  de 
l'étudier  sous  toutes  ses  faces,  de  montrer  que  sa  décision  est  con- 
forme à  l'intérêt  général,  d'exciter  en  sa  faveur  un  puissant  mou- 
vement de  l'opinion  publique.  Or  une  loi  médiocre,  mais  appuyée 
par  l'opinion,  sera  plus  efficace  et  portera  plus  de  fruits  qu'une 
loi  meilleure,  mais  imposée  par  un  décret  ou  un  vote.  La  discus- 
sion de  la  loi  est  souvent  aussi  utile  que  la  loi  elle-même.  Il  ne 
suffit  point  de  réclamer  une  réforme,  l'important  est  d'y  gagner  les 
esprits.  Tel  est  le  genre  de  service  que  la  chambre  des  lords  rend 
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à  l'Angleterre.  Elle  repousse  une  fois,  deux  fois,  une  mesure  vo- 
tée par  la  chambre  des  communes;  une  agitation  en  résulte,  le  pays 
s'enflamme  pour  la  réforme,  et  les  pairs  finissent  par  céder.  L'op- 
position des  lords  sert  à  rendre  populaires  les  mesures  qu'ils  re- 
jettent. 

L'obligation  où  se  trouvent  les  deux  chambres  de  s'entendre  pour 
faire  la  loi  leur  communique  à  toutes  deux  un  esprit  de  conciliation 
et  de  transaction,  car  elle  leur  impose  des  concessions  réciproques. 
Or  cet  esprit  est  indispensable  à  la  pratique  des  institutions  libres. 
Comme  il  y  a  toujours  deux  partis  au  moins  en  présence,  il  faut,  au- 
tant que  possible,  que  la  majorité  tienne  comjjte  des  objections  et 
des  répugnances  de  la  minorité,  afin  de  ne  pas  la  pousser  à  une 
opposition  factieuse. 

On  a  voulu  que  la  chambre  haute  représentât  l'esprit  de  conser- 
vation, et  la  chambre  basse  l'esprit  de  progrès  :  vieille  et  périlleuse 
théorie,  car,  dans  un  temps  aussi  impatiemment  avide  de  r;  formes 
que  le  nôtre,  ce  serait  vouer  la  chambre  haute  îi  une  impopularité 
qui  la  perdrait  irrémédiablement  avec  ceux  qui  s'appuieraient  sur 
elle.  Si  l'on  veut  qu'une  seconde  chambre  rende  des  services,  il  faut 
lui  ménager  la  considération  et  le  respect  du  piys.  Notre  organisa- 
tion politique  et  sociale  demande  d'ailleurs  de  si  nombreuses  ré- 
formes qu'il  est  bon  que  les  deux  chambres  rivalisent  d'activité  sur 
ce  terrain;  mais  ce  qui  est  nécessaire,  c'est  que  l'une  des  deux 
chambres  représente  plus  spécialement  la  tradition,  la  sagesse,  la 
science,  la  prévoyance,  les  qualités  que  donnent  l'élévation  de  l'es- 
prit et  la  connaissance  des  faits.  Tel  est  le  caractère  du  sénat  des 
États-Unis,  lequel  jouit  de  bien  plus  de  respect  et  d'autorité  que  la 
chambre  des  députés.  Ce  sénat  a  été  institué  non  pour  barrer  le  che- 
min au  progrès,  mais  plutôt  pour  éclairer  sa  marche,  et  on  ne  l'a 
jamais  accusé  de  tendances  rétrogrades.  Tout  démocrate  qui  met 
le  salut  de  son  pays  au-dessus  d'un  syllogisme  de  Rousseau  ou 
de  Siejès  doit  bien  considérer  ceci  :  dans  un  régime  démocratique 
où  tous  les  pouvoirs,  même  l'exécutif,  sont  soumis  à  un  renouvelle- 
ment constant,  il  faut  de  toute  nécessité  qu'il  y  ait  une  institution 
où  l'esprit  de  suite  et  de  tradition  puisse  se  concentrer,  afin  d'exercer 
son  empire  sur  la  marche  des  affaires.  Cela  est  surtout  indispen- 
sable pour  la  politique  extérieure,  sous  peine  de  périr. 

Sans  doute  ici  encore  il  faut  suivre  l'exemple  des  États-Unis  et 
s'abstenir  de  politique  extérieure  le  plus  qu'on  peut,  s'occuper  beau- 
coup de  ses  propres  affaires  et  point  de  celles  des  autres.  Cette  abs- 
tention s'impose  d'autant  plus  à  la  France  que  ses  gouvernans  lui 
ont  toujours  fait  suivre  à  l'extérieur  une  politique  sans  suite  et 
pleine  de  contradictions.  La  restauration  fait  la  guerre  d'Espagne 
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pour  défendre  la  légitimité,  et  la  guerre  de  Grèce  pour  faire  triom- 
pher la  révolution.  Sous  Louis-Philippe,  on  soutient  Méhémet-Aliau 
risque  d'une  guerre  européenne,  on  protège  les  libéraux  en  Espagne 
et  les  jésuites  du  Sonderbunden  Suisse,  et  on  se  brouille  avec  l'An- 
gleterre pour  un  mariage,  insigne  puérilité  qu'on  a  payée  cher.  La 
république  de  iShS  va  à  Rome  pour  renverser  la  république  ita- 
lienne. Sous  Napoléon  III,  les  contradictions  touchent  à  la  démence. 
On  veut  faire  l'Italie  sans  défaire  le  pouvoir  temporel,  et  on  se  fait 
exécrer  par  les  Italiens  dans  la  péninsule  et  par  les  prêtres  dans 
le  monde  entier;  après  avoir  humilié  la  Russie,  on  inquiète  l'An- 
gleterre, qu'on  oblige  d'armer  ses  volontaires  et  ses  cuirassés;  on 
va  au  Mexique  pour  arrêter  les  progrès  de  la  race  anglo-saxonne, 
et  on  perd  ainsi  l'amitié  des  États-Unis;  enfin,  pour  comble  d'insa- 
nité, après  avoir  élevé  de  ses  propres  mains  la  prépondérance  de 
la  Prusse,  en  l'aidant  par  deux  fois  à  morceler  l'Autriche,  on  at- 
taque la  Prusse,  dont  on  vient  de  favoriser  la  rapide  croissance.  La 
conséquence  inévitable  de  cette  politique,  c'est  que  la  France,  au 
jour  de  l'épreuve,  ne  peut  espérer  l'appui  d'aucun  de  ces  états 
qu'elle  a  successivement  vaincus,  humiliés,- menacés,  démembrés 
ou  inquiétés.  Aujourd'hui  même,  —  attitude  illogique,  —  on  s'a- 
liène l'Italie  sans  satisfaire  le  pape.  Si  la  France  a  eu  trop  souvent 
une  politique  extérieure  dépourvue  de  suite  et  même  de  sens  com- 
mun, cela  tient  à  une  cause  profonde  :  c'est  qu'elle  porte  dans  son 
sein  deux  esprits  qui  se  combattent,  l'esprit  de  la  révolution  et  l'es- 
prit de  l'ancien  régime.  Selon  que  l'un  ou  l'autre  triomphe  ou  qu'on 
veut  satisfaire  l'un  ou  l'autre,  on  part  en  guerre  tantôt  pour  la 
théocratie  et  tantôt  pour  la  liberté.  Ah  !  si  la  France  s'était  abstenue 
de  toute  politique  étrangère,  si  elle  s'était  uniquement  appliquée  à 
développer  les  trésors  de  son  sol  et  de  son  génie,  quel  fortuné  pays, 
et  quelle  heureuse  influence  il  eût  pu  exercer  ! 

Toutefois,  maintenant  qu'elle  a  subi  les  douloureuses  consé- 
quences des  fautes  incessantes  que  ses  gouvernemens  lui  ont  fait 
commettre,  il  faut  au  moins  qu'elle  continue  à  conserver  la  posi- 
tion qu'elle  occupe  encore,  et,  pour  cette  tâche  qui  n'est  pas  aisée, 
ce  n'est  pas  trop  du  concours  d'une  assemblée  d'élite,  renfermant 
ce  que  le  pays  possède  d'hommes  clairvoyans  et  sensés.  Il  faut 
absolument  donner  un  organe  à  l'esprit  de  suite.  En  politique, 
l'esprit  de  suite  assure  le  succès;  celui  qui  en  manque  finit  par  suc- 
comber. Voyez  les  états  aristocratiques,  Rome,  l'Angleterre,  comme 
ils  se  maintiennent  à  travers  les  siècles!  Les  états  a.  souverain  élec- 
tif, par  suite  à  politique  variable,  ont  succombé  aussitôt  qu'ils  se 
sont  trouvés  en  présence  d'autres  états  où  les  mêmes  vues  se  per- 
pétuaient. L'empire  germanique  était  un  corps  impuissant  que  l'on 
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dépeçait  h  volonté  :  la  Prusse,  avec  sa  «  mission  providentielle  » 
poursuivie  avec  une  âpre  persistance,  a  fini  par  prendre  sa  place. 
La  Pologne  était  un  puissant  royaume  quand  la  Russie  était  un 
camp  tartare  :  la  Russie  a  dévoré  la  Pologne.  Elle  a  eu  l'esprit  de 
suite  dont  son  infortunée  victime  a  complètement  manqué.  Yoilà.  ce 
que  nous  enseigne  l'histoire.  Les  pays  qui  adoptent  des  institutions 
démocratiques  doivent  donner  une  large  part  du  gouvernement  à 
un  corps  possédant  cet  esprit  qui  fait  la  force  des  aristocraties, 
sinon  ils  ne  pourront  tenir  tète  aux  états  conduits  par  des  cabinets 
qui  poursuivent  avec  persistance  les  mêmes  visées.  Les  États-Unis 
peuvent  en  ce  point  servir  de  modèle.  Leur  sénat  a  montré  autant 
do  perspicacité,  de  sagesse,  d'habileté,  que  les  cabinets  européens. 

in. 

Comment  constituer  la  chambre  haute?  Plusieurs  publicistesémi- 
nens  ont  propose  d'en  faire  nommer  les  membres  par  les  conseils- 
généraux  des  départemens,  et  cette  idée  semble  avoir  obtenu  de 
nombreuses  adhésions.  C'est  le  système  en  vigueur  en  Hollande,  et 
il  y  donne  de  bons  résultats.  Seulement  il  ne  faudrait  limiter  le  choix 
des  conseils  par  aucune  condition  de  cens  ou  de  résidence;  ils  au- 
raient le  plus  grand  intérêt  à  se  faire  représenter  par  des  hommes 
éminens  jouissant  d'une  grande  autorité,  et  il  faut  qu'ils  puissent 
les  choisir  dans  toutes  les  parties  du  pays  et  dans  toutes  les  classes 
de  la  société.  M.  Prevost-Paradol  a  proposé  de  confier  la  nomina- 
tion des  membres  de  la  première  chambre  à  des  assemblées  régio- 
nales formées  par  la  réunion  des  conseillers  de  plusieurs  départe- 
mens. Rien  de  mieux,  je  pense;  mais  je  crois  qu'ici  il  faudrait  aussi 
employer  un  des  moyens  indiqués  plus  haut  pour  assurer  la  re- 
présentation des  minorités.  Il  est  essentiel  que  les  hommes  les  plus 
distingués  du  parti  radical  entrassent  dans  la  première  chambre. 
Elle  n'aura  d'influence  réelle  que  si  elle  ne  prend  pas  un  caractère 
exclusivement  rétrograde,  et  si  -toutes  les  grandes  opinions  y  sont 
représentées  et  y  luttent.  Il  y  faut  la  même  vie,  le  même  éclat  que 
dans  l'autre  chambre,  sinon  elle  ne  sera  qu'un  rouag?  inutile  comme 
le  sénat  et  la  chambre  des  pairs.  Aux  150  membres  environ  élus 
par  les  assemblées  régionales,  il  faudrait  adjoindre  un  même  nombre 
de  représentans  des  grands  intérêts,  des  corps  constitués,  de  cer- 
tains services  publics,  de  tous  les  centres  organisés  de  la  vie  in- 
tellectuelle et  économique  du  pays.  Ainsi  les  chambres  de  com- 
merce, l'université,  le  barreau,  l'Institut,  le  corps  médical,  les 
généraux  au  nom  de  l'armée,  les  officiers  de  vaisseau  au  nom  de 
la  marine,  la  diplomatie,  nommeraient  un  certain  nombre  de  re- 
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présentans.  Quelques  très  hauts  fonctionnaires  pourraient  être  ad- 
mis à  tilre  personnel.  Les  corps  d'élite  nommeraient  des  hommes 
distingués,  d'un  esprit  pratique,  ayant  des  connaissances  spéciales, 
toutes  choses  auxquelles  l'élection  populaire  n'a  pas  assez  d'égard. 
C'est  un  vice  reconnu  de  la  démocra'ie  de  ne  pas  faire  arriver  au 
pouvoir  les  hommes  qui  sont  le  plus  dignes  et  le  plus  capables  de 
l'exercer.  'Aux  États-Unis,  la  chambre  basse  est  en  général  mal  com- 
posée, tandis  que  les  sénateurs,  nommés  par  les  états,  sont  presque 
tous  des  politiques  éminens.Si  on  veut  assurer  au  pays  le  service 
des  hommes  qui  sont  le  plus  à  même  de  bien  diriger  les  affaires 
publiques,  il  faut  s'adresser  ailleurs  qu'au  suffrage  universel. 

Beaucoup  de  socialistes  sont  dégoûtés  des  résultats  de  l'élection 
ordinaire,  et  ils  réclament  ce  qu'ils  appellent  la  représentation  du 
travail,  c'est-à-dire  des  représentans  élus  par  les  différens  groupes 
industriels  et  agri  oies,  la  métallurgie,  les  mines,  le  coton,  la  soie, 
la  viticulture,  le  commerce,  et  ainsi  du  reste.  L'idée  a  du  bon.  Sis- 
mondi,  dans  ses  études  sur  les  constitutions  libres,  l'a  préconisée,  et 
il  a  rappelé  que  les  communes  du  moyen  âge  en  Italie,  en  Flandre, 
constituaient  ainsi  leur  magistrature.  En  élargissant  le  système, 
en  appelant  au  gouvernement  de  l'état  les  représentans  des  indus- 
tries, des  fonctions,  des  services  et  des  académies,  on  obtiendrait 
ce  qui  manque  d'ordinaire  à  la  chambre  populaire,  les  connais- 
sances spécialr'S. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  accorder  à  aucune  des  deux  chambres 
le  droit  de  rejeter  indéfiniment  un  projet  voté  par  l'autre  chambre. 
C'est  un  droit  dont  la  chambre  des  lords  jouit  en  Angleterre,  mais 
elle  n'en  abuse  pas  ordinairement,  parce  qu'elle  est  assez  clair- 
voyante pour  comprendre  que  l'abus  de  son  privilège  mettrait  bien- 
tôt son  existence  même  en  danger.  En  France,  deux  choses  seraient 
à  craindre,  en  premier  lieu  que  la  chambn3  récalcitrante  ne  sût  point 
céder  à  temps,  l'esprit  de  transaction  ayant  toujours  manqué  aux 
assemblées  françaises,  en  second  lieu  que  l'opinion  ne  supportât 
pas  l'usage  d'un  veto  absolu  et  définitif.  Si  l'on  veut  éviter  la  chance 
d'une  révolution,  il  faut  trouver  un  moyen  légal  de  vaincre  la  ré- 
sistance trop  prolongée  de  l'une  des  deux  chambres.  On  peut  d'a- 
bord faire  nommer  par  chacune  d'elles  des  commissaires  chargés 
de  trouver  un  moyen  terme  accepté  de  part  et  d'autre;  mais  si  ce 
moyen  échoue,  si  un  même  projet  de  loi  voté  deux  fois  dans  deux 
sessions  successives  par  l'une  des  chambres  a  été  rejeté  deux  fois 
par  l'autre,  la  question  devrait  être  flécidée  à  la  majorité  absolue 
dans  une  séance  plénière,  à  laquelle  assisteraient  les  membres  des 
deux  assemblées.  C'est  là  une  disposition  de  la  constitution  du  Bré- 
sil :  elle  est  très  sage,  et  surtout  parfaitement  appropriée  à  la  situa- 
tion présente. 
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Pour  la  chambre  des  députés,  je  n'aurais  guère  qu'une  réforme 
à  proposer,  mais  je  la  considère  comme  très  importante  :  il  faudrait 
réduire  à  300  environ  le  nombre  de  ses  membres^'La  constitution 
des  États-Unis  offre  encore  en  ce  point  un  exemple  qui  mérite  d'être 
étudié.  Le  but  constant  du  législateur  a  ét6  de  limiter  le  nombre 
des  représentans  en  des  bornes  très  étroites.  Ce  nombre  ne  s'est 
pas  accu  en  proportion  de  la  population,  et  il  a  même  été  réduit. 
En  1780,'  la  chambre  comptait  65  membres  pour /j  millions  d'ha- 
bitans.  En  18(V2,  il  a  été  fixé  h.  2hh  pour  plus  de  30  millions  d'ha- 
bitans;  en  1833,  on  l'avait  réduit  de  2/iO  à  223.  A  chaque  nouveau 
cens,  les  anciens  états  voient  diminuer  le  nombre  de  leurs  repré- 
sentans,  parce  que  l'augmentation  de  la  population  y  a  été  moins 
rapide  que  dans  les  états  nouveaux.  Ainsi  New- York  est  tombé  de 
liO  à  31,  le  Massachusetts  de  20  à  10,  la  Virginie  de  23  à  11.  Tous 
les  états  ont  accepté  cette  mesure  qui  semblait  diminuer  leur  im- 
portance, parce  qu'ils  en  reconnaissaient  la  nécessité.  C'est  une 
grande  preuve  de  sagesse  politique.  Les  dispositions  de  la  loi  amé- 
ricaine sont  fondées  sur  une  appréciation  très  juste  des  conditions 
dans  lesquelles  une  assemblée  délibérante  peut  le  mieux  remplir  sa 
mission.  C'est  grâce  à  cette  excellente  précaution  que  nous  voyons 
aux  États-Unis  une  chambre,  souvent  troublée  par  les  scènes  les 
plus  grossières,  adopter  d'ordinaire  des  mesures  très  sages,  et  les 
débats  les  plus  orageux  aboutir  à  des  transactions  qui  révèlent  un 
grand  esprit  de  modération. 

Dans  une  réunion  très  nombreuse,  un  homme  éminent,  s'il  a  la 
voix  faible  et  des  idées  différentes  de  celles  de  la  majorité,  parvien- 
dra difficilement  à  se  faire  écouter.  Il  suffit  de  ces  sourds  murmures 
que  le  président  le  plus  sévère  ne  peut  réprimer  pour  l'empêcher 
d'être  entendu,  tandis  qu'un  orateur  doué  d'un  organe  sonore  se 
fera  entendre  malgré  tout,  quand  même  il  n'aurait  à  débiter  que 
des  lieux-communs,  et  ainsi  la  puissance  des  poumons  l'emportera 
sur  la  force  de  l'esprit.  Une  assemblée  nombreuse  a  les  entraîne- 
mens  de  la  foule.  La  foule  est  soumise  à  des  impressions  communica- 
tives,  soudaines,  électriques.  Ce  qui  agit  sur  elle,  c'est  le  langage 
des  passions,  tantôt  celui  des  passions  élevées  et  généreuses,  tantôt 
celui  des  passions  désordonnées  ou  aveugles,  mais  toujours  celui  des 
passions.  La  foule  a  horreur  des  tempéramens,  elle  se  porte  du 
premier  coup  aux  extrêmes,  parce  que  chaque  impulsion  se  fortifie 
et  s'accélère  en  raison  de  la  masse  de  ceux  qui  la  partagent.  Réu- 
nissez dans  une  même  salle  sept  ou  huit  cents  individus  très  sensés, 
il  est  à  craindre  qu'ils  ne  fassent  plus  d'une  sottise. 

En  tout  pays,  quelque  riche  qu'il  soit  en  hommes  capables  de 
diriger  les  affaires  publiques,  il  est  déjà  très  difficile  de  trouver 
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300  députés  préparés  à  exercer  une  si  haute  fonction.  Croit- on 
qu'en  leur  adjoignant  iOO  collègues  médiocres  on  renforce  le 'Sys- 
tème parlementaire?  On  l'affaiblit  toujours,  parfois  on  le  déconsi- 
dère et  on  le  tue.  Sera-ce  au  nom  des  minorités  qu'on  réclamera  une 
représentation  nombreuse?  Sans  doute  il  est  désirable  que  toutes  les 
opinions,  même  les  nuances  extrêmes,  soient  représentées  au  sein 
du  parlement,  afin  que  toutes  soient  jugées  au  grand  jour  de  la 
discussion  publique;  mais  il  est  dans  l'intérêt  des  partis  aussi  bien 
que  du  pays  que  ces  opinions  aient  pour  organes  ceux  qui  les  dé- 
fendront le  plus  dignement.  La  force  relative  des  partis  restant  la 
même,  les  minorités  se  feront  mieux  écouter  et  exerceront  plus 
d'influence,  si  elles  sont  représentées  par  quelques  orateurs  élo- 
quens,  au  lieu  de  l'être  par  tout  un  groupe  d'hommes  impatiens,  in- 
disciplinés, provoquant  l'irritation  de  la  majorité.  Dans  une  assem- 
blée de  300  mem'n-es,  un  orateur  sensé  se  fera  écouter,  même  s'il 
blesse  les  convictions  du  plus  grand  nombre;  mais  sont-ils  800,  les 
conversations  particulières,  à  défaut  des  interpellations  ou  des  cou- 
teaux de  bois,  suffiront  pour  le  réduire  au  silence.  Un  homme  supé- 
rieur rend  plus  de  services  aux  idées  nouvelles  que  cinquante  éner- 
gumènes. 

Est-ce  au  nom  de  la  démocratie  qu'on  s'élèvera  contre  la  mesure 
qui  restreint  le  nombre  des  représentans?  Mais  qu'on  veuille  bien 
le  remarquer,  c'est  précisément  dans  l'état  le  plus  démocratique 
que  cette  mesure  a  été  appliquée  avec  le  plus  de  rigueur.  Aucun 
grand  état  n'a  eu  des  assemblées  moins  nombreuses  que  les  États- 
Unis.  La  grande  république,  avec  son  immense  territoire  et  ses 
40  millions  d'habitans,  est  gouvernée  par  70  sénateurs  et  2li!i  re- 
présentans. Les  républicains  français  ont  toujours  voulu  des  as- 
semblées très  nombreuses,  sans  doute  pour  suivre  les  traditions 
de  la  révolution  ;  mais  le  système  a  toujours  si  mal  réussi  qu'on 
devrait  bien  y  renoncer.  On  peut  désirer  augmenter  le  nombre  des 
électeurs,  parce  qu'au  moyen  de  leur  vote  ils  défendront  mieux 
leurs  intérêts,  mais  à  quoi  bon  augmenter  le  nombre  des  représen- 
tans? La  force  relative  de  l'opinion  démocratique  restera  toujours 
la  même,  et  les  affaires  seront  moins  bien  administrées.  Ce  sont 
surtout  les  institutions  démocratiques  qui  ont  besoin  que  la  raison 
l'emporte  sur  les  passions. 

En  résumé,  la  prompte  expédition  des  affaires,  la  bonne  police 
des  assemblées,  la  nécessité  de  faire  triompher  le  boa  sens  sur 
l'imagination,  l'intérêt  des  minorités  et  celui  de  la  démocratie, 
toutes  ces  considérations  s'opposent  à  ce  que  l'on  ait  des  assem- 
blées délibérantes  nombreuses. 

Faut-il  renouveler  les  chambres  intégralement  ou  partiellement? 
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On  a  proposé  de  fixer  la  durée  du  mandat  pour  la  première  chambre 
à  huit  ans,  avec  un  renouvellement  par  moitié  tous  les  quatre  ans, 
et  la  durée  du  mandat  pour  la  seconde  chambre  à  quatre  ans,  avec 
réélection  de  la  moitié  tous  les  deux  ans.  Je  pense  que,  dans  un  pays 
qui  a  traversé  autant  de  crises  que  la  France,  le  renouvellement 
partiel  est  préférable  :  voici  pourquoi.  Dans  une  chambre  qui  se  re- 
nouvelle par  moitié,  un  certain  esprit  de  tradition  se  conserve.  Les 
anciens  le  maintiennent  et  agissent  sur  les  nouveau-venus.  Il  n'y  a 
point  de  changement  brusque;  or  la  politique  pas  plus  que  -la  nature 
n'aime  les  soubresauts.  En  tout,  il  faut  procéder  avec  ménagement 
et  par  transitions.  L'histoire  parlementaire  en  France  n'a  eu  que 
trop  de  coups  de  théâtre  et  de  changemens  à  vue.  En  second  lieu, 
avec  le  renouvellement  partiel,  l'agitation  électorale  n'embrasse 
pas  tout  le  pays.  La  moitié  des  départemens  voterait  tous  les  deux 
ans,  — non,  comme  je  l'ai  entendu  proposer,  tous  les  départemens, 
—  pour  la  moitié  de  leurs  représentans,  ce  qui  serait  le  pire  des  sys- 
tèmes, car  on  aurait  une  agitation  générale  très  fréquente,  et  les 
représentans  restans,  si  les  élections  amenaient  de  nouveaux  dé- 
putés d'une  autre  opinion,  n'auraient  plus  qu'à  donner  leur  démis- 
sion, car  ils  auraient  cessé  d'être  en  communauté  d'opinion  avec 
leur  collège  électoral.  Les  élections  partielles  sont  un  avertisse- 
ment; les  élections  générales  sont  fréquemment  toute  une  révolu- 
tion. On  n'a  qu'à  se  souvenir  de  celles  dii  mois  de  mai  1870. 

La  république  doit  éviter  tout  ce  qui  peut  provoquer  une  agitation 
générale  et  profonde,  car  le  pays  ne  le  supporterait  pas.  Les  répu- 
blicains voudraient  transformer  leur  régime  de  prédilection  en  un 
état  de  fièvre  et  d'excitation  permanentes.  C'est  le  moyen  assuré 
d'empêcher  les  institutions  républicaines  de  jamais  prendre  racine. 
Il  faut  partir  de  ce  principe,  que  nos  sociétés  industrielles  et  labo- 
rieuses ne  conserveront  jamais  un  régime  qui  ne  donne  pas  la  sé- 
curité durable  dont  l'industrie  et  le  travail  ont  besoin.  Ceux  qui 
cherchent  à  constamment  agiter  le  pays,  comme  récemment  le  parti 
qui  demandait  la  dissolution  de  l'assemblée  nationale,  sont  les  en- 
nemis de  la  république.  La  république  existe,  et  pour  la  renverser 
il  faudrait  un  violent  effort  accompagné  de  périls  immédiats  et  de 
périls  éloignés.  La  Bourse  même  semble  le  comprendre,  car  elle 
baisse  chaque  fois  que  le  régime  actuel  est  menacé  ou  ébranlé. 
Donc  plus  les  institutions  nouvelles  donneront  au  pays  de  sécurité 
et  même  de  repos,  plus  elles  auront  chance  de  durer.  Si  elles  ne 
lui  donnent  ni  l'un  ni  l'autre ,  la  nation  rétablira  la  monarchie,  au 
risque  d'une  révolution  presque  inévitable  avant  vingt  ans  et  de  la 
guerre  extérieure  à  plus  courte  échéance. 
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IV. 


Considérons  maintenant  l'organisation  du  pouvoir  exécutif.  En 
18A8,  on  a  confié  au  suffrage  universel  le  soin  de  nommer  le  pré- 
sident de  la  république.  Il  fallait  être  bien  aveugle  pour  ne  pas  voir 
que  c'était  se  livrer  à  un  maître.  Dans  un  pays  à  traditions  monar- 
chiques, le  président  élu  directement  par  le  peuple  tiendra  dans  sa 
main  le  .sort  de  l'assemblée  nationale.  Pour  l'étouffer,  il  n'a  qu'un 
ordre  à  donner.  Le  peuple  ne  comprend  bien  que  le  pouvoir  repré- 
senté par  une  personne;  à  ses  yeux,  le  pouvoir  impersonnel  d'un 
corps  délibérant  est  une  ombre. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif  nomme  à  toutes  les  places,  com- 
mande l'armée,  négocie  avec  les  gouvernemens  étrangers  :  quelque 
nom  que  vous  lui  donniez,  il  est  le  souverain.  Le  peuple  ne  connaît 
que  lui;  avec  quelque  habileté,  il  gagnera  l'armée  et  les  fonction- 
naires. Si,  à  l'expiration  de  son  mandat,  il  quitte  !e  fauteuil,  c'est 
qu'il  a  eu  assez  de  vertu  ou  trop  peu  d'ambition  pour  avoir  voulu  le 
transformer  en  un  trône.  Indiquez,  si  vous  le  pouvez,  les  limites  du 
pouvoir  dont  dispose  M.  Thiers,  et  pourtant  il  a  été  nommé  par  l'as- 
semblée, et  il  ne  porte  point  l'épée.  Confiez  l'élection  au  peuple,  il 
nommera  un  prince  ou  un  général,  et  l'élu  seia  roi  quand  il  lui 
plaira.  Quel  qu'il  soit,  eût-il  commis  des  actes  à  le  faire  enfermer  à 
Charenton,  pourvu  qu'il  ait  un  nom  historique,  la  foule  l'applau- 
dira. Il  faut  donc  que  ce  soit  le  parlement  qui  nomme  le  président; 
c'est  probablement  pour  rendre  hommage  à  cette  vérité  que  l'as- 
semblée nationale  a  choisi,  pour  présider  ses  débats,  l'homme  pré- 
voyant dont  l'amendement,  s'il  avait  été  adopté  en  ISliS,  aurait  épar- 
gné à  la  France  les  hontes  et  les  désastres  du  régime  imp'rial. 

Il  faut  que  le  président  soit  nommé  pour  un  t  rme  assez  long,  six 
ans  par  exemple.  Il  doit  être  indéfiniment  rééligible,  afin  qu'il  puisse 
être  ordinairement  réélu.  L'élection  du  président  par  le  |  e  iple  tous 
les  quatre  ans  provoque  aux  États-Unis  une  crise  périodique  si  in- 
tense, que  les  peuples  européens  n'en  supporteraient  point  de  pa- 
reille. Cela  suffirait  pour  les  dégoûter  du  régime  républica"n.  Lin- 
coln a  dit  à  ce  sujet  un  mot  simple,  mais  plein  de  sens  :  u  ce  n'est 
pas  quand  on  est  au  milieu  du  gué  qu'il  faut  changer  de  chevaux.  » 
La  Franr.e  se  trouve  engagée  dans  un  terrible  gué,  et  probablement 
pour  quelque  temps  encore.  La  crainte  qu'inspire  à  tous  r(''ventua- 
îité  seule  de  la  retraite  de  M.  Thiers  fait  comprendre  la  crise  que 
provoque  nécessairement  uu  changement  de  président  dans  uu  pays 
centralisé  comme  la  France.  La  Suisse  change  de  pr(\sideiit  sans 
qu'on  s'en  aperçoive.  C'est  à  peine  si  elle  a  un  fonctionnaire  qui 
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mérite  ce  nom;  mais  en  Suisse  la  compétence  du  pouvoir  centra]  est 
presque  nulle.  En  France,  elle  est  universelle,  immense,  illimitée, 
peut-on  dire.  11  faut  aussi  que  le  parlement  ait  un  moyen  légal  et 
facile  de  révoquer  le  président,  car  les  tentations  et  les  encourage- 
mens  à  l'usurpation  ne  lui  manqueront  pas  (1).  La  chambre  haute 
devrait  pouvoir  le  destituer  sur  la  demande  de  la  chambre  basse. 
Le  président  ne  doit  point  paraître  clans  les  chambres;  son  inter- 
vention personnelle  ôte  toute  liberté  aux  délibérations  et  l'expose  à 
des  échecs  qui  diminueraient  son  autorité  et  rendraient  sa  position 
difficile.  Il  faut  qu'il  se  résigne  à  la  position  de  haute  impartialité 
d'un  roi  constitutionnel,  et  qu'il  accepte  les  ministres  que  la  majo- 
rité lui  indique.  Cette  nécessité  peut  sembler  dure  et  souffrira  des 
difficultés  dans  la  pratique.  Aux  Etats-Unis  même,  les  ministres  ne 
paraissent  pas  aux  chambres;  ils  sont  plutôt  des  chefs  de  bureau, 
et  comme  tels  ils  ne  sont  point  imposés  par  la  majoriié;  mais  un  ca- 
binet parlementaire  responsable  et  un  gouvernement  de  majorité 
sont  essentiels  au  régime  représentatif.  C'est  seulement  ainsi  que 
le  pays  peut  effectivement  diriger  ses  affaires  par  l'intermédiaire 
de  ses  représentans.  11  offre,  il  est  vrai,  l'inconvénient  des  crises 
ministérielles,  et  il  fait  passer  l'autorité  réelle  aux  mains  du  corps 
législatif.  Aux  États-Unis,  le  législatif  et  l'exécutif  agissent  chacun 
dans  une  sphère  plus  séparée,  et  les  affaires  s'administrent  avec 
plus  de  suite.  Le  système  américain  a  des  avantages,  mais  je  ne 
sais  s'il  fonctionnerait  bien  en  Europe. 

Le  président  aura-t-il  le  veto?  Il  ne  faut  pas  craindre  de  le  lui 
accorder;  l'intérêt  de  sa  réélection  l'empêchera  d'en  abuser.  C'est 
un  moyen  de  contre-balancer  l'omnipotence  des  chambres  qu'il  ne 
faut  point  négliger;  seulement,  comme  il  peut  arriver  au  fauteuil 
un  homme  à  idées  fixes,  poussant  l'entêtement  jusqu'à  provoquer 
une  révolution,  le  veto  devrait  céder  devant  une  majorité  des  deux 
tiers  dans  chacune  des  deux  chambres. 

Le  président  aura-t-il  aussi  le  droit  de  dissoudre  les  chambres? 
M.  Prevost-Paradol  voyait  dans  la  dissolution  un  rouage  essentiel 
du  régime  représentatif,  parce  que  c'est,  pensait-il,  l'unique  moyen 
de  prévenir  un  désaccord  prolongé  et  profond  entre  les  chambres 
et  le  pays,  et,  comme  il  ne  croyait  pas  qu'un  président  pût  en  faire 

(1)  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  Jl.  Mill  :  «  Je  n'ai  pas  supposé  le  cas  où  un  grand 
pouvoir  centralisé  entre  les  mains  du  premier  magistrat  et  l'attachement  insuffisant 
du  peuple  pour  les  institutions  libres  donneraient  à  ce  magistrat  la  chance  de  réussir 
dans  une  tentative  pour  renverser  la  constitution  et  usurper  le  pouvoir.  Où  existe  un 
tel  danger,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  premier  magistrat  que  le  parlement  ne  puisse 
réduire  d'un  seul  vote  à  la  condition  d'homme  privé.  Dans  un  état  de  choses  où  ce 
manque  de  foi  n'est  pas  impossible,  cette  prérogative  du  parlement,  si  énurme  qu'elle 
paraisse,  n'est  môme  qu'une  faible  sûi-eté. 
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usage,  il  inclinait  vers  la  monarchie.  Ces  vues  me  paraissent  peu 
fondées.  Un  désaccord  entre  les  représentans  et  leurs  électeurs  n'est 
pas  à  craindre.  Les  députés  ne  sont  que  trop  portés  à  obéir  aux 
vœux  de  ceux  qui  les  nomment,  et  leur  mandat  ne  dure  pas  assez 
longtemps  pour  qu'un  désaccord  sérieux  se  prolonge;  c'est  là  un 
danger  imaginaire.  Ensuite  on  ne  voit  pas  pourquoi  un  président 
ne  pourrait  pas  user  de  la  dissolution  aussi  bien  qu'un  roi.  Un  appel 
au  pays  est  utile,  nécessaire  même,  quand  il  n'y  a  point  de  majo- 
rité, et  qu'ainsi  un  ministère  ne  peut  ni  se  constituer  ni  gouverner. 
Aux  États-Unis,  où  il  n'y  a  pas  de  cabinet  parlementaire,  la  disso- 
lution est  inutile,  mais  elle  semble  indispensable  pour  la  marche 
d'un  gouvernement  de  majorité.  Il  ne  faut  pas  que  deux  pouvoirs 
constitués  ou  deux  fractions  de  la  chambre  puissent  se  tenir  indéfi- 
niment eh  échec  sans  un  moyen  régulier  de  sortir  d'une  pareille 
impasse;  sinon  les  rouages  du  gouvernement  cessent  de  fonction- 
ner, et  toute  la  machine  constitutionnelle  est  réduite  à  l'impuis- 
sance. 

Le  régime  parlementaire  appliqué  sous  la  république  me  paraît 
exiger  une  réforme  dont  les  institutions  des  Etats-Unis  nous  offrent 
l'analogue,  mais  qui  n'est  point  conforme  aux  habitudes  actuelles 
de  l'Europe.  Un  défaut  grave  du  régime  parlementaire,  c'est  l'insta- 
bilité des  ministères;  cette  instabilité  est  surtout  très  fâcheuse  pour 
certains  services  publics  où  il  est  indispensable  de  suivre  pendant 
plusieurs  années  un  m.ême  plan,  où  il  est  impossible  d'improviser 
des  améliorations.  Je  citerai  principalement  le  département  de  la 
guerre,  de  l'instruction  publique  et  des  travaux  publics.  Pour  bien 
gérer  ces  départemens,  il  faudrait  des  hommes  tout  à  fait  spéciaux, 
soustraits  aux  inquiétudes  et  aux  vicissitudes  des  luttes  parlemen- 
taires, assurés  d'occuper  leurs  fonctions  pendant  un  temps  assez 
long.  L'avantage  du  régime  despotique  sous  ce  rapport,  c'est  que, 
quand  le  souverain  est  assez  intelligent  pour  faire  choix  d'un  bon 
ministre,  il  peut  le  maintenir  en  place  tout  le  temps  qu'il  faut  pour 
faire  de  grandes  choses.  Avec  le  régime  parlementaire  tel  qu'il  est 
pratiqué  en  Europe,  l'impuissance  des  ministères,  qui  se  succèdent 
rapidement  aux  affaires,  est  souvent  ridicule  et  parfois  désastreuse. 
Voyez  ce  qu'ont  fait  en  Prusse  Stein  et  von  Roon  pour  la  réorganisa- 
tion de  l'armée,  G.  de  Humboldt  et  von  Altenstein  pour  celle  de  l'en- 
seignement, en  Piussie  Gortchakof  pour  développer  les  ressources  de 
l'empire,  et  considérez  en  regard  ce  qui  a  été  fait  en  France  ou  en 
Angleterre.  En  France,  depuis  1830,  le  département  de  l'instruction 
publique  a  fréquemment  été  aux  mains  d'hommes  éminens,  et  pour- 
tant combien  les  résultats  obtenus  ont  été  insignifians  !  M.  Guizot 
et  M.  Duruy  avaient  commencé  d'importantes  réformes;  ils  ont 
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quitté  les  alTaircs  avant  de  rien  mrncr  à  terme. ^L'Angleterre,  en 
ce  moment,  croit  devoir  réorganiser  son  armée;  elle  n'aboutit  à  rien 
de  sérieux,  pas  même  à  abolir  l'achat  des  grades.  L'expérience 
prouve  do:  c  qu'un  bon  ministre  soutenu  par  un  souverain  éclairé 
peut  h'ive  beaucoup  plus  de  bien  sous  un  régime  despotique  que 
sous  un  régime  parlementaire.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  préférer 
le  despotisme,  qui  maintient  les  peuples  dans  l'enfauce  ou  qui  les 
corrompt  et  les  énerve;  mais  c'est  un  motif  pour  chercher  s'il  n'y  a 
pas  moyen,  sous  le  régime  parlementaire,  d'introduire  dans  la  di- 
rection de  certains  services  publics  l'esprit  de  suit-;  qui  y  est  indis- 
pensable. Ce  moyen  nous  est  à  peu  près  indique  par  ce  qui  se  fait 
dans  les  états  de  l'Union  américaine.  La  plupart  des  chefs  de  ser- 
vice ne  sont  pas  des  ministres  sortant  du  jeu  des  majorités  dans 
les  chambres;  ce  sont  des  hommes  spéciaux,  élus  les  uns  par  le 
peuple  directement,  les  autres  par  le  parlement.  En  Europe,  il  fau- 
drait faire  nommer  par  la  chambre  haute,  d'accord  avec  le  prési- 
dent, les  chefs  du  département  de  la  guerre,  des  travaux  publics 
et  de  l'instruction  publique;  ils  resteraient  en  fonction  jusqu'à  ré- 
vocation et  seraient  responsables  devant  le  parlement;  ils  ne  pren- 
draient point  part  aux  débats  parlementaires  de  tous  les  jours,  mais 
une  fois  par  an  ils  viendraient  défendre  leur  budget.  Dans  les  états 
de  l'Union,  ce  régime,  quoique  des  élections  populaires  trop  fré- 
quentes y  aient  imprimé  uns  excessive  mobilité,  a  n^'anmoins  amené 
à  la  direction  des  principaux  services  des  hommes  spéciaux  qui  ont 
fait  d'excellentes  choses. 

En  Europe,  plusieurs  avantages  résulteraient  de  ce  système.  D'a- 
bord les  fluctuations  des  majorités  parlementaires  et  les  incessans 
changemens  des  ministères  cesseraient  de  mettre  obstacle  à  toute 
réforme  de  longue  haleine,  et  les  institutions  libres  pourraient  em- 
ployer à  la  direction  de  leurs  affaires  autant  d'esprit  de  suite  et  de 
connaissances  spéciales  que  le  fait  parfois  le  despotisnie.  En  second 
lieu,  les  chefs  de  service  élus,  n'ayant  pas  à  pre:;dre  part  aux  dé- 
bats parlementaires,  pourraient  consacrer  tout  leur  temps  à  l'étude 
des  graves  intert'ts  qui  leur  sont  confiés,  et  cependant  ils  seraient 
responsables  devant  les  représentans  du  peuple,  condition  essen- 
tielle du  gouvernement  représentatif.  Enfin  on  romprait  cette  ef- 
frayante concentration  de  pouvoirs  qui,  quelque  nom  que  porte  l'é- 
tat, république  ou  monarchie,  est  toujours  le  despotisme.  En  France, 
le  chef  du  pouvoir  exécutif  tient  dans  ses  mains  directement  ou 
indirectement  plus  de  six  cent  mille  fonctionnaires;  il  nomme  par- 
tout, dans  l'armée,  dans  la  marine,  dans  le  corps  judiciaire,  dans 
les  ponts  et  chaussées,  dans  l'administration  des  finances  et  du  fisc, 
dans  les  administrations  locales.  Peut-on  laisser  une  puissance  aussi 
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exorbitante  à  un  citoyen  nommé  président  pour  quelques  années? 
i\'est-ce  pas  lui  procurer  des  facilités  extraordinaires  poui*  faire  un 
coup  d'état  militaire  que  de  lui  remettre  le  commandement  de  l'ar- 
mée et  la  disposition  de  tous  les  grades?  Avec  une  pareille  concen- 
tration de  pouvoirs,  la  république  est  impossible,  et  même  une  mo- 
narchie limitée  ne  le  sera  que  de  nom.  Youlez-voiis  que  le  pouvoir 
exécutif  sorte  de  l'élection?  Comme  en  Suisse,  réduisez  ses  attribu- 
tions. Faire  élire  un  président  qui  a  autant  de  pouvoir  qu'un  auto- 
crate est  un  contre-sens.. 

Une  immense  hiérarchie  de  fonctionnaires  superposés,  dépendant 
tous  complètement  du  chef  de  l'état,  telle  est  la  forme  de  gouver- 
nement que  nous  ont  léguée  Rome  et  Byzance.  C'est  le  despotisme 
même.  En  Fiance,  Louis  XIV  et  Napoléon  ont  porté  ce  régime  à  sa 
perfection.  Les  peuples  catholiques  sont  enclins  à  y  voir  la  forme 
naturelle  du  gouvernement  et  la  condition  nécessaire  de  l'ordre, 
parce  que  c'est  ainsi  que  l'église  est  maintenant  constituée  et  gou- 
vernée. Le  dogme  de  l'infaillibilité  est  le  couronnement  logique  du 
système,  car  un  souverain  ne  peut  réclamer  l'omnipotence  que  s'il 
n'est  pas  soumis  à  l'erreur.  Au  moyen  âge,  dans  les  communes 
libres,  beaucoup  de  services  importans  étaient  confiés  chacun  à  un 
comité  de  bourgeois  disposant  d'un  fonds  spécial  ou  d'une  taxe 
spéciale  et  rendant  compte  de  leur  gestion  au  corps  électoral.  Le 
même  système  est  encore  suivi  en  Angleterre  et  en  Amérique;  nous 
en  avons  vu  récemment  une  application  nouvelle  en  Angleterre 
dans  l'organisation  de  l'enseignement  primaire,  dont  l'administra- 
tion est  confiée  à  des  bureaux  scolaires  directement  nommés  par 
les  électeurs.  Ainsi  donc  on  trouve  dans  le  despotisme  la  hiérarchie 
et  dans  les  états  libres  la  division  et  même  le  fractionnement  des 
pouvoirs.  En  Amérique,  ce  n'est  pas  le  bras  de  ïer  du  pouvoir  cen- 
tral qui  maintient  l'accord  entre  des  autorité-  indépendantes,  c'est 
la  justice  apphquant  la  loi,  et  ainsi  ce  sont  les  juges  qui  sont  les 
régulateurs  sup:-êmes  de  la  machine  politique. 

Des  ministres  spéciaux  élus  par  le  parlement  pour  les  trois  dé- 
parteraens  de  la  guerre,  de  l'instruction  publique  et  des  travaux 
publics  pourraient  rendre  infiniment  plus  de  services  que  des  mi- 
nistres de  cabinet  issus  des  luttes  parlementaires  et  y  restant  mê- 
lés. Le  pays  qui  adopterait  ce  système  ferait  bientôt  plus  de  progrès 
que  les  au  res,  et  il  pourrait  être  appliqué  avec  avantage  même  dans 
une  monarchie  constitutionnelle.  Ou  arriverait  à  restreindre  l'omni- 
potence du  pouvoir  exécutif  et  par  conséquent  à  prévenir  les  coups 
d'état. 

Il  est  un  autre  moyen  encore  de  tenir  le  despotisme  en  échec, 
c'est  de  séparer  nettement  ce  qui  est  d'intérêt  local  de  ce  qui  est 
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d'intérêt  général,  et  de  confier  la  gestion  des  intérêts  locaux  à  des 
administrations  locales  indépendantes  et  nommées  par  les  citoyens. 
C'est  ce  que  l'on  appelle  la  décentralisation.  Cette  idée  est  très  en 
faveur  aujourd'hui,  mais  on  n'en  fait  que  des  applications  timides.  Il 
faudrait  peut-être  aller  jusqu'à  rétablir  les  anciennes  provinces  avec 
des  assemblées  régionales,  en  réunissant  les  départemeus  qui  par 
les  relations  géographiques  et  l'identité  des  intérêts  économiques 
forment  véritablement  un  groupe  naturel.  Un  régime  fédéral  plus 
ou  moins  étroit  sera  généralement  adopté  partout  dans  l'avenir, 
parce  que  c'est  le  seul  moyen  d'assurer  l'union  des  races,  et  plus 
tard  de  l'espèce,  sans  briser  les  diversités  locales  et  sans  asservir 
les  hommes  à  une  étouffante  uniformité.  Les  libertés  locales  sont 
les  seules  que  la  plupart  des  hommes  comprennent,  et  qu'ils  peu- 
vent exercer  à  tqus  les  degrés  de  civilisation.  Yoyez  les  Russes  et 
même  les  habitans  de  l'Inde  et  de  Java;  ils  administrent  leurs  inté- 
rêts communaux  de  temps  immémorial.  Les  institutions  locales, 
quand  le  pouvoir  central  ne  les  détruit  pas  de  propos  délibéré 
comme  en  France,  résistent  à  tous  les  changemens  politiques  et 
aux  convulsions  sociales,  parce  qu'elles  répondent  à  un  besoin  na- 
turel.  Sans  les  libertés  provinciales,  le  régime  parlementaire  ne 
donne  que  l'apparence  de  la  liberté  :  au  fond,  le  despotisme  sub- 
siste, exercé  tantôt  par  un  monarque,  tantôt  par  une  assemblée. 
L'autonomie  des  provinces  est  la  citadelle  de  la  liberté.  Autrefois  le 
pouvoir  du  souverain  était  limité  par  la  faiblesse  de  ses  moyens 
d'action  et  par  l'indépendance  du  clergé,  de  la  magistrature,  des 
villes  et  des  provinces.  Aujourd'hui  examinez  la  société  française; 
vous  ne  trouverez  nulle  part  une  force  indépendante  capable  de 
tenir  tète  au  souverain.  Ce  régime,  de  quelque  étiquette  qu'on  le 
décore,  n'est  que  l'absolutisme  tempéré  par  des  révolutions  pério- 
diques. L'histoire  d'un  peuple  sans  autonomies  locales  ne  sera  ja- 
mais qu'une  alternative  de  convulsions  et  de  défaillances.  Songez 
a  la  résistance  énergique  que  la  Bi'etagne,  cette  province  si  monar- 
chique, a  opposée  à  l'omnipotence  royale.  Maintenant  on  renverse 
le  trône,  mais  la  résistance  légale,  appuyée  sur  des  droits  et  sur 
des  traditions,  est  chose  inconnue.  Si  la  Hongrie  a  su  toujours  dé- 
fendre ses  libertés  contre  les  usurpations  de  l'absolutisme,  c'est 
parce  que  l'indépendance  des  comitats  a  été  respectée.  Fermant  les 
yeux  aux  enseignemens  les  plus  clairs  de  l'histoire,  les  républicains 
français  ne  veulent  à  aucun  prix  des  autonomies  provinciales,  et 
pourtant  sans  elles  la  république  n'est  qu'un  vain  mot.  Les  seules 
républiques  qui,  sans  être  de  simples  cités  comme  Athènes  ou  Sparte, 
ou  des  villes  gouvernant  despotiquement  des  pays  conquis,  comme 
Rome  et  Venise ,  aient  assuré  à  tous  une  liberté  réelle  ont  été  des 
fédérations. 


84  REVUE  DES  DEUX  MONDES. 

Pour  fonder  la  liberté,  il  faut  d'abord  réduire  les  attributions  du 
pouvoii"  souverùii  en  constituant  des  autorit ''S  indépendantes  qui 
puissent  faire  obstacle  à  ses  entreprises;  il  faut  en  second  lieu  sous- 
traire au  pouvou'  central  la  direction  suprême  des  intérêts  locaux. 
On  l'a  dit  avec  raison,  les  institutions  locales  sont  l'école  primaire 
de  la  liberté;  c'est  dans  les  assemblées  provinciales  que  les  citoyens 
apprendront  à  comprendre  à  quel  point  la  bomie  gestion  des  affaires 
publiques  importe  à  leurs  intérêts  privés.  L'assemblée  nationale 
agit  trop  loin  d'eux,  et  l'effet  de  ses  résolutions  est  trop  difficile  à 
démêler.  Le  sdf-govcniment  local  est  pour  un  peuple  la  meilleure 
des  éducations  politiques.  Avec  l'unité  absolue  qui  règne  en  France, 
la  même  agitation  envabit  le  pays  entier  et  met  tout  en  danger. 
Tous  ont  la  fièvre  en  même  temps.  M  contre  un  despote,  '^i  contre 
une  révolution,  il  n'y  a  de  refuge  nulle  part.  Avec  les  autonomies 
locales,  il  n'en  est  pas  de  même.  Chaque  province  a  ses  crises  par- 
ticulières qui  ne  se  communiquent  pas  aux  autres.  C'est  ainsi  que 
la  Suisse  et  l.s  États-Unis  résistent  aux  orages  de  la  démocratie. 
Une  république  unitaire  y  succomberait  bientôt. 

Les  autonomies  locales  sont  l'accompagnement  obligé  du  régime 
parlementaire.  Sans  elles,  ce  régime  ne  produit  que  d'as>ez  mé- 
diocres résultats;  il  donne  même  lieu  à  un  mal  politique  spécial 
que  les  hommes  d'état  italiens  ont  étudié  dans  leur  pays  avec  cette 
perspicacité  qui  les  distingue.  Le  parlement,  ayant  trop  d'affaires 
à  régier,  les  règle  mal;  l'enchevêtrement,  l'opposition  des  intérêts 
amène  des  crises  ministérielles  incessantes  qui  réduisent  le  gouver- 
nement à  l'impuissance.  Les  travaux  publics  donnent  naissance  à  une 
corruption  politique  d'une  espèce  nouvelle,  d'oii  résulte  un  mauvais 
emploi  des  deniers  de  l'état.  Pour  s'assurer  les  suffrages  de  tel  dis- 
trict ou  de  tell^  localité,  on  lui  accorde  un  port,  un  chemin  de  fer, 
une  église,  un  canal.  Les  autres  districts  réclament  à  leur  tour;  ainsi 
des  travaux  très  peu  nécessaires  absorbent  des  sommes  énormes,  et 
le  budget  est  mis  en  coupe  réglée.  Le  gouvernement  se  fait  des  tra- 
vaux publics,  distribués  comme  des  faveurs,  un  moyen  d'influence 
presque  irrésistible  dans  les  luttes  électorales.  Cela  n'a  pas  eu  lieu 
en  Fr  ince  seulement,  mais  en  Italie,  en  Belgique  et  dans  tous  les 
pays  où  le  régime  parlementaire  s'est  trouvé  combiné  avec  la  cen- 
tralisation administrative.  Sans  doute  il  est  certains  travaux,  em- 
brassant le  p  lys  tout  entier,  qui  ne  peuvent  être  bien  conduits  que 
du  centre;  mais  ce  devrait  être  l'exception,  et  tous  les  autres  de- 
vraient être  exécutés  par  les  provinces  ou  les  communes  intéressées. 
Les  assemblées  régionales  posséderaient  toute  aptitude  à  cet  égard; 
elles  s  raient  plus  économes  et  auraient  plus  de  connaissance  des 
besoins  locaux.  Tocqueville  a  montré  de  quelle  admirable  façon  les 
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L'iats  (lu  Languedoc  avaient  administré  les  intérêts  gf^néraux  de  cette 
province.  Ce  serait  l'assemblée  régionale  qui  aurait  à  approuver 
toutes  les  décisions  communales  qui  maintenant  vont  s'instruire  au 
centre.  Le  contrôle  serait  ainsi  plus  rapide  et  plus  sérieux.  Il  faut 
voir  avec  quelle  inattention  absolue  l'assemblée  nat"onale  ratifie  les 
emprunts  vot^'^s  par  les  villes  pour  comprendre  combien  cette  forma- 
lité est  illusoire.  Les  conseillers  provinciaux  sauraient  au  moins  ce 
dont  il  s'agit.  M.  Jacini  a  publié  pour  l'Italie  un  projet  de  décentra- 
lisation régionale  qui  en  grande  partie  pourrait  s'appliquer  aussi  à 
la  France.  En  ranimant  les  différens  foyers  de  la  vie  politique  en 
province,  on  ramènerait  l'activité  aux  extrémités,  qui  sont  froides, 
et  on  dégagerait  la  capitale,  qui  est  sujette  à  des  attaques  d'apo- 
plexie périodique. 

On  reprochera  peut-être  à  ce  système  de  porter  atteinte  à  l'unité 
nationale  dont  la  France  s'est  montrée  toujours  si  jalouse;  mais  ce 
danger  n'existe  pas,  l'expérience  l'a  démontré.  L'Espagne,  la  Hol- 
lande, la  Belgique,  ont  respecté  l'existence  de  leurs  anciennes  pro- 
vinces, et  l'unité  de  l'état  n'en  a  nullement  souffert.  Les  provinces 
prussiennes,  avec  leur  administration  et  leur  corps  d'armée  dis- 
tincts, leurs  institutions  civiles  souvent  différentes,  forment  presque 
autant  de  cantons  séparés,  et  pourtant  dans  aucun  pays  les  forces  de 
la  nation  ne  sont  plus  entièrement  à  la  disposition  du  pouvoir  cen- 
tral. L  unité  dans  deux  ou  trois  grands  services  publics,  l'armée  et 
l'enseignement  surtout,  suffit  pour  assurer  l'unité  de  l'état,  dont  le 
sentiment  patriotique  forme  l'indestructible  ciment.  C'a  été  une  des 
erreurs  de  la  révolution  de  croire  qu'on  fortifie  le  sentiment  natio- 
nal en  déracinant  les  coutumes  locales  et  en  proscrivant  les  tradi- 
tions et  les  institutions  provinciales  (1).  Le  citoyen  aimera  d'autant 
plus  sa  patrie  qu'elle  lui  assurera  plus  complètement  la  jouissance 
de  son  autonomie  locale.  Le  Suisse  n'est  si  bon  patriote  qui  parce 
que  la  confédération  respecte  et  garantit  sa  langue,  ses  droits,  son 
caractère  p?rticu]ier.  Qu'on  essaie  d'établir  l'uniformité,  et  le  fais- 
ceau des  cantons  unis  sl;  brisera  sous  l'elFort  des  résistances  lo- 

(1)  Il  est  bon  de  rappeler  à  ce  sujet  les  fortes  paroles  de  Benjamin  Constant  dans 
son  livre  sur  VEsprit  de  conquête.  «  L'attachement  aux  coutumes  Icales  tient  à  tous 
les  sentimens  désintéressés,  nobles  et  pieux.  Quelle  politique  déplorable  que  celle  qui 
ta  fait  de  la  rébellion!  Qu'arrive-t-il?  Que,  dans  tous  les  états  où  l'on  détruit  ainsi 
toute  vie  partielle,  un  petit  état  se  forme  au  centre;  dans  la  capitale  sagglonièrcnt  tous 
les  intérêts,  là  vont  s'agiter  toutes  les  ambitions  :  le  reste  est  immobile.  Les  individus, 
perdus  dans  un  isolement  contre  nature,  étrangers  ati  lieu  de  leur  naissance,  sans 
contact  avec  le  passé,  ne  vivant  que  dans  un  présent  rapide  et  jetés  comme  des  atomes 
sur  une  plaine  immense  et  nivelée,  se  détachent  d'une  patrie  qu'ils  n'aperçoivent  nulle 
part  et  doni  l'ensemble  leur  devient  indifférent,  parce  que  leur  affection  ne  peut  se 
rsposer  sur  aucune  de  ses  parties.  » 
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cales.  Necker  proposait  de  généraliser  et  de  régulariser  les  états 
provinciaux  et  de  leur  faire  envoyer  au  centre  des  délégués  qui  au- 
raient formé  la  haute  chambre.  L'idée  était  juste  comme  la  plupart 
de  celles  qu'a  émises  cet  homme  d'un  si  éminent  bon  sens;  il  faut 
la  reprendre  et  établir  des  assemblées  régionales. 

Pour  fonder  des  institutions  républicaines,  il  ne  suffit  pas  de  res- 
treindre considérablement  les  attributions  du  pouvoir  central  :  il 
faut  encore  assurer  aux  citoyens  la  jouissance  des  ((  libertés  néces- 
saires. »  Chose  étrange  et  triste,  la  France,  qui  a  fait  de  si  prodi- 
gieux efforts  pour  extirper  de  son  sol  tous  les  despotismes,  n'a 
jamais  joui  pleinement  d'aucune  liberté,  et  les  droits  des  citoyens 
ont  toujours  été  à  la  merci  de  l'arbitraire  des  agens  du  pouvoir.  La 
liberté  de  la  parole  et  de  la  presse,  la  liberté  de  l'enseignement  et 
de  l'association,  la  liberté  des  cultes  même,  ont  toujours  été  sou- 
mises à  des  entraves  sans  nombre,  livrées  au  bon  vouloir  de  l'ad- 
ministration. La  liberté  n'exclut  pas  l'action  répressive  de  la  jus- 
tice, mais  elle  n'admet  pas  l'action  préventive  de  la  police.  Or  c'est 
celle-ci  qui  a  toujours  dominé  en  France.  En  Angleterre  au  coa- 
traire,  les  droits  publics  ont  presque  tous  été  établis  par  des  déci- 
sions des  cours  de  justice,  et  en  Améi'ique  c'est  le  pouvoir  judiciaire 
qui  établit  l'accord  entre  les  différentes  autorités  indépendantes  les 
unes  des  autres.  Depuis  que  la  république  est  proclamée  en  France, 
le  système  des  mesures  arbitraires  n'a  pas  été  abandonné,  il  s'en 
faut.  Faire  arrêter  est  un  vrai  gallicisme  (i);  c'a  toujours  été,  depuis 
les  lettres  de  cachet,  le  dernier  mot  de  l'autorité.  Les  membres  de 
la  commune  passaient  leur  temps  à  se  faire  arrêter  les  uns  les  au- 
tres; c'était  la  parodie  du  système  toujours  suivi  en  France.  Pour 
mettre  un  terme  à  ce  régime,  il  faut  faire  comme  les  Anglais,  décla- 
rer les  fonctionnaires  responsables  de  toute  mesure  illégale,  qu'ils 
aient  ou  non  obéi  à  des  ordres  supérieurs.  La  résistance  à  l'arbi- 

(1)  J'emprunte  à  uu  livre  peu  connu  de  AI.  Thiers,  les  Pyrénées  ou  le  midi  de  la 
France,  une  anecdote  qui  peint  admirablement  cet  esprit  d'illégalité  et  d'arbitraire 
que  le  défaut  de  responsabilité  a  développé  de  tout  temps  chez  les  fonctionnaires  fran- 
çais. M.  Thiers  visitait  en  IS^^  le  midi  de  la  France.  Arrivé  dans  une  commune  non 
loin  des  Pyrénées ,  il  envoie,  selon  l'usage  d'alors ,  le  domestique  de  l'hôtel  chez  le 
maire  poiu*  faire  viser  son  passeport.  Le  maire,  indigné  que  le  vovageur  ne  se  soit  pas 
présenté  en  personne,  rappelle  devant  Lui,  et  le  dialogue  suivant  s'engage.  «  Je  sais, 
m^onsieur  le  maire,  ce  qui  vous  est  dû,  mais  j'ai  suivi  l'usage.  —  L"usage!  savez-vous, 
monsieur,  que  pour  la  moindre  chose  je  fais  arrêter.  Voyons  ce  passeport.  Quoi!  il  est 
pour  Paris,  et  vous  êtes  dans  les  Pyrénées.  —  Vous  savez,  monsieur  le  maire...  —  Je 
sais  que  je  connais  mon  métier.  —  Mais,  pardon,  d'après  la  loi...  —  La  loi,  vous 
a'avez.pas  à  me  l'apprendre,  la  loi,,  et.  je  vous  répète  que  pour  la  moindre  chosie  je 
vous  fais,  arrêter.  »  Cela,  fait  penser  aux  réflexions  si  piquantes  de  Paul-Louis  Cou- 
rier à  propos  de  la.  lettre  d'un  procureur  du  roi.  commençant  par  ces  mots  :  d  veuillez 
faire  arrêter  et  conduire  en  prison...  » 
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traire,  même  par  la  force,  est  considérée  en  Angleterre  comme  par- 
faitement légale,  et,  s'il  en  résulte  mort  d'homme,  c'est  un  simple 
homicide  excusable.  Le  fonctionnaire  qui  a  agi  illégalement  est  con- 
damné, et  il  ne  peut  se  justifier  en  s'abritant  derrière  les  ordres  de 
ses  chefs.  Cette  législation  peut  avoir  ses  inconvéniens;  mais  le  pire 
de  tous  pour  un  pays  qui  veut  être  libre,  c'est  d'être  à  la  merci  des 
décisions  arbitraires  du  pouvoir.  Il  faut  d'abord  proclamer  les  li- 
bertés nécessaires  en  quelques  lignes  claires  et  à  l'abri  de  toute 
équivoque,  en  mettant  à  néant  toutes  les  anciennes  lois  restrictives. 
Il  faut  ensuite  que  tout  fonctionnaire  qui  ne  respecte  pas  les  lois 
soit  responsable  de  ses  actes  et  puisse  être  poursuivi  devant  la  jus- 
tice, sans  autorisation  préalable;  c'est  ainsi  seulement  qu'on  assu- 
rera la  liberté  et  qu'on  répandra  le  respect  de  la  légalité,  qui  man- 
que à  tous  les  partis  également. 

C'est  en  vain  qu'on  garantira  la  liberté  dans  des  chartes  sonores  : 
qui  garantira  ces  garanties?  En  fin  de  compte,  il  n'y  a  qu'un  moyen, 
c'est  d'établir  la  responsabilité  complète  et  sans  exception  de  tout 
fonctionnaire  civil  ou  militaire.  Alors  les  tribunaux  deviendront  la 
sauvegarde  de  tous  les  droits,  et,  comme  cela  doit  être  dans  un 
pays  libre,  la  justice  imposera  à  tous  les  pouvoirs  le  respect  des  lois. 

Le  malheur  de  la  France,  c'est  que,  poursuivant  la  liberté  avec 
passion,  elle  n'a  jamais  voulu  prendre  le  chemin  qui  y  conduit.  Elle 
a  détruit  les  corps  indépendans,  anéanti  les  autonomies  locales, 
centralisé  les  fonctions,  a:cordé  tout  pouvoir  à  des  agens  irrespon- 
sables, rendu  impossible  toute  résistance  légale,  et  ainsi  élevé  un 
colosse  qui  absorbe  touta  la  vie  nationale  et  mène  le  pays  à  sa  perte. 
La  France  veut  bien  renverser  des  dynasties,  elle  n'ose  se  décider  à 
restreindre  les  exorbitantes  prérogatives  du  pouvoir  qui  provoque 
ces  révolutions  incessantes;  au  contraire,  après  chaque  crise,  elle 
les  augmente,  croyant  mieux  assurer  la  stabilité  des  institutions 
politiques.  Il  est  temps  de  revenir  de  cette  erreur.  Il  faut  restreindre 
la  sphère  d'action  du  pouvoir  souverain  en  fractionnant  l'adminis- 
tration en  services  indépendans  et  non  hiérarchiques,  en  rétablis- 
sant les  institutions  provinciales  en  armant  puissamment  les  ci- 
toyens contre  l'arbitraire  des  fonctionnaires.  Alors  seulement  le  mot 
de  république  pourra  devenir  synonyme  de  celui  de  liberté. 

Emile  de  Laveleye. 


LE 


SERVICE  DE  SANTÉ 


DANS  LES  ARMEES  NOUVELLES 


OBSERVATIOKS  ET  SOUVENIRS  DE  LA  DERNIERE  GUERRE. 


Les  désastres  de  la  dernière  campagne  n'ont  que  trop  démontré 
la  nécessité  d'une  réforme  de  notre  système  militaire.  Aux  masses 
d'hommes  que  l'empire  d'Allemagne  peut  en  quelques  jours  accu- 
muler sur  ses  frontières  et  jeter  sur  les  territoires  voisins,  nous  de- 
vons opposer  une  armée  défensive  nombreuse,  aguerrie,  sobre  et 
disciplinée,  conduite  par  des  officiers  instruits,  commandée  par  des 
généraux  ayant,  —  à  défaut  du  génie  que  la  Providence  accorde  seu- 
lemeiit  à  un  petit  nombre  d'élus,  —  la  science  que  donnent  à  tout 
homme  intelligent  l'expérience  et  le  travail.  Si  de  bonnes  institu- 
tions, le  respect  de  la  loi,  le  sentiment  du  devoir,  peuvent  dans 
l'avenir  assurer  la  paix  publique  en  réduisant  à  l'impuissance  les  en- 
nemis du  dedans,  l'année  seule  peut  nous  donner  la  sécurité  contre 
l'ennemi  du  dehors.  L'adoption  du  service  obligatoire  pour  tous,  l'aug- 
mentation de  l'LfTectif,  les  changemens  introduits  dans  les  moyens 
d'attaque  et  de  défense  par  la  portée  plus  grande  des  armes  de 
guerre,  doivent  un  jour  amener  des  modifications  profondes  dans 
toutes  les  branches  du  service  militaire.  Le  service  de  santé  échappe 
d'autant  moins  à  cette  loi  qu'il  n'était  pas  besoin  des  derniers  évé- 
nemens  pour  montrer  combien  en  était  défectueuse  l'organisation. 
Les  campagnes  de  Crimée  et  d'Italie  avaient  mis  hors  de  toute  con- 
testation la  nécessité  d'une  transformation  radicale  de  la  chirurgie 
militaire;  mais,  si  la  France  est  le  pays  où  l'on  fait  le  plus  volontiers 


LE 


SOCIALISME  CONTEMPORAIN 

EN   xVLLEMAGNE 


11.^ 

LES    AGITATEURS. 


Ferdinand  Lassalle  est  considéré  par  ses  adhérens  comme  le 
messie  du  socialisme.  Pendant  sa  vie,  ils  l'ont  écouté  comme  un 
oracle;  après  sa  mort,  ils  l'ont  vénéré  comme  un  demi-dieu.  Ils  lui 
ont  voué  un  véritable  culte  :  en  iblli,  ils  ont  célébré  le  dixième 
anniversaire  du  jour  où  il  leur  fut  enlevé,  par  des  cérémonies  qui 
semblaient  les  rites  d'une  religion  nouvelle.  Ils  n'hésitent  même 
pas  à  le  comparer  au  Christ,  et  ils  croient  que  ses  doctrines  trans- 
formeront la  société  actuelle  comme  le  christianisme  a  renouvelé 
la  société  antique.  En  réalité,  Lassalle  n'a  révélé  au  monde  au- 
cune vérité  nouvelle.  Il  n'a  fait  que  vulgariser  des  idées  eujprun- 
tées  à  Louis  Blanc,  à  Proudhon,  à  Rodbertus  et  surtout  à  Karl  Marx; 
mais  il  est  incontestable  que  c'est  la  verve  de  son  style,  la  vigueur 
de  sa  polémique,  et  plus  encore  son  éloquence  et  son  influence  per- 
sonnelle qui  ont  fait  sortir  le  socialisme  de  la  région  des  rêves  et 
de  l'ombre  des  livres  peu  lus  et  incompris,  pour  le  jeter,  comme 
un  brandon  de  discussions  et  de  luttes,  sur  les  places  publiques  et 

(1)  Voyez  la  Revue  du  1"  septembre. 
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dans  les  ateliers.  Eti  deux  ans,  sa  parole  et  sa  plume  enflammées 
remuèrent  toute  l'Allemagne  et  y  créèrent  le  parti  démocrate  socia- 
liste. II  exerçait  la  même  fascination  qu'Abélard,  et,  comme  lui, 
charmait  les  femmes  et  entraînait  les  foules.  Il  parcourait  le  pays, 
jeune,  beau,  éloquent,  u  traînant  tous  les  cœurs  après  lui,  »  et  par- 
tout il  laissait  des  admirateurs  et  des  disciples  enthousiastes  qui 
formaient  le  noyau  de  sociétés  ouvrières.  Je  ne  connais  guère 
d'exemple,  à  notre  époque,  d'une  influence  aussi  grande  et  aussi 
étendue,  conquise  en  si  peu  de  temps.  Aussi  sa  vie  est-elle  un  vé- 
ritable roman. 

Ferdinand  Lassalle,  comme  Karl  Marx,  est  d'origine  Israélite;  il 
naquit  à  Breslau  le  11  avril  1825.  Son  père,  qui  faisait  le  com- 
merce en  gros,  désirait  lui  voir  suivre  la  même  profession.  Après 
avoir  terminé  ses  humanités  avec  éclat  au  gymnase  de  sa  ville  na- 
tale, il  fut  envoyé  à  l'école  commerciale  de  Leipzig;  mais,  dégoûté 
de  ce  genre  d'études,  il  entra  à  l'université,  où  il  s'occupa  surtout 
de  philologie,  de  philosophie  et  de  droit.  De  bonne  heure  les  faits 
économiques  attirèrent  son  attention,  car  il  raconte,  dans  son  livre 
Bastîai-Schulzc,  que  dès  l'âge  de  douze  ans  il  fut  très  frappé  de 
voir  sa  mère  et  sa  sœur  acheter  les  étoffes  de  leur  vêtement  dans 
des  boutiques  au  détail,  quoique  son  père  vendît  les  mêmes  en 
gros.  A  l'université,  il  se  prit  d'enthousiasme  pour  Fichte  et  surtout 
pour  Hegel,  qui  fut  son  maître  dans  les  hautes  régions  de  la  pensée. 
En  politique,  il  adopta  les  idées  de  la  jeune  Allemagne,  et  se  rangea 
dans  la  nuance  la  plus  radicale,  qu'on  appelait  alors  déjà  u  les  révo- 
lutionnaires. » 

Ses  études  universitaires  achevées,  il  se  fixa  aux  bords  du  Rhin, 
continuant  ses  travaux  commencés.  Il  avait  conçu  le  projet  d'écrire 
l'histoire  de  l'ancienne  école  de  philosophie  ionienne.  Pour  ras- 
sembler des  matériaux  et  aussi  pour  respirer  l'air  de  la  grande 
ville,  où  fermentaient  alors  toutes  les  idées  nouvelles,  il  visita  Pa- 
ris en  IShb.  U  y  fut  parfaitement  reçu  par  Henri  Heine;  la  con- 
formité de  leur  origine,  de  leurs  idées  et  de  leur  tournure  d'esprit 
devait  les  rapprocher.  Cependant  le  poète,  dont  le  regard  acéré  per- 
çait le  fond  des  cœurs,  juge  parfaitement  son  jeune  ami,  dans  une 
lettre  où  il  le  recommande  â  Yarnhagen  von  Ense  :  «  Mon  ami  qui 
vous  remettra  cette  lettre,  Lassalle,  est  un  jeune  homme  doué  des 
dons  de  l'intelligence  les  plus  remarquables.  Au  savoir  le  plus  pro- 
fond, aux  connaissances  les  plus  vastes,  à  la  pénétration  la  plus 
vive  que  j'aie  jamais  rencontrés,  il  joint  une  force  de  volonté  et 
une  habileté  dans  l'action  qui  m'étonnent.  C'est  un  vrai  fils  des 
temps  nouveaux,  qui  ne  connaît  rien  de  cette  abnégation  et  de  cette 
modestie  dont  nous  autres  avons  fait  profession  avec  plus  ou  moins 
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d'hypocrisie.  Il  appartient  à  une  génération  qui  veut  jouir  et  domi- 
ner. »  Heine  compare  Varnhagen  et  lui-même  à  des  fossoyeurs 
chargés  d'enierrer  les  temps  passés  et  à  de  pauvres  poules  qui, 
après  avoir  couvé  des  œufs  de  canard,  sont  toutes  surprises  de  voir 
les  jeunes  canetons  se  jeter  à  l'eau  et  y  nager  avec  plaisir.  A  Ber- 
lin, où  Lassalle  voulait  se  fixer  comme  prirat-docent,  il  entra  en 
relation  avec  tout  le  monde  savant  et  littéraire,  qui  lui  fit  le  meil- 
leur accueil.  Humboldt  surtout  le  prit  en  grande  amitié.  11  l'appe- 
lait l'enfant  prodige,  dus  Wwiderkind,  et  il  le  recommanda  à 
ses  confrères  de  l'Institut  de  France  lors  du  second  voyage  de 
Lassalle  à  Paris.  Celui-ci  continuait  à  préparer  son  livre  sur  He- 
raclite, qui  ne  parut  que  neuf  ans  plus  tard.  Vers  la  fin  de  ISlib, 
il  rencontra  à  Berlin  une  personne  qui  exerça  une  influence  dé- 
décisive sur  son  existence.  La  comtesse  Sophie  de  Hatzfeldt,  née 
princesse  de  Hatzfeldt,  était  engagée  dans  un  procès  avec  son  mari. 
Après  quelques  années  paisibles  passées  dans  leur  château  seigneu- 
rial aux  bords  de  la  Sieg  ou  dans  leur  hôtel  à  Dusseldorf,  l'in- 
compatibilité des  caractères  avait  amené  une  séparation  entre  les 
deux  époux,  et  la  comtesse  était  en  instance  pour  obtenir  une  pen- 
sion en  rapport  avec  son  rang  et  sa  fortune.  Elle  avait  infiniment 
d'esprit,  d'éloquence  et  une  grande  indépendance  de  caractère;  elle 
s'occupait  volontiers  des  grandes  questions  politiques  et  sociales 
qui  agitent  notre  époque,  et  elle  ne  s'effrayait  point  des  idées  les 
plus  hardies.  Lassalle,  qui  lui  ressemblait  sous  plus  d'un  rapport, 
s'attacha  à  elle  dès  qu'il  la  vit,  et  jura  de  lui  faire  obtenir  ce  à  quoi 
elle  avait  droit.  Ici  se  place  un  étrange  incident  que  ses  ennemis 
ont  souvent  rappelé  pour  lui  en  faire  un  crime. 

La  baronne  de  Meyendorff,  liée  avec  le  comte  de  Hatzfeldt  et 
revenant  de  chez  lui,  s'était  arrêtée  à  Cologne.  Elle  avait  avec  elle 
une  cassette  où  la  comtesse  était  convaincue  que  se  trouvaient  ren- 
fermés des  documens  très  importans  pour  son  procès.  Deux  amis  de 
Lassalle,  Mendelsohn  et  Oppenheim, s'introduisirent  dans  la  chambre 
que  M'"*  de  Meyendorff  occupait  à  l'hôtel  Mainzer  HofQi  enlevèrent 
la  cassette,  qui  en  réalité  ne  contenait  que  des  bijoux.  Poursuivis 
pour  cette  soustraction,  Mendelsohn  fut  condamné  et  Oppenheim 
acquitté.  Lassalle,  mis  en  cause  comme  ayant  été  leur  conseil  et 
leur  complice,  se  défendit  lui-même  avec  une  admirable  éloquence 
dans  un  discours  où  déjà  apparaissent  le  prolétariat  et  le  socia- 
lisme. Reconnu  coupable  par  le  jury,  à  la  majorité  de  sept  voix 
contre  cinq,  les  magistrats,  qui,  dans  ce  cas,  devaient  prononcer, 
l'ac.i Itèrent,  parce  que  l'enlèvement  de  la  cassette  n'avait  pas 
eu  ..cu  par  ses  instructions,  mais  seulement  comme  conséquence 
de  sa  poursuite  de  la  baronne.  Ceci  se  passait  au  mois  d'août  I8Z18. 
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Attaché  au  barreau  de  Dusseldorf,  il  continua  de  s'occuper  du  pro- 
cès Hatzfeldt,  qu'il  mena  à  terme  en  185Zi  par  un  arrangement  très 
favorable  à  la  comtesse.  En  même  temps,  il  s'était  jeté  tout  entier 
dans  le  mouvement  politique  de  cette  époque  si  agitée.  Il  écrivit 
alors  dans  le  journal  socialiste  de  Karl  Marx,  la  JSeue  Bheùu'sche 
Zeiiiuig,  où  collaboraient  aussi  Engels,  Freiligratli,  Schapper,  Wolff 
et  d'autres  écrivains  moins  connus. 

Ces  travaux  littéraires  ne  pouvaient  lui  suffire  :  son  caractère 
ardent  le  portait  à  agir.  Lors  du  condit  entre  la  chambre  prus- 
sienne et  le  ministère  Manteuflfel,  il  essaya  d'organiser,  à  Dussel- 
dorf, la  résistance  contre  le  coup  d'état,  en  réunissant  les  ouvriers 
et  les  bourgeois,  et  quand  quelques  représentans  décidèrent  le  re- 
fus de  l'impôt,  il  tenta  d'a[)poser  les  scellés  sur  les  caisses  de  l'é- 
tat. Avec  plusieurs  autres  citoyens  marquans,  il  forma  un  comité 
de  résistance  et  lança  des  proclaujations  oîi  il  engageait  le  public 
à  réunir  de  l'argent  et  des  armes  pour  tenir  tête  au  gouverne- 
ment. En  novembre  18^8,  quand  le  générai  Drigalski  proclama 
l'état  de  siège  à  Dusseldorf,  il  fut  arrêté  avec  Cantador,  le  chef 
de  la  garde  bourgeoise,  et  poursuivi  comme  ayant  provoqué  la 
guerre  civile.  Il  ne  parut  devant  les  assises  que  le  3  mai  18Zi9.  Il 
se  défendit  lui-même  avec  une  audace  et  une  éloquence  qui  firent 
grande  in)pression  sur  le  jury.  11  invoqua  hardiment  le  principe 
de  la  révolution  française,  la  souveraineté  du  peuple.  «  Je  ne  veux 
et  ne  dois  être  acquitté,  s'écria-t-il ,  que  si  l'on  admet  que  l'ap- 
pel aux  armes  est  le  droit  et  le  devoir  du  peuple.  »  11  se  souve- 
nait de  Robespierre.  Il  accabla  des  traits  de  son  impitoyable  ironie 
les  partisans  de  «  la  résistance  passive.  »  —  «  C'est  le  fait,  disait-il, 
de  ceux  qui  sentent  clairement  qu'ils  doivent  résister,  et  qui  en 
même  tenips  sont  trop  lâchas  pour  oser  le  faire  au  péril  de  leur 
vie.  La  couronne  confisque  toutes  les  libertés  de  la  nation,  et,  pour 
défendre  ses  droits,  l'assemblée  nationale  prussienne  décrète  quoi? 
a  son  mécontentement.  »  On  ne  comprend  pas  qu'une  assemblée  de 
représentans  du  peuple  aboutisse  à  une  semblable  puérilité.  »  Il 
fut  acquitté  aux  assises;  mais,  poursuivi  au  correctionnel  pour  ré- 
sistance à  la  police,  il  fut  condamné  à  six  mois  de  prison.  Il  em- 
ploya ce  temps  à  approfondir  les  questions  sociales.  Presque  chaque 
soir,  un  ouvrier,  nommé  Kichniawy,  venait,  sa  journée  finie,  cau- 
ser avec  lui  sur  ce  sujet  jusque  très  tard  dans  la  nuit. 

Rendu  à  la  liberté,  il  se  livra  avec  ardeur  à  l'étude  de  l'époque 
de  la  réformation  en  Allemagne.  Il  voulait  se  rendre  compte  com- 
ment les  guerres  de  religion  avaient  all'aibli  son  pays  en  le  morce- 
lant, et  chercher  ainsi  les  moyens  de  reconstituer  son  unité.  Il  tira 
de  cette  étude  un  drame  intitulé  :  Franz  von  Sickingen,  médiocre 
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comme  œuvre  littéraire,  mais  curieux  comme  thèse  politique.  11 
y  développe  cette  idée,  reproduite  depuis  par  M.  de  Bismarck,  que 
les  gran<ls  changemens  historiques  se  sont  toujours  accomplis  «par 
le  fer  et  le  feu.  »  il  portait  jusqu'au  fanatisme  l'idée  de  l'unité  alle- 
mande. Eu  1859,  il  publia  une  brochure  sur  la  Guerre  d Italie  et 
la  mission  de  la  Prusse,  dans  laquelle  il  expose  à  la  démocratie  al- 
lemande le  même  plan  de  campagne  que  M.  de  Bismarck  osa  pro- 
poser au  roi  de  Prusse,  et  que,  devenu  chancelier,  il  devait  mettre 
à  exécution  sept  ans  plus  lard.  On  se  rappelle  qu'alarmé  par  les 
victoires  des  armées  françaises  en  Lombardie,  le  roi  de  Prusse  se 
préparait  à  répondre  à  l'appel  que  lui  adressait  l'empereur  d'Au- 
triche et  à  porter  un  corps  d'armée  sur  le  Rhin.  Politique  absurde, 
dit  Lassai  le.  Que  la  haine  du  despotisme  ne  nous  aveugle  pas: 
JNapolt^on  III  fait  les  affaires  de  la  démocratie  et  de  l'Allemagne. 
En  favorisant  la  constitution  de  l'unité  italienne,  il  provoque  l'éclo- 
sion  de  l'unité  germanique.  L'ennemi  mortel  et  irréconciliable  de 
l'unité  de  l'Allemagne,  c'est  l'Autriche;  donc  la  Prusse  doit  s'allier  à 
la  France  contre  l'Autriche,  et  profiter  de  cette  alliance  pour  grouper 
tous  les  peuples  allemands  sous  son  hégémonie.  Lassalle  fit  même 
le  voyage  d'Italie  avec  la  comtesse  de  Hatzfeidt,  et  vit  Garibaldi, 
qu'il  engagea  à  tenter  une  expédition  sur  Vienne  pour  que  l'unité 
italienne  et  l'unité  germanique  pussent  s'établir  sur  les  ruines  de 
l'Autriche.  Le  roi  de  Prusse,  fidèle  à  son  allié  de  la  confédération, 
ne  goiita  pas  ces  idées,  quoiqu'elles  lai  fussent  présentées  avec 
insistance  par  M.  de  Bismarck,  et  Napoléon  111  se  vit  forcé  de  faire  la 
paix  de  Vdlafranca;  mais  en  186(5  le  programme  de  Lassalle  se 
réalisa  de  point  en  point.  Ses  auiis  les  démocrates,  qui  l'avaient 
combattu,  ne  l'avaient  pas  mieux  compris  que  le  roi  Guillaume 
ne  comprit  M.  de  Bismarck  en  1859. 

Vers  cette  époque,  il  quitta  Dusseldorf  pour  se  fixer  à  Berlin. 
Comme  en  raison  de  sa  condamnation  en  18Zi9  cette  résidence  lui 
était  interdite,  il  y  pénétra  déguisé  en  charretier,  puis  il  obtint  du 
roi.  par  l'entremise  de  Humboldt  et  malgré  l'opposition  de  M.  de 
Manteuffel,  l'autorisation  d'y  séjourner.  Son  amie  dévouée,  la  com- 
tesse de  Hatzfeidt,  l'y  avait  suivi.  Tous  deux  travaillaient  sérieu- 
sement et  voyaient  la  société  des  savans,  des  gens  de  lettres  et 
des  philosophes.  Lassalle  fut  même  nommé  membre  de  la  Société 
de  philosophie  comme  auteur  du  livre  sur  Heraclite  d'Éphèse,  et 
chargé  de  prononcer  le  discours  aux  fêtes  données  en  l'honneur  de 
Fichte.  Il  y  fait  le  tableau  de  la  philosophie  moderne  en  Allemagne 
et  s'efforce  de  prouver  que  les  théories  de  Kant,  de  Fichte  et  de 
Hegel  ne  sont  que  le  développement  logique  d'un  même  système. 
La  forme  de  ce  discours  était  trup  abstraite  et  ne  plut  guère  au  pu- 
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blic.  Cependant  il  eut  soin  de  rappeler  que  Fichte  avait  été  le  pro- 
phète de  l'unité  allemande  et  avait  annoncé  que  le  peuple  allemand 
jouirait  un  jour  de  la  liberté  et  de  l'égalité  proclamées  par  la  révo- 
lution française.  Il  avait  un  culte  pour  les  hommes  de  cette  époque 
et  principalement  pour  Robespierre.  Il  portait  souvent  une  canne 
venant  de  celui-ci,  que  son  ami  l'historien  Forster  lui  avait  don- 
née. Comme  son  modèle  de  1793,  il  recherchait  l'élégance,  et  un 
de  ses  critiques  a  pu  dire  de  lui  que,  malgré  ses  idées  socialistes, 
il  aimait  à  avoir  une  poignée  ciselée  à  son  poignard  de  jacobin,  et 
des  broderies  à  son  bonnet  phrygien. 

En  1861,  il  publia  une  étude  littéraire  sur  Lessing  et  un  ouvrage 
très-savant  de  jurisprudence  en  deux  volumes,  Système  des  droits 
acquis  [System  der  envorbenen  Rechte).  Des  idées  de  réforme  ra- 
dicale s'y  font  jour  parmi  des  dissertations  purement  scientifiques; 
ainsi  le  régime  actuel  de  la  propriété  et  de  l'hérédité  y  est  l'ob- 
jet de  critiques  très  vives.  Dans  deux  brochures  politiques  publiées 
peu  de  temps  après,  V Essence  d'une  constitution  {Ueber  Verfas- 
sungsxvesen)  et  Force  et  droit  {Marht  und  Recht),  il  reprend  son 
idée  favorite,  que  dans  les  affaires  humaines  c'est  toujours  la  force 
qui  décide  en  dernier  ressort.  Toute  question  constitutionnelle  se 
résume,  dit-il,  en  ceci  :  qui  est  le  plus  fort?  Si  les  chambres  ne 
disposent  pas  de  moyens  efficaces  de  résistance,  elles  sont  à  la 
merci  du  souverain.  A  cette  théorie  qui  s'est  singulièrement  ré- 
pandue depuis,  parce  que  certains  événemens  contemporains  ont 
paru  la  justifier,  on  peut  répondre  :  oui,  ce  sont  les  baïonnettes  qui 
décident;  mais  qui  fait  marcher  les  baïonnettes,  si  ce  n'est  les  idées? 
N'est-ce  pas  le  principe  abstrait  des  nationalités  qui  a  complète- 
ment bouleversé  la  carte  de  l'Europe?  Gavour  a  fait  l'unité  de  l'I- 
talie et  M.  de  Bismarck  celle  de  l'Allemagne,  parce  qu'ils  se  sont  mis 
l'un  et  l'autre  au  servive  de  cette  idée.  Napoléon  I",  ma'gré  son 
étonnant  génie  et  ses  prodigieuses  victoires,  n'a  rien  créé  de  du- 
rable parce  qu'il  l'avait  ignorée  ou  méconnue.  L'Autriche,  qui  en 
Orient  combat  ce  principe,  en  sera  tôt  ou  tard  la  victime. 

Ce  n'est  que  vers  1862  que  Lassalle  se  fit  le  champion  du  socia- 
lisme. C'était  l'époque  de  la  lutte  entre  les  libéraux  prussiens  et 
M.  de  Bismarck  au  sujet  de  la  réorganisation  de  l'armée  et  du  bud- 
get de  la  guerre,  que  la  chambre  rejeta  obstinément  plusieurs  an- 
nées de  suite.  Les  libéraux  s'efforçaient  de  gagner  l'appui  des 
classes  ouvrières.  M.  Schulze-Delitzsch  avait  acquis  sur  elles  une 
grande  influence  en  organisant,  dans  toute  l'Allemagne  du  nord,  des 
sociétés  coopératives  de  crédit,  de  consommation  et  d'achat  de  ma- 
tières preniières.  Il  voulait  les  fonder  exclusivement  sur  le  principe 
du  self-help  et  repoussait  toute  intervention  de  l'état.  Lassalle  se 


LE    SOCFALISME    EN    ALLEMAGNE.  873 

jeta  dans  la  mêlée  pour  exposer  et  défendre  les  idées  socialistes,  et 
il  se  livra  à  la  propagande  avec  une  activité  dévorante.  Pendant  les 
trois  années  que  dura  son  apostolat  actif,  il  n'eut  point  de  repos  :  il 
organisait  des  meetings,  il  prononçait  des  discours  ou  publiait  des 
brochures.  En  ce  temps  si  court,  il  parvint  à  faire  du  socialisme 
vaguement  répandu  dans  les  masses  un  parti  politique  militant, 
ayant  sa  place  marquée  dans  l'arène  électorale.  Il  fit  en  Allemagne, 
à  lui  seul,  ce  que  la  révolution  de  février  avait  fait  en  France.  Dans 
y Arbeiterprogramm  (le  Programme  des  ouvriers),  il  s'efforce  de 
démontrer  que,  de  même  que  la  bourgeoisie  a  succédé  à  l'aris- 
tocratie terriioriale,  ainsi  le  «  quatrième  état,  »  la  classe  ouvrière, 
doit  devenir  le  pouvoir  dominant  dans  la  société  au  moyen  du  suf- 
frage universel.  Poursuivi  pour  avoir  «  provoqué  la  haine  des 
classes  les  unes  contre  les  autres,  »  il  se  défendit  avec  une  grande 
habileté  dans  la  brochure  intitulée  die  Wissemcha ft  und  die  Ar- 
beiter  (la  Science  et  les  ouvriers).  «  En  ISZiS,  disaii-il,  les  ouvriers 
étaient  à  la  merci  d'agitateurs  ignorans.  Il  faut  mettre  la  science  à 
leur  portée  et  les  instruire;  ainsi  ils  comprendront  quel  est  leur 
véritable  intérêt,  et  ils  sauront  se  conduire  en  conséquence.  »  En 
montrant  que  l'évolution  historique  doit  aboutir  au  triomphe  de  la 
démocratie,  il  n'avait  fait,  prétendait-il,  que  développer  une  thèse 
qui  était  justiciable  de  la  critique  et  non  du  code  pénal.  Une  assem- 
blée générale  des  ouvriers  allemands  devait  se  réunir  à  Leipzig  en 
avril  1863.  A  cette  occasion,  il  exposa  ses  idées  d'alors  dans  une 
«  lettre  ouverte  »  adressée  au  comité  central,  qui  reçut  également 
une  réponse  très  remarquable  de  Rodbertus-Jagetzow,  et  bientôt 
après  il  les  développa  dans  un  discours  prononcé  à  l'une  des  séances 
du  congrès. 

Loin  de  se  rétracter,  il  les  précisa  encore  davantage  dans  les  deux 
écrits  qu'il  publia  à  propos  des  poursuites  dirigées  contre  lui  (1). 
Sa  dernière  publication,  dirigée  contre  M.  Schulze-Delitzsch  [Ilerr 
Bastiat  Schulze  von  Delitzsch  oder  Capital  und  Arheit),  est  la  plus 
remarquable  qu'il  ait  écrite.  Il  y  donne  plus  de  développemens  à 
ses  doctrines,  et  en  même  temps  il  y  manie  avec  une  verve  inouie 
l'arme  acérée  de  l'ironie.  Les  sophismes  n'y  manquent  pas,  mais  ils 
se  dérobent  sous  des  vues  historiques  et  économiques  d'une  grande 
originalité.  Proudhon  n'a  rien  écrit  de  plus  mordant,  et  Lassalle 
avait  de  plus  que  lui  une  connaissance  approfondie  de  l'histoire  et 
de  l'économie  politique.  Il  n'avait  pas  tout  à  fait  tort  quand  il  di- 
sait orgueilleusement  :  a  Dans  chaque  ligue  que  j'écris,  je  suis 


(1)  Ber  Lassalle'she  Criminalprocess  iS63,  —  der  Bochverrathsproeess  wider  F.  Las- 
salle,  Vertheidigungsreie  vom  i2  mars  1864. 
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armé  de  toute  la  science  de  mon  temps.  »  En  somme,  cet  écrit 
n'est  qu'un  pamphlet,  ce  n'est  pas  un  livre  de  science,  et  cepen- 
dant ses  grands  ouvrages  sur  Heraclite  et  sur  les  Droits  arquis  font 
croii-e  qu'il  aurait  été  capable  d'en  écrire  un  qui  eût  pu  avoir  une 
valeur  durable. 

Lassalle  fut  tué  en  duel  au  mois  d'août  186Zi.  Un  de  ses  disci- 
ples, qui  avait  cessé  de  l'être,  mais  qui  a  publié  tout  ce  que  l'on 
connaît  de  précis  sur  cet  événement,  Bernhard  Becker,  remarque 
avec  raison  que,  s'il  avait  vécu  conformément  à  ses  doctrines  démo- 
cratiques, il  n'aurait  pas  fini  comme  un  aventurier.  Lassalle  avait 
une  certaine  aisance,  —  une  vingtaine  de  mille  francs  de  rente,  di- 
sait-on,—  et  chaque  année  il  allait  pendant  l'été  se  reposer  et  faire 
une  cure  tantôt  aux  bords  de  la  mer,  tantôt  en  Suisse,  ordinairement 
en  compagnie  de  sa  fidèle  amie  la  comtesse  de  Hatzfeldt.  En  1863, 
après  avoir  fondé  «  l'Association  générale  allemande  des  travail- 
leurs, »  il  s'était  rendu  à  Ostende.  En  186A,  en  parlant  pour  la 
Suisse,  il  délégua  à  Otto  Dammer  l'exercice  de  tous  ses  pouvoirs 
comme  président  de  l'Asçociation.  En  juin  ,  il  prononça  à  Francfort 
un  grand  discours  dans  un  meeting  populaire.  Condamné  d'abord  à 
un  an  de  prison  pour  l'une  de  ses  brochures,  parue  en  18(53,  il  était 
parvenu,  en  appel,  à  faire  réduire  sa  peine  à  six  mois  et  il  comptait 
se  constituer  prisonnier  à  l'entrée  de  l'hiver,  il  passa  tout  le  mois  de 
juin  à  Enis  avec  la  comtesse.  En  juillet,  elle  partit  pour  Wildbad, 
et  lui  se  rendit  au  Rigi-Kaltbad,  dont  l'air  vif  le  calmait.  U  y  reçut 
un  jour  la  visite  d'une  dame  anglaise,  accompagnée  d'une  jeune  fille, 
Hélène  de  Dœnniges,  qu'il  avait  déjà  rencontrée  à  Berlin.  Lassalle 
avait  alors  près  de  quarante  ans.  Il  était  grand,  élancé,  pâle;  il 
avait  des  yeux  noirs  pleins  de  feu,  un  profil  fin  et  fier,  une  conver- 
sation étincelante  et,  quand  il  s'animait,  une  éloquence  entraînante. 
Il  plaisait  aux  femmes  et  il  ne  les  détestait  pas.  M^'^  de  Dœnniges 
était  rousse  et  très  romanesque,  ce  qu'il  aimait  beaucoup.  Après 
une  seconde  entrevue  à  Wabern,  aux  environs  de  Berne,  chez  la 
dame  anglaise  où  Hélène  était  logée,  ils  jurèrent  de  s'épouser  mal- 
gré tous  les  obstacles.  M"^  de  Dœnniges  en  prévoyait  de  très  sé- 
rieux du  côté  de  son  père,  diploujaie  bavarois,  à  qui  l'idée  d'avoir 
le  fameux  socialiste  pour  gendre  ne  devait  certes  pas  sourire.  Las- 
salle avait  fait  connaître  ses  projets  à  la  comtesse  de  Hatzfeldt,  qui, 
après  quelques  objections,  s'employa  avec  un  dévoûment  tout  ma- 
ternel à  les  faire  réussir  (1). 

(1)  Tous  les  détails  du  drame,  la  correspondance  entre  Lassalle  et  la  comtesse,  ses 
lettres  à  M"*  de  Dœnniges,  ses  télégrarumes,  ses  d(^marches  jour  par  jour  et  heure  par 
heure  ont  été  publiés  par  M.  Bernhard  BerkiT  sous  le  titre  de  EnthiiUungen  ilber  das 
tragisclie  Lebensende  Ferdinand  Lassalle's.  La  comtesse,  qui  s'était  entendue  avec 
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Le  3  août,  Hélène  était  rentrée  chez  son  père  à  Genève,  où  il 
résidait  alors.  Lassalle  devait  venir  lui  faire  visite;  mais  le  diplo- 
mate bavarois  refusa  absolument  de  le  recevoir,  et  quand  sa  femme 
lui  eut  appris  qu'il  s'a^rissait  d'une  union  projetée,  sa  colère  fut 
extrême.  11  maudit  sa  fille  et  jura  que  jamais  il  ne  consentirait  à 
ce  mariage.  Désolée,  Hélène  s'échappa  de  la  maison  paternelle  et 
alla  se  jeter  dans  les  bras  de  Lassalle.  Elle  lui  dit  de  l'emmener 
où  il  voulait;  mais,  soit  qu'il  craignît  de  perdre  la  dot,  qui  était 
assez  ronde,  soit  qu'il  ne  voulût  entrer  dans  la  famille  Dœnniges 
que  par  la  grande  porte,  il  ramena  Hélène  à  sa  mère.  Un  peu  re- 
froidie par  cet  acte  de  sagesse  et  vaincue  par  les  supplications  de 
tous  les  siens,  elle  se  laissa  emmener  de  Genève  «  désespérée,  mais 
résignée.  » 

A  cette  nouvelle  inattendue,  Lassalle  devint  fou  de  colère.  Il  était 
blessé  dans  son  amour-propre,  qui  était  excessif.  Lui,  adoré  par 
des  femmes  si  éminentes,  être  oublié  par  cette  jeune  fille  de  vingt 
ans,  qui  hier  encore  lui  jurait  une  fidélité  éternelle  et  se  livrait 
complètement  à  lui?  Impossible;  c'est  un  père  barbare  qui  l'avait 
enlevée  et  qui  la  séquestrait  malgré  elle.  Il  fallait  donc  la  délivrer 
par  n'importe  quel  moyen.  Il  appela  à  son  aide  la  comtesse  de  Hatz- 
feldt  et  son  ami  le  colonel  Rûstow.  Ils  s'ingénièrent  à  mettre  tout  en 
œuvre  pour  agir  sur  M.  de  Dœnniges.  Lassalle  courut  à  Munich  afin 
^obtenir  que  le  ministre  des  allaires  étrangères  s'entremît  en  sa 
faveur,  ce  qui  lui  fut  promis.  La  comtesse  alla  même  voir  l'arche- 
vêque de  Mayence,  Ketteler,  espérant  qu'il  consentirait  à  intervenir, 
oubliant  qu'il  s'agissait  du  mariage  d'une  catholique  avec  un  juif. 
Le  lécit  de  l'entrevue  est  piquant.  L'archevêque  fit  le  plus  grand 
éloge  de  l'agitateur  socialiste  :  il  prenait  le  plus  vif  intérêt  à  ses 
travaux  scientifiques  et  à  ses  tentatives  de  propagande,  quoiqu'il 
doutât  de  la  possibilité  d'appliquer  ses  théorie?;  mais,  pas  plus  que 
le  ministre,  il  ne  pouvait  obliger  un  père  à  donner  sa  fille  à  un 
gendre  dont  il  ne  voulait  pas,  d'autant  plus  que  la  jeune  fille  elle- 
même  avait  changé  de  sentiment.  Elle  s'était  brusquement  décidée 
à  épouser,  à  bref  délai,  un  jeune  Valaque,  le  baron  Janko  von 
Rackowitz,  et  elle  l'annonça  elle-même  à  Lassalle.  Son  désespoir, 
sa  fureur,  en  furent  portés  au  comble.  Rien  ne  peint  mieux  les 
agitations  d'une  âme  violente  et  passionnée,  que  les  lettres  qu'il 

Becker  pour  faire  paraître  un  récit  de  la  mort  de  Lassalle,  lui  avait  confié  à  cet  effet 
tous  les  papiers  nécessaires.  S'étant  brouillée  plus  tard  avec  lui,  elle  les  lui  redemanda, 
mais  Bei  ker  en  avait  pris  copie,  et  il  crut  devoir  les  publier  pour  mieux  faire  con- 
naître son  ancien  maître.  Il  prétend  que  la  comtesse  s'est  conduite  en  rivale  sacrifiée 
et  qu'elle  essaya  de  faire  échouer  les  proj  ts  de  mariage  de  son  ami  ;  ce  n'est  pas  ce 
qui  semble  résulter  des  pièces  :  son  dévoùment  paraît  absolu. 
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écrivit  à  ses  amis  et  à  celle  qui  l'abandonnait  pendant  ce  mois 
d'août,  où  se  décida  son  sort.  Télégrammes  fiévreux  lancés  à  chaque 
instant,  démarches  extraordinaires,  instances  frénétiques,  emporte- 
mens,  courses  à  toute  vapeur  dans  toutes  les  directions,  c'est  le  ta- 
bleau émouvant  de  la  vie  moderne,  nerveuse  et  suréchaufiTée. 

Lassalle  revint  à  Genève,  vers  la  fin  du  mois,  avec  une  lettre  du 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Bavière,  qui  devait,  espérait-il, 
décider  M.  de  Dœnniges  à  lui  accorder  une  entrevue  avec  Hélène  : 
il  était  convaincu  qu'elle  ne  résisterait  pas  à  sa  voix  et  à  son  in- 
fluence personnelle;  mais  elle  refusa  absolument  de  le  voir.  Trans- 
porté de  colère,  il  demanda  en  termes  insultans  une  réparation  à 
M.  de  Dœnniges.  Ce  fut  Rackowitz  qui  se  présenta  pour  répondre  à 
la  provocation.  Ses  deux  témoins,  le  docteur  Arndt  et  le  comte  Kai- 
serlingk,  qui  devait  épouser  la  sœur  d'Hélène,  exigèrent  la  resti- 
tution des  lettres  de  celle-ci.  Le  colonel  Riistow  et  le  général  hon- 
grois Bethlen,  témoins  de  Lassalle,  refusèrent  absolument.  Le  duel 
dès  lors  fut  voulu  par  les  deux  adversaires.  Il  eut  lieu  le  28  août 
dans  les  environs  de  Garouge.  Au  premier  coup  de  feu  échangé, 
Lassalle  tomba  mortellement  blessé;  il  expira  à  l'hôtel  Victoria,  à 
Genève,  trois  jours  après.  M"""  de  Hatzfeklt  ramena  son  corps  en  Al- 
lemagne par  le  Rhin;  ce  fut  comme  un  convoi  triomphal;  à  son 
passage  à  Mayence,  une  cérémonie  imposante  fut  organisée  princi- 
palement par  les  soins  du  clergé  catholique.  Pour  mettre  un  terme 
à  ces  manifestations  qui  remuaient  le  parti  socialiste  dans  l'Alle- 
magne entière,  la  police  saisit  le  cercueil  à  Cologne  au  nom  de  la 
famille,  et  le  dirigea  sur  Breslau  :  il  y  fut  enterré  dans  le  cimetière 
israélite.  Dans  les  principales  villes,  les  associations  ouvrières  vou- 
lurent honorer  sa  mémoire  par  des  cérémonies  funèbres,  où  il  fut 
présenté  comme  le  martyr  du  socialisme.  L'impression  fut  si  pro- 
fonde qtie  beaucoup  de  gens  du  peuple  crurent  et  croient  encore 
qu'il  n'était  pas  mort  et  qu'il  reviendrait  dans  sa  gloire,  pour  pré- 
sider à  la  grande  révolution  et  à  la  réorganisation  de  la  société.  II 
se  constitua  ainsi  un  parti  lassallien,  qui  s'est  maintenu  et  qui  ne 
s'est  pas  encore  complètement  fusionné  avec  le  socialisme  interna- 
tional de  Karl  Marx. 


II. 


Nous  essaierons  d'exposer  les  idées  de  Lassalle  dans  leur  en- 
semble sans  nous  astreindre  à  analyser  ses  nombreuses  publications, 
qui  furent  toutes  des  écrits  de  circonstance.  Sous  le  régime  social 
actuel,  l'ouvrier  peut-il  par  ses  propres  efforts  améliorer  son  sort, 
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comme  le  prétend  Schulze-Delitzsch?  Non,  répond  Lassalle,  «  la  loi 
d'airain  »  du  salaire  s'y  oppose.  Qu'est-ce  que  cette  loi  d'airain,  clan 
ehcnie  Lohngesftz,  qui  est  le  fondement  de  toutes  ses  déductions  ? 
C'est  celle  en  vertu  de  laquelle  dans  la  société  telle  qu'elle  est,  et 
sous  l'action  de  l'offre  et  de  la  demande,  le  salaire  moyen  est  réduit 
à  ce  qui  est  indispensable  pour  permettre  à  l'ouvrier  de  vivre  et  de 
se  perpétuer.  C'est  là  le  niveau  vers  lequel  gravite,  dans  ses  oscilla- 
tions, le  salaire  effectif,  sans  qu'il  puisse  se  maintenir  longtemps  ni 
au-dessus  ni  au-dessous.  Il  ne  peut  rester  d'une  façon  durable  au- 
dessus  de  ce  niveau,  car  par  suite  d'une  plus  grande  aisance  le 
nombre  des  mariages  et  des  naissances  s'accroîtrait  dans  la  classe 
ouvrière;  ainsi  le  nombre  des  bras  cherchant  de  l'emploi  ne  tarde- 
rait pas  à  augmenter,  et,  s'offrant  à  l'envi,  la  concurrence  ramène- 
rait le  salaire  au  taux  fatal.  II  ne  peut  pas  non  plus  tomber  au-des- 
sous de  ce  niveau,  car  la  gène  et  la  famine  amèneraient  la  mortalité, 
l'émigration,  la  diminution  des  mariages  et  des  naissances,  et  par 
suite  une  réduction  du  nombre  des  bras.  L'offre  de  ceux-ci  étant 
moindre,  le  prix  hausserait  par  la  concurrence  des  maîtres  se  dis- 
putant les  ouvriers,  et  le  salaire  se  trouverait  ainsi  ramené  au  taux 
normal.  Les  périodes  de  prospérité  et  de  crise  que  traverse  con- 
stamment l'industrie  produisent  ces  oscillations,  mais  la  «  loi  d'ai- 
rain »  ramène  toujours  la  rétribution  du  travailleur  au  minimum  de 
ce  qui  lui  est  indispensable  pour  subsister.  Il  se  peut  que  par  suite 
des  progrès  de  l'industrie,  ce  minimum  se  modifie.  Le  standard  of 
lifc,  la  n)anière  de  vivre  de  l'ouvrier  et  les  besoins  qu'il  considère 
comme  de  première  nécessité  ont  certainement  changé.  Ainsi  au 
moyen  âge  il  ne  portait  pas  de  linge  et  il  marchait  souvent  pieds 
nus,  tandis  qu'aujourd'hui  des  souliers  et  une  chemise  sont  consi- 
dérés comme  indispensables.  Il  consomme  plus  d'objets  manufac- 
turés et  moins  de  denrées  animales.  Il  s'agit  donc  d'un  minimum, 
à  une  certaine  époque,  qui  sera  celui  au-dessous  duquel  l'ouvrier 
cessera  de  se  marier,  de  se  reproduire,  ou  de  pouvoir  élever  ses 
enfans. 

«  La  loi  d'airain  »  du  salaire  n'est  qu'une  application  particulière 
de  la  loi  générale  qui  règle  le  prix  des  marchandises  et  qui  est  un 
des  lieux  communs  de  l'économie  politique.  Sous  ce  rapport,  il  faut 
distinguer  trois  espèces  d'objets.  Il  y  a  d'abord  ceux  qu'on  ne  peut 
point  créer  à  volonté,  comme  les  statues  antiques  et  les  tableaux 
des  anciens  maîtres.  Le  prix  de  ces  objets  se  détermine  non  par 
les  frais  de  production,  puisqu'on  ne  peut  les  reproduire,  mais 
par  ce  que  les  amateurs  veulent  bien  en  donner.  D'autres  objets 
peuvent  être  augmentés  en  nombre  dans  certaines  limites,  mais 
avec  une  difficulté  croissante.  Pour  ceux-là,  ce  sont  les  frais  de 
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production  de  ceux  qui  sont  obtenus  dans  les  conditions  les  plus 
onéreuses  qui  déterminent  le  prix  général  :  telles  sont,  par  exemple, 
les  denrées  agricoles.  Enfin  il  est  une  troisième  espèce  de  choses 
que  l'on  peut  multiplier  à  peu  près  tant  qu'on  le  désire,  comme  les 
objets  manufacturés.  Le  prix  en  sera  réglé  par  les  frais  de  produc- 
tion des  marchandises  fabriquées  dans  les  conditions  les  plus  favo- 
rables, c'est-à-dire  avec  le  moins  de  sacrifices.  Le  travail  considéré 
comme  marchandise  appartient  évidemment  à  cette  troisième  caté- 
gorie, car  le  nombre  des  bras  augmente  généralement  en  raison  de 
la  demande.  Le  prix  du  travail,  c'est-à-dire  le  salaire,  sera  donc 
déterminé  par  le  minimum  du  coût  d'entretien  du  travailleur,  mi- 
nimum qui  répond  ici  aux  moindres  frais  de  production  de  cette 
marchandise  particulière,  la  force  productive   du  travailleur.  Si 
telle  est  la  loi  générale,  les  institutions  préconisées  par  M.  Schulze- 
Delitzsch,  pas  plus  que  les  anciennes  œuvres  de  bienfaisance  et  de 
patronage ,  ne  peuvent  avoir  pour  eflet   d'améliorer  le  sort  des 
classes  laborieuses  en  général.  La  raison  en  est  simple  :  tant  qu'il 
ne  s'agit  que  d'un  certain  nom.bre  d'ouvriers,  ceux-là  auront  évi- 
demment un  avantage  à  obtenir  d'une  société  de  consommation,  à 
meilleur  compte  et  de  meilleure  qualité,  les  denrées  dont  ils  ont 
besoin  ;  mais  si  la  plupart  des  ouvriers  profitaient  de  ces  institu- 
tions, il  s'ensuivrait  qu'ils  vivraient  comme  aujourd'hui,  mais  avec 
une  moindre  dépense;  le  minimum  de  leurs  frais  d'entretien,  c'est- 
à-dire  les  frais  de  production  du  travail  diminueraient,  et  comme 
ce  minimum  est  le  niveau  auquel  la  concurrence  finit  par  ranener 
le  salaire,  il  s'ensuivrait  que  celui-ci  baisserait  à  proportion  que 
l'entreiien  de  l'ouvrier  deviendrait  moins  coûteux.  Lassalle  croyait 
montrer  ainsi  l'inanité  des  efforts  de  M.  Schulze-Delitzsch  et  des 
philanthropes    bourgeois    qui    prétendent   améliorer   le  sort   des 
classes  laborieuses  sans  changer  l'organisation  actuelle  de  la  so- 
ciété. Toutes  les  tentatives  que  leur  bon  cœur  inspire  viennent  se 
briser  contre  «  la  loi  d'airain.  » 

Ces  raisonnemens,  fondés  sur  les  principes  généralement  acceptés 
de  la  science  orthodoxe,  valurent  à  Lassalle  les  attaques  les  plus 
Tives  du  journalisme  libéral-national.  H  y  répondit  avec  non  moins 
de  véhémence  (1).  Il  n'eut  point  de  peine  à  démontrer  que  la 
théorie  du  salaire  qu'il  avait  exposée,  quelque  désolante  qu'elle 
parût,  était  celle  des  maîtres  de  l'économie  politique,  d'Adam  Smith, 
J.-B.  Say,  Ricardo,  Stuart  Mill,  Rau,  Roscher,  Zachariâ,  et  de  tous 
leurs  disciples.  Avant  eux  tous,  Turgot  avait  formulé  la  même  idée 

(1)  Zur  Arbeiterfrage,  —  Rede  zu  Leipzig  am  16  avril  iS6ô,  —  Reie  zu  Franc-* 
flirt  am  17  und  19  mai  1863. 
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dans  cette  merveilleuse  langue  du  xviri"  siècle,  claire  comme  eau 
de  roche,  a  Le  simple  ouvrier,  dit  Turgot,  qui  n'a  que  ses  bras,  n'a 
rien  qu'autant  qu'il  parvient  à  vendre  à  d'autre*  sa  peine.  Il  la 
vend  plus  ou  moins  cher,  mais  ce  prix  plus  ou  moins  haut  ne  dé- 
pend pas  de  lui  seul;  il  résulte  de  l'accord  qu'il  fait  avec  celui  qui 
paie  son  travail.  Celui-ci  le  paie  le  moins  cher  qu'il  peut,  et  comme 
il  a  le  choix  entre  un  grand  nombre  d'ouvriers,  il  préfère  celui  qui 
travaille  au  meilleur  marché.  Les  ouvriers  sont  donc  obligés  de 
baisser  leur  prix  à  l'envi  les  uns  des  autres.  En  tout  genre  de  tra- 
vail, il  doit  arriver  et  il  arrive  en  effet  que  le  salaire  de  l'ouvrier  se 
borne  à  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  lui  procurer  sa  subsistance.  » 
Ces  quelques  lignes  contiennent  tout  le  système  de  Alarx  et  de 
Lassalle. 

Voyons  maintenant  jusqu'à  quel  point  la  fameuse  «  loi  d'airain  » 
du  salaire  est  conforme  à  la  réalité.  Il  y  a  une  remarque  prélimi- 
naire à  faire.  La  plupart  des  économistes  modernes  ont  fait,  des 
influences  qui  règlent  le  salaire,  des  lois  naturelles  qui  s'imposent 
inéluctablement  comme  celles  qui  gouvernent  les  phénomènes  phy- 
siques, et  qu'il  est  donc  inutile  et  même  absurde  de  vouloir  changer; 
mais  c'est  là  une  manière  de  voir  complètement  erronée.  Certes,  étant 
données  l'organisation  sociale,  les  mœurs  et  les  habitudes  actuelles, 
résultats  de  notre  histoire ,  les  lois  réglant  le  salaire  en  sont  la 
suite  «  naturelle;  »  mais  ces  lois,  ces  institutions  dont  elles  sont 
la  conséquence,  sont  des  faits  contingens,  sortant  du  libre  arbitre 
humain.  Les  hommes,  qui  en  sont  les  auteurs,  peuvent  donc  les 
changer,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait  tant  de  fois  dans  le  cours  des  siècles, 
et  alors  les  suites  «  naturelles  »  en  seraient  tout  autres.  Il  n'y  a 
donc  pas  en  économie  politique  des  enchaînemens  nécessaires  de 
faits  sur  lesquels  nous  n'avons  aucune  prise  comme  nous  en  pré- 
sente le  monde  physique  au  sein  duquel  nous  vivons.  Nous  subis- 
sons les  lois  cosmiques,  nous  faisons  les  lois  sociales.  Les  unes  sont 
immuables  et  ont  leurs  racines  dans  la  constitution  de  l'univers. 
Les  autres  changent  de  siècle  en  siècle,  à  mesure  que  la  marche  de 
l'histoire  fait  naître  d'autres  types  de  civilisation. 

Ceci  étant  admis,  reste  à  voir  si  dans  l'état  social  actuel  «  la  loi 
d'airain,  »  se  réalise  avec  cette  rigueur  fatale  décrite  par  Lassalle 
à  la  suite  de  Riccardo,  de  Smith  et  de  Turgot.  Ce  qui  d'abord  est 
certain,  c'est  que  le  taux  du  salaire  ne  peut  rester  longtemps  au- 
dessous  de  ce  qui  est  indispensable  aux  ouvriers  pour  subsister  et 
se  perpétuer,  car  leur  nombre  ne  tarderait  pas  à  diminuer.  Ce  n'est 
pas  qu'on  les  voie  mourir  de  faim  comme  aux  époques  de  famine  au 
moyen  âge  et  même  encore  sous  Louis  XIV;  ainsi  que  le  dit  très 
bien  Friedi'ich  Lange,  ils  meurent  par  les  mêmes  causes  qu'en 
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temps  ordinaire,  seulement  ils  disparaissent  plus  vite  (1).  Ici  c'est 
une  femme  en  couches  qui  succombe  par  suite  du  froid.  Là,  c'est  un 
enfant  qui  est  emporté,  parce  que  le  lait  qu'il  prend  est  trop  peu 
nourrissant.  Les  maladies  deviennent  rapidement  mortelles,  parce 
qu'elles  s'attaquent  à  des  constitutions  affaiblies,  et  ainsi  la  morta- 
lité augmente  sans  qu'on  en  soit  frappé.  C'est  exactement  ce  qui 
s'est  passé  lors  du  siège  de  Paris.  Presque  personne  n'est  littérale- 
ment mort  de  faim,  car  la  charité  se  multipliait  à  proportion  des 
souffrances,  et  néanmoins  le  nombre  des  décès  a  considérablement 
augmenté  et  celui  des  naissances  a  diminué.  Les  crises  industrielles 
prolongées  et  les  déplacemens  ou  les  transformations  de  l'industrie 
agissent  de  la  même  façon,  quand  elles  amènent  une  rédaction  des 
salaires.  De  ce  côté  donc  «  la  loi  d'airain  »  est  bien  une  réalité. 

Mais  est-il  aussi  vrai  que  le  salaire  ne  puisse  s'élever  au-dessus 
du  minimum  indispensable  pour  subsister,  et  que  par  suite  tous 
les  efforts  des  philanthropes  pour  améliorer  le  sort  du  plus  grand 
nombre  sont,  comme  le  prétend  Lassalle,  une  illusion  ou  une  ré- 
clame? Stuart  Mill  était  si  convaincu  de  la  vérité  de  ce  principe,  qu'il 
ne  veut  pas  qu'on  donne  aux  ouvriers  agricoles  un  lopin  de  terre  où 
ils  puissent  récolter  des  légumes  et  des  pommes  de  terre,  en  tra- 
vaillant aux  heures  perdues.  L'unique  résultat,  prétend-il,  c'est  que 
l'ouvrier,  sa  journée  terminée,  bêchera  encore  sa  terre  le  soir  au 
clair  de  lune  et  les  jours  de  fête,  et  qu'obtenant  ainsi  un  supplé- 
ment de  nourriture  il  pourra  louer  ses  bras  à  meilleur  marché.  Donc 
accroissement  de  travail  et  réduction  du  salaire,  tel  sera  l'effet  d'une 
mesure  qui,  au  premier  abord,  paraît  si  favorable  aux  journaliers 
des  campagnes. 

Si  ce  que  l'on  appelle  à  tort  les  lois  économiques  agissaient  avec 
la  rigueur  inexorable  des  lois  cosmiques,  le  raisonnement  de  Mill 
et  de  Lassalle  serait  inattaquable;  mais  l'homme  est  un  être  libre 
qui  n'agit  pas  toujours  de  même,  et  dont  la  conduite  varie  d'après 
ses  croyances  et  ses  espérances,  d'après  les  idées  régnantes  et  les 
institutions  en  vigueur  autour  de  lui.  Plus  de  bien-être  chez  l'ou- 
vrier n'amènera  une  baisse  du  salaire  que  s'il  en  profite  pour 
augmenter  exceptionnellement  le  nombre  de  ses  enfans.  Or  cette 
conséquence  est  si  loin  d'être  nécessaire  que  la  plupart  des  faits 
observés  feraient  croire  au  résultat  opposé.  L'aisance,  provoquant 
la  prévoyance,  retarde  les  mariages  et  les  rend  moins  féconds. 
La  misère  emporte  beaucoup  d' enfans,  mais  en  fait  aussi  beau- 
coup naître.  N'en  trouvait-on  pas  la  preuve  dans  l'Irlande  d'il  y 

(1)  Friedrich  Albert  Lange,  Die  Arbeiterfrage  (la  Question  ouvrière),  3«  édit.,  Win- 
terthur  1875,  p.  164. 
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a  trente  ans,  où  la  population  pullulait  au  sein  du  plus  effroyable 
dénûment,  et  dans  le  mot  môme  de  proUlaire,  qui  signifie  à  la 
fois  misérable  et  procréateur  d'enfans?  On  ne  remarque  pas  que  les 
ouvriers  dont  la  philanthropie  de  leurs  maîtres  a  amélioré  le  sort 
aient  des  familles  plus  nombreuses  que  les  autres.  Dans  les  Flan- 
dres, où  par  suite  de  la  densité  de  la  population  le  salaire  tombe 
dans  les  campagnes  à  une  moyenne  de  1  fr.  AO  c.  par  jour,  beau- 
coup d'ouvriers  tirent  un  supplément  de  nourriture  des  quelques 
ares  de  terre  qu'ils  louent  à  des  prix  souvent  excessifs.  Or,  quoi 
qu'en  dise  Stuart  Mill,  ceux  qui  obtiennent  ces  lopins  sont  sou- 
mis à  moins  de  privations  que  ceux  qui  n'en  ont  pas,  et  on  ne 
constate  pas  qu'ils  aient  plus  d'enfans.  Quand  des  industriels  font 
bâtir  pour  leurs  ouvriers  des  maisons  qu'ils  leur  louent  bon  mar- 
ché, ils  ne  peuvent  en  profiter  pour  réduire  le  salaire,  car  l'offre 
des  bras  n'augmente  pas  en  conséquence.  Qu'on  fasse  mieux  encore  : 
qu'on  construise  de  grands  hôtels  (1)  où  les  travailleurs  trouvent 
le  logement,  la  nourriture  et  des  distractions  honnêtes  pour  une 
somme  inférieure  au  tiers  et  même  au  quart  de  ce  qu'ils  gagnent 
en  un  jour.  Il  s'ensuivra  qu'ils  jouiront  d'une  aisance  plus  grande 
que  leurs  camarades  de  même  catégorie,  qu'ils  prendront  des  habi- 
tudes plus  relevées,  qu'ils  pourront  épargner  un  petit  capital  et 
qu'ainsi  ils  seront  moins  pressés  de  se  jeter  dans  les  misères  d'un 
mariage  trop  hâtif.  En  se  rapprochant  de  la  bourgeoisie,  ils  en  pren- 
dront les  instincts  d'ordre  et  de  prudence. 

Les  économistes  qui  ont  abordé  ces  problèmes  sans  illusions, 
comme  Stuart  Mill  en  Angleterre  et  Joseph  Garnier  en  France,  ont 
eu  complètement  raison  quand  ils  ont  dit  que  tout  se  ramène  à  la 
question  de  savoir  si  c'est  la  gêne  ou  l'aisance  qui  pousse  à  l'ac- 
croissement de  la  population.  Si  plus  de  bien-être  conduit  nécessai- 
rement à  une  augmentation  correspondante  du  nombre  des  bras,  il 
n'y  a  pas  de  salut;  la  «  loi  d'airain  »  s'exercera  dans  toute  sa  ri- 

(1)  On  peut  citer  comme  exemple  le  «  Familistère  »  de  Guise,  établi  par  M.  Godia- 
Lemaire,  et  VUôtel  Louise,  organisé  par  M.  Jules  d'Andrimont,  directeur  du  charbon- 
nage le  Hasard,  près  de  Liège.  Cette  institution,  dont  je  puis  suivre  de  près  les  bons 
résultats,  a  obtenu  la  médaille  d'honneur  à  Texposition  universelle  de  Vienne  en 
•1873.  Pour  1  fr.  50  c.  par  jour,  l'ouvrier  a  deux  déjeuners,  un  dîner  et  un  souper; 
il  est  logé,  chauffé,  éclairé  et  blanchi.  Il  trouve  dans  l'hôtel  un  café,  une  salle  de  lec- 
ture, un  casino,  où  l'on  fait  de  la  musique  et  où  il  peut  passer  ses  soirées.  11  est  libre 
de  prendre  tel  repas  qu'il  veut  et  à  une  table  isolée.  Il  n'y  a  pas  de  table  commune. 
L'ouvrier  conserve  une  indépendance  complète;  il  ne  se  sent  pas  enrégimenté  comme 
dans  une  caserne.  Le  bouilleur  gagne  de  4  à  5  francs  par  journée  de  huit  heures, 
mémo  davantage  quand  l'industrie  est  prospère;  il  peut  ainsi  disposer  des  deux 
tiers  de  ce  qu'il  gagne  pour  ses  besoins  accessoires.  Il  n'est  donc  pas  réduit  au  mi- 
nimum de  ce  qu'il  faut  pour  subsister.  Voyez  Philanthropie  sociale  à  l'exposition  de 
Vienne,  par  M.  Léon  d'Andrimont. 

TOMK  xviii.  —  1876.  56 
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gueur.  Le  minimum  de  la  subsistance  sera  éternellement  le  lot  du 
plus  grand  nombre,  car,  ainsi  que  le  dit  Mill,  adoptez  les  institu- 
ticms  les  plus  favorables  à  l'ouvrier,  inventez  tel  partage  des  biens 
et  des  produits  que  vous  voudrez,  le  moment  viendra  où  la  terre  ne 
pourra  produire  de  quoi  suffire  aux  besoins  de  tous.  Si  au  contraire 
l'acquisition  de  la  propriété  et  l'aisance  plus  grande  qui  en  résulte 
retardent  les  mariages  et  diminuent  les  naissances,  on  peut  affirmer 
que  les  mesures  prises  en  faveur  des  ouvriers  peuvent  améliorer  dé- 
finitivement leur  sort  et  conduire  ainsi  à  la  solution  du  problème.  Ce 
qui  se  passe  en  France  permet  de  nourrir  cet  espoir.  En  effet,  laFrance 
est,  avec  la  Suisse  et  la  Norvège ,  le  pays  où  la  propriété  se  trouve 
entre  le  plus  grand  nombre  de  mains  et  où  le  bien-être  est  le  plus 
également  réparti,  et  c'est  aussi  le  pays  où  la  population  s'accroît  le 
plus  lentement.  Depuis  vingt  ans,  malgré  d'effroyables  crises,  la  ri- 
chesse y  a  augmenté  plus  que  partout  ailleurs,  et  la  population  est 
restée  presque  stationnaire.  En  Allemagne,  le  peuple  a  bien  moins 
d'aisance,  et  l'ouvrier,  surtout  dans  les  campagnes,  est  beaucoup  plus 
mal  payé.  Malgré  les  progrès  très  grands  de  l'industrie  et  de  l'agri- 
culture, qui  ont  à  lutter  contre  la  stérilité  originelle  du  sol,  le  pays 
est  encore  pauvre,  et  néanmoins  la  population  y  double  tous  les 
cinquante-quatre  ans.  Elle  augmente  dans  la  même  proportion  en 
Angleterre,  où  le  nombre  des  propriétaires  est  petit  et  celui  des 
ouMÏers  très  grand.  Quand  Arthur  Young  voyait  en  France  le  sol 
divisé  en  un  très  grand  nombre  de  mains,  il  prédisait  que  le  pays 
se  transformerait  en  une  garenne  de  lapins  :  c'est  tout  le  contraire 
qui  a  eu  lieu.  La  population  s'accroît  si  peu  qu'on  jette,  de  temps 
en  temps,  des  cris  d'alarme.  M.  Léonce  de  Lavergne  lui-même  s'en 
est  ému.  Cependant  lui  qui  a  si  bien  analysé  les  écrits  des  écono- 
mistes du  xviii^  siècle,  n'a  pas  oublié  sans  doute  cette  maxime  pro- 
fonde de  Quesnay,  qui  résume  en  deux  mots  tout  le  débat  :  «  qu'on 
soit  moins  attentif  à  l'augmentation  de  la  population  qu'à  l'aug- 
mentation des  revenus.  »  Que  Napoléon  réponde  à  M"*  de  Staël,  de- 
mandant quelle  est  la  femme  qu'il  préfère  :  «  Celle  qui  a  le  plus 
d'enfans,  d  on  le  comprend,  car  pour  un  conquérant,  ce  qu'il  faut, 
c'est  beaucoup  de  chair  k  canon;  mais  ce  que  l'économiste  doit  avou* 
en  vue,  c'est  le  bonheur  des  hommes,  non  leur  nombre.  Mieux  vaut 
des  familles  clair-semées,  vivant  dans  l'abondance,  que  des  masses 
compactes,  pullulant  dans  le  dénùment.  La  France  remplit  à  mer- 
veille les  vœux  de  Malthus,  de  Stuart  Mill,  de  Joseph  Garnier,  et  elle 
offre  la  plus  éclatante  réfutation  de  la  «  loi  d'airain  »  de  Lassalle. 
Poursuivons  l'exposition  des  idées  de  l'agitateur  allemand  (1). 

(1)  Voyez,  outre  les  nombreux  écrits  de  Lassalle,  Die  bedrohliche  Entwickelung  des 
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Aujourd'hui,  <lit-il,  pour  profluire  avec  succès,  il  faut  disposer  de 
grands  capitaux.  Le  petit  industriel,  le  petit  boutiquier,  l'artisan, 
végètent  écrasés  par  la  concurrence  de  la  grande  industrie.  L'ou- 
vrier, ne  pouvant  devenir  producteur  indépendant,  est  forcé  de 
vendre  son  travail  pour  sa  subsistance;  moyennant  le  salaire,  le 
niaitre  acquiert  tout  le  produit  du  travail.  Ce  produit  augmente 
sans  cesse,  à  mesure  que  les  procédés  se  perfectionnent  et  que  la 
science  s'applique  à  l'exploitation  des  richesses  naturelles  ;  mais 
l'ouvrier,  source  de  toute  valeur,  n'en  profite  pas;  tout  va  au  maître 
à  qui  revient  entièrement  le  profit  du  progrès  industriel.  L'ouvrier 
est  donc  dépouillé  de  presque  tout  le  fruit  de  son  labeur,  et  il  l'est 
nécessairement,  parce  qu'il  est  privé  du  capital  qui  lui  permettrait 
d'acquérir  lui-même  tout  le  produit  de  son  travail.  —  Mais,  fait-on 
remarquer,  les  relations  établies  entre  le  capitaliste  et  l'ouvrier 
sont  parfaitement  équitables,  car  elles  sont  établies  par  un  contrat 
conclu  librement  entre  les  deux  parties.  —  Non,  répond  Lassalle,  ce 
contrat  n'est  libre  qu'en  apparence  :  l'omTier  qui  n'a  pas  su  em- 
ployer ses  bras  doit  les  louer  pour  le  prix  qu'on  voudra  bien  lui 
donner,  car  il  y  est  forcé  par  la  faim.  Il  n'est  pas  plus  libre  qu'un 
homme  qui  se  noie  et  qui  donne  tout  ce  qu'il  possède  à  celui  qui 
n'a  d'autre  peine  que  de  lui  tendre  une  perche  pour  le  tirer  de 
l'eau.  —  Cependant,  réplique  l'économiste,  le  capital  lui-même  n'est 
que  du  travail  accumulé;  si  donc  il  est  vrai  qu'il  obtient  une  part 
croissante,  celle-ci  n'est  que  la  juste  rémunération  du  travail  intel- 
ligent, uni  à  la  prévoyance,  à  l'abstinence,  à  l'épargne.  —  Oui,  dit 
Lassalle,  le  capital  se  forme  de  l'accumulation  des  produits  d'un 
travail  antérieur,  mais  du  travail  de  ceux  qui  ne  possèdent  pas  de 
capital,  c'est-à-dire  des  ouvriers  et  non  de  celui  des  capitalistes 
qui  le  possèdent.  L'état  social  actuel  sort  directement  de  l'ancien 
régime  qui,  maintenant  la  propriété  aux  mains  de  quelques  privilé- 
giés, forçait  toutes  les  autres  classes  directement  ou  indirectement  à 
abandonner  le  plus  dair  de  leurs  profits  aux  riches  et  aux  forts.  La 
liberté  n'a  été  proclamée  que  quand  ceux-là  avaient  tout  acca- 
paré. L'ouvrier,  politiquement  libre,  s'est  trouvé  économiquement 
aussi  dépendant  que  le  serf  du  moyen  âge.  Comme  celui-ci,  il  a  été 
obligé  de  livrer  le  produit  sans  cesse  croissant  de  son  labeur  pour 
le  strict  nécessaire,  et  c'est  ainsi  que  les  maîtres  ont  accumulé  leurs 
capitaux.  Leur  richesse  étant  le  fruit  du  labeur  d'autrui,  la  «  pro- 

Socialismus  {le  Développement  menaçant  du  socialisme),  par  Rudolph  Meyer,  écrit 
très  clair  et  très  substantiel;  Der  moderne  Socialismus  {le  Socialisme  moderne),  par 
le  D'  Eugea  Jiiger;  Die  Lehren  des  heutigen  Socialismus  {les  Doctrines  du  socialisme 
contemporain),  par  H.  voq  Sybel;  die  Théorie  der  soziakn  Frage  {la  Théorie  de  la 
question  sociale),  par  H.  von  Scheel. 
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priété  »  aujourd'hui  devrait  s'appeler  «  altruité.  »  Eigenthum  ist 
Freyndcntlmyn.  —  Mais  du  moins,  reprend  l'économiste,  vous  ne 
nierez  pas  que  le  chef  d'industrie  a  droit  à  une  rétribution  pour  ses 
capacités,  pour  ses  soins,  pour  sa  direction,  et  en  même  temps  à  une 
prime  pour  couvrir  ses  chances  de  perte.  Le  profit  de  l'industriel 
n'est  en  réalité  qu'un  salaire,  et  s'il  est  plus  grand  que  les  autres, 
c'est  uniquement  parce  qu'il  rémunère  le  service  le  plus  essentiel 
dont  dépend  le  succès  de  l'entreprise  et  parce  qu'il  est  aléatoire. 
—  C'est  vrai ,  dit  Lassalle ,  la  direction  mérite  salaire  ;  mais  dans 
les  grandes  compagnies  sont-ce  les  directeurs  qui  jouissent  des  bé- 
néfices? Non,  ce  sont  les  actionnaires,  qui  ne  dirigent  rien,  et,  dans 
les  entreprises  particulières,  la  rémunération  du  propriétaire  est 
hors  de  proportion  avec  le  service  rendu.  Quant  au  risque  que  la 
prime  doit  couvrir,  il  existe  pour  Jean,  Pierre  ou  Paul,  mais  pas 
pour  la  classe  entière  des  chefs  d'industrie,  considérée  dans  son 
ensemble.  Ce  que  Jean  perd,  Paul  le  gagne,  et  la  statistique  prouve 
que  la  masse  des  profits  va  croissant  et  qu'elle  est  immense.  La 
classe  touche  donc  une  prime  pour  un  risque  qui  en  réalité  n'existe 
pas.  D'ailleurs  le  fait  qu'il  y  a  un  risque  prouve  une  imperfection 
dans  l'organisation  industrielle.  Ce  qu'il  faut  faire  ce  n'est  donc  pas 
payer  une  prime,  mais  c'est  faire  disparaître  la  cause  qui  justifie  la 
prime  et  qui  la  rend  nécessaire.  Ce  sera  le  résultat  d'une  organisa- 
tion meilleure.  Cette  organisation,  quelle  sera-t-elle?  voilà  ce  que 
Lassalle  va  nous  faire  connaître. 

III. 

Aujourd'hui  le  travailleur  est  au  service  du  capital.  C'est  le  monde 
renversé.  Normalement,  c'est  le  capital  qui  doit  être  au  service  du 
travailleur.  L'homme  crée  le  capital  pour  l'aider  dans  son  travail  ; 
il  ne  faut  pas  qu'il  travaille  au  bénéfice  du  capital.  Il  est  bon  qu'il 
l'exploite,  mais  non  qu'il  en  soit  exploité.  Au  lieu  du  salaire,  tou- 
jours réduit  au  minimum  par  la  «  loi  d'airain ,  »  il  faut  que  l'ou- 
vrier obtienne  tout  le  produit  de  son  travail.  Le  capital  et  le  tra- 
vail, au  lieu  d'être  en  guerre,  doivent  vivre  et  agir  en  paix.  Le 
moyen  est  facile  :  qu'on  les  réunisse  dans  les  mêmes  mains.  Pour 
atteindre  ce  résultat,  qui  serait  la  transformation  de  la  société  ac- 
tuelle, il  n'est  pas  besoin  de  chercher  du  nouveau  ou  de  se  lancer 
dans  des  utopies.  Il  suffît  de  favoriser  le  développement  d'institu- 
tions qui  fonctionnent  déjà  sous  nos  yeux  dans  différens  pays.  Ces 
institutions  sont  les  sociétés  coopératives  de  production.  Les  ou- 
vriers y  sont  propriétaires  du  capital  ;  ils  dirigent  l'entreprise  et  en 
tirent  tout  le  profit.  Ainsi  le  capital  est  mis  au  ser\'ice  du  travail, 
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et  le  travailleur  entre  en  possession  de  tout  son  produit.  Les  socié- 
tés de  ce  genre  qui  ont  été  établies  à  Paris,  en  Angleterre,  et  dont 
celles  qu'ont  fondées  les  «  Équitables  pionniers  de  Rochdale  »  sont 
les  plus  connues,  ne  permettent  plus  de  mettre  en  doute  le  suc- 
cès possible  de  cette  combinaison.  Mais  le  seul  moyen  d'assurer  les 
progrès  de  ces  sociétés,  c'est  d'en  augmenter  considérablement  le 
nombre,  et  pour  cela,  il  faut  l'intervention  de  l'état.  Quand  Schulze- 
Delitzsch  la  repousse,  il  fait,  ditLassalle,  de  la  politique  de  «  veilleur 
de  nuit.  »  Le  rôle  de  l'état  n'est  pas  seulement  de  maintenir  l'ordre, 
mais  de  favoriser  tous  les  grands  progrès  de  la  civilisation.  Et  c'est 
ce  qu'il  a  toujours  fait.  N'est-ce  pas  à  l'intervention  de  l'état  que  l'on 
doit  les  routes,  les  ports,  les  canaux,  les  postes,  les  télégraphes,  les 
écoles?  Quand  il  s'est  agi  de  la  création  des  chemins  de  fer,  l'état 
n'a-t-il  pas  donné  des  subsides  ou  garanti  des  minimums  d'intérêts 
aux  compagnies?  Pour  les  sociétés  coopératives,  il  faudrait  moins 
d'avances  que  pour  les  lignes  ferrées.  Lassalle  estimait  que  pour  la 
Prusse  100  millions  de  thaler  auraient  suffi.  Jl  ajoutait  que  cela 
ne  devait  rien  coûter  aux  contribuables.  Il  fallait,  d'après  lui,  insti- 
tuer une  grande  banque  centrale  ayant  le  monopole  de  l'émission 
des  billets.  Elle  pourrait  facilement  en  maintenir  en  circulation  pour 
300  millions  avec  une  encaisse  de  100  millions.  Elle  aurait  trouvé 
ainsi  de  quoi  prêter  aux  sociétés  coopératives  100  millions  qui  ne  lui 
auraient  rien  coûté  du  tout.  Ces  sociétés  s'établiraient  d'abord  dans 
les  districts  qui  s'y  prêteraient  le  mieux  par  leur  genre  d'industrie, 
la  densité  de  la  population  et  les  dispositions  des  ouvriers.  Successi- 
vement il  s'en  fonderait  d'autres  dans  toutes  les  branches  du  travail 
et  même  dans  les  campagnes.  L'agriculture  pratiquée  en  grand 
donne  un  produit  net  plus  considérable,  mais  elle  a  cet  inconvé- 
nient qu'elle  exclut  la  petite  propriété  :  la  coopération  agricole 
réunirait  les  avantages  de  la  petite  et  de  la  grande  culture.  Avec 
100  millions  de  thaler,  on  fournirait  le  capital  industriel  indis- 
pensable à  ZiOOjOOO  ouvriers,  et  avec  les  intérêts  annuels  à  5  pour 
100,  soit  5  millions  de  thaler,  on  apporterait  chaque  année  les 
bienfaits  de  l'association  à  20,000  ouvriers  avec  leurs  familles.  Ces 
sociétés  établiraient  entre  elles  des  relations  de  solidarité  et  de  cré- 
dit qui  leur  assureraient  une  grande  solidité.  Ainsi  après  quelque 
temps  la  nation,  au  lieu  d'off"rir  le  tableau  de  capitalistes  et  d'ou- 
vriers hostiles,  serait  entièrement  composée  d'ouvriers-capitalistes 
groupés  d'après  le  genre  de  leurs  occupations.  L'état  n'aurait  nul- 
lement à  jouer  le  rôle  de  directeur  ou  d'entrepreneur  d'industrie, 
bien  moins  qu'il  le  fait  aujourd'hui  dans  les  chemins  de  fer  qu'il 
exploite.  Tout  ce  qu'il  aurait  à  faire,  ce  serait  d'examiner  et  d'ap- 
prouver les  statuts  des  sociétés ,  et  d'exercer  un  contrôle  suffisant 
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pour  la  sécurité  de  ses  fonds  avancés.  Chaque  semaine,  les  ouvriers 
recevraient  le  salaire  habituel  dans  la  localité  et,  au  bout  de  l'an- 
née, le  bénéfice  serait  distribué  comme  dividende. 

Les  risques,  les  chances  de  perte  disparaîtraient,  parce  que  l'in- 
dustrie, au  lieu  de  produire  au  hasard,  marcherait  d'après  un  plan 
d'ensemble  pour  répondre  à  des  besoins  connus.  Quel  contraste  au- 
jourd'hui entre  l'ordre  admirable  qui  règne  dans  chaque  atelier  et 
l'anarchie  qui  désole  le  monde  industriel!  Dans  chaque  manufac- 
ture, le  maitre  veille  à  ce  que  rien  d'inutile  ne  soit  fabriqué.  Pour 
construire  50  wagons  à  quatre  roues,  on  ne  prépare  pas  plus 
de  200  bandages;  mais  s'agit-il  de  répondre  à  la  demande  générale 
qu'on  ignore,  chaque  industriel  produit  à  l'aveuglette  et  tâche  en- 
suite de  tout  vendre  en  faisant  la  concurrence  aux  autres.  Ce  sont 
alors  les  crises  monétaires  et  les  crises  industrielles  de  la  surpro- 
duction qui  ramènent  l'équilibre.  Celui-ci  n'est  obtenu  qu'au  prix 
de  grandes  pertes  pour  les  maîtres  et  de  chômages  bien  plus  désas- 
treux encore  pour  les  ouvriers.  Ces  crises,  ces  souffrances,  seraient 
évitées  si,  les  besoins  étant  connus,  grâce  à  la  statistique,  les  diffé- 
rentes associations  s'entendaient  pour  y  faire  face.  L'activité  des 
différentes  branches  de  la  production  pourrait  être  réglée  aussi 
parfaitement  que  le  sont  aujourd'hui  les  divers  genres  de  fabrica- 
tion au  sein  d'un  même  atelier.  Déjà  maintenant  il  est  de  puissans 
établissemens  métallurgiques  où  toute  une  série  d'opérations  tech- 
niques s'enchaînent  de  façon  à  former  un  tout  organique  qui  tire 
du  sol  le  minerai  et  la  houille  et  qui  livre  complètement  achevés 
des  locomotives,  des  navires,  des  machines  de  toute  espèce  :  les 
usines  de  Krupp  en  Allemagne,  le  Creusot  en  France,  Seraing  en 
Belgique,  offrent  ces  combinaisons  admirables.  C'est  ce  régime  quj 
devrait  s'étendre  à  la  société  toute  entière.  Alors  le  fonds  productif 
et  tous  les  instrumens  de  production  appartiendraient  d'une  façon 
permanente  aux  différentes  sociétés  groupées  en  corporations  de 
métiers.  Les  moyens  de  production  nouvellement  créés  devien- 
draient la  propriété  des  sociétés,  les  particuliers  comme  tels  n'en 
ayant  pas  l'emploi.  Au  contraire,  tous  les  objets  de  consommation 
ou  leurs  prix  seraient  répartis  entre  ceux  qui  ont  contribué  à  les 
produire,  "omme  cela  a  lieu  aujourd'hui,  d'après  des  bases  plus 
équitable .<;  le  bien-être  général  serait  beaucoup  plus  grand,  non- 
seulement  parce  que  la  répartition  se  ferait  plus  également,  raaLs 
parce  que  la  production  serait  bien  plus  considérable.  Un  des  dis- 
ciples de  Lassalle,  le  baron  von  Schweitzer,  en  donne  les  motifs 
dans  un  petit  écrit  publié  après  la  mort  du  maître  sous  le  titre  de 
Schulze  mort  contre  Lassalle  vivant  (Der  todte  Schulze  gcgcn  den 
lebenden  Lassalle j.  On  éviterait  les  pertes  résultant  des  travaux  au- 
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jourd'hui  faits  au  hasard  et  par  suite  souvent  inutiles  ;  les  efTorts 
qui  n'ont  pour  but  que  de  ruiner  des  concurrens  seraient  dirigés 
désormais  vers  un  but  profitable  à  tous;  le  travail  des  ouvriers  se- 
rait plus  productif,  parce  que  tout  le  produit  devant  leur  appartenir 
ils  tâcheraient  à  l'envi  de  le  rendre  aussi  grand  que  possible,  et 
enfin  les  oisifs,  ne  pouvant  ^ivre  sans  rien  faire,  rentreraient  dans 
les  rangs  de  la  grande  armée  des  producteurs  qui  dès  lors  com- 
prendrait tous  les  citoyens. 

On  le  voit,  les  plans  de  réforme  sociale  de  Lassalle  n'impliquaient 
pas  une  révolution  violente.  En  réalité ,  c'était  l'idée  développée, 
dès  ISâl,  par  M.  Louis  Blanc  dans  son  livre  V Organisation  du  tra- 
vail, avec  cette  différence  que  le  réformateur  allemand,  au  lieu  de 
s'attaquer  aux  principes  de  l'économie  politique,  les  invoquait  pour 
réclamer  la  transformation  du  régime  actuel.  Quant  au  but  à  at- 
teindre et  qui  consiste  à  multiplier  les  sociétés  coopératives  de  pro- 
duction, personne  apparemment  n'aurait  d'objection  à  y  faire.  La 
solution  serait  parfaite,  puisque,  le  capital  et  le  travail  étant  aux 
mêmes  mains,  toute  hostilité  entre  ces  deux  facteurs  de  la  produc- 
tion disparaîtrait  (1);  mais  l'instrument  de  la  rénovation  sociale 
rêvée  par  Lassalle  et  par  Louis  Blanc,  la  société  coopérative  de  pro- 
duction, est-elle  viable  et  peut-on  espérer  que ,  même  généreu- 
sement, et  au  besoin  gratuitement  subventionnée  par  l'état,  elle 
l'emporte  sur  les  entreprises  particulières  et  prenne  leur  place? 
C'est  là  le  point  essentiel  d'où  tout  dépend.  Dans  un  petit  écrit, 
qui  date  de  1866,  intitulé  :  Illusions  des  sociétés  coopératives, 
M.  Cernuschi,  qui,  pour  mieux  étudier  la  question,  avait  exploité 
trois  boucheries,  montra  toutes  les  difficultés  que  présente  l'appli- 
cation du  système.  Ce  sont  d'abord  de  très  grandes  complications 
d'écritures.  En  second  lieu,  la  difficulté  de  surveiller  les  géraus  et 
de  s'assurer  de  leur  probité  ou  de  leur  activité.  M.  Cernuschi  cite 
un  extrait  d'une  brochure  anglaise.  Checks  on  coopérative  store- 
keepers,  où  on  lit  que,  parmi  les  difficultés  rencontrées  par  le 
mouvement  coopératif,  aucune  n'a  été  aussi  désastreuse  dans  ses 

(1)  Au  huitième  congrès  des  sociétés  coopératives,  réunies  cette  année  au  mois  d'avril 
à  Glasgow,  sous  la  présidence  de  M.  Edward  Caird,  professeur  en  cette  ville,  M.  Hodg- 
sou,  professeur  d'économie  politique  à  l'université  d'Edimbourg,  a  parfaitement  rais 
en  lumière  les  avantages  de  la  coopération.  Le  capital  et  le  travail  sont  indispensables; 
mais  faites-en  deux  classes,  capitalistes  et  omTiers,  et  ils  seront  en  lutte.  S'il  n'y  a 
plus  qu'une  classe  possédant  les  deux  facteurs  de  la  production  réunis,  l'antagonisme 
n'est  plus  possible.  M.  Hodgson  voudrait  voir  la  coopération  prendre  la  place  de  «  l'u- 
ûionisme.  »  Les  trade  unions  sont  un  instrument  de  guerre,  la  coopération  un  ache- 
minement vers  la  paix  au  sein  de  l'atelier.  M.  Holyoak  a  constaté  que  les  sympatlùcs 
des  «  unionistes  »  pour  la  coopération  devenaient  plus  vives,  et  il  espère  qu'ils  entre- 
ront peu  à  peu  dans  le  mouvement  coopératif. 
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conséquences  que  celle  de  trouver  une  méthode  efficace  pour  con- 
trôler les  comptes  des  magasins  coopératifs.  Le  choix  des  gérans, 
voilà  en  effet  la  grande  difficulté.  Le  chef  d'industrie  particulière 
est  directement  intéressé  à  la  bonne  administration  de  son  affaire; 
le  gérant  ne  l'est  que  très  indirectement.  Le  premier,  recueillant 
tous  les  bénéfices,  déploiera  beaucoup  plus  d'activité  que  le  se- 
cond, qui  a  un  traitement  fixe.  11  est  une  vérité  essentielle  que  les 
réformateurs  ne  doivent  jamais  oublier,  c'est  que  le  ressort  de  la 
production  a  toujours  été  et  sera  toujours  la  responsabilité  et  l'in- 
térêt personnel.  Le  dévoûment  a  sa  place  dans  la  vie,  et  elle  est 
grande.  La  charité,  le  devoir,  l'amour  de  la  patrie  ont  leurs  héros 
et  leurs  martyrs,  mais  dans  l'atelier  et  dans  la  sphère  des  intérêts 
matériels,  ces  vertus  se  lasseront  vite  d'être  exploitées  par  la  pa- 
resse et  l'égoïsme.  Le  moine,  il  est  vrai,  travaille  pour  son  couvent 
et  l'enrichit,  et  le  communisme,  que  l'on  dit  impraticable,  se  pra- 
tique sous  nos  yeux  avec  tant  de  succès  dans  les  pays  catholiques, 
que,  si  la  société  civile  ne  prenait  point  ses  précautions,  les  corpo- 
rations religieuses  l'absorberaient  tout  entière  ;  mais  là  encore  c'est 
l'intérêt  personnel  qui  est  en  jeu.  Seulement  le  but  qu'il  poursuit 
est  placé  dans  le  ciel. 

La  difficulté  que  rencontrent  les  sociétés  coopératives  dans  le 
choix  des  gérans  existe  aussi  pour  les  sociétés  anonymes.  Le  res- 
sort de  l'intérêt  est  affaibli,  mais  les  directeurs  sont  bien  payés;  ils 
ont  ordinairement  une  part  de  bénéfices,  on  peut  les  changer  s'ils 
administrent  mal,  et  ainsi  ils  sont  poussés  à  bien  gérer.  En  outre, 
comme  on  choisit  les  hommes  les  plus  capables,  ils  sont  presque 
toujours  supérieurs  aux  industriels  travaillant  pour  leur  compte, 
et  ainsi  l'aptitude  plus  grande  compense  la  moindre  action  de  l'in- 
térêt individuel.  Au  contraire  la  plupart  des  sociétés  coopératives 
ont  succombé  par  la  faute  des  gérans.  La  raison  en  est  visible.  La 
coopération,  comparée  à  l'entreprise  individuelle,  c'est  le  régime 
républicain  succédant  au  régime  despotique.  L'histoire  et  même  les 
faits  contemporains  prouvent  qu'il  faut  bien  des  qualités  chez  un 
peuple  pour  assurer  la  bonne  marche  des  institutions  républicaines. 
Pour  diriger  convenablement  une  entreprise  commerciale  ou  indus- 
trielle, des  aptitudes  spéciales  sont  indispensables;  si  les  ouvriers 
choisissent  un  des  leurs,  ces  aptitudes  lui  manqueront  fréquem- 
ment. Son  autorité  sera  contestée,  ses  égaux  lui  obéiront  mal.  L'en- 
thousiasme de  l'œuvre  entreprise  maintient  les  coopérateurs  dans 
le  devoir  pendant  quelque  temps;  mais  plus  tard  on  se  lasse,  le 
dévoûment  se  refroidit,  les  incompatibilités  d'humeur  s'accentuent; 
les  dissensions  ou  l'incapacité  des  gérans  conduisent  à  la  dissolution 
de  la  société.  Pour  avoir  un  directeur  capable,  il  faut  le  bien  payer; 
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ce  sera  dès  lors  un  «  bourgeois,  »  vivant  comme  un  «  l)Ourgeois,  »  ce 
qui  excitera  la  jalousie  de  ses  camarades.  Son  traitement  sera  à  peu 
près  égal  aux  bénéfices  que  fait  le  patron  isolé,  et  ainsi  il  n'y  aura 
nulle  économie  qui  puisse  grossir  le  salaire.  Cet  inconvénient  n'exis- 
terait pas  dans  une  très  grande  affaire,  roulant  sur  des  millions, 
où  les  appointemens  du  directeur  ne  forment  qu'une  partie  très 
minime  du  total  des  transactions;  mais  les  sociétés  coopératives, 
constituées  avec  les  épargnes  des  ouvriers,  sont  presque  toujours 
de  très  petites  affaires. 

Ces  difficultés  inhérentes  au  système  coopératif  ont  été  parfaite- 
ment indiquées,  même  par  ses  partisans,  dans  les  débats  du  congrès 
ouvrier  réuni  à  Paris  en  octobre  dernier,  et  l'on  a  pu  y  constater 
un  remarquable  progrès  de  l'éducation  économique  des  classes 
laborieuses  en  France.  Ainsi  le  congrès  a  tout  d'abord  admis  le 
paiement  d'un  intérêt  et  même  d'un  dividende  au  capital,  abandon- 
nant ainsi  la  chimère  longtemps  caressée  du  crédit  gratuit.  Le  ci- 
toyen Nicaise,  rapporteur  de  la  sixième  commission,  a  prononcé  à 
ce  sujet  des  paroles  excellentes  :  «  Le  principe  de  Gabet,  de  cha- 
cun selon  ses  forces  à  chacun  selon  ses  besoins,  ne  peut  nous  con- 
venir, parce  qu'il  est  injuste.  Si  je  dois  travailler,  moi  sobre  et  la- 
borieux, pour  celui  dont  la  paresse  est  aussi  grande  que  l'appétit 
est  dévorant,  je  suis  entraîné,  à  moins  d'être  un  saint,  à  dissimuler 
mes  facultés  productives  et  à  rechercher  la  satisfaction  de  ce  pen- 
chant à  mieux  vivre  qui  est  dans  la  nature  humaine.  Saint-Simon, 
au  milieu  d'erreurs  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici,  pro- 
clame un  principe  bien  supérieur  :  à  chacun  suivant  sa  capacité, 
à  chaque  capacité  suivant  ses  œuvres.  Nous  retenons  ce  principe.  » 
Le  principe  sur  lequel  M.  Louis  Blanc  voulait  baser  l'atelier  coopé- 
ratif est  ici  nettement  répudié,  et  au  contraire  l'efficacité  du  ressort 
<3e  l'intérêt  individuel  parfaitement  mis  en  lumière.  C'est  la  le  fon- 
dement nécessaire  de  toute  économie  politique,  de  toute  administra- 
tion, de  toute  organisation  politique.  En  tout,  les  affaires  humaines 
seront  bien  ou  mal  conduites,  selon  que  la  responsabilité  de  chacun 
est  bien  ou  mal  déterminée.  «  Nous  croyons,  dit  encore  le  ci- 
toyen Nicaise,  être  plus  près  de  l'opinion  générale  des  ouvriers  en 
fondant  nos  associations  sur  la  base  du  paiement  de  l'intérêt  et 
même  d.e  dividendes  au  capital.  Si  l'épargne  de  l'ouvrier  ne  trouve 
pas  un  placement  avantageux  dans  les  associations,  elle  continuera 
à  prendre  une  direction  plus  en  rapport  avec  son  intérêt,  et  les  as- 
sociations recommenceront  leur  course  au  capital  ou  devront  accep- 
ter l'argent  des  capitalistes.  »  , 

Le  citoyen  Nicaise  et  un  autre  ouvrier,  le  citoyen  Masquin,  ,qui 
fait  partie  de  la  «  Société  coopérative  des  typographes,  »  ont  mon- 
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tré  que  la  cause  principale  des  échecs  si  fréquens  de  ce  genre  d'as- 
sociations vient  du  choix  des  gérans.  «  La  première  cause  d'in- 
succès, dit  le  premier,  réside  dans  l'inexpérience  des  associés  et 
dans  leur  inaptitude  aux  affaires.  La  grande  préoccupation  était  de 
produire,  sans  même  savoir  comment  on  écoulerait  les  produits.  De 
là  de  nonibreuses  erreurs  dans  le  choix  des  gérans.  On  prit  géné- 
ralement les  meilleurs  ouvriers,  privant  ainsi  l'atelier  de  sujets 
utiles  et  leur  confiant  une  besogne  pour  laquelle  ils  n'avaient  aucune 
des  qualités  voulues.  »  —  «  La  société  se  constitue  et  l'atelier 
s'ouvre,  dit  le  citoyen  Masquin.  Là  commencent  les  difficultés.  Il 
faut  un  homme  capable  pour  gérant,  mais  les  hommes  capables 
sont  placés,  et  en  vain  leur  offrez-vous  les  mêmes  appointemens, 
ils  hésitent,  parce  qu'ils  ont  peur  des  responsabilités  et  que  l'éta- 
blissement peut  ne  pas  réussir.  Dans  beaucoup  de  sociétés,  on  a  pris 
le  premier  venu,  et  elles  ont  croulé.  » 

Dans  ce  même  congrès,  les  ouvriers  ont  reconnu  et  proclamé  un 
fait  d'expérience  qui  est  la  condamnation  du  grand  plan  de  réno- 
vation sociale  proposé  par  Lassalle  :  c'est  que  les  avances  de  l'état 
sont  la  perte  des  sociétés  ouvrières.  S'il  ne  fallait  que  les  quelques 
cents  millions  de  francs  réclamés  par  le  socialiste  allemand  pour 
transformer  tous  les  ouvriers  en  capitalistes  jouissant  du  produit 
intégral  de  leur  labeur,  quel  est  le  parlement  qui  ne  les  votât  vo- 
lontiers? Un  niilliard,  deux  milliards,  même  sans  intérêt,  seraient 
peu  pour  accomplir  cette  pacifique  et  heureuse  révolution  qui  en 
éviterait  dans  l'avenir  de  sanglantes  et  de  bien  plus  coûteuses; 
mais  c'est  un  fait  constaté,  l'argent  avancé  par  l'état  porte  mal- 
heur. Au  congrès  ouvrier,  le  citoyen  Finance,  positiviste  et  adver- 
saire du  principe  même  de  la  coopération,  a  montré,  chiffres  en 
mains,  que,  des  associations  subventionnées  en  18Zi8,  une  seule  a 
survécu  jusqu'aujourd'hui  (1).  Les  partisans  du  système  coopératif 
reconnaissent  aussi  que,  pour  réussir,  il  doit  se  développer  en 
dehors  de  tout  appui  de  l'état.  «  Les  subventions  de  l'état,  dit  le 

(I)  Ces  faits,  surtout  constatés  par  des  ouviners,  sont  si  instructifs  qu'il  est  ntile 
d'en  reproduire  ici  le  détail.  En  1848,  l'assemblée  constituante  vota  en  juillet,  c'est- 
à-dire  après  les  journées  de  juin,  une  subvention  de  3  millions  destinée  à  encourager 
les  sociétés  ouvrières;  600  demandes,  dont  300  pour  Paris,  fuient  adressées  à  la  com- 
mission chargée  de  répartir  les  fonds;  56  seulement  furent  accueillies.  A  Paris,  30  as- 
sociations, dont  27  entre  ouvriers  réunissant  434  associés,  reçurent  890,500  francs. 
Déjà,  dans  les  premiers  six  mois,  3  des  associations  parisiennes  se  mirent  en  faillite; 
et  sur  les  434  associés,  il  y  eut  74  démissions,  15  exclusions  et  11  changemens  de  gé- 
rans. Au  mois  de  juillet  1851,  18  associations  avaient  encore  cessé  d'exister.  Un  aa 
après,  12  autres  avaient  disparu.  En  1865,  on  en  comptait  encore  4  qui  avaieat  plus 
ou  moins  bion  réussi.  En  1875,  il  n'en  restait  plus  qu'une  seule,  celle  des  taillaors  de 
limes,  et,  comme  le  remarque  le  citoyen  Finance,  elle  ne  s'était  pas  fait  représenter 
au  congrès. 
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citoyen  Nicaise,  furent  désastreuses  pour  les  associations  qui  les 
acceptèrent.  Leur  échec  a  démontré  que  le  système  des  subventions 
est  mauvais  ;  que,  seules,  l'iniiiative  et  la  persévérance  des  asso- 
ciés ne  comptant  que  sur  eux-mêmes,  étaient  capables  de  résoudre 
le  problème.  L'argent  qu'on  n'a  pas  gagné  coule  vite  dans  les  mains; 
on  compte  moins  avec  lui  qu'avec  celui  qui,  prélevé  sur  le  néces- 
saire, représente  les  privations  qu'on  s'est  imposées  pour  former  son 
apport  social.  »  Le  manque  de  soins  pour  la  conservation  de  l'ar- 
gent emprunté  n'est  pas  l'unique  cause  du  naufrage  de  toutes  les 
sociétés  subventionnées.  Il  en  est  une  autre  plus  sérieuse  encore. 
Pour  administrer  et  tirer  parti  d'un  capital,  il  faut  d'abord  les  mêmes 
qualités  d'ordre  et  d'économie  que  pour  le  former,  et  il  en  faut  en 
sus  d'autres,  plus  rares  et  plus  difficiles  à  pratiquer.  Celui  qui  n'aura 
pas  su  anjasser  le  capital  par  l'épargne  saura  encore  bien  moins  le 
conserver  en  le  faisant  valoir.  C'est  précisément  en  s'eflbrçant  de 
réunir  le  capital  de  leur  entreprise  que  les  associés  acquerront  l'ex- 
périence commerciale  indispensable  pour  en  assurer  le  succès.  Ce 
n'est  pas  en  prêtant  de  l'argent  à  ceux  qu'il  croit  favoriser  que 
l'état  leur  communiquera  en  même  temps  l'aptitude  de  conduire 
une  affaire  au  milieu  des  difficultés  sans  nombre  de  la  mêlée  indus- 
trielle. Ainsi  donc  les  faits,  et  les  faits  expliqués  par  leurs  causes, 
démontrent  que  Lassalle  avait  tort  de  réclamer  les  secours  de  l'état 
pour  multiplier  les  sociétés  ouvrières.  C'eût  été  les  condamner  à  une 
ruine  inévitable.  Toute  réforme  qui  tendra  à  transformer  brusque- 
ment l'ordre  social  échouera  parce  que  les  élémens  mêmes  feront 
défaut. 

Faut- il  donc  désespérer  de  l'avenir  de  la  société  coopérative?  Je 
ne  le  pense  pas.  On  en  verra  vivre  et  prospérer  davantage  à  mesure 
que  les  ouvriers  comprendront  mieux  ce  qui  est  indispensable  à 
leur  succès  (1).  L'ouvrier  associé-capitaliste,  recueillant  une  part 

(1)  En  Amérique,  où  les  ouvriers,  plus  rétribués,  sont  mieux  préparcs  à  prendre  part 
à  la  direction  d'une  entreprise  industrielle,  on  cite  de  fréquens  exemples  d'associations 
coopératives  de  production  qui  ont  réussi.  En  voici  quelques-uns  empruntés  au  journa, 
américain  Scribner's  Monthly  Magazine  et  au  journal  français  de  M.  Limousin,  Bul  . 
letin  du  mouvement  social.  La  Beaverfall  coopérative  foundry  association  en  Pensy  1- 
vanie,  a  été  fondée  en  1872  avec  un  capital  inférieur  à  4,000  dollars  (un  dollar  vaut 
environ  5  francs).  Actuellement  elle  possède  16,000  dollars,  et  chaque  action  a  reçu 
un  diNidendo  annuel  de  12  à  15  pour  100.  La  société  se  compose  de  27  membre  s.  Le 
Somerset  coopérative  foundry  company,  dans  le  Massachusetts,  s'est  établi  en  1867 
avec  30  associés  et  un  capital  de  14,000  djllars.  Actuellement  ses  53  membres  ont 
un  capital  de  30,000  dollars  et  une  réserve  de  28,0^0  dollars.  Les  dividendes  se  sont 
parfois  élevés  à  4i  pour  100.  L'Equitable  coopérative  foundry,- de  Rochester  ,  dans 
l'état  de  New-York,  a  comnîencé  en  1869  avec  20,0)0  dollars;  elle  en  possède  mainte- 
nant 100,000  provenant  de  l'accumulation  des  bénéfices.  Quelques  sociétés  co  opéra  - 
tivQS  de  production  ont  égaleuieat  réussi  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Ita  lie  et  en 
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proportionnelle  des  bénéfices,  travaillera  mieux  que  le  salarié.  Le 
produit  sera  donc  plus  grand,  et  c'est  là  un  point  essentiel  ;  mais  il 
y  a  trois  grandes  difficultés  à  vaincre.  D'abord  il  faut  trouver  de  bons 
gérans,  et  pour  cela  les  bien  payer;  ensuite  la  coopération  associe 
non-seulement  des  capitaux,  mais  aussi  des  hommes  ;  il  faut  donc 
qu'un  esprit  de  support  mutuel  et  d'entente  règne  entre  eux.  Enfin, 
la  coopération  étant  le  régime  républicain  appliqué  à  l'industrie,  il  y 
faut  la  vertu  qui  permet  aux  républiques  de  vivre,  l'obéissance  aux 
lois  et  aux  autorités  établies.  Il  y  a  donc  là  toute  une  éducation  éco- 
nomique à  faire,  pour  laquelle  il  faut  du  temps.  Le  but  à  atteindre 
est  évidemment  que  le  capital  et  le  travail  soient  réunis  dans  les 
mêmes  mains  sous  le  régime  de  la  grande  industrie,  comme  jadis 
dans  les  corporations  ou  comme  aujourd'hui  chez  le  cultivateur 
propriétaire.  On  peut  y  arriver  aussi  par  le  moyen  de  la  société  ano- 
nyme, quand  le  capital  en  est  représenté  par  des  titres  d'une  valeur 
minime.  Supposons  une  grande  usine  valant  des  millions,  mais  dont 
les  actions  ne  soient  que  de  100  francs.  Les  ouvriers,  les  employés 
de  tout  grade,  grâce  à  l'épargne,  acquièrent  ces  titres  :  ils  devien- 
nent ainsi  actionnaires,  et,  comme  tels,  propriétaires  de  l'usine. 
Cette  société  anonyme  est  dès  lors  une  vraie  association  coopé- 
rative. Elle  en  a  les  avantages  sans  en  offrir  les  difficultés.  C'est 
avant  tout  une  association  de  capitaux.  Les  hommes  ne  sont  asso- 
ciés que  volontairement,  transitoirement  et  en  tant  qu'actionnaires; 
or  il  est  plus  facile  de  tenir  réunis  des  capitaux  que  des  hommes. 
La  société  anonyme  servirait  ainsi  de  transition  pour  arriver  à  la 
coopération  (1),  ce  qui  ne  devrait  pas  empêcher  les  ouvriers  d'élite 

Belgique.  Voyez  le  livre  de  M.  Léon  d'Andrimont,  le  Mouvement  coopératif  en  Bel- 
gique et  les  rapports  de  M.  Schulze-Delitzsch.  Le  rapport  de  M.  Schuize  pour  1876 
constate  l'existence  en  Allemagne  de  4,574  sociétés  coopératives ,  dont  2,763  sociétés 
de  crédit,  1,034  sociétés  de  consommation,  715  sociétés  diverses  et  G2  sociétés  de  con- 
struction. Le  nombre  des  sociétaires  est  de  1,360,000,  le  montant  de  leurs  affaires  de 
3  milliards  450  millions  de  francs,  celui  de  l-eurs  capitaux  et  réserves  de  200  millions. 
Voilà  sans  doute  des  résultats  considérables,  mais  ce  sont  surtout  les  sociétés  de 
crédit  qui  ont  réussi.  Comme  le  dit  M.  Léon  d'Andrimont,  c'est  là  que  l'ouvrier  doit 
88  préparer  à  la  société  do  production,  qui  ofifre  bien  plus  de  difficultés.  Le  rapport 
n'en  signale  que  294,  dont  199  industrielles  et  95  agricoles.  D'après  les  comptes  des 
18  sociétés  de  production  qui  en  ont  communiqué  à  M.  Schuize,  le  bénéfice  moyen  a 
été  de  7  pour  100,  ou  105  francs  par  sociétaire.  On  lira  avec  fruit  Pouvrage  de  M.  Fr. 
Schneider  sur  les  diverses  formes  des  associations  (  Die  Genossenschaften  in  einzehien 
Gewerbszweigen),  et  l'excellent  livre  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  la  Question  ouvrière 
au  dix-neuvième  siècle. 

(1)  Je  vois  dans  le  rapport  d'une  société  anglaise  (1876),  leNorth  of  Englandindustrial 
and  coal  Company  (limited),  que  dififérentes  sociétés  coopératives  sont  grands  action- 
naires de  l'entreprise ,  qui  possède  des  hauts-fourneaux  et  des  fours  à  pfudler  rotatifs 
à  Carlton,  des  mines  de  charbon  dans  le  Durham  et  des  extractions  de  minerai  dans 
le  Cleveland.  Voilà  la  transition  de  la  société  anonyme  à  la  société  coopérativç. 
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d'essayer  déjà  celle-ci.  La  tentative  seule  les  rendra  meilleurs.  Dans 
le  cas  même  où  ils  échoueraient,  ils  auront  acquis  de  l'expérience, 
l'habitude  de  l'ordre  et  de  l'épargne,  le  maniement  des  affaires  et 
une  connaissance  pratique  des  questions  économiques  non  moins 
désirable  pour  eux  que  pour  l'ordre  social. 

Lassalle  ne  prétendait  pas  que  les  sociétés  coopératives  appor- 
taient par  elles-mêmes  u  la  solution  de  la  question  sociale.  »  — 
(t  Jamais,  dit-il,  je  ne  me  suis  servi  de  cette  expression,  parce  que 
la  transformation  de  la  société  sera  l'œuvre  des  siècles  et  d'une 
série  de  mesures  et  de  reformes  qui  sortiront  «  organiquement  »  les 
unes  des  autres  :  je  n'ai  préconisé  la  coopération  que  comme  un 
moyen  d'améliorer  le  sort  des  ouvriers.  »  D'après  lui,  la  propriété 
telle  qu'elle  existe  maintenant  n'est  qu'une  «  catégorie  historique  » 
et  transitoire.  Elle  consiste  aujourd'hui  à  tirer  sans  travail  un  re- 
venu d'une  terre  ou  d'un  capital  que  la  loi  vous  attribue.  La  pro- 
priété de  droit  naturel  ne  doit  avoir  d'autre  fondement  que  le  tra- 
vail, de  sorte  que,  loin  de  vouloir  abolir  la  propriété,  son  seul 
but,  dit-il,  est  d'établir  la  propriété  véritablement  individuelle  et 
proportionnée  aux  services  utiles.  Il  appuie  son  système  sur  la 
théorie  de  Smith  et  de  Ricardo,  qui  fait  naître  toute  valeur  du  tra- 
vail seul.  Il  dit,  avec  Bastiat,  que  ce  qu'il  faut  payer  dans  le  pro- 
duit, ce  ne  sont  pas  les  forces  de  la  nature,  c'est  le  labeur  de 
l'homme.  Le  service  des  agens  naturels  est  ou  doit  être  gratuit.  On 
voit  que  Bastiat  a  donné  des  armes  au  socialisme,  qu'il  s'était  donné 
pour  mission  de  combattre,  en  méconnaissant  des  vérités  claire- 
ment établies  par  ses  prédécesseurs.  Les  sociétés  de  production, 
quand  elles  auraient  englobé  dans  leur  sein  tous  les  citoyens,  de- 
viendraient propriétaires  des  terres  et  des  capitaux,  et  le  travail- 
leur, en  prenant  place  dans  l'atelier,  entrerait  en  possession  viagère 
de  l'instrument  de  travail  ou  de  la  part  de  l'avoir  social  qui  corres- 
pondrait à  son  emploi.  Cet  emploi  serait  en  rapport  avec  ses  apti- 
tudes, et  sa  rémunération  serait  exactement  égale  au  produit  de  son 
travail.  Ceci  n'est  autre  chose,  on  le  voit,  que  la  formule  si  connue 
de  Saint-Simon,  invoquée  récemment  au  congrès  ouvrier  de  Paris  : 
(c  à  chacun  suivant  ses  capacités,  à  chaque  capacité  suivant  ses 
œuvres.  »  Lassalle  ne  respecte  pas  plus  que  Saint-Simon  l'hérédité 
telle  qu'elle  existe  aujourd'hui.  Ce  n'est  plus  là,  dit-il,  une  institu- 
tion vivante,  ayant  ses  racines  dans  le  sentiment  moral  et  juridique 
de  l'époque;  c'est  une  tradition  morte  qu'à  chaque  instant  déjà  le 
législateur  ébranle  et  restreint  dans  l'application.  Les  Romains  ont 
créé  la  succession  testamentaire  parce  qu'ils  croyaient  que  la  vo- 
lonté du  défunt  passait  dans  la  personne  de  l'héritier  désigné.  Les 
Germains,  dont  nous  avons  pris  la  succession  ab  intestat^  considé- 
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raient  le  patrimoine  comme  appartenant  non  à  son  possesseur  ac- 
tuel, mais  conjointement  à  toute  la  famille,  et  ainsi  le  lils  ne  faisait 
que  prendre  à  la  mort  du  père  l'administration  de  biens  dont  il 
était  déjà  copropriétaire.  Les  idées  des  Romains  et  celles  des  Ger- 
mains nous  sont  devenues  complètement  étrangères,  et  partant 
l'hérédité  n'a  plus  de  racines  dans  nos  croyances.  M.  H.  von  Sybel 
répond  très  justement  à  Lassalle  qu'il  en  est  de  l'hérédité  comme  de 
la  royauté.  Les  peuples  ne  croient  plus  au  droit  divin,  et  cependant 
ils  conservent  des  rois  parce  que  l'expérience  montre  que  la  royauté 
constitutionnelle  garantit  convenablement  la  liberté  et  la  prospérité 
publiques.  L'hérédité  n'est  plus  l'objet  d'un  culte  superstitieux, 
c'est  pourquoi  on  voit  les  législateurs  restreindre  les  degrés  de  suc- 
cessibilité  et  frapper  d'impôts  les  successions  ;  mais  elle  est  un  ex- 
cellent moyen  de  stimuler  le  travail  et  la  formation  du  capital,  et 
c'est  à  ce  titre  qu'on  la  conserve.  Lassalle  pensait,  comme  les 
saint -simoniens,  que  l'âge  d'or  est  devant  nous.  Sa  conception 
panthéiste  de  l'histoire  le  portait  à  croire  que,  par  suite  d'une  loi 
immanente  de  l'humanité,  celle-ci  était  destinée  à  arriver,  de  pro- 
grès en  progrès,  à  un  état  où  le  travailleur  jouirait  des  avantages 
de  la  bourgeoisie  actuelle  et  où  par  conséquent  il  n'y  aurait  plus 
qu'une  classe  qui,  grâce  à  la  science,  obtiendrait  la  large  satisfac- 
tion de  tous  ses  besoins,  moyennant  un  travail  modéré  et  salutaire. 
Chacun  pourrait  ainsi  atteindre  tout  le  développement  intellectuel 
et  moral  dont  la  nature  l'a  rendu  capable.  L'organisation  sociale  ne 
serait  plus  pour  personne  une  entrave,  elle  serait  pour  tous  un 
appui  et  un  moyen  d'avancement. 

Ainsi  qu'on  a  pu  s'en  convaincre,  il  n'y  a  point  grande  originalité 
dans  les  idées  de  Lassalle.  Ses  vues  de  reconstruction  sociale  sont 
empruntées  à  Saint-Simon  et  à  Louis  I>lanc,  sa  critique  de  l'éco- 
nomie politique  à  Karl  Marx.  Néanmoins  l'étude  de  ses  écrits  n'est 
pas  sans  utilité,  parce  qu'en  plus  d'un  point  il  a  montré  que  les 
théories  économiques  généralement  reçues  sont  superficielles,  mal 
formulées  ou  même  entièrement  erronées.  Ainsi  sa  discussion  sur 
le  mode  de  formation  du  capital  est  très  remarcpiable,  son  tableau 
des  origines  et  du  développement  économique  des  sociétés  ne  l'est 
pas  moins.  Quant  aux  moyens  d'arriver  à  la  réalisation  de  la  trans- 
formation sociale  qu'il  rêvait,  Lassalle  se  sépare  complètement  de 
Marx.  Comme  le  remarque  très  justement  M.  Rudolf  Meyer,  Marx 
considère  l'Europe  entière,  Lassalle  ne  voit  que  l'Allemagne.  Le 
premier  est  international  et  cosmopolite,  l'autre  national  et  prus- 
sien ;  Marx  croit  qu'aucune  réforme  sociale  n'est  possible  dans  un 
état  isolé  :  c'est  seulement  quand  la  révolution  généralisée  aura 
abattu  partout  les  trônes  et  les  autels  que  l'égalité  pourra  s'établir. 


LE   SOCIALISME    EN   ALLEMAGNE.  895 

assalle  au  contraire  voulait  introduire  les  réformes,  pacifique- 
ment, dans  un  seul  état  qui  aurait  servi  de  modèle  aux  autres  et 
dont  l'imitation  se  serait  imposée  :  cet  état,  c'était  l'Allemagne  uni- 
fiée. Il  espérait  même,  comme  les  physiocrates  du  xviii*  siècle, 
qu'un  souverain  ou  un  grand  ministre  comprendrait  qu'il  a  tout  in- 
térêt à  gagner  l'affection  du  peuple  en  améliorant  sou  sort.  C'est 
le  rêve  du  socialisme  césarien  tel  que  l'avait  conçu  Louis-Napoléon 
dans  sa  prison  de  Ham.  Lassalle  pensait,  et  non  sans  raison,  qu'une 
république  bourgeoise  serait  moins  prête  qu'une  monarchie  à  ac- 
cepter des  réformes  radicales,  parce  que  ces  réformes  diminue- 
raient nécessairement  la  prépondérance  des  classes  aisées,  tandis 
qu'elles  pourraient  accroître  la  popularité  et  l'autorité  du  souverain. 
Lassalle  était  un  politique  clairvoyant,  il  avait  le  sens  historique. 
Dès  1859,  il  prévoit  et  hâte  de  ses  vœux  la  lutte  de  la  Prusse  et  de 
l'Autriche  et,  mort  en  1864,  il  prédit  la  guerre  de  l'Allemagne 
contre  la  France.  Il  comprenait  que  les  mêmes  institutions,  fussent- 
elles  républicaines,  ne  peuvent  convenir  également  à  tous  les 
peuples  du  globe,  si  différens  de  mœurs,  d'état  social  et  de  dévelop- 
pement intellectuel.  Tout  fanatique  qu'il  fût  de  la  société  coopéra- 
tive, il  pensait  qu'il  fallait  au  moins  deux  siècles,  — cinq,  dit  Rod- 
bertus,  — pour  amener  la  transformation  complète  de  la  société  et 
la  suppression  du  salariat.  Ce  n'était  donc  point  par  une  révolu- 
tion violente  qu'il  croyait  pouvoir  réaliser  ses  projets.  Il  se  séparait 
sous  ce  rapport  de  ses  héros  préférés,  les  hommes  de  la  révolution 
française.  Hegel  lui  avait  enseigné  la  théorie  de  l'évolution  orga- 
nique et  des  «  momens  »  successifs  que  doit  parcourir  le  «  procès  » 
historique.  Il  avait  conçu  une  vive  sympathie  pour  M.  de  Bismarck, 
qui  bientôt  en  effet  allait  exécuter  son  programme  politique,  en 
fondant  l'unité  germanique  sur  l'abaissement  de  l'Autriche  et  en 
introduisant  le  suffrage  universel  direct  pour  les  élections  au  parle- 
ment central.  Il  chercha  à  le  voir  en  iSQli,  quelque  temps  avant  sa 
mort,  et  il  fit  même  voter  ses  partisans  en  faveur  de  l'homme  qui 
alors  ne  représentait  encore  que  le  principe  de  l'autorité  monar- 
chique fondé  sur  le  militarisme  Spartiate  embrigadant  toute  la  na- 
tion. Jusqu'à  présent  son  rêve  ne  s'est  pas  réalisé.  M.  de  Bismarck 
ne  s'est  pas  encore  mis  à  la  tête  du  socialisme  allemand,  et  pour 
le  moment  il  a  probablement  d'autres  soucis. 

Quoique  Lassalle  comprît  mieux  que  les  socialistes  auxquels  il 
avait  emprunté  ses  plans  de  réforme  qu'on  ne  peut  transformer  la 
société  par  un  coup  de  baguette,  il  attendait  encore  trop  de  l'initia- 
tive de  l'état.  La  vérité  essentielle  qu'il  faut  répéter  à  la  classe  ou- 
vrière et  qui  y  a  déjà  pénétré,  les  discussions  du  congrès  ouvrier  de 
Paris  le  prouvent,  c'est  que  les  changemens  dans  l'organisation  des 
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sociétés  ne  se  sont  jamais  faits  et  ne  se  feront  jamais  que  lentement, 
et  qu'il  est  impossible  de  faire  par  décret  une  révolution  sociale 
comme  on  fait  une  révolution  politique.  Donnez  à  Karl  Marx  ou  à 
Lassalle  plein  pouvoir  de  disposer  à  leur  gré  des  terres,  des  capi- 
taux, de  toutes  les  richesses  du  pays  et  de  les  faire  «  rentrer  à  la 
collectivité,  »  les  corporations  ouvrières  ou  les  ateliers  sociaux  à 
qui  on  remettrait  les  instrumens  de  travail  ne  seraient  pas  en  état 
d'organiser  et  de  diriger  la  production,  puisque  les  ouvriers  d'élite 
ne  parviennent  qu'exceptionnellement  à  faire  prospérer  des  asso- 
ciations coopératives,  et  que  celles-ci  échouent  toujours  quand 
elles  ne  forment  pas  elles-mêmes  leur  capital.  Sans  doute  ils  se 
trompent ,  ces  économistes  qui  s'imaginent  que  les  lois  qui  règlent 
maintenant  les  faits  économiques  sont  immuables  parce  que  ce  sont 
des  lois  naturelles.  L'histoire  et  la  géographie  nous  montrent  que 
les  sociétés  humaines  ont  vécu  et  vivent  sous  des  régimes  très  di- 
vers et  très  variables.  L'humanité  n'a  probablement  pas  atteint  le 
terme  de  sa  carrière,  et  dans  mille  ans  les  lois  et  les  institu- 
tions seront  très  différentes  de  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui.  Les 
progrès  si  visibles  et  si  universels  de  la  démocratie  permettent 
même  de  prévoir  qu'il  y  régnera  plus  d'égalité.  Mais,  comme  en 
géologie  on  a  abandonné  les  théories  des  grandes  révolutions  cos- 
miques et  des  époques  successives  de  création ,  pour  admettre 
que  les  changemens  si  extraordinaires  dont  notre  globe  a  été  le 
théâtre  se  sont  accomplis  lentement,  insensiblement,  par  l'action 
constante  des  forces  ordinaires  de  la  nature,  ainsi  en  sociologie  on 
arrive  à  se  convaincre  que  de  profcyides  modifications  peuvent  s'in- 
troduire et  s'introduiront  dans  l'organisation  sociale,  mais  qu'elles 
auront  lieu  successivement,  à  mesure  que  les  hommes  acquerront 
plus  de  lumières,  plus  d'instruction,  un  sentiment  plus  élevé  du 
droit  et  une  connaissance  plus  grande  des  conditions  de  la  produc- 
tion économique. 

Emile  de  Laveleye, 


LE 


GOUVERNEMENT  DE  CHARLEMAGNE 


Les  institutions  politiques  qui  régirent  la  société  gallo- germaine 
au  temps  de  Charlemagne  nous  sont  connues  par  un  grand  nombre 
de  documens  contemporains  et  authentiques.  Les  plus  précieux  sont 
les  capitulaires.  On  sait  combien  les  textes  législatifs  nous  rensei- 
gnent sur  le  gouvernement  et  sur  l'état  social  d'une  époque.  Il  est 
vrai  que  l'étude  exclusive  des  lois  présente  un  danger  à  l'historien: 
elles  lui  montrent  la  société  sous  une  apparence  de  régularité  et 
d'ordre  qui  n'est  pas  toujours  conforme  à  la  réalité;  mais  les  capi- 
tulaires de  Charlemagne  ont  ce  privilège  parmi  les  textes  législatifs 
de  ne  pas  nous  faire  illusion.  C'est  que  la  plupart  d'entre  eux  ne 
sont  pas,  à  proprement  parler,  des  lois;  ils  sont  de  simples  règle- 
mens  d'adaiinistration,  souvent  même  des  instructions  que  le  prince 
adressait  à  ses  fonctionnaires,  des  notes  confidentielles  que  les 
commissaires  royaux  et  le  roi  échangeaient  entre  eux,  une  sorte  de 
correspondance  secrète  entre  le  chef  de  l'état  et  les  principaux  in- 
strumens  de  sa  pensée.  Aussi  ces  capitulaires  laissent-ils  voir,  à 
côté  de  l'ordre  que  Charlemagne  établissait,  une  série  de  désordres 
et  d'abus  contre  lesquels  sa  volonté  avait  peu  de  force;  ils  montrent 
à  la  fois  le  bien  et  le  mal,  ils  présentent  sans  nul  déguisement  l'état 
de  l'empire. 

Ces  documens  trouvent  d'ailleurs  leur  contrôle  naturel  dans  les 
écrits  de  toute  nature  qui  nous  sont  parvenus  de  cette  époque. 
iSous  possédons  la  Vie  de  Charlemagne  par  Eginliard,  qui  l'a  connu 
de  très  près,  les  Annales  du  même  auteur,  et  le  petit  écrit  du 
moine  de  Saint -Gall,  qui  peut  être  presque  considéré  comme  un  té- 
moin oculaire,  puisqu'il  ne  fait  que  rapporter  naïvement  ce  qui  lui 
a  été  raconté  par  des  personnages  de  la  cour  de  Charlemagne.  Plu- 
sieurs monastères  nous  ont  laissé  des  chroniques.  11  y  en  a  de  toutes 
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les  parties  de  l'empire  :  au  midi,  celles  de  Moissac,  —  en  Neustrie, 
celles  de  Saint-Riquier  et  de  Fontenelle,  —  en  Austrasie,  celles  de 
Metz,  —  en  Germanie,  celles  de  Lorsch  et  de  Fulde.  Ajoutons  à 
cela  les  lettres  d'Alcuin  et  d'Eginhard,  celles  d'Agobard  et  de  Loup 
de  Ferrières;  elles  nous  instruisent  de  l'état  des  esprits  et  des 
mœurs,  et  même  des  habitudes  de  la  vie  politique.  Nous  possédons 
une  correspondance  assez  complète  des  rois  francs  avec  les  papes 
sur  toutes  les  affaires  de  l'église  et  particulièrement  sur  ses  rapports 
avec  le  pouvoir  civil.  Enfin  un  parent  de  Gharlemagne,  Adalhard, 
avait  écrit  un  traité  sur  le  système  de  gouvernement  de  l'empire, 
et  ce  traité,  résumé  par  l'archevêque  Hincmar,  est  parvenu  jusqu'à 
nous. 

Dans  ces  textes  si  nombreux,  d'une  langue  si  claire,  si  divers 
d'ailleurs  par  leur  nature  et  par  leur  origine,  la  société  se  montre 
à  nous  sous  toutes  ses  faces.  On  peut  saisir  dans  le  détail  les  règles 
de  ce  gouvernement,  les  principes  qui  dirigeaient  le  prince,  les 
habitudes  d'esprit  qui  dirigeaient  les  sujets;  on  peut  voir  avec  pré- 
cision jusqu'où  allait  l'obéissance  et  en  quoi  l'on  faisait  consister  la 
liberté;  on  peut  enfin  se  faire  une  idée  exacte  et  complète  de  ce 
qu'étaient  alors  les  institutions  politiques. 

I.    —    DC    POUVOIR    ROYAL. 

Il  y  a  lieu  de  se  demander  si  la  révolution  qui  avait  renversé  du 
trône  les  Mérovingiens  avait  été  provoquée  par  le  désir  de  res- 
treindre l'autorité  royale.  Il  a  paru  en  effet  à  quelques  historiens 
que  le  changement  de  dynastie  avait  été  le  dernier  acte  d'une 
longue  lutte  de  l'aristocratie  contre  les  rois,  et  qu'elle  marquait  la 
victoire  de  cette  aristocratie.  On  a  même  quelquefois  ajouté  que 
c'était  l'esprit  germanique  qui  avait  renversé  la  famille  mérovin- 
gienne, et  qu'il  l'avait  dépossédée  du  trône  parce  qu'elle  suivait 
trop  les  traditions  monarchiques  de  l'empire  romain. 

Une  telle  pensée  n'apparaît  jamais  dans  les  documens;  ils  ne  lais- 
sent voir  à  aucun  signe  que  cette  révolution  ait  répondu  à  des  idées 
particulièrement  germaniques.  On  n'y  lit  jamais  que  les  hommes 
aient  voulu  remplacer  une  royauté  trop  absolue  et  trop  romaine  par 
une  royauté  plus  germaine  et  plus  limitée.  Ces  mots  eux-mêmes, 
dont  nous  sommes  forcés  de  nous  servir  ici,  ne  se  rencontrent  ja- 
mais dans  les  textes;  on  n'y  trouve  nulle  part  l'expression  de  cette 
antithèse  toute  moderne  entre  l'esprit  germanique  et  l'esprit  romain, 
entre  la  royauté  absolue  et  la  royauté  tempérée. 

Nous  ne  pouvons  sans  doute  pas  espérer  que  les  chroniqueurs 
nous  disent  toutes  les  causes  diverses  qui  concoururent  à  amener 
un  changement  de  dynastie  ;  mais  il  est  digne  de  remarque  que 
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tous  s'accordent  à  n'indiquer  qu'une  seule  cause  :  ils  répètent  in- 
variablement que  la  famille  mérovingienne  fut  mise  à  l'écart  parce 
qu'elle  n'exerçait  pas  le  pouvoir  royal  avec  assez  de  vigueur.  «  Le 
peuple  franc,  dit  l'un  d'eux,  s'indignant  d'avoir  trop  longtemps  sup- 
porté des  rois  qui  ne  savaient  pas  régner,  éleva  Pépin  sur  le  trône.  » 
Un  autre  annaliste  rapporte  qu'en  l'année  751  la  question  se  posait 
ainsi  :  fallait-il  conserver  des  rois  sans  pouvoir?  Et  la  seule  réponse 
qui  paraît  avoir  été  faite  à  cette  question  fut  «  qu'il  valait  mieux 
avoir  pour  roi  celui  qui  avait  la  force.  »  Ce  n'est  certes  pas  ainsi 
qu'aurait  pensé  une  génération  d'hommes  qui  aurait  été  préoccupée 
de  fonder  la  liberté  politique. 

Eginhard,  au  début  de  son  Histoire  de  Charlemagne,  s'applique 
à  donner  la  raison  de  la  chute  des  Mérovingiens.  Leur  reproche-t-il 
d'avoir  été  des  rois  absolus  ou  d'avoir  adopté  les  idées  romaines? 
Il  les  accuse  uniquement  de  n'avoir  eu  aucune  force,  de  n'avoir  su 
que  s'entourer  d'un  inutile  cérémonial ,  de  n'avoir  pas  assez  gou- 
verné. Il  semble  donc  que  les  hommes  du  viii«  siècle  n'aient  renversé 
cette  royauté  que  pour  avoir  un  gouvernement  plus  fort  et  mieux 
obéi.  Ils  applaudirent  à  l'usurpation  de  Pépin  parce  qu'ils  espérè- 
rent que  la  royauté  deviendrait  plus  puissante.  Voilà  du  moins  ce 
que  marquent  les  documens  :  il  est  bien  permis  de  supposer  qu'ils 
ne  nous  donnent  pas  la  vérité  tout  entière;  mais  tout  ce  que  nous 
pouvons  dire  en  dehors  d'eux  n'est  qu'hypothèse. 

Passons  maintenant  aux  faits;  ils  nous  montreront  deux  choses  : 
l'une,  que  le  principal  effort  de  la  nouvelle  dynastie  fut  appliqué  à 
relever  l'autorité  monarchique,  que  l'ancienne  famille  avait  laissée 
tomber,  —  l'autre,  que  les  peuples  ne  firent  aucune  opposition  à 
cette  politique  de  leurs  rois. 

Pépin  le  Bref  commença  par  se  faire  sacrer.  Or  le  sacre  n'était  pas 
une  vaine  formalité;  emprunté  à  l'histoire  de  la  royauté  juive, 
transporté  par  l'église  chrétienne  en  Occident,  il  était  une  espèce 
d'ordination  d'une  nature  supérieure.  Ce  caractère  est  nettement 
indiqué  dans  les  documens  contemporains  :  «  le  roi  est  oint  et 
consacré  comme  nous  lisons  dans  l'Écriture  sainte  que  Dieu  a  voulu 
que  les  rois  fussent  oints  et  consacrés.  »  Il  nous  a  été  conservé 
l'une  des  formules  qui  étaient  employées  dans  la  cérémonie;  le 
prêtre  disait  au  roi  en  le  sacrant  :  «  Sois,  dans  tes  fonctions  de  roi, 
oint  de  la  grâce  du  Saint-Esprit  comme  l'ont  été  autrefois  les  grands- 
prêtres,  les  rois,  les  prophètes  et  les  martyrs.  »  Cette  consécration 
conférait  au  roi  une  vertu  et  une  puissance  de  l'ordre  spirituel;  elle 
le  mettait  en  un  rapport  intime  avec  Dieu  et  le  plaçait  au-dessus 
de  l'humanité.  C'était  un  agrandissement  considérable  de  la  dignité 
royale;  on  ne  voit  pourtant  pas  qu'aucune  protestation  se  soit  éle- 
vée dans  la  nation  franque.  Il  y  a  même  quelque  apparence  que, 
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suivant  les  idées  du  temps,  les  effets  du  sacre  devaient  être  hérédi- 
taires à  perpétuité.  Le  pape  consacra,  non  pas  un  homme  seulement, 
mais  toute  une  famille.  Lorsqu'il  versa  l'huile  sainte  sur  Pépin,  sur 
sa  femme,  sur  ses  enfans,  il  prononça  que  leurs  descendans  de- 
vaient régner  à  tout  jamais,  et  il  frappa  d'anathème  «  quiconque 
dans  la  suite  des  temps  voudrait  prendre  un  roi  qui  ne  serait  pas 
de  leur  sang.  »  11  est  bien  difficile  de  croire  qu'un  pape  eût  pu  s'ex- 
primer ainsi  en  753,  si  le  droit  public  des  Francs  avait  exigé  que  la 
royauté  fût  élective.  Aussi  ne  peut-on  citer  aucun  texte  qui  montre 
que  cette  règle  fût  établie.  Au  temps  des  Mérovingiens,  les  fils 
avaient  toujours  succédé  aux  pères;  ils  s'étaient  même  partagé  la 
royauté  comme  on  se  partage  un  patrimoine.  On  rencontre  plusieurs 
exemples  de  rois  renversés  et  remplacés  par  d'autres;  mais  on  ne 
rencontre  pas  un  seul  exemple  d'une  élection  nationale  et  régulière. 
On  chercherait  en  vain  dans  les  lois  des  Francs  un  mot  qui  indi- 
quât que  les  rois  dussent  être  élus  par  leurs  sujets.  Il  n'y  a  pas  eu 
dans  ces  deux  siècles  et  demi  une  seule  assemblée  nationale  qui  ait 
déhbéré  sur  le  choix  du  roi  et  qui  l'ait  choisi  par  ses  suffrages  (1). 
Aussi  les  Mérovingiens  n'ont -ils  jamais  cessé  d'écrire  dans  leurs 
actes  officiels  que  c'était  Dieu  qui  les  avait  faits  rois;  ils  n'ont  ja- 
mais fait  mention  d'une  élection  populaire. 

Le  principe  d'hérédité  ne  fut  pas  contesté  davantage  sous  la 
nouvelle  dynastie,  du  moins  durant  les  quatre  premières  généra- 
tions de  rois.  On  ne  trouve  jamais  dans  les  docuniens  du  viii'^  et  du 
Es.^  siècle  que  la  royauté  eût  sa  source  dans  la  volonté  nationale;  on 
y  lit  au  contraire  à  chaque  page  que  la  royauté  émane  de  Dieu 
même.  Pépin  et  Charlemagne  s'intitulaient  rois  par  la  grâce  de 
Dieu.  Le  pape  Etienne  II,  dans  une  lettre  qui  nous  a  été  conservée, 
écrit  que  Pépin  et  ses  fils  ont  été  constitués  rois  par  Dieu  même. 
Alcuin  dit  à  Charlemagne  que  c'est  la  volonté  de  Jésus-Christ  qui 
l'a  fait  roi.  Un  autre  contemporain  écrit  en  781  que  Charlemagne 
est  roi  par  droit  d'héritage.  Ce  prince  répète  incessamment  dans 
ses  lois  que  le  peuple  lui  a  été  confié  par  Dieu.  Louis  le  Débon- 
naire, si  humble  qu'il  soit,  ne  craint  pas  d'écrire  que  c'est  la  Pro- 
vidence divine  qui  lui  a  conféré  la  suprême  puissance;  il  ne  signale 
jamais  la  volonté  du  peuple.  Charles  le  Chauve  lui-même  pronon- 
cera encore  dans  une  assemblée  solennelle  ces  paroles  :  «  vous  sa- 
vez bien  que  c'est  la  vieille  coutume  dans  le  royaume  des  Francs 
que  les  rois  succèdent  par  droit  de  naissance.  » 

On  se  tromperait  toutefois,  si  l'on  pensait  que  la  règle  d'hérédité 

(l)  On  trouve  parfois  dans  les  chroniqueurs  des  expressions  telles  que  sublimare  in 
regnum,  elevare  in  solium,  qui  désignent,  non  pas  une  élection,  mais  une  cérémonie 
solennelle  d'installation  qui  avait  lieu  pour  chaque  nouveau  roi.  Voyez  Frédégaire, 
c.  79,  Gesta  Dagoberti,  c.  15,  Vita  S.  Leodegarii,  c.  3. 
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fût  aussi  absolue  à  cette  époque  qu'elle  devait  l'être  au  temps  de 
Louis  XIV.  La  royauté  ne  passait  pas  sur  la  tête  du  fils  par  le  seul 
fait  de  la  mort  du  père.  Un  acte  de  grande  importance  était  jugé  né- 
cessaire; il  fallait  qu'une  cérémonie  publique  et  solennelle  mar- 
quât aux  yeux  de  tous  que  l'obéissance  des  hommes  se  transportait 
du  prince  mort  au  prince  vivant.  Cette  règle,  dont  on  peut  suivre 
l'application  sous  tous  les  Mérovingiens,  se  continua  après  eux.  Voici 
comment  l'annaliste  raconte  l'avènement  de  Charlemagne  :  «  Pépin 
ayant  été  enseveli,  les  rois  Charles  et  Carloraan,  chacun  avec  ses 
leudes,  se  rendirent  dans  les  villes  qui  étaient  le  siège  de  leur 
royauté,  Charles  à  Noyon,  Carloman  à  Soissons;  là,  ayant  réuni 
leurs  grands,  chacun  d'eux  fut  placé  sur  le  trône.  »  Ce  n'est  pas  là 
le  récit  d'une  élection;  il  s'en  faut  de  tout  que  nous  ayons  sous  les 
yeux  une  assemblée  nationale  qui  délibère  et  qui  choisisse  un  roi.  Il 
n'y  a  là  qu'une  cérémonie  d'inauguration  dans  laquelle  les  princi- 
paux personnages  du  royaume  déclarent  qu'ils  acceptent  l'autorité 
des  nouveaux  princes.  Eginhard  parle  également  de  ces  deux  assem- 
blées; mais  il  est  remarquable  qu'il  ne  les  mentionne  qu'après  avoir 
dit  que  Charles  et  Carloman  étaient  déjà  rois  par  la  volonté  divine. 
On  peut  faire  la  même  observation  au  sujet  des  nombreux  récits  qui 
nous  sont  parvenus  de  l'avènement  de  Louis  le  Débonnaire.  On  n'y 
trouvera  pas  l'indice  d'une  assemblée  nationale  qui  ait  élu  le  roi; 
mais  on  y  trouvera  toujours  une  réunion  de  grands  qui  volontaire- 
ment et  librement  ont  fait  acte  d'obéissance  au  roi.  «  Louis  succéda 
à  son  père  par  la  volonté  de  Dieu,  »  dit  Eginhard,  et  aussi,  dit-il 
encore.  «  avec  l'assentiment  et  aux  acclamations  de  tous.  » 

Il  y  aurait  donc  une  égale  erreur  à  se  figurer  une  hérédité  aussi 
rigoureusement  établie  qu'elle  le  fut  au  xvii^  siècle,  ou  à  se  repré- 
senter une  élection  comme  celle  des  anciens  comices  de  la  Grèce  et 
de  Rome.  Ni  Charlemagne,  ni  Louis  le  Débonnaire,  ni  Charles  le 
Chauve,  ne  furent  des  rois  élus.  Ils  régnèrent  par  droit  de  nais- 
sance; mais  ils  furent  en  même  temps  des  rois  acceptés.  La  royauté 
passait  du  père  au  fils  comme  un  patrimoine;  il  fallait  seulement 
obtenir  à  chaque  nouveau  règne  une  déclaration  publique  d'assen- 
timent et  de  soumission.  La  dignité  de  roi  était  héréditaire  de 
plein  droit,  l'obéissance  ne  l'était  pas  aussi  complètement;  mais  il 
est  clair  que  la  première  devait  entraîner  la  seconde,  aussi  long- 
temps du  moins  que  la  royauté  serait  la  plus  forte. 

Il  faut  d'ailleurs  observer  que  l'assemblée  qui  reconnaissait 
chaque  nouveau  roi  n'était  pas  la  réunion  de  tous  les  hommes  libres 
du  pays;  c'était  seulement  la  réunion  de  ceux  qu'on  appelait  les 
grands.  On  comprenait  sou??  ce  nom  les  ducs,  les  comtes,  les  évêques 
et  les  abbés.  Or  les  ducs  et  les  comtes  étaient  alors  des  fonction- 
naires royaux,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin;  les  évêques  et 
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les  abbés  de  monastères  étaient  nommés  par  le  roi  et  lui  prêtaient 
serment  de  fidélité;  à  eux  s'ajoutaient  les  grands  bénéficiaires,  qui 
tenaient  les  terres  du  roi,  et  à  qui  le  roi  pouvait  encore  les  re- 
prendre. Tous  ces  hommes  étaient  ses  «  leudes,  »  ses  «  fidèles,  » 
c'est-à-dire  ce  qu'il  y  avait  de  plus  dépendant  et  déplus  étroitement 
sujet.  Ils  étaient  tous,  par  leurs  fonctions,  par  leurs  bénéfices,  même 
par  leurs  dignités  ecclésiastiques,  dans  la  main  du  roi.  Leur  réu- 
nion était  précisément  l'opposé  de  ce  que  serait  une  assemblée  na- 
tionale et  souveraine.  Aussi  ni  Charlemagne,  ni  Louis  le  Débon- 
naire, ni  Charles  le  Chauve  n'éprouvèrent-ils  aucune  difficulté  à 
obtenir  cette  déclaration  publique  d'obéissance  qui  était  nécessaire 
à  chaque  nouveau  roi.  La  difficulté  ne  devait  surgir  que  le  jour 
où  les  grands  auraient  cessé  d'être  les  plus  dociles  des  sujets. 

II.    —    DE    LA    DIGMTÉ    IMPÉRIALB. 

Il  faut  toujours  se  garder  de  juger  les  événemens  anciens  d'après 
notre  manière  de  penser  et  nos  habitudes  d'esprit  d'aujourd'hui.  Le 
couronnement  de  Charlemagne  comme  empereur  a  donné  lieu  à 
beaucoup  de  dissertations  et  de  théories  dans  lesquelles  l'esprit  de 
parti  et  les  idées  préconçues  ont  eu  une  grande  part.  Pour  les  uns, 
cet  acte  marque  la  victoire  définitive  de  la  race  germanique  sur  les 
races  gallo-romaines;  c'est  la  fm  de  l'ancien  monde  et  l'avènement 
d'un  monde  nouveau.  Pour  d'autres,  tout  au  contraire  ce  serait 
l'esprit  romain  qui,  par  la  main  du  pape,  aurait  ressaisi  pour  quel- 
que temps  la  victoire  et  dompté  le  germ.anisme  dans  son  triomphe 
même.  Toutes  ces  généralités  sont  également  inexactes,  elles  ne 
s'appuient  sur  aucune  preuve  ;  ni  les  textes  ni  les  faits  ne  les  con- 
firment. Elles  sont  le  fruit  d'une  manière  de  penser  qui  est  mo- 
derne, et  ne  répondent  nullement  au  tour  d'esprit  des  hommes  du 
IX®  siècle.  Aussi  n'en  trouve-t-on  la  trace  ni  dans  les  écrits  de  Char- 
lemagne, ni  dans  ceux  des  papes,  ni  chez  les  chroniqueurs,  ni  parmi 
tant  de  lettres  qui  nous  ont  été  conservées  des  personnages  de  cette 
époque.  Il  est  prudent,  en  histoire,  de  se  tenir  aux  docamens,  et, 
sans  se  laisser  aller  aux  considérations  générales,  de  voir  les  évé- 
nemens comme  ils  nous  sont  racontés  et  d'essayer  de  les  com- 
prendre comme  les  contemporains  les  ont  compris. 

Le  couronnement  de  Charlemagne  n'est  pas  un  acte  isolé;  il  se 
rattache  à  une  série  de  faits  antérieurs  qui  l'ont  amené  et  préparé. 
Quand  on  lit  les  textes  de  l'époque  mérovingienne,  on  est  frappé  de 
voir  combien  le  souvenir  de  l'empire  romain  s'était  conservé  chez 
les  populations.  On  le  rencontre  partout,  dans  les  édits  des  rois 
comme  dans  les  formules  des  actes  privés,  dans  les  lettres  de  per- 
sonnages de  toute  condition  aussi  bien  que  dans  les  chroniques.  On 
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suit  de  génération  en  génération  les  marques  toujours  visibles  du 
respect  qui  s'attachait  à  cet  ancien  empire.  Parmi  ces  écrits  si  di- 
vers, les  uns  nous  viennent  de  Gallo-Romains,  les  autres  de  Ger- 
mains; leur  ton  à  l'égard  de  l'empire  est  le  même.  Jamais  un  mot 
de  haine  ou  de  mépris;  le  seul  sentiment  qui  se  laisse  voir,  sans 
distinction  de  race,  est  celui  de  la  vénération. 

Les  hommes  des  temps  modernes,  habitués  qu'ils  sont  à  ne  voir 
rien  durer,  ne  savent  pas  assez  combien  dans  les  siècles  d'autre- 
fois les  pensées  étaient  persistantes.  Depuis  Clovis  jusqu'à  Charle- 
magne,  à  travers  cette  longue  et  triste  époque  où  des  institutions 
impuissantes  avaient  mis  le  trouble  dans  l'existence  humaine,  le 
souvenir  de  l'empire  romain  transmis  des  pères  aux  fils  avait  conti- 
nué à  vivre  au  fond  des  âmes.  Il  y  a  plus  :  le  nom  de  respublica, 
qui  était  celui  dont  on  avait  appelé  l'empire  depuis  Auguste  jusqu'à 
Théodose,  était  resté  toujours  employé  dans  la  langue  de  la  G^aule. 
Nous  le  rencontrons  sans  cesse,  au  v%  au  vi%  au  vii^  siècle,  sous  la 
plume  des  chroniqueurs,  dans  les  diplômes,  dans  les  formules 
d'actes  privés.  Nulle  expression  n'est  plus  fréquente  que  celle-là, 
et  toujours  elle  désigne  l'empire.  Pour  ces  générations,  la  répu- 
blique ou  l'état  par  excellence  n'était  pas  autre  chose  que  l'empire 
romain. 

Il  faut  même  remarquer  que,  dans  la  pensée  de  ces  hommes, 
l'empire  romain  n'avait  pas  péri.  Ils  n'en  parlent  jamais  comme 
d'une  chose  disparue;  ils  en  parlent  comme  d'une  puissance  encore 
debout  et  toujours  vivante.  C'est  que,  dans  l'année  li7Q,  le  titre  et 
les  insignes  impériaux  avaient  seulement  été  transportés  de  Rome  à 
Constai]tinople(l).  Dans  cette  dernière  ville  résidait  le  souverain  qui 
continuait  à  s'appeler  empereur  des  Romains,  imperator  Romano- 
rum  Cœsar  Augmtiis.  La  Gaule  persistait  à  donner  à  ce  prince  le 
titre  de  romanus  imperator.  Il  était  entendu  de  tous  qu'il  avait  une 
supréiiiatie  au  moins  nominale  sur  toute  la  société  chrétienne.  La 
ville  que  les  chroniqueurs  de  la  Gaule  appellent  la  capitale,  urhs 
regia^  n'était  ni  Paris,  ni  Soissons,  ni  Metz,  ni  aucune  résidence 
des  rois  francs,  c'était  Gonstaniinople.  Il  est  bien  vrai  que  ces  rois 
gouvernaient  comme  si  l'empire  n'eiit  pas  existé;  mais  les  popula- 
tions ne  perdaient  pas  de  vue  qu'il  existait  encore,  qu'il  était  au- 
dessus  des  royautés  et  que  Constantinople  était,  au  moins  de  nom, 
la  capitale  de  la  chrétienté.  En  l'année  799,  Alcuin  écrivait  à 
Charlemagne  :  «  Il  existe  trois  puissances;  la  première  est  l'autorité 

(1)  Voyez  l'historien  grec  Malchus,  dans  les  Fragmenta  histor.  Grœcorum,  coll.  Di- 
dot,  t.  IV,  p.  119.  —  Frédégaire  désigne  ce  que  nous  appelons  Vempire  grec  par  les 
mots  romanum  imperium,  et  Eginhard  lui-même  appelle  les  empereurs  de  Constanti- 
nople romani  imperatores  (^Vita  Caroli,  c.  28). 
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spirituelle,  qui  a  été  transmise  au  successeur  de  saint  Pierre;  la  se- 
conde est  la  dignité  impériale,  qui  a  son  siège  à  Constantinople;  la 
troisième  est  la  dignité  royale.  »  Alcuin  parlait  ainsi  au  puissant 
monarque  qui  régnait  déjà  de  l'Èbre  à  l'Oder,  et  il  le  plaçait  encore 
au-dessous  de  celui  qui  régnait  à  Byzance. 

Nous  ne  voyons  pas  qu'au  vi«  ou  au  vii^  siècle  les  Occidentaux 
aient  regretté  que  la  dignité  impériale  eût  son  siège  dans  une  ville 
de  l'Orient.  Ce  sentiment  ne  se  produisit,  ou  du  moins  nous  n'en 
saisissons  les  symptômes  que  vers  l'an  730  et  à  l'occasion  de  l'hé- 
résie des  iconoclastes,  qui  eut  alors  un  moment  de  triomphe  à  Con- 
stantinople. La  haine  que  cette  hérésie  souleva  chez  les  Occidentaux 
ne  détruisit  pas  le  vieux  respect  qui  s'attachait  à  l'empire,  mais  elle 
fit  désirer  que  l'empire  fût  arraché  à  une  ville  hérétique  et  ramené 
à  Rome.  Il  était  naturel  que  ce  fût  surtout  dans  Rome  que  cette 
pensée  se  développât  et  prît  corps.  Cette  ville  était  restée  sous  la 
dépendance  directe  des  empereurs  de  Constantinople;  au  commen- 
cement du  viii^  siècle,  elle  était  encore  administrée  par  un  duc 
impérial.  En  731,  à  l'occasion  de  l'édit  qui  prohibait  les  images,  la 
population  chassa  ce  fonctionnaire.  Dès  que  l'agent  impérial  eut  été 
écarté,  il  arriva  naturellement  que  le  personnage  le  plus  considé- 
rable de  la  ville,  c'est-à-dire  l'évêque,  en  devint  le  chef  et  l'admi- 
nistrateur; pareille  chose  s'était  vue  maintes  fois  en  Gaule.  Le  pape 
commença  donc  à  gouverner  Rome,  non  toutefois  sans  reconnaître 
encore  l'autorité  suzeraine  de  l'empereur.  Il  lui  faisait  hommage 
par  de  fréquentes  ambassades,  recevait  ses  lettres  et  ses  ordon- 
nances, et  en  795  Rome  élevait  encore  à  l'empereur  Constantin  YI 
un  monument  avec  cette  inscription  :  au  très  glorieux  Constantin, 
couronné  de  Dieu,  empereur,  auguste. 

La  complète  indépendance  était  impossible  vis-à-vis  d'un  double 
danger  :  l'ambition  des  Lombards  d'un  côté,  les  désordres  popu- 
laires de  l'autre.  Les  papes  avaient  besoin  d'un  protecteur;  ils  s'a- 
dressèrent aux  hommes  qui  étaient  les  plus  forts  en  Occident,  c'est- 
à-dire  à  Charles  Martel  d'abord,  puis  à  Pépin  le  Bref,  enfin  à 
Charlemagne.  Ils  se  mirent  sous  la  protection  des  princes  francs. 
Ne  jugeons  pas  cette  situation  d'après  nos  idées  d'aujourd'hui  et  ne 
pensons  pas  qu'il  s'agisse  ici  d'une  simple  alliance  ou  d'une  entente 
morale  entre  les  chefs  d'une  église  et  les  chefs  d'un  état.  Les  papes 
firent  ce  que  faisaient  à  la  même  époque  presque  tous  les  évêques 
de  la  Gaule;  ils  se  mirent  sous  le  patronage  ou,  comme  on  disait, 
dans  la  moinbour  de  Charles  Martel  et  de  ses  successeurs.  Ils  con- 
clurent avec  eux  le  pacte  qui  s'appelait  commendatio;  nos  in  vestris 
manibus  commendavîmuSy  écrit  Etienne  II  à  Pépin.  Ce  n'étaient  pas 
là  des  mots  vagues  dans  la  langue  du  vni«  siècle;  ces  expressions 
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désignaient  formellement  l'acte  de  clientèle  par  lequel  on  obtenait 
la  protection  d'un  hoinmii  en  se  soumettant  à  son  antorité.  Les  papes 
et  la  ville  de  Rome  se  reconnaissaient  donc  sujets  du  roi  des  Francs; 
nous  voyons  Paul  I'""  en  757,  Léon  III  en  796,  écrire  à  Pépin  et  à 
Charlemagne  pour  leur  faire  hommage  et  renouveler  leurs  sermens 
de  foi  et  de  sujétion  (1). 

C'était  sans  nul  doute  une  singulière  situation  que  celle  de  ces 
papes  qui,  presque  indépendans  en  fait,  dépendaient  encore  offi- 
ciellement de  l'empire  de  Byzance,  et  subissaient  en  même  temps 
l'autorité,  fort  douce  d'ailleurs,  des  rois  francs.  Le  titre  par  lequel 
on  désignait  le  pouvoir  de  Pépin  et  de  Charlemagne  sur  la  ville  de 
Rome  était  celui  (\e  patrice.  Ce  n'était  pas  un  titre  nouveau;  le  nom 
de  patrice  était  depuis  trois  siècles  celui  d'une  dignité  de  l'empire. 
Les  chroniqueurs  grecs  ou  latins  de  cette  époque  mentionnent  fré- 
quemment des  patrices  :  ce  sont  les  plus  hauts  fonctionnaires  de 
l'administration  byzantine.  Un  patrice  était  le  représentant  de  l'em- 
pereur dans  une  province  et  gouvernait  les  hommes  en  son  nom. 
Pépin  et  Charlemagne  furent  appelés  patrices  des  Romains,  ce  qui 
signifiait,  à  prendre  le  mot  dans  son  sens  littéral,  qu'ils  étaient  les 
lieutenans  du  souverain  qui  régnait  à  Gonstantinople.  Il  y  avait 
seulement  cette  singularité,  qu'au  lieu  d'avoir  reçu  ce  titre  de  l'em- 
pereur, ils  l'avaient  reçu  du  pape  au  nom  du  peuple  romain.  Quoi 
qu'il  en  soit,  ce  titre  leur  permettait  d'exercer  dans  Rome  les  mêmes 
pouvoirs  que  les  ducs  impériaux  y  avaient  exercés  précédemment; 
ils  y  étaient  en  quelque  sorte  des  vice-empereurs  (2j.  Si  bizarre  que 
nous  paraisse  celte  situation,  elle  ne  semble  pas  avoir  étonné  les 
contemporains,  dont  la  vie  publique  était  pleine  de  pareilles  contra- 
dictions. 

Elle  se  prolongea  un  demi-siècle.  En  l'année  800,  le  pape  Léon  III 
changea  le  titre  de  patrice  en  celui  d'empereur.  Devons-nous  at- 
tribuer à  ce  pontife  des  vues  vastes  et  profondes?  Voulait-il  réa- 
gir contre  l'esprit  germanique?  Visait-il  à  fonder  un  grand  état 
chrétien?  Tout  cela  est  possible,  mais  les  textes  montrent  seule- 
ment qu'il  songeait  à  rompre  avec  Constantinople.  Avoir  le  roi 
franc  pour  patrice,  c'était  reconnaître  encore  la  suzeraineté  nomi- 

(1)  La  lettre  du  pape  Paul  I"  est  dans  la  Patrologie  latine,  t.  XCVJIl,  p.  138;  pour 
Léon  III,  voyez  Eginhard,  Annales,  à  l'année  196.  Comparer  les  lettres  du  pape 
Etienne  II,  n"'  3  et  4;  Paul  Diacre,  Hist.  Longobard.,  c.  53  et  54.  — Le  terme  germa- 
nique qui  correspond  au  mot  commendatio  était  mundeburd ;  aussi  le  trouvons-nous 
employé  par  les  rois  francs  pour  désigner  leur  pouvoir  sur  l'église  romaine. 

(2)  Ce  sens  du  mot  patrice  se  reconnaît  par  exemple  dans  ce  passage  d'un  chroni- 
queur romain  qui  écrit  qu'en  774  Charlemagne  fut  reçu  dans  Rome  «  avec  le  cérémo- 
nial qui  était  accoutumé  pour  la  réception  des  exarques  et  des  patrices,  »  ce  qui  ne  se 
peut  entendre  assurément  que  des  patrices  grecs  qui  résidaient  en  Italie.  (Anastase  le 
Bibl.,  dans  Muratori,  t.  III,  p.  185.) 
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nale  des  princes  d'Orient;  le  nommer  empereur,  c'était  rejeter  hau- 
tement cette  suzeraineté.  —  Observons  les  divers  récits  que  les 
contemporains  nous  ont  tracés  de  cet  événement;  nous  y  trouverons 
toujours  la  preuve  que  l'acte  de  Léon  III  était  dirigé  contre  Con- 
stanlinople.  Il  y  a  même  un  détail  qui  se  trouve  dans  tous  ces  ré- 
cits, et  qui  est  remarquable.  Pour  justifier  le  couronnement  de 
Gharlemagne,  on  crut  devoir  alléguer  que  le  trône  impérial,  n'étant 
alors  occupé  que  par  une  femme,  l'impératrice  Irène,  pouvait  être 
considéré  comme  vacant.  Presque  tous  les  annalistes  expriment  cette 
pensée.  Voici  ce  que  dit  celui  de  Lorsch  :  a  Gomme  dans  le  pays 
des  Grecs  il  n'y  avait  plus  d'empereur,  mais  seulement  une  impéra- 
trice, il  parut  convenable  au  pape  et  aux  évêques  de  nommer  em- 
pereur le  roi  Charles.  »  Nous  lisons  de  même  dans  la  chronique  de 
Moissac  :  «  Gomme  le  roi  Gharles  était  à  Rome,  des  députés  vinrent 
dire  que  chez  les  Grecs  le  titre  d'empereur  n'était  plus  porté  par 
personne;  en  conséquence  le  pape  et  les  évêques  résolurent  de  nom- 
mer empereur  le  roi  Gharles.  »  Un  autre  chroniqueur  s'exprime 
ainsi  :  «  La  puissance  impériale,  depuis  Gonstan tin,  avait  été  trans- 
portée chez  les  Grecs;  mais,  comme  il  arriva  qu'à  défaut  d'homme 
c'était  une  femme  qui  tenait  le  gouvernement,  les  évêques  décidè- 
rent que  l'empire  serait  donné  au  chef  des  Francs.  » 

11  semblerait  donc,  et  telle  est  au  moins  la  pensée  des  annalistes, 
que  Léon  III  n'aurait  pas  osé  couronner  Gharlemagne,  s'il  y  avait 
eu  à  ce  moment  un  empereur  à  Gonstantinople.  Get  événement  ap- 
paraît aux  esprits  modernes  comme  une  résurrection  du  vieil  em- 
pire; ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  s'est  présenté  aux  yeux  des  contem- 
porains. Qu'on  lise  tous  les  récits  qui  en  ont  été  faits,  on  n'y  trouvera 
jamais  que  l'empire  autrefois  supprimé  ait  été  rétabli  ;  ni  cette  ex- 
pression ni  aucune  qui  lui  ressemble  ne  se  rencontre  chez  les  chro- 
niqueurs; le  pape,  l'empereur,  dans  leurs  lettres,  ne  se  vantent  ja- 
mais d'avoir  restauré  l'empire;  Alcuin  ni  Eginhard  ne  disent  rien  de 
semblable.  L'empire  n'avait  pas  cessé  d'être,  les  Romains  le  savaient 
mieux  que  personne;  il  était  seulement  ramené  d'Orient  en  Occident, 
Aussi  l'acte  hardi  de  Léon  III  est-il  toujours  représenté  comme  une 
victoire  sur  Gonstantinople.  «  Les  Romains,  dit  Sigebert  de  Gembloux, 
s'étaient  depuis  longtemps  détachés  de  cœur  de  l'empereur  con- 
stantinopolitain;  ils  prirent  pour  prétexte  que  c'était  une  femme 
qui  régnait  sur  eux,  et  ils  se  décidèrent  à  nommer  empereur  le  roi 
Charles.  »  Orderic  Vital  exprime  plus  tard  le  même  sentiment  : 
((  Les  Romains  rejetèrent  de  leur  cou  le  joug  de  l'empereur  qui 
était  à  Gonstantinople  et  élevèrent  Gharles  à  l'empire.  »  Enfin  un 
écrivain  grec  de  cette  époque,  racontant  la  scène  du  couronnement, 
termine  son  récit  par  cette  seule  réflexion  :  «  Ainsi  fut  brisé  le  lien 
qui  avait  longtemps  uni  Rome  à  Gonstantinople.  »  Ce  que  les  con- 
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temporains  virent  donc  de  plus  clair  dans  cet  événement,  c'est  que 
Rome  et  l'Europe  occidentale  étaient  définitivement  alFranchies  de 
la  suprématie  politique  et  quelquefois  religieuse  que  Gonstantinople 
avait  exercée  sur  elles  depuis  quatre  siècles.  L'acte  de  l'année  800 
fut  la  contre-partie  de  l'acte  de  l'année  !i7Q.  Il  n'y  eut  que  la  cour 
de  Gonstantinople  qui  en  fut  blessée,  et  il  n'y  eut  qu'elle  qui  pro- 
testa. ((  En  prenant  le  titre  d'empereur,  dit  Eginhard,  le  roi  Charles 
encourut  le  mauvais  vouloir  des  empereurs  romains  d'Orient.  » 

Après  l'observation  de  ces  faits,  il  est  à  peine  besoin  de  faire  re- 
marquer que  l'empire  de  Charlemagne  n'avait  rien  de  germanique. 
La  pensée  d'un  empire  germain  ne  venait  à  l'esprit  de  personne. 
Il  ne  se  pouvait  agir  que  de  l'empire  romain,  tel  que  les  hommes 
en  avaient  gardé  le  souvenir,  et  tel  que  les  princes  de  Gonstanti- 
nople en  avaient  perpétué  la  tradition.  Le  titre  d'empereur  ne  rem- 
plaçait pas  celui  de  roi  des  Francs,  il  remplaçait  celui  de  patrice. 
Charlemagne  n'était  pas  empereur  des  Francs  ou  des  Germains,  il 
était  roi  des  Francs  et  empereur  des  Romains,  7yx  Franconim, 
vnperalor  Romanonim,  Augiistiis.  Ni  lui  ni  le  pape  n'avaient  songé 
à  créer  une  institution  nouvelle;  ils  continuaient  seulement  l'em- 
pire. Le  récit  d'Eginhard  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  sujet  :  «  le 
roi  Charles  étant  devant  l'autel,  le  pape  lui  mit  la  couronne  sur  la 
tête,  et  toute  l'assistance  s'écria  :  A  Charles,  Auguste,  empereur 
des  Romains,  grand  et  pacifique,  couronné  de  Dieu,  vie  et  victoire.» 
Ces  acclamations  mêmes  n'étaient  pas  quelque  chose  de  nouveau; 
elles  étaient  usitées  à  Gonstantinople,  et  elles  l'avaient  été  autrefois 
à  Rome,  quand  le  sénat  avait  inauguré  le  règne  de  chaque  empe- 
reur. La  seule  nouveauté  ici  était  que  le  sénat  était  remplacé  par 
un  pape  et  des  évèques;  encore  ce  pape  et  ces  évêques  procédè- 
rent-ils suivant  les  formes  d'autrefois.  Eginhard  ajoute  un  trait  si- 
gnificatif: (t  après  que  les  acclamations  eurent  été  prononcées,  le 
pontife  se  prosterna  devant  Charles  et  l'adora,  suivant  la  coutume 
établie  au  temps  des  anciens  empereurs,  et  il  l'appela  Auguste.  »  Le 
retour  de  ce  vieux  cérémonial  païen  et  de  cet  ancien  titre  sacré  est 
caractéristique. 

Ce  qui  l'est  encore,  c'est  qu'on  ne  rencontre  dans  les  documens 
aucun  symptôme  d'opposition.  Le  seul  sentiment  dont  les  marques 
soient  venues  jusqu'à  nous  fut  celui  d'une  joie  universelle.  Il  ne 
semble  pas  qu'aucun  homme  de  race  germanique  ait  songé  à  pro- 
tester. Pei>onne  ne  se  plaignit  que  Charles  s'appelât  désormais  Cé- 
sar et  qu'il  commençât  ses  actes  officiels  par  cette  formule  :  a  l'em- 
pereur césar  Charles,  roi  des  Francs,  empereur  des  Romains, 
pieux,  heureux,  triomphateur,  toujours  Auguste.  »  Charlemagne  et 
ses  successeurs  portèrent  le  costume  impérial  romain,  tel  qu'il  était 
porté  à  Gonstantinople,  et  dont  on  peut  voir  la  description  dans 
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le  moine  de  Saint-Gall,  dans  l'historien  Thégan  et  dans  les  annales 
de  Fulde.  Ces  titres  et  ces  insignes  n'étaient  pas  de  vains  dehors. 
L'Occident  n'avait  jamais  cessé  de  les  respecter,  même  lorsqu'ils 
avaient  été  portés  par  des  princes  éloignés  et  impuissans;  toujours 
ils  avaient  paru  être  l'emblème  d'une  autorité  supérieure  à  celle 
des  rois.  En  les  possédant,  Charles  devenait,  suivant  l'expression 
dont  s'était  servi  Alcuin  une  année  auparavant,  la  première  puis- 
sance séculière  de  la  chrétienté. 

Le  gouvernement  reprit  dès  lors  toutes  les  allures  de  l'ancien 
empire.  Le  terme  de  respublica  reparut  avec  l'idée  qui  s'y  était 
attachée  depuis  huit  siècles;  il  désigna  l'état  souverain,  l'état  dé- 
gagé de  toute  suprématie  étrangère,  l'état  incarné  dans  un  prince 
omnipotent  (1).  La  loi  de  majesté  fut  remise  en  vigueur.  Tout 
homme  libre  dut  prêter  serment  de  fidélité  «  à  César.  »  L'obéis- 
sance fut  un  devoir  indiscutable  ;  tout  ordre  du  prince  devait  être 
exécuté.  ((  Celui  qui  aura  dédaigné  une  lettre  portant  nos  ordres, 
est-il  dit  dans  un  capitulaire,  sera  amené  dans  notre  palais  et  re- 
cevra la  punition  que  notre  volonté  lui  infligera.  »  —  «  Que  per- 
sonne, lisons-nous  encore,  ne  soit  assez  hardi  pour  se  montrer  con- 
traire à  la  volonté  du  seigneur  empereur.  »  En  s'adressant  au  prince, 
on  se  disait  «  son  humble  esclave.  »  On  l'appelait  lui-même  «  maître 
très  glorieux  et  très  pieux,  maître  sérénissime,  maître  très  clément 
et  très  magnifique.  »  Tout  ce  qui  touchait  à  la  personne  du  prince 
était  sacré;  on  disait  «  le  sacré  palais,  »  et  les  lettres  royales  étaient 
«  des  ordres  sacrés.  » 

III.    —    DBS    ASSEMBLÉES    NATIO:VALBS. 

Parmi  les  nombreux  documens  qui  nous  sont  restés  de  cette 
époque,  où  l'on  a  beaucoup  écrit,  nous  ne  rencontrons  pas  une 
seule  phrase  où  la  notion  de  la  liberté  politique  soit  exprimée.  La 
pensée  d'un  droit  national  qui  soit  supérieur  ou  au  moins  égal  au 
droit  des  rois  ne  se  trouve  nulle  part.  jNous  lisons  au  contraire 
maintes  fois  qu'une  seule  puissance  est  au-dessus  du  roi,  et  que 
c'est  celle  de  Dieu;  —  mais  nous  voyons  en  même  temps  que  Char- 
lemagne,  comme  avant  lui  Pépin  le  Bref,  comme  Louis  le  Débon- 
naire après  lui,  tenait  chaque  année  de  grandes  assemblées  qui  sont 
ordinairement  désignées  par  les  noms  de  plaid,  de  réunion  géné- 
rale ou  de  champ  de  mai.  Il  importe  de  chercher  quel  en  était  le 
caractère,  comment  elles  étaient  composées,  ce  qui  s'y  faisait,  aûn 
de  savoir  jusqu'à  quel  point  elles  ressemblaient  à  ce  qu'on  entend 

(I]  Les  expressions  ministri  reipublicœ  pour  désigner  les  fonctionnaires  publica, 
reipublicœ  obsequium  pour  désigner  le  service  du  prince,  sont  fréquentes  dans  les 
textes  carolingiens. 
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de  nos  jours  par  des  assemblées  nationales.  C'est  l'observation  seule 
des  textes  qui  peut  nous  guider  dans  cette  recherche. 

Oïl  y  remarque  d'abord  que  le  lieu  de  ces  réunions  n'était  pas 
fixé  d'une  manière  permanente;  il  variait  chaque  année,  et  c'était 
le  roi  qui  l'indiquait  à  sa  volonté.  L'assemblée  ne  se  réunissait  que 
quand  le  roi  Ja  convoquait  et  parce  qu'il  lui  plaisait  de  la  convo- 
quer. Il  n'y  a  pas  un  seul  texte  qui  présente  cette  coutume  comme 
une  obligation  qui  s'imposât  au  roi.  Chaque  réunion  est  présentée 
au  contraire,  soit  dans  les  chroniques,  soit  dans  les  actes  officiels, 
comme  l'eflet  de  la  volonté  spontanée  du  prince.  Les  hommes  ne 
s'y  rendaient  que  s'ils  en  avaient  reçu  personnellement  l'ordre  for- 
mel. Nous  avons  des  exemples  d'hommes  à  qui  cet  ordre  n'était 
pas  parvenu  ;  ils  ne  s'y  rendaient  pas.  —  On  peut  remarquer  en- 
core que  cette  assemblée  ne  se  réunissait  qu'autour  du  prince  :  il 
était  toujours  présent,  et  c'était  toujours  lui  qui  présidait  ;  elle  n'é- 
.tait  rien  sans  lui.  Enfin,  sur  plus  de  deux  cents  passages  de  chro- 
niques, de  lettres,  de  lois,  où  il  est  parlé  de  ces  champs  de  mai,  il 
n'en  est  pas  un  seul  où  nous  lisions  que  le  peuple  ait  délibéré,  qu'il 
ait  discuté  une  question,  qu'il  ait  voté  une  résolution.  Regardons 
de  près  le  langage  de  ces  chroniqueurs;  jamais  ils  ne  disent  :  l'as- 
semblée décide;  c'est  toujours  le  roi  qui,  au  milieu  de  l'assemblée, 
résout  et  décrète.  C'est  le  roi  a  qui  règle  les  aiïaires,  neressaria 
quœque  traclat.  »  En  790,  «  le  roi  réunit  à  Worms  l'assemblée  des 
Francs,  et  il  régla  toutes  choses  suivant  ce  qui  lui  parut  être  utile.  » 
En  807,  «  l'empereur  tint  son  assemblée  à  Ingelheim,  avec  les  évê- 
ques,  les  comtes  et  les  autres  fidèles;  il  leur  recommanla  d'avoir 
soin  que  la  justice  fût  bien  rendue  dans  son  royaume,  puis  il  leur 
permit  de  retourner  chez  eux.  »  —  «  L'empereur  réunit  l'assemblée 
générale  du  peuple;  là  il  entendit  les  rapports  que  lui  firent  ses 
missi  sur  l'état  des  provinces;  puis  il  prit  toutes  les  mesures  qui  lui 
parurent  à  propos.  »  Il  est  dit  d'un  autre  de  ces  plaids  que  «  l'em- 
pereur y  donna  ses  instructions  et  y  fît  plusieurs  décrets.  »  Ainsi  le 
prince  nous  est  toujours  présenté  comme  agissant  en  souverain  au 
milieu  même  de  cette  grande  assemblée  générale,  qui  ne  semble 
être  là  que  pour  l'écouter. 

Nous  ne  rencontrons  jamais  dans  toute  l'histoire  de  Pépin  et  de 
Gharlemagne  un  acte  politique  ou  législatif  dont  le  chroniqueur 
dise  :  «  C'est  l'assemblée  du  peuple  qui  l'a  voulu.  »  Il  ne  se  pour- 
rait guère  qu'une  assemblée  indépendante  ne  fût  quelquefois  en 
désaccord  avec  le  prince;  ce  désaccord  ne  se  manifeste  jamais. 
Plus  tard,  Louis  le  Débonnaire  a  été  déposé;  mais  qu'on  observe  de 
près  les  textes  qui  racontent  cet  événement,  on  verra  qu'il  n'a  pas 
été  déposé  par  une  assemblée  nationale;  il  l'a  été  par  des  vassaux 
et  des  bénéficiaires.  Si  l'opposition  aux  volontés  royales  a  pris  des 


130  REVUE    DES    DEUX    MONDES, 

formes  très  diverses  sous  Louis  le  Débonnaire  et  Charles  le  Chauve, 
ce  n'est  pas  dans  les  champs  de  mai  ni  au  nom  d'un  droit  régulier 
qu'elle  s'est  fait  jour. 

Sous  Charlemagne  lui-même,  les  désordres  n'ont  pas  manqué; 
les  abus  du  pouvoir,  les  souffrances  des  hommes  et  leurs  récrimi- 
nations nous  sont  connus  par  les  capitulaires  et  par  les  actes  des 
conciles;  mais  il  est  singulier  que  ce  ne  soit  jamais  l'assemblée 
qui  prenne  sur  elle  de  remédier  aux  désordres,  et  qu'on  ne  la  voie 
même  pas  dénoncer  les  abus.  Si  quelque  plainte  s'exhale,  ce  n'est 
jamais  dans  le  champ  de  mai.  Ceux  qui  se  plaignent  n'invoquent 
]ias  une  assemblée;  c'est  au  prince  seul  qu'ils  s'adressent.  En  803 
par  exemple,  une  pétition  est  remise  à  Charlemagne;  nous  en 
avons  le  texte;  la  population  y  reproche  au  gouvernement  qu'il 
exige  le  service  militaire  des  ecclésiastiques.  Dans  cette  longue 
lettre,  il  n'est  pas  fait  la  plus  légère  allusion  à  des  libertés  publi- 
ques ou  aux  droits  d'une  assemblée.  Aussi  n'est-ce  pas  à  une  as- 
semblée que  les  pétitionnaires  demandent  le  redressement  de  leur 
grief;  ils  écrivent  à  l'empereur,  et  leur  lettre  commence  ainsi  : 
«  nous  tous ,  à  genoux ,  nous  adressons  cette  prière  à  votre  ma- 
jesté. »  Puis  l'empereuf  répond  en  son  nom  propre  et  souveraine- 
ment, sans  consulter  aucune  assemblée;  il  accorde  d'ailleurs  ce 
qu'on  lui  demande. 

Qu'est-ce  donc  que  cette  réunion  d'hommes  que  les  chroniques 
appellent  du  nom  pompeux  d'assemblée  générale  du  peuple,  et  qui 
pourtant  ne  délibère  jamais,  ne  discute  rien,  ne  reçoit  aucune  plainte 
et  n'en  exprime  aucune,  n'émet  enfin  aucune  volonté?  Que  fait-elle 
donc,  et  pour  quel  objet  cette  grande  multitude  a-t-elle  été  convo- 
quée V  L'un  des  objets  les  plus  ordinaires  de  ces  réunions  et  l'un  de  : 
ceux  que  les  documens  constatent  avec  le  plus  de  clarté,  était  de 
porter  au  roi  ce  qu'on  appelait  les  dons  annuels.  Ce  mot  désignait 
une  sorte  d'impôt,  qui  apparemment  n'était  volontaire  que  de  nom 
et  qui  était  remis  directement  aux  mains  du  prince  par  chaque 
membre  de  l'assemblée.  Hincmar  atteste  formellement  cette  règle, 
et  les  annalistes  la  rappellent  souvent,  u  En  807,  dit  l'un  d'eux, 
Charles  convoqua  l'assemblée  générale;  on  lui  remit  les  dons] 
puis,  sans  faire  autre  chose,  chacun  retourna  chez  soi.  »  —  «  L'em- 
pereur, dit  Eginhard,  tint  l'assemblée  et  il  y  reçut  les  dons  an- 
nuels. »  Ce  paiement  est  fréquemment  indiqué  dans  les  chroniques, 
depuis  le  rè-;ne  de  Pépin  le  Bref  jusques  et  y  compris  celui  de 
Charles  le  Chauve.  L'annaliste  de  Saint-Bertin  énumère  les  assem- 
blées et  ne  dit  guère  sur  chacune  d'elles  qu'une  chose,  c'est  que 
le  roi  «  y  reçut,  suivant  la  coutume,  les  dons  annuels.  » 

Mais  la  plus  grande  affaire  en  ce  temps-là  et  le  premier  devoir 
des  sujets  était  la  guerre;  c'était  donc  en  vue  de  la  guerre  le  plus 
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souvent  qu'on  les  convoquait.  Aussi  Hincmar  fait-il  la  remarque 
que  les  champs  de  mai  avaient  lieu  à  l'époque  de  l'année  qui  est 
le  plus  propice  pour  entrer  en  campagne.  De  là  vient  encore  que 
le  rendez-vous  du  champ  de  mai  était  toujours  indiqué  du  côté  où 
la  guerre  devait  avoir  lieu,  sur  la  Loire,  s'il  s'agissait  d'une  expé- 
dition en  Aquitaine,  —  sur  le  Rhin,  s'il  fallait  combattre  en  Ger- 
manie. On  peut  suivre  dans  les  chroniqueurs  la  série  des  champs 
de  mai  de  Pépin  le  Bref;  ils  sont  tous  des  rendez-vous  d'armée. 
Ceux  de  Charlemagne  ont  le  même  caractère  à  l'exception  de  trois, 
au  sujet  desquels  les  chroniqueurs  signalent  comme  une  singularité 
qu'ils  ne  furent  pas  suivis  d'une  expédition  militaire.  Qu'on  ne  sup- 
pose'pas  d'ailleurs  que  cette  assemblée  fût  précisément  réunie  pour 
décider  de  la  guerre  ou  de  la  paix.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  que 
cette  question  lui  ait  été  posée  ni  qu'elle  en  ait  délibéré  (1).  Les 
chroniqueurs  ne  disent  jamais  :  L'assemblée  se  réunit  et  résolut  de 
faire  la  guerre;  ils  disent  toujours  :  Le  roi  réunit  l'assemblée  en  tel 
lieu  et  marcha  contre  tel  ennemi.  Nul  indice  de  vote  ni  de  volonté 
générale.  Il  est  si  vrai  que  le  champ  de  mai  était  la  plupart  du 
temps  une  réunion  de  soldats,  que  tous  les  homiDes  libres  qui  s'y 
rendaient  devaierft  être  en  tenue  de  guerre.  Chacun  devait  porter 
non -seulement  une  armure  complète,  mais  encore  les  provisions 
de  bouche  pour  trois  mois  de  campagne.  Il  nous  a  été  conservé  une 
lettre  de  convocation  au  plaid  général;  elle  nous  fera  juger  du  vé- 
ritable caractère  de  ces  réunions.  «  Charles,  empereur  sérénissime 
et  roi  des  Francs,  à  l'abbé  Fulrad.  Nous  te  faisons  savoir  que  nous 
avons  décidé  que  notre  plaid  général  se  tiendrait  du  côté  de  la  Saxe, 
au  lieu  qu'on  nomme  Starasfurt.  En  conséquence  nous  t'ordonnons 
que  tu  viennes  avec  le  nombre  complet  d'hommes  que  tu  dois  ame- 
ner, ces  hommes  bien  armés  et  bien  équipés,  en  sorte  que,  de 
quelque  côté  que  nos  ordres  t'envoient,  tu  puisses  y  marcher  en 
tenue  de  guerre.  Tu  devras  avoir  dans  tes  chariots  une  provision  de 
haches,  pieux,  cognées  et  tous  autres  instrumens  nécessaires  à  la 
guerre,  des  vivres  pour  trois  mois,  des  armes  et  des  vêtemens  pour 
six.  »  Un  autre  abbé,  Loup  de  Ferrières,  avait  probablement  reçu 
une  lettre  semblable  qui  ne  nous  a  pas  été  conservée;  nous  avons 
du  moins  sa  réponse  :  il  s'excuse  de  ne  pas  se  rendre  au  plaid, 
parce  qu'il  est  malade,  et  il  ajoute  «  qu'il  envoie  ses  hommes  pour 
remplir  suivant  l'usage  tous  les  devoirs  de  l'expédition.  »  On  voit 
assez  clairement  par  de  tels  exemples  ce  que  c'était  en  général  que 
le  grand  plaid  royal  ou  le  champ  de  mai. 
Les  annales  les  plus  brèves  et  les  plus  sèches  tiennent  pourtant 

(1)  Le  seul  exemple  qui  se  rapproche  de  cela  est  du  règne  de  Pépin,  et  se  rapporte 
d'ailleurs  à  une  assemblée  d'optimales,  de  grands,  ce  qui  est  tout  à  fait  difiFérent. 
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une  note  exacte  de  ces  convocations  :  elles  oublieraient  tous  les  évé- 
neniens  d'une  année  plutôt  que  celui-là.  Il  est  visible  que  les  as- 
semblées annuelles  intéressaient  vivement  les  hommes  et  tenaient 
une  grande  place  dans  leur  existence.  La  raison  de  cela  s'aperçoit 
bien  ;  ce  n'était  rien  moins  qu'une  expédition  militaire.  Le  chroni- 
queur d'un  couvent  ne  pouvait  pas  omettre  un  champ  de  mai  pour 
lequel  il  avait  vu  partir  son  abbé  suivi  de  tous  les  vassaux  et  servi- 
teurs du  couvent  armés  en  guerre  à  grands  frais.  Ce  champ  de  mai 
était  dans  l'histoire  de  chaque  année  ce  qu'il  y  avait  de  plus  impor- 
tant, de  plus  plein  de  péril  et  d'intérêt,  de  plus  ruineux  surtout. 
Comment  le  moine  aurait-il  oublié  ce  grand  événement  annuel  où 
la  vie  des  hommes  et  la  fortune  du  monastère  avaient  été  en  jeu? 
Aussi  ne  manque-t-il  jamais  de  nous  dire  en  quelle  contrée  de 
l'empire  et  contre  quel  ennemi  le  plaid  royal  a  été  convoqué. 

En  revanche,  il  est  bien  frappant  que,  parmi  tant  de  chroni- 
queurs qui  nous  parlent  des  champs  de  mai,  il  n'y  en  ait  pas  un 
seul  qui  les  présente  comme  une  institution  de  liberté  ou  comme 
une  garantie  du  droit.  On  peut  même  observer  que  les  deux  idées 
de  liberté  et  d'assemblée  ne  se  trouvent  jamais  associées.  Aller  au 
champ  de  mai  n'est  pas  un  droit  pour  les  homiifes,  c'est  une  obli- 
gation. On  s'y  rend  «  pour  obéir  à  l'ordre  du  roi.  »  Y  assister,  c'est 
faire  acte  de  soumission,  de  déférence,  de  fidélité.  Aussi  les  étran- 
gers et  même  les  vaincus  y  doivent-ils  venir  aussi  bien  que  les 
Francs.  L'annaliste  remarque  par  exemple  qu'en  782  tous  les  Saxons 
se  rendirent  au  plaid,  à  l'exception  de  ceux  qui  étaient  rebelles.  En 
786,  les  Bretons,  ayant  été  vaincus  et  soumis,  se  rendirent  à  l'as- 
semblée de  Worms,  et  l'année  suivante  les  Saxons  figurèrent  à  celle 
de  Paderborn.  Croire  que  cette  grande  assemblée  ne  lut  que  la 
réunion  de  la  race  franque  serait  une  grande  illusion;  «  on  y  voyait, 
dit  un  chroniqueur,  des  Bavarois,  des  Lombards,  des  Saxons,  des 
hommes  de  toutes  les  provinces  de  l'empire  (1).  » 

Ces  hommes  étaient  réunis,  non  pour  exercer  des  droits,  mais 
pour  remplir  des  devoirs  envers  le  prince.  !l  s'agissait  pour  eux 
de  lui  apporter  la  contribution  annuelle,  de  se  mettre  à  sa  dispo- 
sition pour  la  guerre  qu'il  avait  résolue;  il  s'agissait  surtout  de 
lui  faire  hommage,  de  lui  donner  une  preuve  d'obéissance,  de  re- 
cevoir ses  ordres  et  de  prendre  connaissance  de  ses  décisions.  Ces 

(1)  Quant  aux  descendans  des  anciens  Gallo-Romains,  on  ne  peut  pas  douter,  apré 
la  lecture  des  textes,  qu'ils  ne  figurassent  dans  ces  assemblées  au  môme  titre  que  le 
hommes  de  race  germanique.  Il  n'y  a  nul  indice  qu'ils  en  fussent  exclus  ou  plutôf 
exemptés;  les  capitulaires  ne  font  aucune  exception  pour  eux.  La  vérité  qui  ressor 
frappante  de  tous  les  documens  carolingiens,  c'est  qu'on  ne   distinguait  pas  les  races. 
On  appelait  du  nom  de  Francs  toute  la  popiikiion  qui  habitait  entre  la  Loire  et  loi 
Rhin,  comme  on  appelait  Aquitains,  Lombards,  Romains,  Bavarois,  Germains,  tou»| 
les  peuples  environnans. 
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assemblées,  loin  d'êire  une  pratique  de  liberté,  étaient  un  moyen 
de  gouvernement.  Elles  étaient  un  procédé  commode  pour  iaire 
parvenir  au  pouvoir  central  les  forces  et  l'argent  des  sujets,  et  pour 
faire  descendre  vers  les  sujets  les  volontés  et  les  inspirations  du 
pouvoir  central.  Elles  étaient  la  centralisation  môme  sous  sa  forme 
la  plus  rigoureuse  et  la  plus  dure,  puisque  tous  les  hommes  libres 
de  l'empire  devaient  chaque  année  se  rendre  en  personne  auprès 
du  maître. 

Il  est  bien  vrai  que  le  prince  pouvait,  dès  qu'il  le  voulait,  consul- 
ter l'assemblée.  Sur  un  jugement  difficile  ou  sur  une  loi  nouvelle, 
il  pouvait  lui  demander  son  avis.  S'agissait-il  d'une  guerre  à  entre- 
prendre, nous  ne  voyons  jamais  qu'il  la  consultât,  mais  nous  de- 
vons bien  penser  qu'il  n'eût  pas  été  facile  de  conduire  cette  réunion 
de  guerriers  à  une  expédition  qui  lui  aurait  formellement  déplu.  Il 
est  hors  de  doute  qu'un  peuple  ainsi  rassemblé  n'obéit  que  s'il  veut 
obéir.  Lorsqu'un  prince  est  en  contact  si  direct  avec  la  nation,  il 
peut  encore  être  un  monarque  très  absolu,  mais  il  faut  que  la  na- 
tion consente  à  ce  qu'il  le  soit.  Quand  Charlemagne  se  trouvait,  du- 
rant plusieurs  semaines,  au  milieu  de  ce  peuple  armé,  il  ne  se  pou- 
vait pas  qu'il  n'entendît  ses  vœux,  et  qu'il  n'eût  un  sentiment  très 
vif  de  ses  besoins.  S'il  lui  faisait  donner  lecture  de  ses  volontés,  il 
lui  demandait  implicitement  son  adhésion.  Une  sorte  de  vote  tacite 
et  inconscient  se  produisait  au  fond  de  cette  foule.  Le  mécontente- 
ment et  la  désaffection  auraient  eu  bien  des  moyens  de  se  manifes- 
ter. 11  fallait  compter  avec  ces  hommes.  Hincmar  décrit  l'assemblée 
générale  du  mois  de  mai  :  il  ne  dit  pas  qu'elle  délibère  ni  qu'elle 
décide  sur  aucun  sujet;  mais  l'empereur,  pendant  plusieurs  jours, 
«  parcourt  les  rangs  de  la  multitude,  reçoit  les  dons  de  chacun, 
salue  les  principaux  personnages,  s'entretient  avec  les  plus  âgés, 
plaisante  gaîment  avec  les  plus  jeunes.  »  On  conçoit  qu'une  telle 
assemblée  eût  moralement  une  puissance  incalculable  ;  légalement 
elle  n'en  avait  aucune.  Elle  ne  possédait  ni  l'initiative  des  pro- 
positions, ni  la  discussion  et  l'examen,  ni  le  suffrage  régulier,  ni 
la  décision  définitive.  On  ne  voit  jamais  personne  y  prendre  la  pa- 
role, si  ce  n'est  le  roi;  nulle  trace  de  débat ,  rien  de  ce  qui  carac- 
térise une  assemblée  délibérante  ou  des  comices  populaires  ne  se 
rencontre  ici.  Cette  grande  réunion  ne  représente  que  l'obéissance  : 
qui  n'est  pas  un  fidèle  sujet  n'y  vient  pas.  Elle  pourrait  faire  op- 
position; mais,  suivant  les  idées  de  ces  hommes,  l'opposition  se 
marquerait  plutôt  par  l'absence.  Elle  n'est  pas  une  garantie  de 
liberté;  les  hommes  feraient  plutôt  consister  la  liberté  à  la  suppri- 
mer. Aussi  aperçoit-on  bien  dans  la  suite  des  faits  que  ce  n'est  pas 
cette  assemblée  qui  affaiblit  la  royauté  carolingienne;  c'est  au  con- 
traire la  faiblesse  de  la  royauté  qui  laissa  disparaître  l'assemblée. 
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Les  champs  de  mai  cessèrent  d'être  aussitôt  que  les  rois  cessèrent 
d'être  forts. 

Du  sein  de  cette  vaste  assemblée  «  du  peuple  entier,  »  il  s'en  dé- 
gageait une  autre,  beaucoup  moins  nombreuse.  Tandis  que  la  foule 
était  campée  sous  les  tentes,  au  milieu  de  la  plaine,  quelques 
hommes  étaient  réunis,  loin  d'elle,  sans  nulle  communication  avec 
elle,  dans  des  salles  du  palais.  Ces  hommes  étaient  les  évêques, 
les  abbés  de  monastères,  les  ducs,  les  comtes,  les  vicaires  des 
comtes,  tous  ceux  enfin  que  la  langue  de  l'époque  appelait  les 
grands.  Or  au  temps  de  Gharlemagne  les  évêques  et  les  abbés 
étaient  nommés  par  le  prince  et  soumis  à  sa  mainboiir-  les  ducs  et 
les  comtes  étaient  ses  agens;  il  les  nommait  et  les  révoquait  à  son 
gré.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ces  hommes  fassent  indépeudans 
et  qu'ils  pussent  être  hostiles.  Une  assemblée  ainsi  composée  ne  res- 
semblait pas  à  une  assemblée  nationale;  elle  était  plutôt  une  réu- 
nion de  fonctionnaires,  une  sorte  de  conseil  d'état.  Voyons-la  à 
l'œuvre  :  chaque  comte  fait  un  rapport  au  roi  sur  l'état  de  sa  pro- 
vince, chaque  évêque  sur  l'état  de  son  diocèse;  les  commissaires 
impériaux,  missi  dominici,  qui  reviennent  de  leur  tournée  d'in- 
spection, rendent  compte  de  ce  qu'ils  ont  vu.  Chacun  d'eux  énu- 
mère  les  actes  qu'il  a  accomplis,  les  mesures  qu'il  a  prises  ;  chacun 
aussi  signale  les  désordres  qu'il  a  remarqués  et  indique  les  besoins 
et  les  vœux  de  la  province  qu'il  a  parcourue.  On  s'entretient  aussi 
de  ce  qui  se  passe  aux  frontières  et  à  l'étranger,  des  incursions  qui 
menacent,  des  alliances  sur  lesquelles  on  peut  compter.  Puis  le  roi 
consulte  ces  hommes  qui,  par  leur  dévoûment  à  sa  personne  autant 
que  par  leur  expérience  des  affaires,  sont  ses  conseillers  naturels. 
Il  leur  expose,  dans  les  réunions  du  printemps,  ses  projets  de  guerre, 
dans  celles  de  l'automne,  ses  projets  de  lois.  11  exige  que  sur  chaque 
point  chacun  d'eux  lui  donne  son  avis.  Conseiller  n'est  pas  pour  eux 
un  droit,  c'est  un  devoir.  Ils  ne  conseillent  d'ailleurs  que  sur  les 
objets  que  le  roi  leur  propose.  Ils  délibèrent  la  plupart  du  temps 
en  sa  présence,  quelquefois  sans  lui,  toujours  avec  une  liberté  qui 
ne  peut  nuire.  Enfin  le  résultat  de  leurs  discussions  «  est  mis  sous 
les  yeux  du  prince,  qui  décide  suivant  sa  sagesse.  »  La  solution  dé- 
finitive appartient  donc  toujours  au  roi  ;  ces  conseillers  n'ont  fait 
que  l'éclairer  de  leurs  lumières. 

C'est  Ilincmar  qui  dit  tout  cela.  Veut- on  avoir  un  véritable 
compte-rendu,  contemporain  et  authentique,  d'une  de  ces  réunions, 
en  voici  un  qui  nous  a  été  conservé.  C'est  un  récit  qui  est  fait  par 
l'archevêque  de  Lyon  Agobard  dans  une  lettre  à  un  ami.  «  Dans  ces 
jours  où  notre  maître  sacré  l'empereur,  ayant  convoqué  l'assemblée 
à  Attigny,  s'occupait  avec  zèle  de  tous  les  intérêts  des  peuples 
confiés  à  ses  soins,  il  conçut  un  admirable  projet,  qui  était  de 
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faire  disparaître  les  fautes  contre  la  religion  et  de  prescrire  l'ob- 
servation des  bonnes  lois  aux  évoques  et  aux  comtes.  Il  rédigea 
donc,  par  l'inspiration  de  Dieu,  une  série  de  capitulaires.  Ces  ca- 
pitulaires  furent  apportés  à  notre  réunion  par  nos  maîtres.  »  Cette 
dernière  expression,  nostri  magistrl^  désigne,  ainsi  que  toute  la 
suite  du  récit  le  montre  clairement,  les  ministres  de  l'empereur, 
auxquels  on  donnait  fréquemment  le  titre  de  maître;  les  princi- 
paux ministres  étaient  à  cette  époque  l'abbé  Adalhard,  le  chan- 
celier Ilélisachar  et  le  comte  du  palais  Mantfred.  On  voit  déjà 
l'assemblée  des  grands  réunie  et  les  ministres  apportant  au  nom 
du  prince  un  projet  de  loi;  l'un  deux,  Adalhard,  prononça  une  ha- 
rangue, dont  le  fond  était  «  qu'il  n'avait  jamais  vu  une  plus  belle 
pensée  ni  un  projet  plus  glorieux  pour  le  bien  de  l'état  depuis  le 
temps  du  roi  Pépin  le  Bref,  —  Adalhard  était  vieux,  —  jusqu'à  ce 
jour.  »  Il  semblerait  qu'après  ce  discours  du  gouvernement  une 
discussion  aurait  dû  s'établir  dans  l'assemblée;  le  projet  présenté 
touchait  sans  nul  doute  à  une  foule  de  questions  où  les  intérêts  de 
l'église  et  ceux  des  laïques  se  trouvaient  engagés,  et  nous  sommes 
ici  devant  une  réunion  d'évêques,  de  comtes  et  de  grands  béné- 
ficiaires. Pourtant  Agobard  ne  mentionne  aucune  discussion,  aucun 
débat  contradictoire;  il  ne  signale  non  plus  aucun  vote.  Le  ministre 
a  parlé,  l'assemblée  reste  muette;  il  suffit  que  le  projet  impérial 
ait  été  notifié,  l'adhésion  est  acquise,  et  rien  de  plus  n'est  néces- 
saire. «  Seulement,  continue  Agobard,  pour  faire  honneur  à  notre 
adhésion,  les  ministres  ajoutèrent  en  s'adressani  à  l'assemblée: 
((  Tout  ce  que  votre  sagacité  pourra  trouver  d'utile,  dites-le  avec 
confiance  et  ne  doutez  pas  que  notre  maître  empereur  n'exécute 
tout  ce  que  vous  aurez  suggéré  pour  obéir  à  Dieu.  »  Telle  fut  la 
substance  d'un  second  discours  du  gouvernement  dont  Agobard  ne 
donne  qu'un  résumé,  mais  qu'il  qualifie  de  «  très  agréable.  »  Même 
après  cette  invitation,  personne  ne  se  montra  pressé  de  prendre  la 
parole.  Enfin  Agobard  se  décida,  «  quoique  le  plus  humble,  dit-il, 
et  le  dernier  de  tous  »  (il  était  pourtant  archevêque  de  Lyon),  à 
se  lever  de  sa  place  et  à  parler;  mais  voyez  avec  quelle  modestie 
et  quelle  crainte.  «  Je  commençai  discrètement,  —  non  pas  à  faire 
une  harangue,  —  encore  moins  un  discours  d'opposition,  mais  seu- 
lement à  soumettre  quelques  observations,  comme  il  convient  de 
faire  quand  on  s'adresse  à  si  grands  personnages,  à  des  minis- 
tres. ))  Il  donne  ensuite  l'analyse  de  son  discours;  il  commençait 
par  remercier  Dieu  d'avoir  inspiré  au  maître  empereur  un  si  beau 
projet;  il  osait  toutefois  faire  quelques  réserves,  disant  que  le  bien 
absolu  n'est  pas  de  ce  monde  et  donnant  à  entendre  que  peut-être 
il  y  avait  quelque  excès  dans  les  désirs  du  prince.  Puis  il  signalait 
une  omission  :  l'empereur  avait  oublié,  parmi  tant  de  beaux  arti- 
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des,  celui  qui  devait  assurer  à  l'église  la  restitution  de  toutes  ses 
terres.  Ces  derniers  mots,  lancés  à  la  fin  de  ce  petit  discours,  tou- 
chaient un  sujet  scabreux,  car  il  s'agissait  là  des  terres  ecclésias- 
tiques que  l'empereur  lui-même  détenait  et  qu'il  distribuait  en  bé- 
néfice à  des  laïques  pour  payer  les  services  rendus.  11  y  avait  une 
grande  hardiesse  de  la  part  du  prélat  à  rappeler  cette  vieille  et  in- 
terminable querelle  entre  l'épiscopat  et  tous  les  Carolingiens  sans 
exception,  cette  querelle  qui,  onze  ans  plus  tard,  devait  être  pour 
beaucoup  dans  la  déposition  de  Louis  le  Débonnaire.  Aussi  l'évêque 
n'eflleure-t-il  ce  sujet  qu'avec  les  plus  grandes  précautions  :  «  je 
supplie  votre  habileté  (c'est  le  terme  dont  on  se  servait  pour  parler 
aux  ministres)  de  suggérer  à  sa  magnaniiniié  (c'est  le  terme  qui 
désignait  l'empereur)  combien  l'église  souffre  au  sujet  de  ses 
biens.  »  On  ne  pouvait  s'exprimer  avec  plus  de  ménagement.  Je  ne 
sais  pourtant  si  ce  langage  ne  parut  pas  bien  téméraire;  ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'aucun  des  prélats  qui  étaient  présens  n'appuya  la 
proposition  de  l'archevêque.  Nulle  délibération  n'eut  lieu.  Les  mi- 
nistres «  firent  une  réponse  convenable  et  polie,  »  et  ce  fut  tout, 
rassemblée  ayant  été  immédiatement  dissoute.  Agobard  termine 
en  disant  qu'il  ne  sait  même  pas  si  les  ministres  firent  un  rapport 
à  l'empereur  sur  cette  allaire.  —  Yoilà  le  compte-rendu  d'une  de 
ces  fameuses  assemblées  des  grands  :  les  premiers  personnages  de 
l'empire,  prélats  et  laïques,  mandés  par  le  prince,  se  sont  réunis; 
les  ministres  leur  ont  lu  au  nom  de  l'empereur  un  projet  de  capi- 
tulaires;  ils  y  ont  donné  leur  adhésion,  sans  nulle  discussion,  sans 
aucune  espèce  de  vote,  en  silence;  on  les  a  invités  à  présenter  leurs 
observations;  l'un  d'eux,  timidement,  en  a  fait  une;  mais  il  n'en  a 
été  tenu  aucun  compte,  et  c'est  tout  au  plus  si  les  ministres  ont 
jugé  à  propos  d'en  parler  au  prince. 

Une  autre  année,  le  même  archevêque  de  Lyon  était  venu  au 
plaid,  l'esprit  préoccupé  d'une  autre  affaire  :  il  souhaitait  d'obtenir 
une  loi  contre  les  Juifs.  Tant  que  dura  l'assemblée,  il  ne  lui  fut  pas 
permis  de  présenter  sa  proposition;  c'est  seulement  après  que  la 
clôture  eut  été  prononcée  que  les  ministres  lui  donnèrent  quelque 
petite  satisfaction  à  cet  égard.  Voici  comment  il  raconte  les  faits 
dans  une  lettre  qu'il  écrivit  quelques  semaines  plus  tard  à  ces 
mêmes  ministres  :  «  Lorsque  la'  permission  de  retourner  chez  nous 
nous  avait  déjà  été  accordée  (c'est  la  formule  de  clôture,  formule 
que  nous  connaissons  exactement  par  plusieurs  capitulaires),  votre 
bonté  très  gracieuse,  suspendant  un  peu  le  départ  de  l'assemblée, 
daigna  m'entendre.  Ce  ne  fut  pas  un  discours  que  je  fis;  ce  ne 
furent  que  quelques  paroles  discrètes  et  comme  le  léger  murmure 
d'une  prière.  Quand  j'eus  fini,  vous  levâtes  la  séance;  vous  sortîtes, 
et  je  vous  suivis.  Vous  vous  rendîtes  dans  le  cabinet  de  l'empereur. 
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moi,  je  restai  à  la  porte,  ego  stcti  anic  oslium.  Un  peu  de  temps 
après,  vous  me  fîtes  signe  d'entrer;  mais  je  n'entendis  rien  de  la 
bouche  du  prince,  si  ce  n'est  la  permission  de  me  retirer.  Quant  à 
ce  que  vous  avez  dit  à  l'empereur,  je  ne  l'ai  pas  entendu  ;  je  ne  sais 
pas  davantage  ce  qu'il  vous  a  répondu.  Ces  renseignemens,  je  n'ai 
pas  osé  vous  les  demander;  j'ai  craint,  en  m'approchant  encore  de 
vous,  de  manquer  au  respect,  ad  vos  non  accessi,  prœpedietUe  pu- 
dore.  »  Ainsi  le  respect  a  empêché  l'archevêque  de  Lyon  d'impor- 
tuner plus  longtemps  les  ministres,  et  il  est  retourne  dans  son  dio- 
cèse «  le  cœur  bien  triste,  »  sans  avoir  rien  obtenu,  pas  même  un 
examen  de  sa  proposition. 

Telle  était  la  pratique  de  ces  grands  plaids  royaux;  on  voit  as- 
sez combien  ils  étaient  subordonnés  à  l'empereur,  et  par  le  peu 
qu'était  un  archevêque  vis-à-vis  des  ministres  on  peut  juger  du  peu 
qu'étaient  ces  assemblées  vis-à-vis  du  prince.  —  11  est  clair  que 
des  réunions  de  cette  nature  pouvaient  devenir  hostiles  à  la  royauté 
le  jour  où  les  évêques  et  les  comtes  seraient  devenus  indépcndans 
d'elle;  mais  aussi  longtemps  que  ces  mêmes  hommes  seraient  dans 
sa  main  par  leurs  fonctions  et  leurs  bénéfices,  aussi  longtemps 
qu'ils  seraient  ses  premiers  serviteurs  et  ses  fonctionnaires,  elles  ne 
pouvaient  être  qu'un  moyen  de  gouvernement.  Ainsi  que  le  montre 
bien  Hincmar,  ces  réunions  travaillaient  avec  le  prince,  elles  ne 
pouvaient  pas  penser  à  le  combattre. 

IV.  —  l'administration. 

L'empire  de  Gharlemagne  était  divisé  administrativement  en  du- 
chés, les  duchés  en  comtés,  les  comtés  en  centaines.  Dans  chacune 
de  ces  circonscriptions  on  trouvait  un  représentant  du  prince.  Les 
ducs  et  les  comtes  étaient  des  administrateurs.  Le  roi  les  nommait, 
les  déplaçait,  les  révoquait.  Il  recevait  des  rapports  sur  leur  ges- 
tion, les  punissait  ou  les  récompensait.  Il  leur  envoyait  ses  instruc- 
tions, qu'ils  devaient  suivre  scrupuleusement.  Ces  hommes  n'a- 
vaient par  eux-mêmes  aucune  puissance;  ils  étaient  seulement  les 
intermédiaires  par  lesquels  la  puissance  royale  s'exerçait. 

Chaque  comte  avait  sous  ses  ordres  un  ou  plusieurs  vicaires  ou 
vicomtes  et  plusieurs  centeniers.  Aucun  de  ces  chefs  locaux  n'était 
élu  par  les  populations;  ils  étaient  choisis,  soit  par  le  comte,  soit 
par  les  missi  dans  leur  tournée  d'inspection.  Un  centenier  était  un 
fonctionnaire  de  rang  inférieur.  Si  le  roi  ne  prenait  pas  la  peine  de 
le  nommer  directement,  du  moins  il  se  faisait  rendre  compte  de  sa 
conduite  et  le  révoquait  à  sa  volonté.  Tout  ce  qui  administrait,  tout 
ce  qui  avait  quelque  autorité  dépendait  du  prince. 

On  voudrait  savoir  s'il  existait  à  côté  des  comtes  et  des  centeniers 
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quelques  assemblées  provinciales  ou  cantonales.  Les  chroniques 
n'en  mentionnent  jamais,  et  elles  ne  racontent  aucun  de  ces  faits 
qui  en  feraient  supposer  l'existence.  Les  textes  législatifs  signalent 
fréquemment  le  7}i(dl,  qu'ils  appellent  aussi  un  pltiid  du  comte,  mais 
ce  qu'ils  en  disent  ne  donne  pas  l'idée  d'une  assemblée  qui  serait 
indépendante  du  comte  et  qui  aurait  pour  mission  de  contrôler  ou 
de  surveiller  sa  conduite.  Le  7nall  n'a.  aucun  pouvoir  bien  défini;  on 
ne  le  voit  jamais  agir  par  lui-même  ni  prendre  une  décision.  Il 
n'administre  même  pas  les  intérêts  locaux;  on  n'aperçoit  jamais 
nul  indice  d'opposition  ni  même  de  liberté  (1).  Les  documens  mon- 
trent même  que  les  populations  étaient  loin  d'être  attachées  à  celte 
institution  et  qu'elles  la  regardaient  comme  une  charge.  On  y  voit 
que  le  comte  ne  réunissait  guère  le  Jt2all  que  pour  avoir  un  motif 
de  frapper  d'amende  les  absens,  et  que  les  hommes  aimaient  en- 
core mieux  payer  quelque  argent  que  de  s'y  rendre.  Charlemagne 
les  dispensa  d'y  assister.  Ainsi  le  prince  et  le  peuple  furent  d'ac- 
cord pour  faire  disparaître  un  usage  dont  les  esprits  ne  compre- 
naient plus  l'importance. 

Au-dessus  des  comtes  et  des  ducs,  il  y  avait  des  fonctionnaires 
que  l'on  appelait  les  envoyés  du  maître,  7nissi  dominici.  Ils  étaient 
choisis  avec  soin  par  le  prince  et  n'avaient  qu'une  mission  de  courte 
durée.  Chacun  d'eux,  dans  la  région  qu'il  avait  à  parcourir,  devait 
surveiller  la  conduite  des  comtes  et  des  autres  agens  royaux,  exa- 
miner leur  gestion,  recevoir  les  plaintes  et  les  appels  portés  contre 
eux.  Ils  partaient  chaque  année  du  palais  de  l'empereur  avec  des 
instructions  rédigées  par  lui;  ils  y  revenaient  avec  un  rapport  qu'ils 
mettaient  sous  ses  yeux.  Leur  principal  devoir  était  de  s'assurer 
que  ses  volontés  étaient  exécutées  pleinement.  Comme  ils  le  repré- 
sentaient, ils  étaient  armés  de  tous  les  pouvoirs.  Finances,  justice, 
service  militaire,  discipline  ecclésiastique,  ils  avaient  la  main  sur 
tout.  Eux  aussi,  ils  convoquaient  des  plaids;  mais  ces  plaids  ne  se 
composaient  pas  de  la  population  libre  et  ne  ressemblaient  pas  à 
des  assemblées  provinciales,  ils  étaient  formés  des  fonctionnaires 
de  la  province,  des  comtes,  des  vicaires,  des  centeniers,  des  vas- 
saux. Le  commissaire  impérial  réunissait  autour  de  lui  tous  ces  per- 
sonnages pour  les  interroger,  pour  leur  faire  rendre  leurs  comptes, 
et  aussi  pour  leur  faire  connaître  les  instructions  du  prince.  Il  devait 
enfin  mettre  à  profit  ces  réunions  pour  s'informer  de  l'état  du  pays, 
des  désordres  qui  étaient  à  réprimer,  des  améliorations  qu'on  pouvait 
introduire. 

(1)  Il  y  a  dans  le  recueil  des  capitulaires  (Baluze,  t.  II,  p.  114)  une  lettre  des 
évêques  qui  décrit  le  pouvoir  des  comtes  et  montre  jusqu'oîi  allait  leur  autorité.  11 
ressort  de  cette  lettre  avec  une  pleine  évidence  qu'il  n'y  avait  auprès  du  comte  aucune 
assemblée  qui  pût  poser  des  bornes  à  son  pouvoir. 
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En  même  temps  que  les  comtes,  les  ducs,  les  missi,  rendaient 
la  royauté  partout  présente,  Charlemagne  avait  autour  de  lui  une 
administration  centrale.  Ce  n'était  pas  lui  qui  l'avait  créée;  il  la  te- 
nait de  Pépin,  qui  lui-même  en  avait  reçu  les  élémens  des  rois  an- 
térieurs. Cette  administration  était  constituée  sur  le  modèle  de  l'an- 
cien palatium  des  empereurs  romains,  et  continuait  à  s'appeler  le 
palais  sacré.  C'était  un  ensemble  de  ce  que  nous  appellerions  au- 
jourd'hui des  bureaux  et  des  ministères;  nous  en  connaissons  l'or- 
ganisme par  la  description  qu'un  personnage  éminent  de  la  cour 
de  Charlemagne  nous  en  a  laissée. 

Les  deux  ministres  principaux  étaient  V apocrisiaire  et  le  comte 
du  palais.  L'apocrisiaire,  dont  le  nom  et  la  dignité  remontaient  à 
l'empereur  Constantin  le  Grand  et  s'étaient  continués  dans  toute 
l'époque  mérovingienne,  était  chargé  des  affaires  ecclésiastiques. 
Tout  ce  qai  concernait  la  conduite  ou  les  intérêts  du  clergé  était 
dans  ses  attributions.  Le  comte  du  palais  était  le  chef  de  l'adminis- 
tration civile;  ses  pouvoirs  étaient  très  étendus  et  fort  divers.  Il  te- 
nait les  sceaux,  signait  les  diplômes  de  nomination,  recevait  les 
rapports  des  fonctionnaires.  C'était  lui  aussi  qui  représentait  le  roi 
comme  juge  suprême.  Au-dessous  de  ces  deux  grands  dignitaires, 
on  trouvait  des  chanceliers,  des  secrétaires,  des  notaires,  des  ré- 
dacteurs et  des  gardiens  des  diplômes  royaux.  A  côté  d'eux  étaient 
un  sénéchal,  un  bouteiller,  un  comte  de  l'écurie,  un  maréchal  des 
logis,  un  camérier.  Leurs  fonctions  se  rattachaient  surtout  à  la  per- 
sonne du  prince;  mais  elles  touchaient  aussi  par  quelques  points 
aux  affaires  de  l'état,  car  la  distinction  n'était  pas  aussi  marquée 
entre  la  personne  du  prince  et  l'état  qu'elle  l'est  dans  les  sociétés 
modernes. 

Ces  personnages  étaient  qualifiés  du  titre  de  ministre,  terme  qui 
signifiait  serviteur  du  prince,  et  auquel  s'attachait  par  cela  même 
l'idée  d'une  grande  autorité  sur  les  sujets  (1).  Chacun  d'eux  avait 
sous  ses  ordres  une  série  d'agens.  Le  personnel  de  ce  qu'on  appe- 
lait le  palais  était  fort  nombreux.  Il  n'existait  pas,  k  proprement 
parler,  de  capitale;  le  vrai  centre  de  cette  administration  n'était  pas 
une  ville,  c'était  la  personne  même  du  souverain. 

On  a  dit  quelquefois  que  l'empire  de  Charlemagne  était  gouverné 
par  les  hommes  de  race  franque  qui  régnaient  durement  sur  les 
Gallo-Romains  d'une  part,  sur  les  Germains  de  l'autre.  Cette  hypo- 
thèse toute  moderne  ne  s'appuie  sur  aucune  preuve,  et  Hincmar 
écrit  formellement  le  contraire.  «  Comme  ce  royaume,  dit-il,  se 

(1)  L'application  du  mot  ministri  était  d'ailleurs  plus  étendue  cpie  celle  de  notre 
mot  ministre;  il  désignait  même  les  comtes,  même  les  centcniers,  en  un  mot  tous  les 
fonctionnaires  royaux. 

TOME  xui.  —  1876,  l" 
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compose  de  plusieurs  régions,  l'empereur  avait  soin  que  les  dif- 
férens  ministres  fussent  choisis  également  dans  toutes;  il  voulait 
que  chacun  de  ses  sujets,  à  quelque  contrée  qu'il  appartînt,  eût 
un  acc^s  plus  libre  au  palais,  sachant  qu'il  trouverait  dans  les  hauts 
emplois  des  hommes  de  sa  race  et  de  son  pays.  »  L'empire  de  Ghar- 
lemagne  n'était  pas  la  domination  d'une  race  sur  les  autres;  il  était 
la  domination  d'un  monarque  sur  toutes  les  races  indistinctement. 
Si  l'on  fait  attention  à  cette  hiérarchie  d'administrateui's  qui  s'éten- 
dait comme  un  réseau  sur  tout  l'empire,  à  ces  commissaires  royaux 
qui  le  parcouraient  chaque  année,  à  ces  ministres  vers  lesquels 
toutes  les  affaires  convergeaient,  à  ces  instructions  qui  partaient 
incessamment  du  prince,  à  ces  rapports  qui  revenaient  incessam- 
ment vers  lui,  on  reconnaîtra  qu'un  tel  régime  était  la  centralisa- 
tion la  plus  complète. 

La  justice  était  un  des  attributs  de  cette  royauté  omnipotente. 
Les  capitulaires  sont  pleins  d'articles  qui  montrent  les  fonction- 
naires royaux,  c'est-à-dire  les  missî,  les  comtes,  les  centeniers, 
chargés  du  soin  de  punir  les  crimes  ou  de  vider  les  procès.  Par- 
tout les  juges  sont  des  hommes  qui  dépendent  du  prince,  qui  re- 
çoivent ses  instructions,  qu'il  nomme  et  destitue.  Gharlemagne  ne 
cesse  de  prescrire  à  ses  agens  dans  les  provinces  de  faire  bonne 
justice  :  «  nous  voulons,  dit-il,  qu'aucune  faute  ne  soit  laissée  im- 
punie par  nos  Juges.  »  —  «  Qu'aucun  juge,  écrit-il  ailleurs,  ne  per- 
mette à  un  malfaiteur  de  se  racheter,  sous  peine  d'être  révoqué  de 
sa  charge.  »  Il  leur  recommande  particulièrement  les  pauvres  et  les 
faibles,  ce  qui  serait  sans  doute  inutile,  si  la  justice  était  rendue  par 
la  population.  Il  veut  que  ses  comtes  sachent  les  lois,  ce  qui  im- 
plique assurément  qu'ils  ne  sont  pas  seulement  des  chefs  militaires 
et  des  administrateurs;  il  leur  enjoint  de  ne  choisir  pour  vicomtes 
et  centeniers  que  des  hommes  qui  les  sachent  aussi.  Il  se  fait 
rendre  compte  de  la  manière  dont  ils  jugent.  Louis  le  Débonnaire 
écrit  :  «  Que  nos  ?nissi  et  nos  comtes  jugent  bien ,  afin  que  les 
plaintes  des  pauvres  ne  s'élèvent  pas  contre  eux.  »  Il  ajoute  :  «  Que 
le  peuple  sache  qu'il  ne  doit  porter  ses  procès  devant  nous  que  si 
nos  inissi  ou  nos  comtes  ont  refusé  de  faire  justice.  »  De  telles  in- 
structions ne  sont-elles  pas  incompatibles  avec  l'existence  de  jurys 
populaires? 

Le  tribunal  au  milieu  duquel  le  comte  rendait  ses  jugemens  s'ap- 
pelait le  mail  ou  le  plaid  du  comte.  Ce  serait  se  tromper  beaucoup 
que  de  se  représenter  ce  mail  comme  une  grande  assemblée  des 
hommes  libres  du  canton  ;  il  se  tenait  non  pas  en  plein  air,  mais  dans 
une  salle,  et  nous  avons  plusieurs  capitulaires  qui  prescrivent  au 
comte  de  veiller  à  ce  que  cette  salle  soit  toujours  en  bon  état.  Le 
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comte  tenait  son  plaid,  c'est-à-dire  ses  séances,  où  et  quand  il  vou- 
lait. Il  n'y  était  pas  un  sin)ple  président,  il  y  était  un  maître.  «  Nous 
voulons,  est-il  dit  dans  un  capitulaire,  que  le  comte  ait  toute-puis- 
sance dans  son  plaid,  sans  que  nul  le  contredise;  s'il  fait  quelque 
chose  qui  soit  contre  la  justice,  c'est  à  nous  que  la  plainte  doit  être 
adressée.  » 

11  est  vrai  que  le  comte  devait  être  entouré  de  quelques  hommes 
et  qu'il  ne  pouvait  guère  juger  seul.  Dans  les  documens  carolin- 
giens, on  voit  deux  sortes  d'hommes  qui  prennent  part  au  plaid; 
les  uns  sont  les  serviteurs  du  comte,  vassi  comiiis;  les  autres  sont 
les  scabins,  scabini.  Il  n'y  a  aucun  indice  que  ces  scabins  ou  éche- 
vins  du  temps  de  Charlemagne  fussent  élus  par  les  populations.  Les 
textes  législatifs  montrent  au  contraire  qu'ils  étaient  choisis  par  les 
missi  dominici j  ils  étaient  subordonnés  au  comte,  qui  avait  sur 
eux  un  drbit  de  surveillance,  pouvait  les  révoquer  et  répondait  de 
leur  conduite.  11  ne  semble  pas  qu'ils  fussent  désignés  pour  un 
temps  limité;  ils  étaient  revêtus  d'un  caractère  officiel  et  perma- 
nent; leur  charge  s'appelait  une  fonction,  ministerium,  et  l'on  voit 
par  plusieurs  diplômes  qu'ils  étaient  classés  parmi  les  fonctionnaires 
publics.  Ces  hommes  avaient  une  grande  part  au  travail  de  la  jus- 
tice :  comme  il  était  rare  que  le  comte  fut  un  légiste,  c'était  à  eux 
qu'il  appartenait  d'interroger  les  parties,  de  faire  la  recherche  des 
faits,  de  dire  la  loi  qu'il  fallait  appliquer;  ils  dictaient  la  plupart  du 
temps  au  comte  la  sentence  que  celui-ci  n'avait  qu'à  prononcer. 
Ils  étaient  en  un  mot  des  juges  de  rang  inférieur  qui  aidaient  le 
comte.  Les  arrêts  de  ce  tribunal  pouvaient  être  révisés  par  le  missus 
dominicus  pendant  sa  tournée  d'inspection.  De  la  sentence  du  mis- 
sus^  l'appel  était  porté  au  prince,  qui  se  trouvait  ainsi  le  juge  su- 
prême de  tout  l'empire. 

Le  plaid  du  roi  se  tenait  dans  le  palais.  Plusieurs  arrêts  de  Char- 
lemagne nous  ont  été  conservés;  l'énoncé  commençait  ordinaire- 
ment par  cette  formule  :  «  Charles,  empereur,  auguste...  Tandis 
que  dans  notre  palais  nous  siégions  pour  entendre  les  causes  de 
tous  et  les  terminer  par  un  juste  jugement,  telles  personnes  se  sont 
présentées  devant  nous,...  et  nous,  au  milieu  de  nos  fidèles,  et 
ayant  pris  leur  conseil,  nous  avons  décidé.  »  Ces  fidèles  que  l'em- 
pereur consultait  ne  ressemblaient  en  rien  à  un  grand  jury  natio- 
nal :  les  uns  étaient  des  évêques  et  des  abbés  que  le  prince  avait 
choisis,  les  autres  étaient  des  courtisans  portant  le  titre  de  domes- 
ticii  d'autres  enfin  étaient  des  ducs  et  des  comtes,  c'est-à-dire  des 
agens  du  pouvoir  iu)périal.  La  description  que  fait  Hincmar  de  ces 
réunions  prouve  bien  que  nul  n'y  pouvait  entrer  qui  ne  fût  à  la 
convenance  du  prince.  Ce  plaid  était  ordinairement  présidé  par  le 
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comte  clu  palais,  l'empereur  en  prenait  la  présidence  dans  les  causes 
importantes.  La  procédure  était  la  même  que  dans  les  tribunaux 
des  comtes;  le  prince  ne  prononçait  son  arrêt  qu'après  avoir  pris 
l'avis  de  chacun  des  membres  du  conseil;  il  y  a  d'ailleurs  des 
exemples  qui  prouvent  qu'il  n'était  pas  tenu  de  suivre  l'opinion  de 
la  majorité;  Eginhard  assure  même  qu'il  pouvait  juger  sans  son 
conseil.  Les  capitulaires  proclament  en  effet  plus  d'une  fois  que  le 
roi  a  le  droit  de  prononcer  suivant  sa  seule  conscience  et  ses  lu- 
mières, et  qu'il  peut  punir  suivant  sa  volonté. 

Il  n'existait  donc  à  aucun  degré  de  l'administration  judiciaire  ni 
un  véritable  jury,  ni  une  magistrature  indépendante.  Toute  justice 
émanait  du  prince  et  était  rendue  ou  par  lui-même  ou  par  ses  dé- 
légués. Elle  faisait  partie  de  l'autorité  publique  et  se  confondait 
avec  l'adiijinistraiion.  Juger  était  encore  une  fonction  éminemment 
royale  (1).  La  pénalité  était  la  même  qu'aux  époques  précédentes. 
La  mort,  la  mutilation  des  membres,  l'emprisonnement,  étaient  des 
peines  ordinaires.  On  voit  des  hommes  du  plus  haut  rang  qui  sont 
condamnés  à  périr  par  le  glaive  ou  par  le  gibet.  Il  était  enjoint  aux 
comtes,  aux  vicomtes  et  à  tous  juges  royaux  d'avoir  une  prison  et 
une  fourche  patibulaire.  Les  tribunaux  des  comtes  prononçaient 
fréquemment  la  peine  de  mort;  toutefois  il  n'était  pas  rare  qu'on 
permît  au  condamné  de  racheter  sa  vie  par  le  sacrifice  d'une  forte 
somme  d'argent. 

V.    —    RAPPORTS    DE    L'ÉTAT    AVEC    L'ÉGLISE. 

On  s'est  demandé  si  cette  royauté  carolingienne,  d'allure  si  fière 
et  si  hautaine  à  l'égard  des  populations,  n'avait  pas  par  une  sorte 
de  compensation  obéi  à  l'église.  De  ce  que  Gharlemagne  et  Louis  le 
Pieux  manifestaient  un  grand  respect  pour  la  croyance  chrétienne 
et  pour  l'épiscopat,  on  a  paifois  conclu  que  leur  politique  avait  été 
inspirée  et  conduite  par  le  clergé;  on  a  même  appelé  leur  gouver- 
nement le  règne  des  prêtres.  Ces  généralités  sont  toujours  pleines 
de  péril;  il  faut  observer  le  détail  des  faits. 

Au  temps  de  Gharlemagne  et  de  Louis  le  Pieux,  comme  au  temps 
des  empereurs  romains,  les  conciles  ecclésiastiques  ne  pouvaient  se 
réunir  qu'avec  l'autorisation  spéciale  du  prince  ou  sur  son  ordre. 
Le  prince  avait  le  droit  de  siéger  au  milieu  d'eux.  Il  n'était  pas  rare 
qu'il  les  présidât  et  qu'il  dirigeât  leurs  discussions,  mêuje  quand 
ils  traitaient  de  questions  de  doctrine.  Pépin  le  Bref,  en  7d7,  tint 
un  synode  d'évêques  au  sujet  de  la  Trinité  et  des  images  des  saints. 

(1)  Nous  n'avons  pas  à  parler  ici  do  la  juridiction  ecclésiastique;  elle  était  déjà  très 
fortement  constituée  au  temps  de  Charlemagne. 
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Gharlemagne  en  présida  un  en  79/i  pour  la  condamnation  de  l'hé- 
résie de  Félix  d'Urgel,  et  un  autre  en  809  où  l'on  traita  de  la  pro- 
cession du  Saint-Esprit.  Ce  droit  des  rois  à  la  présidence  et  à  la 
direction  des  conciles  était  encore  reconnu  au  temps  de  Charles  le 
Chauve,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  le  préambule  des  actes  du 
concile  de  Soissons  en  853. 

Les  décisions  des  évêques  étaient  toujours  soumises  au  pouvoir 
temporel;  elles  ne  recevaient  de  valeur  légale  et  ne  devenaient  exé- 
cutoires que  lorsqu'elles  avaient  été  acceptées  et  promulguées  par 
le  prince.  Non-seulement  il  avait  le  droit  de  les  rejeter,  il  pouvait 
même  les  modifier.  Ce  principe  était  reconnu  formellement  par  les 
évêques  eux-mêmes.  On  lit  ordinairement  à  la  suite  des  actes  de 
chaque  concile  une  formule  telle  que  celle-ci:  «  voilà  les  articles 
que  nous  avons  rédigés,  nous  évêques  et  abbés;  nous  décidons  qu'ils 
seront  présentés  au  seigneur  empereur,  afin  que  sa  sagesse  y  ajoute 
ce  qui  y  manque,  y  corrige  ce  qui  est  contre  la  raison,  et  que  ce 
qu'elle  y  reconnaîtra  bon,  elle  le  promulgue  et  le  rende  exécu- 
toire (1).  »  Ainsi  les  conciles  n'avaient  qu'un  droit  de  pi-oposition; 
même  en  matière  de  discipline  et  de  foi,  l'autorité  législative  ap- 
partenait uniquement  à  l'empereur. 

Le  pouvoir  civil  avait  un  droit  de  surveillance  sur  l'église.  Les 
commi'-saires  royaux  visitaient  les  évêchés,  pénétraient  dans  les 
monastères,  faisaient  un  rapport  au  prince  sur  la  conduite  des  évê- 
ques, des  prêtres,  des  moines  et  des  religieuses.  Il  est  vrai  que 
l'église  avait  sa  juridiction  particulière  :  les  Carolingiens  confirmè- 
rent maintes  fois  le  privilège  que  ses  membres  avaient  de  n'être 
pas  justiciables  des  tribunaux  des  comtes;  mais  les  appels  des  sen- 
tences des  évêques  étaient  portés  au  roi,  qui  était  ainsi  le  juge  su- 
prême des  ecclésiastiques  comme  des  laïques. 

Les  évêques  étaient  indépendans  des  comtes  et  des  ducs;  mais 
ils  étaient  subordonnés  aux  commissaires  royaux.  Ceux-ci  les  man- 
daient devant  eux,  leur  faisaient  rendre  leurs  comptes,  les  obli- 
geaient à  assister  à  leurs  plaids,  enfin  faisaient  savoir  au  prince  si 
chacun  d'eux  exécutait  fidèlement  dans  son  -diocèse  les  volontés 
royales.  Les  membres  du  clergé  ne  pouvaient  sortir  du  royaume, 
même  pour  aller  à  Rome,  qu'avec  une  permission  spéciale  du  sou- 
verain. Ils  n'étaient  pas  affranchis  des  charges  publiques;  s'ils 
étaient  exempts  d'une  grande  partie  des  impôts  par  des  concessions 
d'immunités  que  Gharlemagne  prodigua,  ils  ne  l'étaient  pas  du 
service  militaire.  Ils  devaient  faire  la  guerre,  sinon  en  personne, 

(1)  Conciles  d'Arles,  ann.  813,  —  de  Tours,  de  Mayence,  même  année,  d:ins  Labbe, 
t.  vu,  p.  1239,  1241, 1261. 
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du  moins  par  tous  les  hommes  qui  dépendaient  d'eux  ;  ils  armaient 
leui*s  sujets,  faisaient  tous  les  frais  dâ  leur  équipement  et  de  leur 
entretien,  et  les  envoyaient  ou  les  conduisaient  eux-mêmes  aux 
rendez-vous  d'armée. 

Pépin  le  Bref,  Charlemague  et  Louis  le  Pieux  aimaient  à  se  don- 
ner le  titre  de  défenseurs  des  églises.  Nous  ne  devons  pas  nous 
tromper  sur  cette  expression  :  elle  avait  alors  une  signification  fort 
différente  de  celle  qu'elle  aurait  de  nos  jours.  Avoir  les  églises  dans 
sa  défense  ou  dans  sa  mainbour,  c'était,  suivant  le  langage  et  les 
idées  du  temps,  exercer  sur  elles  à  la  fois  la  protection  et  l'autorité. 
La  défense  ou  mainbour  était  un  véritable  contrat  qui  entraînait 
inévitablement  la  dépendance  du  protégé.  Un  évêque  ou  un  abbé 
en  mainbour  ressemblait  fort  à  un  laïque  en  vasselage.  Il  était  sou- 
mis aux  obligations  de  toute  sorte  que  la  langue  du  temps  réunis- 
sait sous  le  seul  mot  de  fidélité.  Aussi  devait-il  prêter  serment  au 
prince.  Il  lui  disait,  en  mettant  les  mains  dans  ses  mains  :  «  Je  vous 
serai  fidèle  et  obéissant  comme  l'homme  doit  l'être  envers  son  sei- 
gneur et  l'évêque  envers  son  roi.  » 

Pour  la  nomination  des  évèques  et  des  chefs  de  monastères,  les 
règles  anciennes  n'avaient  jamais  été  formellement  abrogées;  il 
était  encore  admis  en  principe  que  l'évêque  fut  élu  par  le  clergé 
avec  l'accord  de  la  population,  l'abbé  par  les  moines;  mais  il  fal- 
lait au  préalable  que  le  roi  donnât  la  permission  de  procéder  à 
l'élection.  Il  fallait  ensuite  que  le  choix  des  prêtres  ou  des  moines 
lui  fût  soumis,  et  il  pouvait  l'annuler.  Il  était  donc  impossible  qu'un 
homme  fût  évècpie  ou  abbé  sans  l'aveu  du  roi.  Le  plus  souvent,  ce 
simulacre  même  d'élection  libre  disparaissait,  et  le  roi  nommait  di- 
rectement et  sans  nul  détour  l'évêque  ou  l'abbé.  On  peut  voir  dans 
les  récils  du  moine  de  Saint-Gall  de  quelles  sollicitations  il  était  as- 
siégé dès  qu'un  évêché  devenait  vacant.  Charlemagne  avait  cou- 
tume de  dire,  au  rapport  du  même  chroniqueur  :  'c  Avec  cette  église 
ou  cette  abbaye,  je  puis  me  faire  un  fidèle.  »  Il  distribuait  en  effet 
les  églises  et  les  monastères,  à  peu  près  comme  il  distribuait  les 
comtés  et  les  domaines  du  fisc.  Les  hommes  qui  aspiraient  aux  di- 
gnités ecclésiastiques  n'avaient  pas  de  plus  sûr  moyen  pour  y  ar- 
river que  de  servir  la  personne  du  prince.  Ils  entraient  donc,  dès 
leur  jeunesse,  dans  le  palais;  ils  faisaient  partie  de  ce  qu'on  appe- 
lait la  milice  palatine.  Après  avoir  été  durant  plusieurs  années  les 
clercs  du  roi,  ils  obtenaient  un  évêché  ou  une  riche  abbaye.  Il  n'é- 
tait pas  rare  que  des  laïques  même  reçussent  du  prince  la  direction 
d'un  monastère  et  la  jouissance  des  terres  qui  en  dépendaient. 

Il  nous  est  parvenu  un  grand  nombre  de  lettres  d'évêques  ou 
d'abbés  qui  vivaient  sous  Charlemagne  et  sous  ses  deux  succès- 
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seurs,^  lettres  qui  sont  écrites  non  au  souverain  lui-môme,  mais  à 
ses  ministres.  On  est  surpris  du  ton  modeste  et  obséquieux  que  ces 
chefs  du  clergé  emploient  vis-à-vis  des  hommes  au  pouvoir.  Un 
prélat  se  fait  humble  vis-à-vis  d'un  comte  du  palais,  un  archevêque 
s'incline  devant  un  simple  prêtre  que  le  prince  honore  de  sa  faveur. 
L'un  des  principaux  personnages  de  l'administration  centrale  était 
celui  qu'on  appelait  Vapocrisiaire  ou  le  chapelain  du  roi;  il  était  or- 
dinairement dans  la  hiérarchie  ecclésiastique  un  des  derniers,  mais 
sa  dignité  de  ministre  du  prince  l'élevait  fort  au-dessus  de  tout  son 
ordre  et  le  mettait  hors  de  pair.  Tous  les  pn-lats  de  l'empire  lui 
adressaient  leurs  sollicitations  et  leurs  suppliques  :  ils  avaient  à 
lui  écrire  pour  les  moindres  affaires  de  leur  diocèse;  s'agissait-il 
d'impôt  ou  de  service  militaire,  de  discipline  ecclésiastique  ou  de 
procès,  il  fallait  avoir  recours  à  lui.  Sa  faveur  pouvait  tout,  sa  vo- 
lonté décidait  tout,  il  semble  que  tous  les  intérêts  des  prélats  fus- 
sent dans  ses  mains.  On  est  frappé  de  voir  dans  le  recueil  des  capi- 
tulaires  combien  les  évêques  étaient  assujettis.  Sans  cesse  le  prince 
les  mande  auprès  de  lui,  sans  cesse  il  leur  envoie  ses  instructions. 
Sous  des  formes  de  respect,  il  leur  commande.  Il  leur  parle  comme 
à  des  sujets,  plus  que  cela,  comme  à  des  fonctionnaires.  Il  les 
charge  d'exécuter  ses  ordres,  il  les  emploie  à  faire  pénétrer  et  pré- 
valoir partout  sa  volonté.  Pour  l'obéissance,  ils  sont  placés  sur  le 
même  pied  que  les  comtes;  comme  eux,  ils  sont  des  instrumens  de 
la  pensée  du  prince.  Il  se  sert  d'eux  pour  gouverner;  il  administre 
par  eux;  il  choisit  parmi  eux  une  partie  de  sqs  misai  dominici,  il  fait 
d'eux  ses  premiers  serviteurs  et  ses  agens. 

^  Tous  ces  faits  ne  donnent  pas  l'idée  d'une  royauté  soumise  à 
l'église.  Gharlemagne  gouverne  aussi  bien  la  société  ecclésiastique 
que  la  société  laïque.  iNous  n'avons  pas  à  parler  ici  de  ses  rapports 
avec  le  siège  de  Rome.  Quant  à  l'épiscopat  de  la  Gaule,  il  ne  paraît 
pas  avoir  eu  même  la  pensée  de  faire  la  loi  au  pouvoir  civil.  Il  eût 
été  peut-être  assez  fort  pour  s'affranchir  de  l'action  de  l'état,  si  cette 
action  avait  été  contraire  à  ses  intérêts;  mais,  comme  l'obéissance 
ne  lui  coûtait  pas,  il  obéissait.  Il  vivait  avec  le  pouvoir  dans  un 
parfait  accord  et  était  satisfait  de  le  servir.  Tel  était  d'ailleurs  l'état 
moral  de  ces  générations,  que  les  esprits  ne  distinguaient  pas  nette- 
ment ce  qui  était  de  l'église  et  ce  qui  était  de  l'état.  Nul  ne  sentait 
encore  qu'il  y  eût  là  deux  autorités  différentes  qui  dussent  s'exercer 
sur  un  domaine  séparé  et  qui  pussent  être  en  conflit. 

^  Gharlemagne  ne  songeait  même  pas  à  empêcher  l'église  d'em- 
piéter sur  le  terrain  de  l'état;  c'est  au  contraire  lui  qui  interve- 
nait à  tout  moment  dans  la  vie  intime  de  l'église,  s'occupant,  en 
souverain,  de  sa  discipline,  de  sa  moralité,  de  son  instruction,  de 
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son  dogme  même.  De  graves  désordres  s'étaient  introduits  dans 
l'église  au  siècle  précédent,  et  la  même  anarchie  qui  avait  désorga- 
nisé la  société  civile  avait  jeté  un  trouble  profond  dans  le  clergé. 
Les  rois  carolingiens  s'arrogèrent  le  droit ,  que  personne  ne  leur 
contesta,  d'y  rétablir  l'ordre.  Le  recueil  de  leurs  capitulaires  s'ap- 
plique autant  au  clergé  qu'aux  laïques  et  ne  touche  pas  moins  au 
droit  canonique  qu'au  droit  civil.  Ils  voulurent  obliger  tous  les  ec- 
clésiastiques à  une  vie  régulière  et  sévère.  Non-seulement  ils  dé- 
fendirent aux  évêques  de  combattre,  de  verser  le  sang,  de  chasser; 
ils  surveillèrent  même  leur  doctrine;  ils  leur  rappelèrent  fréquem- 
ment qu'ils  devaient  se  conformer  à  la  croyance  catholique,  ils  leur 
enjoignirent  d'observer  les  canons,  de  visiter  leurs  diocèses,  de 
prêcher  et  d'instruire;  de  même  ils  prescrivirent  aux  laïques  la 
dévotion,  le  jeûne,  le  repos  du  dimanche,  l'assistance  aux  sermons. 
C'est  à  ces  princes  qu'il  faut  attribuer  l'institution  de  la  règle 
des  chanoines.  Cette  réforme  du  clergé  séculier,  commencée  par 
Chrodegand,  neveu  de  Pépin  le  Bref,  fut  reprise  par  Charlemagne 
et  achevée  par  Louis  le  Pieux,  qui  l'établit  par  décret  en  826.  La 
réforme  monastique  à  laquelle  s'attache  le  nom  de  Benoît  d'Aniane 
ne  triompha  que  par  la  volonté  de  Louis  le  Pieux,  après  que  Char- 
lemagne en  avait  déjà  préparé  le  succès  par  plusieurs  capitulaires. 
Il  est  visible  que  dans  l'un  et  l'autre  cas  ces  princes  n'ont  pas  été 
l'instrument  du  clergé,  mais  qu'ils  ont  au  contraire  plié  le  clergé, 
et  non  sans  résistance,  à  leur  pensée  et  à  leur  volonté.  Eginhard 
et  le  moine  de  Saint-Gall  montrent  combien  Charlemagne  était  oc- 
cupé de  la  liturgie,  du  culte,  des  chants  d'église,  de  l'instruction 
professionnelle  du  clergé;  en  toutes  ces  choses,  auxquelles  aujour- 
d'hui le  pouvoir  civil  n'oserait  pas  mettre  la  main,  son  autorité  se 
faisait  sentir  et  l'impulsion  partait  de  lui.  Ce  gouvernement  se  don- 
nait pour  mission,  non  pas  seulement  d'accorder  les  intérêts  hu- 
mains et  de  mettre  l'ordre  matériel  dans  la  société,  mais  encore 
d'améliorer  les  âmes  et  de  faire  prévaloir  la  vertu.  Il  se  présentait 
comme  établi  de  Dieu  pour  empêcher  «  que  le  péché  ne  grandît 
sur  la  terre,  »  pour  avenir  les  hommes  «  de  ne  pas  tomber  dans 
les  pièges  de  Satan,  »  pour  «  faire  fructifier  la  bonne  doctrine  et 
supprimer  les  fautes.  »  Il  prenait  la  charge  de  la  morale  publique, 
de  la  religion,  des  intérêts  de  Dieu.  Il  entendait  que  ses  droits  et 
même  ses  devoirs  allassent  jusqu'à  régir  la  pensée  et  la  conscience. 
Tout  cela,  dans  les  mains  d'un  homme  qui  n'était  ni  un  petit  esprit 
ni  un  caractère  faible,  marque  une  singulière  extension  de  l'auto- 
rité royale.  On  ne  saurait  guère  imaginer  une  royauté  plus  absolue. 

FUSTEL    BE    COULANGES. 


CINQUANTE    ANNÉES 

D'HISTOIRE    CONTEMPORAINE 


MONSIEUR    THIERS, 


VIP. 

LA  CRISE  POLITIQUE  DE  LA  FRANCE  APRÈS  LA  GUERRE.  —  M.  THIERS, 
L'ASSEMBLÉE  DE  VERSAILLES  ET  LA  RÉPUBLIQUE.  —  19  FÉVRIER  1871, 
24  MAI  1S73. 


Lorsqu'au  19  février  1871  M.  Thiers  avait  reçu  le  pouvoir  d'une 
assemblée  sortie  la  veille  du  sein  meurtri  et  ensanglanté  de  la 
France,  il  avait  eu  entre  tous  le  mérite  de  saisir  la  situation  d'un 
regard  ferme  et  de  se  décider  avec  une  raison  courageuse,  sans 
illusion  comme  sans  faiblesse.  Sur-le-champ  il  avait  abordé  l'immense 
et  douloureux  problème  en  homme  préparé  à  tout  :  pas  un  instant 
il  n'avait  hésité.  Il  avait  compris  d'abord  qu'il  fallait  se  résoudre  à 
la  paix,  non  par  une  défaillance  indigne  d'une  nation  virile,  mais 
dans  un  intérêt  d'avenir,  pour  disputer  à  la  mauvaise  fortune  ce 
qui  pouvait  encore  être  sauvé  de  la  France,  et  cette  paix  de  néces- 
sité, de  raison,  il  en  avait  pris  l'initiative  et  la  responsabilité;  il 
l'avait  signée,  avec  la  conviction  qu'il  rendait  au  pays  le  plus  grand 
des  services,  —  «  mais  inconsolable,  à  jamais  inconsolable  d'avoir  dû 

(1)  Voyez  la  Revue  du  1*'  a^Til,  du  13  juin,  du  1"  décembre  1880,  du  15  avril  et 
du  15  décembre  1881  et  du  1"  octobre  1882. 

TOME  LYIU.  —  1"  AOUT  1883.  31 
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la  signer.  »  Il  avait  fait  ce  que  personne  n'aurait  osé  ou  n'aurait  pu 
faire  à  sa  place,  ce  qui  glaçait  tous  les  cœurs  rien  que  d'y  penser. 
Il  avait  compris  aussi  que,  la  paix  une  fois  signée,  il  fallait  la  réa- 
liser jusqu'au  bout,  jusqu'à  la  libération  des  provinces  occupées 
par  l'ennemi,  et  que,  si  à  un  pareil  moment  on  se  divisait,  si  on 
entrait  en  conflit  pour  le  choix  d'un  régime  définitif,  monarchie  ou 
république,  c'en  était  fait  peut-être  de  ce  qui  restait  de  la  France  ; 
la  guerre  intestine,  la  guerre  des  partis  pouvait  achever  la  ruine 
commencée  par  la  guerre  étrangère.  De  là  cette  politique  qui  avait 
pris  dès  le  premier  jour  le  nom  de  «  pacte  de  Bordeaux  »  et  qui  se 
résumait  en  quelques  mots  :  rendre  la  vie  au  grand  blessé,  délivrer, 
réorganiser  le  pays  à  la  faveur  d'une  sorte  de  concordat  du  patrio- 
tisme, en  réservant  à  la  France  pacifiée,  représentée  par  une  assem- 
blée souveraine,  le  droit  de  décider  à  l'heure  voulue  de  ses  desti- 
nées. C'était  le  programme  de  la  sagesse  pratique,  sorti,  pour  ainsi 
dire,  instantanément  d'une  situation  qui  rappelait  la  grande  crise 
de  1815,  qui  en  différait  aussi  singulièrement,  —  qui  en  était  sur- 
tout la  douloureuse  aggravation. 

Le  renouvellement  des  mêmes  catastrophes  ramenait  les  mêmes 
problèmes  pour  la  France  livrée  encore  une  fois  à  la  double  épreuve 
d'une  guerre  désastreuse  et  d'une  révolution  intérieure;  mais  en 
1815,  le  dénoûment  naissait  en  quelque  sorte  des  circonstances  plus 
fortes  que  les  volontés.  Tout  semblait  concourir  à  une  restauration 
qui  devait  à  de  prodigieux  événemens  je  ne  sais  quoi  de  mysté- 
rieux et  d'irrésistible.  L'empire,  après  s'être  personnifié  dans  un 
chef  de  génie  et  s'être  élevé  par  la  victoire,  périssait  par  la  défaite. 
La  république,  après  un  règne  sanglant  et  éphémère  tranché  par 
l'épée  de  brumaire,  avait  presque  disparu  de  la  mémoire  des  hommes 
ou  n'avait  laissé  que  des  impressions  sinistres.  Les  partis,  réduits 
depuis  longtemps  au  silence,  existaient  à  peine.  La  monarchie  avait 
pour  elle  la  nécessité,  l'impossibilité  de  toutes  les  autres  combinai- 
sons, le  prestige  d'une  tradition  renouée  dans  le  malheur,  la  faveur 
de  l'Europe,  l'avantage  de  se  confondre  avec  la  paix  désirée  par  la 
France.  Elle  était  ramenée  de  l'exil  par  la  puissance  des  choses  bien 
plus  que  par  le  vote  d'un  sénat  avili,  et  M.  de  Talleyrand,  l'habile 
négociateur  de  la  transition,  pouvait  dire  qu'à  défaut  de  l'empire 
désormais  impossible,  les  Bourbons  seuls  étaient  une  solution,  que 
tout  le  reste  ne  serait  que  convulsion  ou  intrigue.  En  1871,  c'était 
bien  sans  doute  encore  l'invasion  accompagnée  de  la  chute  d'un 
empire  ;  ce  n'était  plus  la  même  situation  dans  une  société  vieillie 
de  plus  d'un  demi-siècle  d'expériences  et  de  révolutions  succes- 
sives, dévorée  de  contradictions  intimes  et  de  divisions,  partagée 
entre  les  souvenirs,  les  intérêts  et  les  clientèles  de  quatre  ou  cinq 
régime  tour  à  tour  vaincus  ou  vainqueurs.  C'était  comme  une  autre 


CINQUANTL    ANNÉES   d' HISTOIRE    CONTEMPORAINE.  A 83 

France  transformée  par  un  mélange  de  mœurs  parlementaires,  de 
démocratie,  de  suffrage  universel,  de  sorte  que  ce  qui  avait  été 
possible  en  1815  ne  l'était  plus  au  même  degré  en  1871.  Là  où 
M.  de  Talleyrand,  ce  complice  de  la  force  des  choses,  avait  pu  d'un 
mot  trancher  la  question  en  faveur  de  la  monarchie  bourbonienne, 
M.  Thiers  n'avait  pu  faire  que  ce  qu'il  avait  fait  en  demandant  aux 
partis  de  suspendre  leurs  querelles,  en  scindant  le  problème  de  la 
paix,  de  la  réorganisation  nationale,  —  et  du  choix  d'un  gouver- 
nement définitif. 

La  première  partie  de  la  tâche,  la  paix,  la  réorganisation,  M.  Thiers 
l'avait  entreprise,  il  l'accomplissait  tous  les  jours,  sans  repos,  avec 
un  zèle  aussi  ingénieux  que  passionné.  Quelque  soin  qu'il  prît 
cependant  de  ramener  toutes  les  volontés,  de  s'attacher  lui-même  à 
cette  libération  nationale  qu'il  mettait  au-dessus  de  tout,  il  ne  pou- 
vait échapper  aux  difficultés  d'un  provisoire  qui  avait  pu  d'abord 
paraître  nécessaire,  qui  ne  tardait  pas  à  devenir  un  objet  d'inces- 
santes disputes  entre  les  partis.  De  cette  trêve  plus  ou  moins  con- 
sentie à  Bordeaux,  laborieusement  prolongée  à  Versailles,  que  sor- 
tirait-il définitivement?  Serait-ce  la  restauration  d'une  monarchie  ou 
la  continuation  d'une  république  qui  n'existait  encore  que  de  nom 
comme  un  fait  de  révolution  depuis  le  II  septembre  1870?  Comment 
se  fixeraient  les  destinées  de  la  France?  A  chaque  instant,  à  tout 
propos,  la  question  renaissait,  et  c'est  là  justement  l'autre  partie 
de  cette  histoire  de  deux  ans,  1871-1873.  C'est  le  drame  des  luttes 
intérieures  qui  se  confond  avec  l'œuvre  de  patriotisme  pour  l'em- 
barrasser souvent,  qui,  après  avoir  commencé  dès  le  premier  jour, 
se  déroule  à  travers  les  incidens  et  les  péripéties  pour  se  précipiter 
bientôt  vers  un  dénoûment  d'impatience  et  de  passion,  vers  l'irré- 
parable rupture  du  24  mai. 

I. 

Rien  certes  n'était  facile  à  ces  heures  troublées  de  1871  où  s'en- 
gageait un  drame  si  compliqué,  où  les  circonstances  réunissaient 
pour  faire  face  à  une  crise  universelle  une  assemblée  qui  ne  se  con- 
naissait pas  encore  elle-même  et  le  vieux  parlementaire  porté  au 
gouvernement  par  une  sorte  d'acclamation  publique. 

Cette  assemblée  qui  venait  d'être  élue  comme  à  tâtons,  dans  la 
tragique  obscurité  des  événemens,  et  qui,  à  partir  du  12  février 
1871,  restait  l'expression  vivante,  légale  de  la  souveraineté  fran- 
çaise, elle  avait  sans  doute  la  volonté  du  bien,  la  sincérité  du  patrio- 
tisme, des  lumières,  des  instincts  libéraux;  elle  avait  en  même 
temps  l'ardeur  inexpérimentée  et  l'incohérence  de  ces  grandes  réu- 
nions d'hommes  formées  dans  un  moment  de  détresse  presque  déses- 
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pérée.  Elle  représentait  le  pays  dans  ses  anxiétés,  elle  le  représentait 
aussi  dans  ses  divisions.  Née  d'un  mouvement  spontané,  irrésistible 
de  réaction  contre  la  dictature  de  guerre  et  de  révolution,  qui  depuis 
cinq  mois  avait  aggravé  les  désastres  de  la  France  en  se  flattant  de 
les  réparer,  elle  paraissait  monarchique  :  elle  l'était  de  sentimens, 
de  vœux,  d'espérances,  elle  l'était  même  de  majorité.  Elle  comp- 
tait près  de  cinq  cents  monarchistes  contre  deux  cent  cinquante 
républicains  et  à  peine  quelques  demeurans  de  l'empire  ;  mais  ces 
monarchistes,  que  le  pays  avait  choisis  pour  leurs  services,  pour  leur 
dévoûment  pendant  la  guerre,  et  qui  semblaient  former  une  majorité, 
ne  voulaient  pas  tous  la  même  monarchie.  Ils  n'avaient  ni  les  mêmes 
traditions,  ni  les  mêmes  idées,  ni  le  même  drapeau  :  de  sorte  qu'il 
n'y  avait  pas  plus  de  majorité  réelle  dans  un  camp  que  dans  l'autre, 
et  que  les  partis  arrivés  pêle-mêle  à  Bordeaux,  inégalement  distri- 
bués, se  neutralisaient  par  leurs  divisions.  Ils  ne  retrouvaient  une 
certaine  unité  que  dans  l'émotion  du  patriotisme  et  dans  la  volonté 
passionnée  de  réparer  des  malheurs  qui  semblaient  presque  irré- 
parables. M.  Thiers,  lui,  avait  l'avantage  d'être,  dans  le  tourbillon, 
un  médiateur  reconnu  des  partis,  un  grand  serviteur  national  popu- 
larisé en  Europe  et  dans  le  pays  par  une  prévoyance  cruellement 
justifiée  aussi  bien  que  par  l'éclat  d'une  longue  carrière.  L'assem- 
blée, en  le  choisissant  d'un  mouvement  spontané,  le  recevait,  pour 
ainsi  dire,  des  circonstances,  de  ces  vingt-six  élections  et  de  ces 
deux  millions  de  voix  qui  venaient  de  désigner  en  lui  l'homme 
nécessaire  du  jour.  Qu'elle  l'appelât  d'abord  «  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif de  la  république  française,  »  ou  bientôt  «  président  de  la  répu- 
blique, »  ou  simplement  premier  ministre  ou  président  du  conseil, 
peu  importait  d'ailleurs  le  titre  :  le  gouvernement,  c'était  M.  Thiers 
avec  sa  nature,  ses  idées,  son  expérience,  sa  vivacité  et  sa  promp- 
titude à  se  porter  aux  affaires.  M.  Thiers  avait  assurément  besoin 
de  l'assemblée,  il  ne  pouvait  rien  sans  elle  ;  l'assemblée  avait  aussi 
besoin  de  M.  Thiers.  Entre  ces  deux  forces,  —  un  parlement  né  de  la 
veille  et  le  plus  expérimenté  des  politiques,  —  l'alliance  se  formait 
d'elle-même,  sous  l'irrésistible  pression  des  choses;  elle  avait  pour 
programme  ce  «  pacte  de  Bordeaux,  »  que  M.  Thiers  traçait  aussitôt 
avec  une  hardiesse  tempérée  de  ménagemens  infinis,  qui  n'était  en 
définitive  qu'un  engagement  mutuel  d'aller  au  plus  pressé,  de 
songer  avant  tout  à  la  patrie  vaincue,  mutilée  et  désorganisée. 

Aux  premiers  momens,  pendant  ces  terribles  mois  du  commence- 
ment de  1871,  l'alliance  semblait  complète  et  sincère.  Elle  s'était 
nouée  dans  le  péril,  elle  persistait  dans  la  crise  qui  restait  ouverte. 
Ce  que  la  nécessité  avait  fait,  la  nécessité  le  maintenait,  et  ce  n'était 
pas  trop  d'une  assemblée  souveraine,  ayant  à  sa  tête  un  chef  aussi 
ferme  dans  ses  idées  qu'intrépide  à  l'action  pour  ressaisir  en  quel- 
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que  sorte  la  fortune  do  la  France  perdue  au  milieu  des  ruines  accu- 
mulées depuis  six  mois.  Ce  n'était  pas  trop  de  la  bonne  volonté  de 
tous,  de  l'habileté  du  plénipotentiaire  élu  d'une  voix  unanime  pour 
retrouver  la  paix,  une  administration,  des  finances,  une  force  mili- 
taire, les  conditions  de  la  vie  nationale.  Il  ne  pouvait  y  avoir  ni 
hésitation,  ni  doute  d'abord  sur  la  paix,  sur  cette  paix  que  M.  Thiers 
allait  négocier  d'un  cœur  brisé  à  Versailles,  que  l'assemblée  se 
voyait  obligée  de  ratifier  peu  de  jours  après  à  Bordeaux.  Plus  elle 
était  douloureuse,  plus  on  devait  s'entendre  pour  porter  ensemble 
l'accablant  fardeau,  pour  partager  la  responsabilité  du  courageux 
sacrifice  devant  lequel  on  ne  pouvait  plus  reculer  si  l'on  voulait 
retenir  la  France  sur  la  dernière  pente  de  l'abîme. 

Ce  n'est  pas  tout.  A  peine  cette  paix  cruelle  autant  qu'inévitable 
venait- elle  d'être  signée,  à  peine  la  guerre  étrangère  semblait- elle 
terminée,  on  se  retrouvait  en  face  de  la  guerre  civile,  de  cette 
insurrection  qui  allait  remplir  Paris  de  sang  et  de  deuil,  qui  remet- 
tait le  pays,  son  honneur,  sa  dignité,  sa  sécurité  à  la  merci  de 
l'ennemi  extérieur.  Il  fallait  reprendre  les  armes  contre  l'ennemi 
intérieur,  reconquérir  Paris  sur  la  sédition,  recommencer  un  siège; 
il  fallait  éviter  de  livrer  ce  qui  restait  de  l'indépendance  française 
à  l'étranger  prêt  à  profiter  de  nos  luttes  intestines,  du  crime  des 
factions.  Dompter  l'insurrection  parisienne,  poursuivre  les  négocia- 
tions inachevées  avec  l'Allemagne,  et  pendant  ce  temps  retrouver 
des  forces  et  des  ressources,  réorganiser  une  administration,  pré- 
parer des  emprunts,  —  sur  tous  ces  points,  la  nécessité  faisait  une 
loi  de  l'union  des  volontés.  On  ne  s'arrêtait  pas  trop  à  discuter  les 
conditions  de  cette  ligue  spontanée  de  bien  public  où  l'assemblée 
représentait  l'autorité  souveraine  de  la  France,  où  M.  Thiers  pour  sa 
part  représentait  l'initiative,  le  conseil  décisif,  l'action  militaire, 
diplomatique,  administrative.  Le  patriotisme  dominait  tout.  Qu'on 
ne  s'y  trompe  pas  cependant  :  cet  accord  de  nécessité  cache  déjà 
de  dangereux  malentendus  et  c'est  dans  le  feu  même  de  ces  pre- 
mières crises  que  commence  à  se  dessiner  entre  M.  Thiers  et  l'as- 
semblée le  dissentiment  qui  va  bientôt  grandir,  qui  tient  à  des 
contradictions  d'idées,  à  des  incompatibilités  de  caractères,  à  d'in- 
saisissables antagonismes,  à  une  manière  difi'érente  de  voir  les  cho- 
ses, d'interpréter  ce  «  pacte  de  Bordeaux  »  accepté  pour  un  instant 
comme  un  programme  de  politique  nationale. 

On  s'était  sans  doute  entendu  à  Bordeaux,  on  s'entendait  à  Ver- 
sailles ;  on  devait  s'entendre  devant  l'ennemi  qui  s'appelait  l'Alle- 
mand et  devant  cet  autre  ennemi  qui  s'appelait  la  commune  de 
Paris.  On  pouvait  se  rencontrer  encore  aux  momens  décisifs  dans  le 
généreux  dessein  d'une  politique  réparatrice.  On  s'entendait  infini- 
ment moins  sur  la  manière  de  mettre  cette  politique  en  action. 
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L'incompatibilité  éclatait  à  la  moindre  occasion,  et  te  dissentiment 
avait  cela  de  grave,  de  redoutable,  qu'il  naissait  du  fond  des  choses, 
qu'il  ne  pouvait  que  s'envenimer  en  durant,  en  s'étendant,  qu'il 
mettait  perpétuellement  en  péril  la  paix  du  pays  si  laborieusement 
reconquise.  On  ne  le  voulait  point  ainsi,  la  lutte  n'était  pas  dans  les 
intentions  ;  elle  était  presque  fatalement  dans  une  situation  où  tout 
restait  incertain,  mal  défini  entre  des  pouvoirs  sans  limites  et  sans 
fixité. 

L'assemblée  avec  laquelle  M.  Thiers  avait  sans  cesse  à  traiter  ne 
se  partageait  pas  seulement  en  monarchistes  et  en  républicains, 
attendant  les  uns  et  les  autres  des  événemens  ou  de  l'imprévu  le 
couronnement  de  leurs  espérances.  Elle  avait  en  elle-même  le  germe 
de  bien  d'autres  divisions,  de  bien  d'autres  contradictions.  Elle  se 
sentait  agitée  de  toute  sorte  d'idées,  d'impressions,  de  velléités  con- 
fuses. Elle  était  à  la  fois  conservatrice  d'instinct  et  libérale  jusqu'à 
l'illusion,  incohérente  et  hardie  jusqu'à  la  témérité.  Elle  se  montrait 
surtout  jalouse  de  sa  souveraineté,  impatiente  de  déployer  son  omni- 
potence dans  une  multitude  de  réformes  administratives,  finan- 
cières, militaires,  qu'elle  se  hâtait  d'entreprendre  et  même  dans  les 
moindres  affaires  de  gouvernement.  Elle  avait  choisi  ou  accepté 
M.  Thiers  comme  le  guide  naturel  du  moment,  comptant  gouverner 
avec  lui,  par  lui,  et  elle  ne  lui  ménageait  pas  à  l'occasion  les  témoi- 
gnages de  déférence  :  elle  n'avait  pas  tardé  à  s'inquiéter  de  sou 
propre  choix.  Il  y  avait  bientôt,  du  moins  dans  une  partie  de  l'as- 
semblée, un  commencement  de  scission  ou  de  révolte  qui  se  tradui- 
sait en  indiscrétions,  en  mots  piquans.  On  disait  lestement,  qu'après 
tout  il  n'y  avait  pas  a  d'hommes  nécessaires,  »  que  <(  remplacer 
M.  Thiers  n'était  pas  un  embarras.  »  On  se  défiait  en  afiectant  la 
confiance,  et  en  cela  monarchistes  et  républicains,  quoique  par  des 
raisons  différentes,  avaient  la  même  arrière-pensée.  Au  fond,  on 
avait  subi,  on  continuait  à  subir  par  nécessité  le  chef  de  gouverne- 
ment qu'on  s'était  donné,  en  s'étonnant,  en  s'irritant  presque  de 
ne  pas  le  trouver  plus  disposé  à  se  prêter  à  tout,  d'avoir  à  compter 
avec  lui.  C'est  qu'en  effet  M.  Thiers  se  faisait  une  tout  autre  idée 
du  pouvoir  qu'il  avait  reçu,  de  son  rôle  devant  le  parlement.  Il 
n'avait  pas  caché,  dès  le  premier  jour,  en  prenant  la  direction  des 
affaires,  qu'il  se  réservait  le  droit  de  résister  à  tout  ce  qui  lui  sem- 
blerait dangereux  et  nuisible  pour  le  pays.  Ardent  au  travail,  attentif 
à  tous  les  intérêts  publics  sur  lesquels  il  avait  des  idées  faites, 
mûries  par  l'expérience,  il  avait  la  généreuse  et  légitime  ambition 
de  conduire  l'action  puisqu'il  en  était  chargé,  d'avoir  une  opinion 
sur  tout,  d'être,  en  un  mot,  un  gouvernement  sérieux,  décidé  à  ne 
se  laisser  ni  marchander  ni  affaiblir.  Il  ne  craignait  pas  de  tenir  tête 
aux  monarchistes  comme  aux  républicains,  d'arrêter  au  passage 
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des  nouveautés  qu'on  appelait  des  réformes,  qu'il  appelait,  lui,  des 
tômérilés  périlleuses  et  désorganisatrices.  il  se  croyait  le  droit  de 
résister,  il  résistait  avec  sa  vivacité  naturelle,  parfois  même  avec 
passion  et  ténacité,  si  l'on  veut,  au  risque  de  susciter  des  résistances 
contraires. 

De  là  ce  long  dissentiment,  qui,  à  vrai  dire,  commençait  au  len- 
demain de  la  paix,  qui  avait  pour  prologue  cette  émouvante  scène 
du  10  mai  1871,  où,  en  pleine  guerre  civile,  au  bruit  du  canon 
qui  ouvrait  la  brèche  dans  les  murs  de  Paris,  M.  Thiers,  assailli 
d'interpellations  et  de  défiances  peu  déguisées,  répliquait  avec  une 
impatience  irritée  :  «  Je  ne  puis  pas  gouverner  dans  de  telles  con- 
ditions... Je  n'admets  pas  l'équivoque;  en  m'alT.tiblissant,  vous 
vous  affaiblissez  vous-mêmes...  Si  je  vous  déplais,  dites-le.  Il  faut 
nous  compter  ici  et  nous  compter  résolument...  Il  y  a  parmi  vous 
des  imprudensqui  sont  trop  pressés;  il  leur  faut  huit  jours  encore. 
Au  bout  de  ces  huit  jours,  il  n'y  aura  plus  de  danger,  et  la  tâche 
sera  proportionnée  à  leur  courage  et  à  leur  capacité.  »  C'était  peut- 
être  dur.  Ceux  qui  s'exposaient  à  ces  impétueuses  reparties  ne 
voyaient  pas  qu'il  était  dur  aussi  de  créer  des  embarras  à  un 
homme  qui  avait  déjà  sur  les  bras  une  négociation  désolante  avec 
l'Allemagne  et  l'insurrection  de  Paris,  dont  ce  jour-là  même  la 
commune,  près  de  périr,  brûlait  la  maison  (1).  —  On  avait,  il  faut 
l'avouer,  assez  mal  choisi  son  jour  à  Versailles  pour  demander 
compte  à  M.  Thiers  de  ses  conversations  avec  quelques  maires  de 
province.  Une  fois  le  duel  engagé,  il  ne  cesse  plus  de  s'aggraver, 
de  se  compliquer,  remplissant  de  ses  éclats  ces  deux  années  labo- 
rieuses, se  ralentissant  ou  se  ranimant  tour  à  tour.  C'est  la  fatalité 
de  la  situation  qui  se  dégage  à  chaque  incident  nouveau,  surgis- 
sant tout  à  coup  comme  une  épreuve  de  plus  pour  cette  union  des 
pouvoirs  à  la  fois  si  nécessaire  et  si  fragile. 

Tantôt  le  dissentiment  éclatait  ou  du  moins  se  laissait  entrevoir 
sur  un  point  des  plus  délicats,  à  propos  de  l'abrogation  des  lois 
d'exil  et  de  l'entrée  des  princes  d'Orléans  dans  l'assemblée.  Déjà, 
dès  Bordeaux,  une  négociation  tout  à  fait  intime  avait  été  engagée; 
cette  négociation  n'avait  pas  discontinué,  elle  s'était  ralentie  et 
peut-être  compliquée  pendant  la  guerre  contre  la  commune.  Avec 
la  reprise  de  Paris,  la  question  renaissait.  Une  commission  parle- 
mentaire se  prononçait  nettement  pour  l'abrogation  des  lois  d'exil  ; 
d'autres  commissions  proposaient  l'admission  de  M.  le  prince  de 
Joinville,  de  M.  le  duc  d'Aumale  comme  députés.  L'immense  majo- 
rité de  l'assemblée,  sans  excepter  nombre  de  républicains,  parais- 


(î)  Décret  du  comité  du  salut  public  :  «  21  floréal  79  (10  mai  1871J...  La  maison  de 
Tiders,  située  place  George,  sera  rasée.  » 
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sait  favorabl:.  M.  Thiers,  pour  lui,  hésitait,  partagé  entre  ses  senti- 
mens  personnels  et  des  préoccupations  de  responsabilité.  S'il  n'eût 
écouté,  il  le  déclarait  lui-même,  que  ses  affections  et  ses  respects 
pour  une  famille  qu'il  avait  servie,  il  n'aurait  sûrement  pas  eu  un 
doute.  «  Les  princes  d'Orléans,  disait-il,  savent  que  je  n'ai  pas 
attendu  que  la  fortune  leur  sourît  pour  leur  être  fidèle.  Au  lende- 
main de  leur  proscription,  quand  toutes  les  haines  étaient  vivantes, 
je  n'ai  jamais  laissé,  au  sein  de  l'assemblée  constituante,  pronon- 
cer devant  moi  leur  nom  sans  le  défendre.  Quand  ils  étaient  mal- 
heureux, je  quittais  mon  pays  pour  aller  partager  leurs  douleurs. 
Us  me  pardonneront  de  ne  pas  toujours  partager  leur  satisfaction 
et  leur  joie.  Ce  qui  leur  vaut  le  mieux,  ce  sont  des  amis  qui  leur 
restent  dans  les  jours  de  malheur.  De  ces  amis-là,  j'en  ai  été,  j'en 
serai  toujours...  »  Il  ne  désavouait  ni  ses  sentimens  ni  son  passé; 
mais,  en  même  temps,  il  prétendait  qu'on  vivait  dans  une  trêve  des 
partis  où  il  fallait  une  extrême  cir:onspection,  qu'on  avait  avant  tout 
besoin  d'apaisement  pour  se  libérer  de  l'étranger,  et  il  se  deman- 
dait si,  dans  ces  conditions,  il  y  avait  de  l'opportunité  ou  de  la  pru- 
dence à  émouvoir  les  esprits  par  un  acte  qui  pouvait  être  dénaturé 
ou  exploité  par  les  passions.  Il  ne  déguisait  pas  ses  doutes;  pendant 
quelques  jours;  il  refusait  même  de  céder  aux  pressantes  sollicita- 
tions de  ses  plus  anciens  et  ses  plus  fidèles  amis.  Il  finissait,  il  est 
vrai,  par  se  rendre,  soit  qu'il  vît,  avec  raison,  dans  le  patriotisme 
et  la  loyauté  des  princes  la  meilleure  des  garanties,  soit  qu'il  com- 
prît que  la  résistance  poussée  jusqu'au  bout  n'empêcherait  rien  et 
allait  conduire  à  une  redoutable  crise.  Il  ne  croyait  pas  le  moment 
venu  de  jouer  une  si  grosse  partie,  mais  il  en  avait  dit  assez  pour 
que  le  désaccord  fût  visible  et  laissât  de  malheureuses  traces. 

Tantôt,  à  peine  délivré  de  la  question  des  princes,  M.  Thiers  avait 
à  se  débattre  contre  des  pétitions  pour  le  pape,  en  faveur  de  l'indé- 
pendance de  Rome,  occupée  par  l'Italie  pendant  la  guerre.  Et  lui, 
qui  était  pourtant  peu  suspect  de  faibless9  pour  la  révolution  ita- 
lienne, il  croyait  de  son  devoir  de  résister  aux  excitations,  aux 
illusions  d'une  poHtique  pleine  de  périls.  Il  refusait  de  se  prêter  à 
des  démonstrations  de  majorité  qui  ne  devaient  servir  à  rien  ou 
qui  devaient  conduire  à  une  rupture  avec  l'Italie.  Il  voulait  bien 
offrir  des  vœux,  des  sympathies  au  souverain  pontife,  au  «  prison- 
nier du  Vatican,  »  il  ne  voulait  pas  se  laisser  lier  par  des  manifes- 
tations compromettantes  pour  notre  politique,  pour  nos  relations 
avec  le  nouveau  royaume  né  au-delà  des  Alpes.  —  Un  autre  jour,  entre 
toutes  ces  discussions,  on  voulait  imposer  au  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif la  dissolution  générale,  immédiate  de  toutes  les  gardes  natio- 
nales de  France,  et  M.  Thiers  se  révoltait  contre  ces  injonctions 
mêlées  d'une  certaine  défiance  :  non  pas  qu'il  se  refusât  à  désarmer 
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les  gardes  nationales,  mais  il  entendait  agir  en  chef  de  gouverne- 
ment, choisissant  son  heure,  chargé  de  la  responsabilité  de  l'ordre. 
«  Je  ne  peux  pas,  disait-il,  me  laisser  imposer  le  jour,  le  moment. 
Si  j'avais  cette  faiblesse,  vous  devriez  douter  de  la  force  que  j'au- 
rais pour  réprimer  le  désordre  quand  il  aurait  éclaté...  Si  j'étais  un 
homme  faible,  je  me  ferais  votre  flatteur.  Quand  je  crois  que  vous 
vous  trompez,  mon  devoir  est  de  vous  le  dire.  Si  vous  ne  voulez  pas 
qu'on  vous  le  dise,  c'est  votre  droit,  et,  quant  à  moi,  je  cesserais 
bientôt  de  vous  le  dire  si  vous  vouliez  être  absolus...   » 

Tout  devenait  occasion  de  lutte,  si  bien  qu'avant  quelques  mois, 
on  pouvait  faire  en  plein  parlement  cet  aveu  aussi  inquiétant  que 
singulier  :  «  Sur  toutes  les  questions  de  gouvernement,  un  désac- 
cord profond  a  éclaté  entre  le  chef  du  pouvoir  exécutif  et  la  majo- 
rité de  cette  assemblée.  »  Le  désaccord  était,  en  effet,  aussi  vif  que 
profond  ;  il  était,  il  allait  devenir  particulièrement  sérieux  dans  les 
questions  qui  touchaient  à  la  réorganisation  administrative,  finan- 
cière, militaire,  cette  première  partie  du  programme  accepté  à  Bor- 
deaux, réalisé  à  Versailles.  C'était,  à  vrai  dire,  le  conflit  organisé 
de  deux  politiques.  Chose  curieuse!  cette  assemblée  aux  instincts 
profondément  conservateurs  avait  un  tempérament  assez  compli- 
qué. Elle  se  dévouait  à  sa  tâche  laborieuse  et  difficile  avec  une  évi- 
dente bonne  foi.  Elle  se  montrait  disposée  à  toutes  les  réformes,  à 
toutes  les  tentatives,  à  toutes  les  expériences.  Par  un  mouvement 
de  réaction  contre  les  abus  de  l'empire,  elle  se  serait  laissée  aller 
volontiers  à  désarmer  le  gouvernement  de  ses  prérogatives  les  pbis 
nécessaires.  Elle  avait  le  goût  des  libertés  locales,  de  la  décentra- 
lisation. Elle  avait  commencé  par  voter  une  loi  municipale  qui 
donnait  aux  conseils  locaux  le  droit  de  nommer  les  maires  de  toutes 
les  communes.  C'est  elle  qui  votait  bientôt  la  loi  sur  les  conseils 
généraux  qui  existe  encore,  qui  a  créé  des  garanties  nouvelles 
contre  la  prépotence  administrative,  les  commissions  permanentes 
auprès  des  préfets.  Un  peu  plus  tard,  elle  allait  jusqu'à  donner  au 
conseil  d'état  reconstitué  une  origine  élective;  elle  agissait  ainsi,  il 
est  vrai,  par  une  tactique  de  majorité  jalouse,  dans  l'intérêt  de  son 
omnipotence  et  un  peu  aussi  par  un  sentiment  de  défiance  à  l'égard 
du  gouvernement.  M.  Thiers  avait  de  la  peine  à  se  contenir  devant 
ce  zèle  de  réformation  universelle  qui  inquiétait  son  expérience, 
qui  le  troublait  dans  ses  plus  anciennes  et  ses  plus  chères  idées.  Il 
n'entendait  pas  notamment  laisser  désarmer  l'administration,  l'état 
dans  un  moment  où  la  commune  tenait  encore  la  puissance 
pubhque  en  échec,  où  le  préfet  d'une  des  villes  les  plus  populeuses 
venait  d'être  massacré,  où  l'agitation  était  partout. 

Le  jour  du  mois  d'avril  1871 ,  où  l'assemblée,  par  une  sorte 
d'émulation  de  libéralisme  entre  les  partis,  votait  l'élection  des 
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maires  dans  toutes  les  communes,  dans  les  plus  grandes  villes  aussi 
bien  que  dans  les  plus  petits  hameaux,  M.  Thiers  se  trouvait 
absent.  A  peine  arrivé  et  informé  de  ce  qui  venait  de  se  passer,  il 
se  précipitait  plein  d'émotion  à  la  tribune  pour  demander  ni  plus  ni 
moins  ^  l'assemblée  de  revenir  sur  son  vote,  et,  comme  on  mur- 
murait à  ses  premières  paroles,  il  répliquait  avec  véhémence  : 
«  Vous  pouvez  murmurer  si  vous  le  voulez  ;  mais,  pour  comprendre 
ce  que  j'éprouve,  il  faudrait  que  vous  voulussiez  bien  vous  mettre 
dans  notre  position.  Gomment!  vous  nous  demandez,  —  et  vous  êtes 
sincères,  j'en  suis  convaincu,  —  vous  nous  demandez  de  maintenir 
l'ordre  et  en  même  temps  vous  nous  en  ôtez  les  moyens?..  J'appré- 
cie les  lumières  des  grandes  villes  et  je  leur  rends  toute  justice; 
mais  vous  n'ignorez  pas  que  le  parti  démagogique  y  est  puissant, 
et  dans  les  villes  où  il  compte  un  nombre  suffisant  d'adhérens,  il 
finit  par  l'emporter,  grâce  à  son  audace...  Et  c'est  dans  de  telles 
circonstances  que  l'on  vient  demander  de  remettre  au  hasard  de 
l'élection  le  gouvernement  des  grandes  villes!  Je  dois  le  dire,  c'est 
inacceptable.  J'ai  trop  à  cœur  l'intérêt  de  mon  pays  et  l'accomplis- 
sement de  la  mission  accablante  dont  vous  m'avez  chargé  pour  hési- 
ter à  déclarer  nettement  que,  si  l'article  que  vous  venez  de  voter 
n'était  pas  amendé,  je  ne  pourrais  pas  conserver  le  fardeau  du 
pouvoir.  Je  vous  en  supplie,  pas  d'inconséquences.  Il  ne  faut  pas 
avoir  des  désirs  dans  un  sens  et  des  votes  dans  un  autre  sens.  Oui 
ou  non,  voulez- vous  l'ordre?  Toute  la  question  est  là...  »  L'homme 
de  gouvernement,  l'homme  de  l'unité  nationale,  d'une  forte  cen- 
traUsation  perçait  dans  ce  langage  si  opposé  à  celui  des  politiques 
qui  croyaient  pouvoir  se  laisser  aller  à  leurs  goûts  de  décentralisa- 
teurs. C'était  la  première  fois  que  M.  Thiers  se  servait  résolument 
de  ce  moyen  périlleux  d'une  menace  de  démission,  et  ce  n'était 
pas  la  dernière  fois. 

II. 

La  lutte  se  compliquait  singulièrement,  en  effet,  et  elle  prenait 
même  par  instans  plus  de  gravité  à  mesure  qu'on  abordait  la  par- 
tie pratique,  positive  de  la  réorganisation  du  pays  :  les  affaires  de 
finances  f  t  la  réforme  militaire.  —  Suffire  à  l'effroyable  rançon  de 
guerre,  aux  frais  d'une  lourde  occupation,  aux  déficits  accumulés 
de  1870-1871  aussi  bien  qu'à  la  réparation  de  toutes  les  ruines, 
^ —  établir  un  budget  dans  ces  conditions  et,  pour  subvenir  à  tout, 
trouver  une  somme  d'impôts  nouveaux  qui  allait  s'élever  par  degrés 
à  près  de  750  millions,  c'était  certes  un  problème  hérissé  de  diffi- 
cultés. Tout  le  monde  avait  la  volonté  de  faire  honneur  aux  obliga- 
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tioiïs  de  la  France,  cela  ne  faisait  aucun  doute.  Ce  n'est  pas  sur  ce 
principe  ée  la  solvabilité  française  qu'on  pouvait  se  diviser;  l'em- 
barras coDimençait  au  choix  des  moyens  d'exécution  et  des  combi- 
naisons, à  la  création  des  ressources  destinées  à  élever  les  recettes 
publiques  au  niveau  des  dépenses  nouvelles,  et  naturellement,  dans 
l'étude  de  toutes  ces  questions,  chacun  portait  sa  passion,  son  tem- 
pérament, ses  préoccupations  ou  ses  fantaisies.  L'assemblée,  sans 
hésiter  sur  le  fond,  sans  reculer  devant  les  sacrifices  et  l'impopula- 
rité des  aggravations  de  taxes,  risquait  souvent  de  se  perdre  en 
discussions  infinies,  de  se  laisser  capter  par  les  expédiens  spécieux 
et  les  projets  chimériques,  M.  Thiers,  en  chef  expérimenté,  se 
défiait  de  l'esprit  de  système,  des  théories  décevantes  et  des  aven- 
tures. Depuis  la  première  heure,  il  avait  toujours  devant  les  yeux 
ce  redoutable  problème  financier,  qui  représentait  pour  lui  la  libé- 
ration de  la  France,  qu'il  s'efforçait  sans  cesse  de  ramener  à  des 
termes  pratiques.  Il  s'en  occupait  passionnément,  mettant  tout  son 
savoir  et  son  ardeur  à  éclaircir  une  situation  si  compliquée,  à  pré- 
parer ses  vastes  opérations  de  crédit,  à  explorer  toutes  les  sources 
de  revenus  où  l'on  pourrait  puiser  sans  trop  excéder  le  pays,  li  y 
avait  des  points  sur  lesquels  l'accord  était  aisé,  il  y  en  avait  d'au- 
tres sur  lesquels  l'entente  devenait  difficile,  laborieuse,  et  il  y  en 
avait  enfin  sur  lesquels  le  dissentiment  allait  jusqu'au  conflit  déclai'é, 
jusqu'à  la  scission  violente.  C'est  ce  qui  arrivait  précisément  au 
sujet  de  cet  impôt  sur  les  matières  premières  que  M.  Thiers  gardait 
en  réserve  depuis  son  avènement,  qu'il  tenait  à  inscrire  dans 
ses  combinaisons  financières. 

Serrons  de  plus  près  la  question.  En  même  temps  qu'on  prépa- 
rait les  éclatans  emprunts  qui  allaient  attester  la  résurrection  deâ- 
ni'tive  du  crédit  de  la  France,  on  s'était  mis,  d'un  autre  côté,  éner- 
giquement  à  l'œuvre.  On  avait  commencé  par  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  facile  dans  la  création  des  nouveaux  impôts,  par  une  série  de 
surtaxes  atteignant  le  timbre,  l'enregistrement,  le  café,  le  sucre, 
les  boissons,  etc.  Malheureusement,  avec  tout  cela,  on  u'avait  pu 
arriver  qu'à  uiïe  somme  de  350  à  AOO  millions,  et,  pour  achever  de 
donner  au  crédit  renaissant  le  vigoureux  appui  d'un  budget  suffi- 
samment équilibré,  il  fallait  trouver  encore  de  250  à  300  millions, 
peut-être  plus.  Gomment  fc'ah'e?  M.  Thiers  avait  à  se  débattre  dans 
un  tourbillon  de  projets,  l\  avait  à  répondre  et  à  ceux  qui  lui  par- 
laient toujoure  d'économies  sans  se  demander  si  ces  économies 
étaient  possibles,  et  à  ceux  qui  avaient  à  leur  disposition  toute  sorte 
de  combinaisons  dont  il  sentait  l'inanité  ou  les  inconvéniens.  Il 
avait  quelquefois  de  la  peine  à  se  contenir. 

Quand,  par  exemple,  on  lui  proposait  comme  ressource  suprême 
l'impôt  sur  le  revenu,  qui  était  le  rêve  des  républicains  et  que  des 


A92  REVUE   DES   DEUX   MONDES. 

conservateurs  eux-mêmes  se  résignaient  à  accepter,  il  prenait  feu.  II 
ne  voulait  à  aucun  prix  de  ce  qu'il  appelait  une  taxe  de  discorde  et 
de  socialisme  déguisé,  un  moyen  de  tyrannie  mis  entre  les  mains  des 
partis.  «  Je  me  donne  pour  tel  que  je  suis,  disait-il,  pour  un  obstiné, 
si  l'on  veut.  Relativement  à  l'impôt  sur  le  revenu,  je  n'ai  jamais 
varié  :  j'ai  dit  non  d'une  manière  absolue.  Et  savez-vous  pourquoi? 
A  l'égard  des  partis  je  suis  d'une  parfaite  impartialité;.,  devant 
les  principes  faux  il  ne  peut  y  avoir,  selon  moi,  d'impartialité,  il 
ne  peut  être  question  que  de  leur  condamnation...  »  Pour  lui,  dans 
les  circonstances  où  l'on  se  trouvait,  après  tout  ce  qu'on  avait  déjà 
voté,  il  n'y  avait  qu'un  impôt  simple,  rationnel,  éprouvé,  sûrement 
productif,  —  le  relèvement  des  tarifs  de  douane  ou,  en  d'autres 
termes,  l'impôt  sur  les  matières  premières  ;  mais  ici  il  rencontrait 
dans  l'assemblée  une  invincible  résistance.  Il  avait  affaire  à  des 
idées  et  à  des  intérêts  aussi  opiniâtres  que  lui.  Pendant  dix-huit 
jours,  c'était  une  vraie  bataille  pleine  de  péripéties,  une  mêlée  de 
chiffres  et  de  calculs  où  M.  Thiers  déployait  autant  d'habileté  que 
de  passion,  disputant  le  terrain  pied  à  pied,  déconcertant  ses  adver- 
saires par  sa  science  et  par  sa  merveilleuse  lucidité,  mettant  l'as- 
semblée dans  l'alternative  d'avouer  son  impuissance  ou  de  lui 
accorder,  avec  l'impôt  qu'il  réclamait,  la  ressource  dont  il  avait 
besoin  pour  le  service  du  pays.  A  bout  de  forces,  il  finissait  par  se 
réduire  à  demander  qu'on  votât  tout  au  moins  le  principe  de  l'im- 
pôt en  réservant  le  chiffre  des  tarifs,  et  il  ne  cachait  pas  qu'il  en 
faisait  une  question  de  gouvernement.  «  Si  vous  avez  bien  voulu 
m'accorder  votre  confiance,  disait-il  pour  son  dernier  mot,  c'est 
que  vous  avez  rencontré  chez  moi  une  volonté  arrêtée.  J'aime  mieux 
les  choses  qui  se  décident  promptement.  Si  j'avais  suivi  mon  pen- 
chant, j'aurais  posé  déjà  la  question  il  y  a  trois  jours  afin  d'en  finir. 
On  ne  gouverne  que  quand  on  est  capable  de  prendre  ses  résolu- 
tions nettement. . .  » 

Tout  ce  qui  avait  pu  être  tenté  pour  un  impôt  qu'il  croyait  néces- 
saire, dont  il  s'exagérait  un  peu  l'importance  dans  son  ardeur  de 
vieux  protectionniste,  il  l'avait  tenté.  L'assemblée  néanmoins  refu- 
sait de  se  laisser  vaincre  ou  convaincre;  elle  mettait  ses  répu- 
gnances et  ses  indécisions  dans  un  amendement  qui  éconduisait 
les  propositions  du  gouvernement,  et,  comme  il  l'avait  laissé  pres- 
sentir, M.  Thiers  avait  envoyé  dès  le  lendemain  sa  démission  ;  mais 
alors  l'assemblée,  comme  effrayée  de  ce  qu'elle  avait  fait,  émue 
d'une  crise  à  laquelle  elle  n'avait  pas  voulu  croire,  se  hâtait  de  reve- 
nir sur  son  propre  vote,  d'en  appeler  au  patriotisme  de  M.  Thiers, 
qui  se  rendait  de  bonne  grâce  devant  une  manifestation  parlemen- 
taire à  peu  près  unanime.  Le  conflit  se  trouvait  heureusement  apaisé 
après  avoir  été  un  instant  très  vif. 
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A  peine  apaisé  dans  les  affaires  de  finances,  le  conflit  menaçait 
de  renaître  dans  les  affaires  militaires,  qui  ne  touchaient  pas  moins 
le  cœur  du  pays  et  n'avaient  pas  moins  d'importance  dans  les  déli- 
bérations des  pouvoirs  publics.  Après  les  cruels  désastres  qu'on 
venait  d'essuyer,  une  des  premières  pensées  avait  été  de  recher- 
cher les  causes  d'une  chute  si  soudaine,  si  profonde,  et  les  moyens 
de  reconstituer  la  défense   nationale.   C'était  affaire  de  nécessité 
autant  que  de  patriotisme.  Tous  les  partis  se  confondaient  dans  les 
mêmes  sentimens  et  se  montraient  également  impatiens  de  rema- 
nier les  institutions  militaires  réputées  insuffisantes,  de  réformer  la 
loi  de  1868  aussi  bien  que  la  loi  de  1832,  de  relever  la  puissance 
de  la  France  en  même  temps  qu'on  essayait  de  relever  son  crédit  ; 
on  se  laissait  aller  facilement  surtout  à  prendre  pour  modèle  l'Alle- 
magne nouvelle,  qui  venait  d'attester  sa  force  contre  nous,  comme 
au  dernier  siècle,  après  Rosbach,  on  avait  imité  la  Prusse  victo- 
rieuse. On  voulait  le  service  obligatoire  pour  tous  et  réduit  dans  sa 
durée  à  trois  ans,  la  nation  tout  entière  passant  sous  le  di'apeau, 
l'organisation  à  l'allemande,  les  répartitions  régionales.  On  avait  la 
fièvre  des  réformes. 

L'assemblée  de  Versailles ,  cette  assemblée  qui  avait  toutes  les 
bonnes  intentions  et  qui  était  certainement  sincère,  représentait 
avec  une  singulière  fidélité  tous  ces  sentimens ,  ces  idées ,  ces 
impatiences,  ces  velléités  plus  patriotiques  et  plus  généreuses  que 
précises.  Dès  qu'elle  avait  pu  se  reconnaître,  elle  avait  nommé  une 
grande  commission,  composée  des  hommes  les  plus  éminens,  char- 
gée de  préparer  une  complète  réorganisation  militaire,  et,  après 
un  travail  de  quelques  mois ,  un  premier  rapport ,  œuvre  savante 
de  M.  de  Ghasseloup-Laubat ,  traçait  les  conditions  nouvelles  de 
recrutement  telles  qu'elles  ont  passé  dans  la  loi  de  1872,  qui  existe 
encore.  M.  Thiers  n'avait  certes  pas  moins  que  les  réformateurs 
de  l'assemblée  la  passion  de  refaire  une  France  mihtaire.  Il  n'avait 
même  pas  attendu  les  excitations  de  l'opinion  ou  du  parlement 
pour  s'occuper  de  rassembler  les  élémens  dispersés  de  l'ancienne 
armée,  de  rallier  chefs  et  soldats  ;  il  en  avait  besoin  dans  sa  cam- 
pagne contre  la  commune.  Il  mettait  son  honneur  et  son  infati- 
gable activité  à  recomposer  ces  vieux  régimens  éprouvés  par  la 
défaite,  à  relever  leur  moral,  à  préparer  les  cadres  d'une  armée 
nouvelle.  Il  faisait  ce  qu'il  pouvait  dans  la  mesure  où  il  le  pouvait, 
au  milieu  de  difficultés  de  toute  sorte,  et  il  ne  négligeait  rien,  d'un 
autre  côté,  pour  accoutumer  l'Europe,  l'Allemagne  à  voir  la  France 
tenter  un  grand  effort  de  réorganisation  militaire.  11  ne  cessait  de 
répéter,  dans  ses  entretiens  diplomatiques  comme  dans  ses  discours, 
que  la  France  ne  songeait  qu'à  la  paix,  qu'elle  devait  songer  aussi 
à  reconstituer  ses  forces  pour  garder  sa  place  dans  le  monde.  Ceci, 
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il  le  voulait  ardemment;  mais,  en  même  temps,  il  ne  partageait  ni 
les  idées  ni  les  illusions  et  les  impatiences  réformatrices  du  jour. 
Il  restait  l'homme  de  la  tradition  et  de  l'expérience. 

Au  fond,  si  M.  Thiers  avait  pu,  comme  il  le  disait,  résister  au 
courant  d'idées  du  moment,  il  aurait  proposé  simplement  d'élargir 
la  loi  de  1832  pour  arriver  à  avoir  une  armée,  une  véritable  armée 
d'un  peu  plus  de  huit  cent  mille  hommes.  Il  croyait  qu'on  se  mé- 
prenait sur  les  causes  des  succès  de  l'Allemagne  et  des  revers  de  la 
France,  sur  les  conditions  des  deux  pays,  sur  le  caractère  du  sys- 
tème prussien,  —  qu'à  vouloir  tout  transformer  on  allait  se  jeter  dans 
une  expérience  dont  l'issue  pouvait  être  douteuse  sinon  néfaste.  H 
restait  persuadé  qu'on  se  payait  de  mots,  que  ce  qu'on  appelait  «la 
nation  armée  »  était  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  opposé  à  une 
sérieuse  constitution  militaire.  Il  ne  croyait  pas  du  tout  au  nombre 
dont  on  parlait  toujours,  aux  soldats  improvisés,  aux  millions 
d'hommes  jetés  pêle-mêle  au  milieu  du  danger  dans  des  cadres 
sans  force.  11  avait  livré  plus  d'une  bataille  dans  l'intimité  de  la 
grande  commission  pailementau'e  contre  des  innovations  qu'il  con- 
sidérait conmie  de  périlleuses  témérités,  et  il  avait  fini  par  obtenir  de 
la  commission  que  la  durée  du  service  fût  au  moins  fixée  à  cinq 
ans.  Lui,  il  aurait  préféré  sept  ans,  huit  ans,  il  ne  le  cachait  pas.  Il 
cédait  pour  le  Lien  de  la  paix,  il  se  contentait  de  cinq  ans,  mais 
sur  ce  point,  par  exemple,  il  n'admettait  plus  de  transaction.  Il  res- 
tait jusqu'au  bout  l'adversaire  intraitable  du  service  de  trois  ans,  qui 
semblait  garder  la  faveur  de  l'assemblée,  qui  comptait  de  nombreux 
défenseurs,  dont  le  plus  brillant  était  le  général  Trochu,  et  c'est  là 
que  la  lutte  s'animait,  que  M.  Thiers,  une  fois  de  plus,  ne  craignait 
pas  de  s'engager  à  fond. 

Lorsque  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  après  avoir  parlé  avec  un 
art  merveilleux  en  historien,  en  administrateur,  eu  politique,  sen- 
tait malgré  tout  la  victoire  près  de  lui  échapper  dans  une  assemblée 
indécise,  il  n'hésitait  plus.  11  posait  la  question  de  gouvernement, 
et  comme  on  se  récriait  aussitôt,  comme  on  lui  disait  que  la  France 
avait  besoin  de  ses  services,  il  répliquait  vivement:  «  11  serait  éton- 
nant que  tout  le  monde  eût  ici  sa  liberté  de  penser  et  de  sentir,  et 
que  les  hommes  seuls  sur  qui  pèse  la  respousabiUié  ne  l'eussent 
pas...  Vous  avez  pour  un  temps  court,  je  l'espère,  remis  dans  mes 
mains  le  dépôt  du  salut  et  de  la  sûreté  du  pays,  et  vous  voulez, 
quand  je  ne  pense  pas  comme  vous,  quand  j'ai  mon  opinion  à  moi, 
que  j'accepte  la  responsabilité  du  salut  du  pays  avec  des  moyens 
que  je  crois  insuffisans  1  Tout  le  monde  est  libre,  je  le  suis  autant 
que  vous  et  je  dois  l'être  davantage  parce  que  j'ai  une  responsabi- 
lité écrasante.  Si  la  loi  est  mauvaise,  dans  deux  ou  trois  ans  vous 
auriez  le  droit  de  vous  en  prendre  à  moi  comme  vous  avez  eu  le 
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droit  de  vons  en  prendre  à  ceux  qui  ont  si  légèrement  déclaré  la 
guerre.  Je  m'appuie  là-dessus  et  je  dis  que  je  sortirai  profondément 
affligé  de  cette  enceinte  si  vous  ne  votez  pas  les  cinq  ans.  J'ajoute 
que  je  ne  pourrais  pas  accepter  la  responsabilité  d'appliquer  la  loi... 
Vous  prendrez  cette  déclaration  comme  vous  voudrez;  c'est  mon 
droit  et  c'est  mon  devoir  de  vous  la  faire...  »  Et  cette  fois  encore 
l'assemblée  cédait,  elle  votait  le  service  de  cinq  ans;  elle  rect^- 
lait,  non  cependant  sans  éprouver  un  certain  dépit  mêlé  à  une  vive 
émotion  et  sans  tenter  un  dernier  effort  pour  couvrir  sa  retraite  par 
un  ajournement  au  lendemain,  —  que  le  chef  du  gouvernement  n'ac- 
ceptait pas  plus  que  tout  le  reste. 

On  n'était  pas  d'accord  sur  les  affaires  de  l'armée,  on  n'était  pas 
d'accord  sur  les  finances,  on  n'avait  pas  été  d'accord  sur  la  réorga- 
nisation du  conseil  d'état,  dont  le  parlement  le  plus  conservateur, 
par  une  anomalie  étrange,  avait  voulu  se  réserver  l'élection.  On  se 
querellait  jusqu'à  toucher  à  la  rupture,  on  se  reconciliait  au  moment 
de  rompre  pour  recommencer  encore.  L'assemblée  finissait  le  plus 
souvent  par  se  rendre  devant  le  chef  dont  elle  avait  besoin.  Elle  se 
rendait  à  demi  subjuguée,  à  demi  étonnée  ou  irritée,  et  c'est  ainsi 
qu'à  travers  toutes  les  contestations  se  dégageait,  se  caractérisait  ce 
pouvoir  singulier  qui  n'avait  pour  lui  ni  le  prestige  des  traditions 
princières,  ni  même  une  légalité  constitutionnelle  bien  définie,  qui 
était  tout  entier  dans  un  homme  familiarisé  avec  tous  les  intérêts 
de  la  France,  toujours  prêt  à  s'engager  dans  de?  luttes  où  s'illustrait 
sa  vieillesse.  M.  Thiers  répétait  souvent  qu'il  n'était  que  le  délé^ 
gué  de  l'assemblée,  qu'il  restait  à  ses  ordres.  Il  ne  voulait  pas  sûre- 
ment se  séparer  de  l'assemblée,  il  voulait  encore  moins  la  violenter 
et  il  ajoutait  avec  bonhomie  qu'il  n'avait  à  cela  aucun  mérite,  qu'il 
n'en  avait  pas  le  pouvoir,  qu'il  n'était  pas  un  faiseur  de  coups  d'état. 
Il  avait  en  même  temps  la  fierté  de  la  position  unique  où  les  évé- 
nemens  l'avaient  placé,  où  il  se  sentait  responsable  devant  le  pays, 
qu'il  avait  à  pacifier,  devant  l'Europe,  avec  laitielle  il  avait  à  négo- 
cier. Il  n'entendait  pas  être  au  gouverne;nent  le  serviteur  des  par- 
tis, l'exécutetiT  soumis  des  volontés  mobiles  (Fane  assemblée  livrée 
à  toutes  les  influences.  An  milieu  de  la  confusion  et  des  divisions 
des  esprits  il  prétendait  rester  le  premier  gardien  des  intérêts  publics, 
le  modérateur  des  passions  toujours  prêtes  à  se  déchaîner  et  il  s'éle- 
vait par  degrés  à  une  sorte  de  magistrature  presque  souveraine, 
quoique  perpétuellement  révocable,  de  la  raison,  de  l'équité,  du 
patriotisme. 

Le  caractère  de  son  pouvoir  et  de  son  rôle,  il  le  définissait  lui- 
même  en  disant  :  «  Quant  à  moi,  ma  politique,  la  voici  en  deux 
mots  :  je  n'ai  pas  un  autre  souci,  je  n'ai  pas  un  autre  travail  du 
matin  jusqu'à  la  nuit  que  d'empêcher  les  partis  de  se  précipiter  les 
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uns  sur  les  autres.  La  paix  publique  est  mon  unique  souci.  Je  n'ap- 
partiens à  aucun  de  ces  partis.  J'ai  mes  convictions  personnelles; 
mais,  à  la  tête  du  pouvoir,  je  dois  en  faire  abstraction.  Je  dois  songer 
que  nous  sommes  au  lendemain  d'une  grande  victoire,  remportée 
sur  le  désordre...  Eh  bien!  au  lendemain  de  cette  victoire,  la  modé- 
ration me  semble  devoir  être  la  vraie,  l'unique  politique  d'un  gou- 
vernement sensé,  raisonnable  et,  permettez-moi  d'ajouter,  courageux. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  courageux  dans  un  pays  agité  de  passions 
diverses  comme  le  nôtre,  c'est  de  se  mettre  au-dessus  de  toutes  les 
passions  et  de  résister  tantôt  aux  unes,  tantôt  aux  autres.  Je  sais 
très  bien  que  par  cette  conduite  on  est  exposé  souvent  à  ces  mêmes 
passions  qu'on  voudrait  concilier  et  calmer.  Je  n'en  suis  pas  à  mon 
début  en  ce  genre;  il  y  a  quarante  ans  que  je  brave  les  passions  de 
tous  les  partis...  »  Il  disait  aussi  un  autre  jour  où  on  voulait  lui 
arracher  des  indemnités  que  sa  raison  désavouait  :  «  Je  représente 
ici  l'intérêt  de  l'état  et  je  dois  représenter  sa  dignité.  Je  ne  m'adresse 
à  aucune  passion  ;  je  ne  m'adresse  qu'à  un  sentiment,  celui  de  l'in- 
térêt public.  Tout  profond  qu'il  soit,  celui-là  ne  crie  pas,  c'est  l'in- 
térêt individuel  qui  crie.  Je  représente  cet  intérêt  silencieux,  et  mon 
sentiment  à  son  égard  a,  j'en  suis  convaincu,  beaucoup  d'écho  en 
France.  C'est  ce  qui  me  donne  la  confiance  de  résister  à  des  récla- 
mations très  vives,  bruyantes,  exigeantes  même.  C'est  mon  devoir 
que  je  poursuis.  »  Et  lorsqu'on  lui  reprochait  d'intervenir  sans 
cesse,  d'imposer  ses  idées,  de  gêner  par  ses  vivacités  impérieuses 
le  droit  et  la  liberté  de  l'assemblée,  il  répliquait  avec  une  géné- 
reuse véhémence  :  «  Comment  1  c'est  devant  vous,  devant  ce  pou- 
voir qui,  tous  les  jours,  a  la  tête  sous  la  vague,  qui  a  la  plus  grande 
peine  à  lever  la  tête  au-dessus  de  cette  tempête,  devant  ce  pouvoir 
que  vous  avez  créé,  que  vous  pouvez  renverser  en  dix  minutes,  qui  ne 
résistera  pas,  soyez-en  sûr,  qui  vous  en  saura  gré  ;  comment  !  c'est 
devant  vous  et  devant  ce  pouvoir  qu'on  vient  parler  de  liberté  comme 
si  l'on  en  doutait!  Non!  ce  n'est  pas  de  la  liberté  qu'il  faudrait  dou- 
ter, c'est  du  pouvoir.  Ce  dont  il  faudrait  douter  aussi,  je  le  recon- 
nais, c'est  de  cette  unité  d'esprit  qui  consiste  à  se  rallier  à  une  idée 
juste,  à  prendre  son  parti  des  inconvéniens  qu'elle  peut  présenter,  à 
voter  d'une  manière  conséquente,  raisonnée  :  l'unité  d'esprit  sans 
laquelle  nous  ne  serions  qu'une  nation  de  disputeurs,  qui,  au  lieu 
de  remplir  une  grande  tâche,  ne  feraient  que  discuter  stérilement, 
n'aboutissant  à  rien.  Je  ne  veux  pas  diminuer  votre  liberté,  mais 
qu'est-ce  que  je  fais?  Je  cherche,  moi  aussi,  à  user  de  la  mienne 
comme  vous  usez  de  la  vôtre.  J'use  de  la  mienne  en  m' épuisant.  J'en 
use,  je  vous  en  donne  ma  parole,  uniquement  dans  la  vue  du  bien, 
dans  des  vues  patriotiques.  »  Et  si  enfin  on  le  poussait  à  bout,  il 
était  capable  de  dire  avec  une  impatience  mêlée  de  hauteur  :  «  Vou- 


CINQUANTE    ANNÉES    d' HISTOIRE   CONTEMPORAINE.  497 

lez-vous  un  esclave  ici,  un  commis  qui  vous  plaise,  qui  poui  con- 
server le  pouvoir  quelques  jours  de  plus,  sera  toujours  votre  cour- 
tisan? Eh!  mon  Dieu!  choisissez-le,  il  n'en  manque  pas.  »  Tel  était 
ce  pouvoir  toujours  prêt  à  l'action  et  à  la  lutte  pour  la  réorganisa- 
lion  financière,  militaire,  administrative  du  pays. 

C'était,  j'en  conviens,  un  genre  de  gouvernement  extraordinaire, 
et  il  pouvait  bien  y  avoir,  si  l'on  veut,  quelque  lueur  de  vérité  dans 
cette  piquante  saillie  d'un  député,  homme  d'esprit,  disant  un  jour  : 
«  Nous  appliquons  à  rebours  la  fameuse  maxime  :  Le  roi  règne  et  ne 
gouverne  pas!  Autrefois  le  roi  régnait,  le  parlement  gouvernait. 
Aujourd'hui  la  chambre  est  souveraine.  Nul  ne  le  conteste  ;  elle 
règne;  mais  celui  qui  gouverne,  c'est  le  roi!»  Il  y  avait  même  ceci 
de  particulier  que  le  ministère  s'effaçait  le  plus  souvent  ;  il  ne  res- 
tait que  «  le  roi,  »  le  chef  personnifiant  le  gouvernement,  prenant 
à  peu  près  seul  la  responsabilité  des  résolutions  ou  des  résistances 
décisives.  —  Oui,  sans  doute,  c'était  extraordinaire,  parce  tout  était 
extraordinaire  dans  cette  phase  politique  que  traversait  péniblement, 
laborieusement  la  France  ayant  à  reconquérir  tout  à  la  fois  et  la 
liberté  de  son  territoire  et  une  forme  définitive  de  gouvernement. 
Une  loi  à  demi  constitutionnelle,  décorée  du  nom  de  M.  Rivet, 
avait  été  votée,  il  est  vrai,  au  mois  d'août  1871.  Cette  loi  avait  fait 
de  M.  Thiers  un  président  de  la  république  en  lui  donnant  une  sorte 
de  quasi-inamovibilité  pour  la  durée  de  l'existence  de  l'assemblée. 
Elle  avait  été  proposée  évidemment  pour  créer  une  apparence  de 
régularité  et  de  stabilité  ;  elle  n'avait  par  le  fait  rien  changé,  elle 
n'avait  fixé  ni  les  droits,  ni  les  rapports,  ni  les  limites  des  pouvoirs. 
C'était  toujours  la  même  situation.  L'assemblée  restait  souveraine, 
elle  régnait!  M.  Thiers  gouvernait  parce  qu'il  était  M.  Thiers,  —  et 
après  comme  avant,  la  seule  sanction  de  son  autorité  était  dans  la  puis- 
sance de  sa  parole,  dans  cette  dernière  ressource  qu'il  se  réservait 
d'invoquer  à  propos  sa  responsabilité,  d'opposer  aux  entraînemens 
parlementaires  une  menace  de  démission.  Quand  l'assemblée  s'égarait 
ou  paraissait  près  de  s'égarer  sur  les  affaires  de  fina- ces,sur  le  ser- 
vice militaire  de  trois  ans,  M.  Thiers  n'avait  d'autre  moyen  que  de 
se  jeter  dans  la  mêlée,  d'arrêter  par  son  éloquence  impérieuse  ou 
séduisante  ce  que  sa  raison  se  refusait  à  accepter.  Il  n'avait  aucune 
attribution,  selon  son  propre  langage,  il  n'avait  pas  même  le  droit 
de  demander  un  second  examen  d'une  question  mal  résolue.  «  Que 
voulez-vous  que  je  fasse,  disait-il,  devant  une  assemblée  unique, 
toute-puissante?  Est-ce  que  vous  voulez  méconnaître  cette  vérité 
que  l'assemblée  la  plus  honnête,  la  plus  respectable,  la  plus  res- 
pectée comme  vous  l'êtes,  peut  être  exposée  à  des  entraînemens?  Ne 
faut-il  pas  que  quelqu'un  la  contredise  ?  Ne  faut-il  pas  que  quelqu'un 
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lai  résiste?  n  M.  Thiers  n'avait  pas  d'autre  moyen  de  gouverne- 
ment. Il  disait  un  autre  jour  :  «  Dans  une  république  organisée,  il 
y  a  une  seconde  assemblée.  Il  y  a  un  pouvoir  exécutif  qui  ne  dépend 
d'aucune  des  deux  assemblées  et  qui  quelquefois  a  un  veto  suspen- 
sif. Il  n'y  a  rien  ici  de  semblable.  « 

De  sorte  que  ce  qu'on  appelait  la  dictature,  «  le  gouvernement 
personnel»  de  M.  Thiers.  était  le  phénomène  inévitable  des  circon- 
lances,  et  que  les  chocs,  les  crises  qui  se  succédaient  de  jour  en 
jour  rendaient  après  tout  plus  sensible  la  nécessité  d'en  venir  à 
des  institutions  plus  fixes,  mieux  définies.  C'était  la  moralité  on  la 
conséquence  de  cette  situation  extraordinaire  créée  par  les  événe- 
mens;  mais  ici  les  divisions  devenaient  bien  autrement  profondes. 
Si  on  ne  s'entendait  pas  toujours  sur  la  réorganisation  financière  et 
militaire,  on  s'entendait  bien  moins  encore  sur  les  institutions  défi- 
nitives de  la  France,  et  à  dire  vrai,  si  les  désaccords  étaient  si  vifs 
dans  des  affaires  où  l'entente  semblait  facile,  c'est  qu'au  fond  de 
tout  il  y  avait  la  grande  question,  le  duel  de  la  monarchie  et  de  la 
république  à  peine  suspendu  ou  pallié  par  un  pacte  livré  lui-même 
à  toutes  les  contradictions  des  partis. 


III. 


Cette  terrible  question  de  la  république  ou  de  la  monarchie,  elie 
devait  en  efî'et  se  reproduire  sans  cesse,  puisqu'elle  naissait  de  la 
force  des  choses  ;  elle  se  mêlait  à  tout,  et  il  y  avait  autant  de  diffi- 
culté à  l'éluder  qu'à  la  trancher  entre  des  partis  aussi  impatiens 
qu'ombrageux. 

M.  Thiers  ne  s'y  était  pas  mépris.  11  n'avait  pas  prétendu  impo- 
ser aux  partis  un  traité  de  paix  perpétuelle  avec  ce  «  pacte  de  Bor- 
deaux n  qui,  en  assurant  le  présent,  réservait  l'avenir,  qui,  en  pre- 
nant la  république   comme  un   fait,   maintenait  intact  le  droit 
constituant  de  l'assemblée.  Il  sentait  bien  qu'un  jour  ou  l'autre 
éclaterait  la  grande  bataille  pour  le  choix  d'un  régime  définitif. 
Tout  ce  qu'il  avait  voulu,   c'était  prévenir  ou  ajourner  des  conflits 
prématurés  et  peut-être  mortels,  obtenir  des  partis  une  trêve  tem- 
poraire en  leur  laissant  leurs  droits  et  leurs  espérances,  créer  une 
sorte  de  situation  neutre  dont  il  s'engageait  à  être  lui-même  le 
premier  et  fidèle  gardien.  Le  «  pacte  de  Bordeaux,  »  dans  sa  pen- 
sée, avait  signifié  ceci  :  pour  les  républicains,  la  sûreté  du  présent; 
pour  les  monarchistes,  la  liberté  de  l'avenir;  pour  le  gouverne- 
ment ,  le  devoir  d'une  loyale  impartialité  entre  les  deux  camps.  Il 
Favait  dit  sans  détour  en  proposant  cette  politique  :  «  Quel  est  notre 
devoir  à  nous?  Quel  est  mon  devoir,  à  moi,  que  vous  avez  accablé 
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de  votre  confiance?  C'est  la  loyauté  envers  tous  les  partis  qui  divi- 
sent la  France,  qui  divisent  l'assemblée...  Je  dirai  donc:  Monar- 
chistes, républicains,  non,  ni  les  uns  ni  les  autres,  vous  ne  serez 
trompés.  Nous  n'avons  accepté  qu'une  mission,  déjà  bien  assez 
écrasante,  celle  de  la  réorganisation  du  pays...  Lorsque  le  pays  sera 
réorganisé,  nous  viendrons  ici,  si  nous  avons  pu  le  réorganiser 
nous-mêmes,  si  nos  forces  y  ont  suffi  ,  si ,  dans  la  route,  votre  con- 
fiance ne  s'est  pas  détournée,  nous  viendrons,  le  plus  tôt  que  nous 
le  pourrons,  bien  heureux,  bien  fiers  d'avoir  contribué  à  cette  noble 
tâche;  nous  viendrons  vous  dire  :  Le  pays,  vous  nous  l'avez  confié 
sanglant,  couvert  de  blessures,  vivant  à  peine,  nous  vous  le  ren- 
dons un  peu  ranimé;  c'est  le  moment  de  décider  quelle  sera  la 
forme  définitive  de  son  gouvernement.  Et,  je  vous  en  donne  la 
parole  d'un  honnête  homme,  aucune  des  questions  réservées  n'aura 
été  résolue,  aucune  solution  n'aura  été  altérée  par  une  infidélité  de 
notre  part...  »  Il  était  certainement  sincère  en  tenant  ce  langage, 
en  promettant  aux  monarchistes  et  aux  républicains  que  rien  ne 
serait  entrepris  contre  leurs  droits,  en  se  réservant  pour  lui-même 
le  devoir  d'une  impartiale  loyauté.  C'est  ainsi  qu'il  comprenait  le 
«  pacte  de  Bordeaux,  »  expédient  de  concorde  et  de  nécessité  qui 
permettait  de  concentrer  pour  le  moment  tous  les  efforts  sur 
l'œuvre  nationale  de  la  paix,  de  la  libération  du  territoire  et  de  la 
réorganisation  du  pays  ;  mais  au  fond  qu'entrevoyait  M.  Thiers 
au-delà  ou  en  dehors  de  ce  «  pacte  »  momentané?  Que  pensait-il  de 
la  monarchie  ou  de  la  république?  A  quels  mobiles  avoués  ou 
secrets  obéissait-il  dans  ses  actions,  dans  sa  conduite,  dans  son 
gouvernement?  C'était  là,  si  l'on  veut,  le  nœud  de  cette  situation 
dramatique. 

Ce  serait  une  étrange  méprise  de  croire  que  M.  Thiers  ait  jamais 
beaucoup  changé  dans  sa  vie.  Ce  qu'il  avait  toujours  été  avec  sa 
vive  nature,  ses  idées  et  ses  instincts,  il  l'était  encore  à  Versailles 
comme  à  Bordeaux,  avec  ce  surcroît  d'autorité  personnelle  qu'il 
devait  à  son  âge,  à  une  longue  et  éclatante  carrière,  à  l'expérience 
des  hommes  et  des  révolutions.  Il  ne  désavouait  sûrement  rien  de 
son  passé,  de  ses  opinions,  de  ses  attachemens,  de  ses  souvenirs. 
Il  ne  laissait  écha[>ppr  aucune  occasion  de  se  dévoiler  librement , 
familièrement  ;  il  ne  cachait  pas  qu'il  était  un  vieux  disciple  de  la 
monarchie.  «  J'ai  pensé  toute  ma  vie,  disait-il  devant  l'assemblée, 
au  gouvernement  que  mon  pays  pouvait  souhaiter,  et  si  j'avais  eu 
le  pouvoir  qu'aucun  mortel  n'a  jamais  eu,  j'aurais  donné  à  la  France 
ce  que,  dans  la  mesure  de  mes  forces,  j'ai  travaillé  quarante  ans  à 
lui  assurer  sans  pouvoir  y  réussir,  la  monarchie  constitutionnelle  de 
l'Angleterre...  Oui,  je  trouve  qu'on  est  libre  noblement,  grande- 
ment libre  à  Washington  et  qu'on  y  fait  de  très  grandes  choses  ; 
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mais  je  trouve  aussi  qu'on  est  également  libre  à  Londres,  et,  qu'on 
me  permette  de  le  dire,  plus  libre  peut-être  qu'à  Washington. 
C'est  que,  à  Londres,  le  gouvernement  a  été  placé  dans  une  région 
qui  est  à  une  même  distance  et  des  passions  d'en  haut  et  des  pas- 
sions d'en  bas.  Jamais  dans  aucun  pays,  dans  aucun  temps,  le 
gouvernement  n'a  été  placé  dans  une  région  où  la  raison  domine 
davantage,  où  la  raison  soit  moins  troublée.  »  Et  complétant  sa 
pensée,  il  ajoutait  :  «  Il  faut  que  les  princes  qui  gouvernent  subis- 
sent les  conditions  de  cette  forme  de  gouvernement...  Il  y  a  quarante 
ans  que  je  l'ai  dit,  je  viens  de  le  dire  dix  années  durant  à  l'empire 
et  je  ne  cesserai  de  le  répéter,  car  c'est  une  maxime  célèbre,  une 
maxime  qui  avait  été  celle  de  ma  jeunesse,  à  laquelle  je  suis  resté 
fidèle  toute  ma  vie  :  il  faut  que  les  princes  veuillent  reconnaître 
que  la  monarchie  est  au  fond  une  république,  —  on  l'a  définie  le 
gouvernement  du  pays  par  le  pays,  —  une  république  avec  un  pré- 
sident héréditaire.  Cette  vérité  n'a  pas  été  comprise,  et  il  y  a  qua- 
rante ans,  étant  bien  jeune  alors,  j'ai  écrit  ces  mots  :  Si  on  ne  veut 
pas  passer  la  Manche  avec  nous,  on  sera  condamné  à  passer  l'Atlan- 
tique... »  Oui  sans  doute,  même  avec  ces  explications  et  ces  com- 
mentaires, M.  Thiers  restait  un  monarchiste  d'instinct,  d'opinion.  Il 
ne  parlait  qu'avec  respect  de  la  royauté,  de  la  maison  de  Bourbon , 
«  qui  a  fait  la  France.  »  Il  avait  tous  ses  liens,  ses  amitiés,  ses  enga- 
gemens  parmi  les  conservateurs  français,  qui  l'avaient  élu  vingt-six 
fois  contre  des  républicains,  parmi  les  monarchistes  de  l'assemblée, 
qui  d'avance  croyaient  trouver  en  lui  un  allié.  En  réalité,  malgré 
ses  attachemens  monarchiques,  malgré  des  préférences  personnelles 
qu'il  avouait,  il  n'avait  pas  même  hésité  un  instant,  à  Bordeaux, 
sur  la  nécessité  de  maintenir^  au  moins  provisoirement,  la  répu- 
blique telle  qu'il  l'avait  définie  dans  le  «  pacte  »  offert  aux  partis. 
Il  n'avait  vu  aucune  chance  sérieuse  pour  une  restauration  consti- 
tutionnelle, la  seule  qu'il  eût,  dans  tous  les  cas,  jugée  acceptable, 
et  ce  qui  lui  avait  semblé  impossible  à  Bordeaux  lui  paraissait  plus 
impossible  encore  à  Versailles,  à  mesure  que  les  événemens  se 
développaient.  Ce  qui  n'avait  été  d'abord  qu'un  expédient  imaginé 
pour  sortir  d'une  effroyable  crise  prenait  bientôt  dans  son  esprit  le 
caractère  d'une  combinaison  qui  pourrait  durer,  qu'on  pourrait  du 
moins  utiliser  pour  la  France. 

Assurément  M.  Thiers  ne  reniait  rien  de  son  passé,  il  le  décla- 
rait bien  haut.  Il  subissait  seulement  l'empire  des  circonstances 
au  milieu  desquelles  la  France  avait  à  se  débattre.  Il  parlait  et  il 
agissait  en  politique  qui  consultait  la  marche  des  choses,  les  diffi- 
cultés du  temps,  et  qui  se  décidait  par  des  raisons  toutes  pratiques. 
Il  voyait  le  pays  profondément  troublé,  les  partis  divisés,  les  monar- 
chistes eux-mêmes  partagés  dans  leurs  désirs,  dans  leurs  préfé- 
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renées,  et  s'il  avait  pu  s'y  tromper,  il  n'aurait  plus  eu  aucun  doute 
après  le  manifeste  publié,  dans  l'été  de  1871,  à  Ghambord,  par  le 
prince  héritier  des  traditions  royales,  qui,  pour  la  première  fois 
depuis  cinquante  ans,  visitait  la  France.  Ce  premier  manifeste  de 
Ghambord  qui  relevait  le  drapeau  blanc ,  qui  froissait  les  royalistes 
constitutionnels,  ne  faisait  que  confirmer  M.  Thiers  dans  son  impres- 
sion sur  les  difficultés  d'une  restauration  monarchique.  Peut-être 
aussi  le  chef  du  pouvoir  exécutif  se  considérait-il  déjà  comme  lié 
par  les  engagemens  qu'il  s'était  vu  ou  cru  obligé  de  prendre  avec 
les  représentans  républicains  des  grandes  villes  au  moment  où  il 
avait  à  concentrer  ses  forces  contre  la  formidable  insurrection  de 
Paris.  Ges  engagemens  ne  liaient  pas  sans  doute  l'assemblée,  ils  ne 
liaient  que  le  chef  du  gouvernement  ;  ils  ne  pesaient  pas  moins  sur 
la  situation,  sur  toutes  les  résolutions.  Bref,  par  toute  sorte  de 
raisons  de  circonstance  ou  de  nécessité,  M.  Thiers  se  trouvait,  dès 
ce  moment,  conduit  à  voir  dans  la  répubhque  le  seul  régime  pos- 
sible; mais  cette  république  il  ne  l'admettait,  bien  entendu,  que 
dans  les  conditions  les  plus  rassurantes  pour  la  France,  avec  les 
plus  fortes  garanties,  et  à  ceux  qui  lui  rappelaient  qu'elle  n'avait 
jamais  réussi,  qu'il  l'avait  dit  lui-même  plus  d'une  fois,  il  répondait 
lestement  :  «  C'est  vrai ,  elle  n'a  jamais  réussi...  dans  les  mains  des 
républicains,  —  j'en  demande  pardon  à  ceux  qui  m'écoutent...  »  Il 
mettait  dans  un  mot  piquant  tout  un  programme.  A  ceux  des  répu- 
blicains qui  se  défiaient  de  ses  habiletés  et  de  ses  arrière-pensées, 
qui  le  soupçonnaient  de  n'adopter  la  république  que  pour  la  sacrifier, 
il  répliquait  vivement  :  «  Ne  la  perdez  pas  vous-mêmes  !  la  répu- 
blique sera  le  prix  de  votre  sagesse  et  pas  d'autre  chose.  Toutes  les 
fois  que  vous  vous  emporterez-,  que  vous  soulèverez  des  questions 
inopportunes,  toutes  les  fois  que  vous  paraîtrez,  je  dirai  les  confi- 
dens  ou  les  complices,  sans  le  vouloir,  des  hommes  de  désordre, 
dites-vous  bien  qu'en  acceptant  ces  apparences  de  complicité  vous 
portez  à  la  république  le  coup  le  plus  funeste  qu'elle  puisse  rece- 
voir. »  Il  ne  cachait  pas,  du  reste,  tout  ce  qui  le  séparait  des  répu- 
blicains, même  des  modérés,  à  plus  forte  raison  de  ceux  qui  pas- 
saient pour  avancés.  «  Non,  disait -il  un  jour,  sur  la  plupart  des 
questions  sociales,  politiques  et  économiques,  je  ne  partage  pas 
leurs  opinions;  ils  le  savent,  je  le  leur  ai  dit  toujours.  Non,  ni  sur 
l'impôt,  ni  sur  l'armée,  ni  sur  l'organisation  sociale,  ni  sur  l'orga- 
nisation politique,  ni  sur  l'organisation  de  la  république,  je  ne 
pense  comme  eux...  »  Il  y  avait  bien  des  points  sur  lesquels  le  chef 
du  pouvoir  exécutif,  fidèle  aux  opinions  de  toute  sa  vie,  ne  pensait 
pas  comme  ceux  qu'il  avait  si  souvent  combattus. 

Qu'est-ce  à  dire?  Évidemment  M.  Thiers  se  faisait  une  répu- 
blique à  sa  manière,  selon  sa  pensée,  selon  les  nécessités  d'un 
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temps  difficile.  Gomme  il  la  croyait  seule  possible  dans  le  moment, 
il  s'étudiait  à  la  faire  vivre  d'une  vie  régulière  et  honnête,  à  la  con- 
cilier avec  les  sentimens  et  les  intérêts  traditionnels  de  la  France, 
à  lui  inculquer  un  esprit  tout  autre  que  celui  qui  l'avait  toujours 
perdue.  Il  procédait  avec  art.  Il  n'avait  pas  dit  encore  ce  qu'il  ne 
disait  qu'un  peu  plus  tard  avec  une  précision  décisive,  que  la  répu- 
blique serait  conservatrice  ou  qu'elle  ne  serait  pas;  il  le  pensait,  il 
agissait  en  conséquence.  Il  répudiait  surtout  avec  vivacité  ce  qui 
pouvait  donner  à  la  république  le  caractère  d'un  gouvernement  de 
parti.  11  la  proposait  comme  «  un  effort  de  tous  pour  sauver  la 
France,  »  ajoutant  aussitôt  :  «  Voilà  quel  républicain  je  suis  !  » 
Il  l'était  déjà  trop  pour  les  monarchistes,  il  ne  l'était  pas  assez  pour 
les  républicains.  Il  restait,  lui,  il  prétendait  rester  l'homme  d'une 
grande  crise  nationale,  s' efforçant  de  faire  entendre  raison  aux 
républicains  comme  aux  monarchistes,  essayant  de  ramener  les  uns 
et  les  autres  à  ce  qu'il  croyait  possible,  —  et  ici  je  voudrais  aller 
droit  au  plus  vif  de  cette  situation,  —  au  nœud  même  de  ce  drame 
engagé  entre  M.  Thiers  et  les  partis. 

Assurément  si,  entre  tous  les  malheurs  du  temps,  il  y  en  a  un 
qui  ait  pesé,  qui  pèse  encore  sur  la  France,  c'est  qu'au  moment 
voulu  l'entente  des  conservateurs  de  l'assemblée  avec  M.  Thiers 
n'ait  pas  pu  s'établir,  se  manifester  d'une  manière  suivie  et  effi- 
cace. Ce  n'est  là,  si  l'on  veut,  que  le  rêve  de  ce  qui  aurait  pu  être. 
Supposez,  cependant,  qu'au  moment  décisif,  non  pas  au  lendemain 
de  la  paix,  lorsque  tout  était  encore  trop  obscur,  mais  vers  le 
milieu  de  1872,  avant  que  tout  fût  compromis,  les  monarchistes  de 
Versailles  eussent  écouté  leur  raison,  leur  prévoyance,  plutôt  que 
leur  sentiment  ou  leurs  illusions  ;  Supposez  que,  frappés  comme 
l'était  le  chef  du  pouvoir  exécutif  lui-même,  de  l'impossibilité  d'une 
restauration  sur  laquelle  on  ne  s'entendait  pas,  ils  eussent  pris  leur 
parti  de  ce  qu'ils  ne  pouvaient  éviter,  et  que,  sans  engager  indéfi- 
niment l'avenir,  ils  eussent  consenti  à  régulariser,  à  fortifier  une 
situation  qu'ils  avaient  été  obhgés  d'accepter;  supposez  enfin  que, 
sans  plus  discuter  sur  la  république,  ils  eussent  mis,  dès  ce  moment, 
leur  habileté  et  leur  sagesse  à  se  ménageries  avantages  d'un  régime 
dont  ils  avaient  déjà  les  inconvéniens  :  que  serait -il  arrivé?  Une 
grosse  difficulté  aurait  disparu  du  premier  coup.  Les  partis  monar- 
chiques n'avaient  pas  à  abdiquer  leur  principe  et  leurs  espérances, 
on  ne  le  leur  demandait  pas  ;  ils  se  seraient  prêtés  à  une  nécessité 
du  temps,  et  ils  auraient  certainement  trouvé  alors  le  plus  puissant 
des  alliés,  le  plus  habile  des  guides  en  M.  Thiers,  qui,  par  ses  opi- 
nions, était  plus  conservateur  qu'eux-mêmes.  Ce  n'est  pas  M.  Thiers 
qui  eût  marchandé  les  conditions  de  sécurité  et  de  force  au  gouver- 
nement qu'on  aurait  donné  à  la  république;  ce  n'est  pas  lui  qui 
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eût  hésité  à  placer  sous  la  sauvegarde  des  plus  sérieuses  garanties 
la  paix  sociale,  la  paix  religieuse,  l'ordre  financier  et  administratif, 
la  réorganisation  de  l'armée!  D'un  commun  accord  on  pouvait  créer 
ces  institutions  dont  on  avait  besoin,  voter  des  lois  de  prévoyance 
et  de  protection,  préparer  le  renouvellement  des  pouvoirs  par  les 
élections  et  assurer,  pour  bien  des  années  peut-être,  le  règne  des 
influences  conservatrices.  C'était  possible  si  on  l'avait  bien  voulu. 
Malheureusement  tout  ne  marchait  pas  ainsi,  et  les  partis  monar- 
chiques n'étaient  rien  moins  que  disposés  à  suivre  le  chef  du  pou- 
voir exécutif  dans  sa  politique. 

Ce  n'est  point  sans  doute  que,  même  dans  ce  camp  monarchique, 
M.  Thiers  n'eiît  des  amis,  des  alliés  sentant  le  prix  de  ses  services, 
émus  comme  lui  des  difficultés  d'une  restauration  et  tout  prêts  à 
le  seconder  dans  ses  eiforts,  fût-ce  en  sacrifiant  un  peu  de  leurs 
espérances  premières.  Ces  amis,  ces  alliés  existaient.  Ils  tenaient  à 
M.  Thiers  par  les  souvenirs,  par  la  fibre  constitutionnelle;  ils  ne 
refusaient  pas  leur  concours,  et  M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier 
pouvait  dire  un  jour  avec  autant  de  générosité  libérale  que  de 
patriotisme  :  «  Ne  sortons  pas  de  la  forme  actuelle ,  de  la  répu- 
blique,., de  la  république  au  grand  et  bon  sens  du  mot,  —  la  chose 
publique  gérée  dans  l'intérêt  de  tous,  avec  la  trêve  de  tous  les  par- 
tis... Ne  nous  demandez  ni  le  reniement  du  passé  ni  un  acte  de  foi 
qui  nous  ferme  l'avenir,  et  résolument,  loyalement  nous  soutien- 
drons l'état  actuel...  »  On  paraissait  parfois  bien  près  de  s'en- 
tendre; mais  les  conservateurs  libéraux,  les  modérés  constitution- 
nels avaient  eux-mêmes  leurs  embarras  dans  leur  propre  armée, 
dans  cette  armée  royaliste  dont  ils  ne  voulaient  pas  se  séparer,  qui 
gardait  ses  passions  et  ses  illusions.  D'une  manière  générale,  on 
peut  dire  que  les  monarchistes  de  l'assemblée  s'étaient  rapidement 
aigris  ou  refroidis  à  l'égard  de  M.  Thiers.  Ils  avaient  trop  attendu 
de  lui,  ils  avaient  cru  en  le  choisissant  déléguer  au  pouvoir  un 
restaurateur  du  trône  ;  ils  n'avaient  pas  compris  ou  ils  avaient  trop 
complaisamment  interprété  les  premiers  actes,  les  premières  paroles 
du  chef  du  gouvernement,  et  comme  la  réalité  ne  ressemblait  pas  à 
leurs  rêves,  ils  se  sentaient  déçus.  Ils  ne  voulaient  pas  reconnaître 
que  la  première  cause  de  leurs  mécomptes  était  dans  leurs  divi- 
sions, dans  leurs  passions,  dans  les  excès  naïfs  des  programmes 
royaux,  et  ils  attribuaient  tout  le  mal  à  M.  Thiers.  Ils  lui  repro- 
chaient de  les  avoir  abusés,  d'avoir  seul  empêché  et  d'empêcher 
seul  encore  la  monarchie  par  ambition  de  pouvoir;  ils  l'accusaient 
de  favoriser  les  républicains,  de  trahir  les  intérêts  conservateurs. 
Toutes  les  fois  que  M.  Thiers  se  hasardait  à  dire  que  la  république 
était  après  tout  un  fait,  qu'on  lui  avait  confié  cette  forme  de  gou- 
vernement, dont  sa  loyauté  avait  à  rendre  compte,  c'était  assez 
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pour  soulever  des  tempêtes.  On  lui  répliquait  dans  une  explosion 
d'interruptions  :  «  Non,  non,  jamais  !  On  ne  vous  a  pas  confié  une 
forme  de  gouvernement!.,  La  république  n'est  que  provisoire!.. 
Vous  n'avez  pas  le  droit  de  nous  imposer  la  république  !..  Rappelez- 
vous  vos  engagemens  de  Bordeaux!..  »  A  quoi  M.  Thiers  répondait 
habituellement  :  a  Si  vous  pouvez  faire  la  monarchie,  faites-la,  vous 
en  avez  le  droit.  Si  on  le  peut,  il  faut  me  le  dire.  Si  vous  croyez 
que  l'intérêt  du  pays  est  de  ^faire  la  monarchie  aujourd'hui,  faites- 
moi  descendre  de  la  tribune,  prenez  le  pouvoir,  ce  n'est  pas  moi 
qui  vous  le  disputerai...  »  On  se  gardait  bien  de  le  prendre  au 
mot. 

Ces  scènes  se  renouvelaient  sans  cesse,  à  l'improviste ,  même 
dans  les  discussions  d'affaires,  où  l'on  avait  commencé  par  décla- 
rer qu'on  ne  ferait  pas  de  politique.  Au  fond,  dans  cet  état  d'es- 
prit des  monarchistes  à  l'égard  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  i 
y  avait  bien  des  choses  diverses  :  l'ardeur  inconsidérée  d'une  foi 
naïve,  de  l'impatience,  du  dépit,  peut-être  aussi  de  vieux  griefs 
inavoués,  de  vieilles  antipathies  personnelles,  —  tout  cela  dominé 
le  plus  souvent,  à  la  vérité,  par  la  raison  patriotique,  par  la  crainte 
de  compromettre  dans  une  crise  prématurée  de  gouvernement  les 
négociations  avec  l'Allemagne,  les  emprunts,  la  libération  du  terri- 
toire. Il  n'y  avait  guère  que  les  emportés  du  royalisme  qui  seraient 
allés  jusqu'au  bout  de  leurs  colères  et  qui,  sans  plus  attendre, 
auraient  renversé  M.  Thiers.  Les  modérés,  les  politiques  s'effor- 
çaient encore  de  le  ménager,  de  le  reconquérir  à  leur  cause;  ils 
allaient  en  procession  auprès  de  lui  dans  ce  palais  de  la  préfecture 
de  Versailles,  qu'il  appelait  un  jour  spirituellement  le  «  palais  de  la 
pénitence.  »  C'était  une  stratégie  un  peu  étrange  et,  en  définitive, 
on  n'arrivait  à  rien,  si  ce  n'est  à  agiter  le  pays  en  s' agitant,  à  mettre 
perpétuellement  en  doute  la  république  sans  créer  plus  de  chances 
à  la  monarchie.  Le  résultat  le  plus  clair  était  d'envenimer  ou  d'ag- 
graver les  scissions  entre  le  gouvernement  et  la  majorité  conserva- 
trice de  l'assemblée,  d'imter  souvent  M.  Thiers,  de  le  séparer  de 
plus  en  plus  de  la  droite  en  lui  offrant  des  occasions  toujours  nou- 
velles de  se  prononcer  pour  ce  qu'il  ne  cessait  d'appeler  la  répu- 
blique conservatrice. 

Oui  sans  doute,  la  position  était  singulière;  mais  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  singulier  encore,  c'est  que  si  M.  Thiers  avait  des  difficultés 
avec  les  monarchistes,  il  en  avait  pour  le  moins  autant  avec  les 
républicains,  dont  il  semblait  cependant  se  rapprocher,  à  qui  il 
offrait  un  appui  inespéré.  Quand  il  n'avait  pas  à  tenir  tête  aux  pas- 
sions, aux  illusions  royalistes  ou  conservatrices,  il  avait  à  faire  face 
aux  passions  républicaines  ou  radicales.  De  ce  côté  encore,  il  est 
vrai,  dans  le  camp  républicain  comme  dans  le  camp  monarchiste, 
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il  y  avait  des  esprits  modérés  qui  gardaient  la  vive  émotion  des 
malheurs  de  la  France  et  des  crimes  de  la  commune.  Ils  sentaient 
bien  que  la  meilleure  chance  de  la  république  était  dans  la  modé- 
ration, que  la  fortune  du  régime  nouveau  était  tout  entière  dans 
les  conseils  de  sagesse  prodigués  par  M.  Thiers.  Au  besoin,  ils 
acceptaient  par  calcul,  par  tactique,  les  duretés  que  le  chef  du  pou- 
voir exécutif  ne  leur  ménageait  pas  quelquefois  et  ils  lui  offraient 
même  leur  concours.  Ils  se  gardaient  bien  de  l'embarrasser  par  de 
trop  impatientes  revendications,  de  même  qu'ils  évitaient  de  mettre 
en  doute  l'autorité  souveraine  de  l'assemblée  de  Versailles.  Ils  se 
conformaient  aux  circonstances  ;  mais  le  parti  républicain ,  aussi 
bien  que  le  parti  monarchiste,  se  subdivisait  singulièrement,  et,  à 
côté  des  modérés ,  des  tacticiens  de  la  république ,  il  y  avait  les 
radicaux  de  toute  nuance,  les  sectaires,  qui  ne  voyaient  en  M.  Thiers 
qu'un  orléaniste  obstiné  et  dans  tout  ce  qui  se  faisait  à  Versailles 
qu'une  usurpation.   Ceux-ci,   sans  tenir  compte  de  l'occupation 
étrangère,  n'avaient  qu'une  idée  fixe,  celle  de  poursuivre,  de  hâter 
la  dissolution  de  l'assemblée,  qui,  selon  eux,  n'avait  été  nommée 
que  pour  faire  la  paix  et  n'avait  ni  le  droit  de  toucher  à  la  répu- 
blique ni  le  pouvoir  de  constituer.  Ils  saisissaient  toutes  les  occa- 
sions d'agiter  le  pays  par  des  banquets,  par  des  manifestes,  tantôt 
pour  l'anniversaire  du  à  septembre,  tantôt  en  commémoration  de 
la  première  répubhque  de  1792.  M.  Gambetta,  entre  tous,  prenait 
dès  ce  moment  le  rôle  de  chef  de  parti  et  menait  une  campagne 
de  manifestations,  allant  d'Angers  au  Havre,  de  La  Ferté-sous- 
Jouarre  à  Ghambéry,  réveillant  partout  les  passions.  11  prononçait 
particulièrement  à  Grenoble,  dans  l'automne  de  1872,  un  discours 
enflammé  où  il  traitait  brutalement  l'assemblée  souveraine  de  Ver- 
sailles, représentée  comme  un  a  cadavre  »  qui  n'attendait  plus  que 
la  «  dernière  pelletée  de  terre  du  fossoyeur.  »  11  faisait  appel  à  ce 
qu'il  désignait,    pour  la  première  fois  ce  jour-là,  sous  le  nom 
baroque  de  «  nouvelles  couches,  »  s'écriant  avec  emphase  :  «  Oui, 
je  pressens,  je  sens,  j'annonce  la  venue  et  la  présence  dans  la  poli- 
tique d'une  couche  sociale  nouvelle  qui  est  loin,  à  coup  sûr,  d'être 
inférieure  à  ses  devancières...  » 

Ces  étranges  républicains  avaient  de  l'à-propos  dans  leurs  fêtes 
et  dans  leurs  pronostics  !  Ils  ne  s'apercevaient  pas  que,  par  leurs 
agitations  et  leurs  déclamations,  ils  justifiaient  toutes  les  craintes 
des  conservateurs,  ils  offensaient  l'assemblée  et  ils  compromettaient 
la  république  en  créant  au  gouvernement  de  nouveaux  embarras. 
Le  gouvernement  ne  pouvait  que  remplir  son  devoir  en  interdi- 
sant ou  en  réprimant  des  manifestations  injurieuses  pour  le  pou- 
voir souverain,  et  M.  Thiers  lui-même,  devant  la  commission  de 
permanence  de  Versailles ,  traitait  sévèrement  ces  turbulences  qui 
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l'irritaieat,  qui  aggravaient  sa  tâche  :  ((  Nous  n'avons  pas  autorisé 
les  banquets,  disait-il...  A  Grenoble,  le  cas  était  plus  difficile.  Je 
n'ai  pas  pu  fermer  la  porte  du  propriétaire;  mais  en  prétendant 
servir  la  république,  certains  hommes  travaillent  à  la  perdre.  Le 
discours  de  Grenoble  a  plus  fait  rétrograder  la  république  qu'elle 
ne  pouvait  rétrograder  par  la  main  de  tous  ses  ennemis...  Je  n'ad- 
mets pas  ces  distinctions  de  classes...  Distinguer  dans  la  nation, 
c'est  provoquer  la  guerre  de  classe  à  classe.  Celui  qui  distingue 
entre  les  classes  pour  ne  s'attacher  qu'à  une  seule,  devient  fac- 
tieux et  dangereux  :  si  la  tribune  avait  été  ouverte,  j'aurais  com- 
battu ce  discours  de  toute  mon  énergie.  Je  souffre  plus  que  vous 
de  ce  qui  s'est  passé  à  Grenoble  parce  que  cela  entrave  la  libéra- 
tion... » 

On  en  était  là  après  dix-huit  mois  de  luttes  confuses  dans 
lesquelles  M.  Thiers  avait  à  se  débattre ,  tantôt  avec  les  monar- 
chistes qui  l'aiguillonnaient,  tantôt  avec  les  républicains  qui  le 
compromettaient.  Il  fallait  cependant  sortir  de  cette  situation  étrange, 
où  tout  semblait  conduire  à  la  nécessité  de  se  décider,  de  trancher 
la  question  de  gouvernement,  et  où  la  difficulté,  sinon  l'impossibi- 
lité d'une  solution,  naissait  de  toutes  les  divisions.  Il  fallait  en  finir 
avec  des  luttes,  des  équivoques,  des  confusions  qui  ne  faisaient 
que  s'aggraver,  et  c'est  à  travers  les  contre-coups  d'incidens  tou- 
jours renaissans  que  se  préparait  la  crise  décisive  où  la  politique  de 
M.  Thiers  allait  être  emportée,  prise  pour  ainsi  dire  entre  deux 
feux,  victime  des  républicains  autant  que  des  monarchistes. 


IV. 

On  était  à  l'automne  de  1872.  Quel  chemin  parcouru  depuis  le 
19  février  1871,  jour  où  l'assemblée  nationale,  à  peine  réunie  au 
milieu  des  plus  effroyables  malheurs  publics,  s'était  hâtée  de  refaire 
un  gouvernement  conforme  aux  circonstances,  le  gouvernement  de 
la  paix  et  de  la  réparation  ! 

De  l'œuvre  de  patriotisme  imposée  dès  la  première  heure  par  les 
événemens,  une  partie,  celle  qui  était  toujours  sûre  de  rallier  toutes 
les  bonnes  volontés,  se  trouvait  presque  accomplie.  La  France  n'était 
pas  encore  libre;  elle  allait  être  bientôt  délivrée  de  la  présence  de 
l'étranger.  Des  négociations  étaient  même  sur  le  point  de  s'engager 
pour  devancer  les  termes  déjà  fixés,  pour  hâter  la  fin  de  l'occupation 
allemande,  et  à  mesure  que  se  dessinait  dans  ses  progrès,  dans  sa 
certitude  ce  généreux  travail  de  récupération  nationale,  les  partis 
s'animant  par  degrés,  redoublant  d'impatience,  se  demandaient  ce 
qui  arriverait  au  lendemain  de  la  libération.  Tout  le  monde  avait 
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l'instinct  qu'après  le  dénoûment  de  la  crise  nationale,  la  crise  inté- 
rieure allait  devenir  plus  vive,  plus  aiguë,  qu'il  y  avait  délinitiveraent, 
ainsi  qu'on  le  disait,  quelque  chose  à  faire.  M.  Thiers  lui-même,  comme 
tout  le  monde,  plus  que  tout  le  monde,  comprenait  qu'il  était  impos- 
sible d'aller  plus  loin  sans  prendre  une  résolution,  sans  créer  des 
institutions,  de  prolonger  un  provisoire  toujours  disputé;  il  le  sentait 
au  frémissement  des  partis,  qui  justement  pendant  ces  vacances  par- 
lementaires de  l'automne  de  1872  s'agitaient  autour  de  lui,  les  uns 
se  répandant  en  manifestations,  multipliant  les  pèlerinages  de  dévo- 
tion religieuse  ou  monarchique  à  Paray-le-Monial  on  à  Lourdes, 
les  autres  levant  le  drapeau  du  radicalisme  républicain.  M.  Thiers, 
pour  lui,  était  décidé,  il  avait  son  opinion  qu'il  ne  déguisait  guère 
toutes  les  fois  qu'on  le  provoquait  à  s'expliquer;  mais  il  savait  aussi 
qu'il  ne  pouvait  rien  s'il  ne  réussissait  d'abord  à  convaincre  l'as- 
semblée, à  dégager  des  divisions  du  parlement  une  majorité  prête  à  le 
suivre  jusqu'au  bout,  et  avec  l'idée  qu'il  se  faisait  du  gouvernement, 
il  ne  reculait  pas  devant  une  initiative  propre  à  rallier  cette  majo- 
rité en  lui  offrant  une  occasion  de  se  manifester,  si  elle  existait.  C'est 
l'origine  ou  le  secret  du  message  du  13  novembre  1872,  de  ce  mes- 
sage que  le  président  de  la  république  se  chargeait  d'aller  lire  lui- 
même  à  l'assemblée  au  début  d'une  session  nouvelle,  qui  n'était  en 
définitive  qu'une  grande  tentative  pour  obtenir  des  partis,  avant  tout 
de  la  droite,  un  acte  de  raison,  de  transaction  devant  la  nécessité 
des  choses. 

Tout  avait  été  médité  et  pesé  dans  ce  message,  qui  allait  avoir 
un  si  soudain  retentissement  et  mettre  un  moment  le  feu  à  une 
situation,  quoiqu'il  n'offrît  rien  de  nouveau.  M.  Thiers,  en  réalité, 
ne  faisait  que  reproduire,  préciser  et  accentuer  ce  qu'il  avait  tou- 
jours dit  lorsque,  décrivant  l'état  de  la  France,  la  reconstitution  de 
ses  finances  et  de  son  armée,  le  réveil  de  son  crédit,  les  progrès  de 
sa  libération,  et,  approchant  de  ce  qu'il  appelait  «  les  sujets  brû- 
Jans  du  jour,  »  il  ajoutait  :  «  La  république  existe,  elle  est  le  gouver- 
nement légal  du  pays  ;  vouloir  autre  chose  serait  une  révolution  et 
la  plus  redoutable  de  toutes.  Ne  perdons  pas  notre  temps  à  la  pro- 
clamer; mais  employons-le  à  lui  imprimer  ses  caractères  désirables 
et  nécessaires.  Une  commission  nommée  parmi  vous  il  y  a  quel- 
ques mois  lui  donnait  le  titre  de  république  conservatrice  :  empa- 
rons-nous de  ce  titre  et  tâchons  surtout  qu'il  soit  mérité.  Tout  gou- 
vernement doit  être  conservateur  et  nulle  société  ne  pourrait  vivre 
sous  un  gouvernement  qui  ne  le  serait  pas.  La  république  sera 
conservatrice  ou  elle  ne  sera  pas!..  Deux  années  écoulées  sous 
vos  yeux,  sous  votre  influence,  sous  votre  contrôle,  dans  un  calme 
presque  complet,  peuvent  nous  donner  l'espérance  de  fonder  cette 
république  conservatrice,  mais  l'espérance  seule.  Et  qu'on  ne  l'ou- 
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blie  pas ,  il  suffirait  de  la  moindre  faute  pour  faire  évanouir  cette 
espérance  dans  une  désolante  réalité...  »  Est-ce  donc  que  M.  Thiers, 
en  parlant  ainsi,  voulût  imposer  ses  opinions,  faire  violence  à  l'as- 
semblée? Il  restait  dans  son  rôle,  il  se  bornait  à  donner  un  conseil, 
un  avertissement,  sans  prétendre  rien  engager,  rien  décider,  et, 
complétant  sa  pensée ,  il  se  hâtait  d'ajouter  :  «  La  forme  de  cette 
république  n'a  été  qu'une  forme  de  circonstance  donnée  par  les 
événemens,  reposant  sur  votre  sagesse  et  sur  votre  union  avec  le 
pouvoir  que  vous  aviez  temporairement  choisi;  mais  tous  les  esprits 
vous  attendent,  tous  se  demandent  quel  jour,  quelle  forme  vous 
choisirez  pour  donner  à  la  république  cette  force  conservatrice 
dont  elle  ne  peut  se  passer.  C'est  à  vous  à  choisir  l'un  et  l'autre.  Le 
pays,  en  vous  donnant  ses  pouvoirs,  vous  a  donné  la  mission  évi- 
dente de  le  sauver  en  lui  procurant  la  paix  d'abord ,  après  la  paix 
l'ordre,  avec  l'ordre  le  rétablissement  de  sa  puissance  et  enfin  un 
gouvernement  régulier.  Vous  l'avez  proclamé  ainsi ,  et ,  dès  lors, 
c'est  à  vous  de  fixer  la  succession,  l'heure  de  ces  diverses  parties 
de  l'œuvre  de  salut  qui  vous  est  confiée.  Dieu  nous  garde  de  nous 
substituer  à  vous  !  Mais  à  la  date  que  vous  aurez  déterminée,  lorsque 
vous  aurez  choisi  quelques-uns  d'entre  vous  pour  méditer  sur  cette 
œuvre  capitale,  si  vous  désirez  notre  avis,  nous  vous  le  donnerons 
loyalement  et  résolument...  »  En  d'autres  termes,  au  moment 
même  où  il  croyait  devoir  exprimer  une  opinion  puisée  dans  une 
étude  réfléchie  de  l'état  de  la  France ,  M.  Thiers  n'hésitait  pas  à 
reconnaître  une  fois  de  plus  et  à  invoquer  le  pouvoir  souverain  de 
l'assemblée,  qui  devait  toujours  avoir  le  dernier  mot. 

Qu'arrivait-il  cependant?  Les  partis  sont  invariables  dans  leurs 
passions  et  dans  leurs  tactiques.  Tandis  que  les  républicains,  à  qui 
le  message  ne  ménageait  pas  les  dures  vérités,  affectaient  de  se 
tenir  pour  satisfaits  et  compromettaient  M.  Thiers  par  leur  bruyant 
appui,  une  émotion  extraordinaire  éclatait  au  camp  de  la  droite.  Les 
monarchistes,  surpris  et  irrités,  s'emportaient  contre  le  chef  du  gou- 
vernement, qu'ils  accusaient  tout  haut  de  trahir  son  mandat,  de  vou- 
loir imposer  subrepticement  la  république,  de  se  faire  l'allié  ou  le 
complice  des  radicaux  dans  leur  guerre  contre  la  majorité  conser- 
vatrice du  parlement.  On  ne  parlait  de  rien  moins  que  de  relever  les 
défis  de  M.  Thiers,  d'en  finir  sur-le-champ.  A  peine  la  lecture  du 
message  était-elle  achevée  au  milieu  des  plus  véhémentes  protes- 
tations, un  des  chefs  de  la  droite,  M.  de  Kerdrel,  proposait  de  nom- 
mer d'urgence  une  commission  qui  serait  chargée  d'examiner  les 
déclarations  du  gouvernement,  de  préparer  au  besoin  une  réponse 
au  président  de  la  république.  Le  conflit  était  flagrant  ;  il  se  com- 
pliquait encore,  quatre  jours  après,  d'une  interpellation  que  le  vieux 
général  Changarnier  adressait  au  gouvernement  sur  les  manifesta- 


CINQUANTE    ANNÉES    d' HISTOIRE    CONTEMPORAINE.  509 

tiens  radicales  des  vacances  et  à  laquelle  M.  Thiers,  ému  dans  sa 
dignité,  dans  sa  susceptibilité  si  l'on  veut,  répondait  avec  une  impé- 
tueuse hauteur.  Tout  semblait  tendre  à  la  guerre  entre  les  pouvoirs, 
et  peut-être  l'irréparable  rupture  eût-elle  éclaté  dès  ce  moment  si 
l'on  n'avait  eu  fort  à  propos  la  sagesse  de  se  dire  qu'une  crise  pou- 
vait compromettre  la  libération  elle-même,  que  le  message,  après 
tout,  ne  mettait  nullement  en  doute  la  souveraineté  de  l'assem- 
blée, que  M.  Thiers  était  encore  nécessaire.  La  réflexion  avait  fait 
son  œuvre  en  quelques  jours,  et  après  des  préliminaires  de  guerre 
la  diplomatie  reprenait  ses  droits.  A  la  commission  Kerdrel,  qui 
résumait  sa  politique  dans  le  mot  de  «  gouvernement  de  combat,  » 
qui  proposait  une  loi  de  responsabilité  ministérielle  dont  l'unique 
effet  devait  être  d'interdire  la  tribune  à  M.  Thiers,  succédait  une 
autre  commission  chargée,  cette  fois,  de  chercher  une  transaction, 
d'aborder  les  problèmes  soulevés  par  le  message ,  de  préparer  une 
loi  sur  les  pouvoirs  publics.  C'était  cette  commission,  un  instant 
fameuse,  qui  s'est  appelée  la  commission  des  «  trente  »  et  qui  avec 
plus  de  modération  ou  d'habileté,  avec  des  ménagemens  étudiés, 
n'était  encore  malheureusement  que  la  mandataire  des  ressentimens 
et  des  défiances  de  la  majorité  parlementaire  à  l'égard  du  président 
de  la  république. 

Que  voulait-on,  que  reprochait-on  au  chef  du  gouvernement  dans 
cette  commission  des  «  trente,  »  qui  se  composait,  certes,  d'habiles 
politiques,  dévoués  à  leur  pays,  et  qui  passait  trois  mois  à  ne  rien 
faire  ou  à  peu  près  ?  Il  n'y  avait  sans  doute  que  de  bonnes  inten- 
tions ;  on  se  défendait  de  vouloir  renverser  le  président,  on  évitait 
de  disputer  avec  lui  sur  cette  république  qu'il  proposait  d'organiser 
sans  la  proclamer.  On  lui  reprochait  d'avoir  trop  abusé  et  d'abu- 
ser encore  d'une  prépotence  personnelle  qui  pesait  sur  la  liberté  de 
l'assemblée,  d'être  à  lui  seul  tout  le  gouvernement,  et  on  voulait  le 
lier,  l'envelopper,  surtout  l'éloigner  d'abord  de  cette  arène  parle- 
mentaire où  il  était  accoutumé  à  gagner  ses  victoires. 

Assurément,  il  pouvait  y  avoir  quelque  vérité  dans  tout  ce  qu'on 
disait.  Il  pouvait  y  avoir  plus  d'un  inconvénient,  même  plus  d'un 
danger  pour  le  chef  de  l'état  à  être  toujours  prêt  à  payer  de  sa  per- 
sonne, à  se  jeter  avec  ses  ardeurs,  avec  ses  impatiences,  dans  toutes 
les  mêlées,  à  s'exposer  à  tous  les  accidens  de  discussion.  Rien  de  plus 
vi'ai;  mais  quoi!  telle  était  la  situation,  que  le  président  n'avait  pas 
créée,  qu'il  avait  subie  ou  acceptée.  Le  pays,  en  le  désignant  par  ses 
votes  avant  l'assemblée  elle-même,  l'avait  nommé  pour  son  passé, 
pour  ses  dons  personnels,  pour  son  éloquence,  pour  les  services  qu'il 
pouvait  rendre.  Le  pays  ne  l'avait  pas  élu  pour  s'effacer  et  pour  se 
taire,  pour  se  retirer  dans  une  commode  irresponsabilité  ;  il  l'avait 
choisi  pour  agir,  pour  gouverner,  pour  parler,  pour  être  un  guide. 
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pour  remplir  en  un  mot  le  rôle  que  M.  Thiers  remplissait  depuis 
deux  ans  le  jour  et  la  nuit  avec  un  infatigable  dévoûment,  avec  un 
incomparable  éclat.  Imaginer  qu'on  pouvait  frapper  d'un  certain 
ostracisme  le  plus  bouillant  des  hommes,  le  premier  des  parlemen- 
taires de  France  et  le  soumettre  à  des  règlemens  minutieux,  à  des 
rôles  bizarres,  à  tout  un  cérémonial  fixant  ses  droits  d'intervention, 
le  mode  de  ses  comparutions  devant  l'assemblée,  ses  entrées  et  ses 
sorties,  c'était  une  puérilité  aussi  peu  digne  du  parlement  que  de 
celui  qu'on  voulait  ainsi  traiter.  M.  Thiers  n'était  pas  homme  à  se 
laisser  mettre  hors  du  parlement.  Il  pouvait,  pour  un  bien  de  paLx, 
se  prêter  à  quelques-unes  de  ces  exigences  qu'il  appelait  des  «  chi- 
noiseries, »  qui  offensaient  son  bon  sens  même  quand  elles  se  dégui- 
saient sous  un  hommage  ;  il  n'admettait  que  celles  qui  respectaient 
son  droit  d'intervention  dans  la  discussion  des  grandes  affaires  exté- 
rieures ou  intérieures  du  pays,  et,  mis  en  présence  de  la  commission 
des  «  trente,  »  il  lui  disait  librement,  familièrement  :  «  Laissez-moi 
vous  parler  à  cœur  ouvert!  Je  ne  veux  pas  d'une  rupture  avec  vous  ; 
mais  votre  proposition  m'humilie.  Elle  est  dirigée  contre  moi,  je  ne 
puis  l'accepter.  Dieu  m'a  fait  l'âme  fière  !  Je  peux,  par  amour  de  la 
concorde,  me  soumettre  à  certaines  exigences  ;  mais  si  vous  me 
demandez  de  laisser  discuter  les  grandes  questions  en  dehors  de 
moi,  non,  je  ne  le  puis  pas.  Cherchez  une  autre  rédaction,  je  suis 
prêt  à  l'accepter;  quant  au  principe  même,  je  ne  puis  pas  y  renon- 
cer, et  j'irai,  s'il  le  faut,  le  soutenir  devant  la  chambre.  Je  ne  sau- 
rais admettre  qu'on  pourra  me  priver  du  droit  d'être  entendu  lors- 
qu'il s'agira  de  défendre  la  politique  générale.  Qu'en  résulterait-il? 
C'est  qu'après  deux  ans  on  viendrait  amoindrir  mon  pouvoir.  Je  ne 
le  laisserai  pas  réduire.  »  Il  refusait  de  se  laisser  ravir  la  plus  puis- 
sante de  ses  armes  :  la  parole.  Il  avait  raison,  et  à  ceux  qui  se  pré- 
valaient encore  contre  lui  des  grandes  traditions  parlementaires,  il 
pouvait  rappeler  qu'à  toutes  les  heures,  depuis  qu'il  était  le  chet 
de  l'état ,  il  avait  toujours  été  prêt  à  rendre  le  pouvoir  devant  un 
mot  net  et  clair  de  l'assemblée. 

Au  fond,  ce  qu'on  reprochait  surtout  à  M.  Thiers,  c'était  de  ne 
pas  se  servir  de  son  ascendant  personnel  comme  on  l'aurait  voulu, 
de  n'être  pas  assez  avec  les  conservateurs,  de  favoriser  les  radicaux 
par  un  semblant  d'alliance  sous  les  auspices  de  la  république.  On 
lui  demandait  de  rompre  solennellement  avec  ces  radicaux  qui  le 
compromettaient  par  leur  appui,  et,  au  besoin,  on  se  flattait  de  l'y 
contraindre  par  une  loi  de  responsabilité  qui  remettrait  le  ministère 
à  la  discrétion  de  la  majorité.  On  avait  beau  s'en  détendre,  on  se 
défiait  plus  que  jamais  du  président,  on  le  traitait  en  suspect,  qui 
n'offrait  pas  assez  de  garanties  aux  partis  conservateurs,  qui  avait 
passé  à  l'ennemi  !  L'accusation  était  certes  étrange,  GonseiTateur, 
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M.  Thiers  l'avait  été  toute  sa  vie,  même  dans  ses  campagnes  les  plus 
libérales;  il  l'était  par  ses  instincts,  par  ses  traditions,  par  ses  opi- 
nions obstinées  sur  toutes  les  questions  financières,  militaires,  admi- 
nistratives. Depuis  deux  ans,  il  n'avait  cessé  de  montrer  la  résolution 
du  conservateur  le  plus  décidé  dans  ses  actes,  dans  ses  répressions, 
dans  ses  choix  des  représentans  de  la  diplomatie  et  des  comman- 
dans  de  l'armée.  Il  était  même,  si  l'on  veut,  quelque  peu  réaction- 
naire. M.  Thiers  connaissait  assez  les  partis  pour  ne  point  s'étonner 
de  leurs  tactiques  et  de  leurs  accusations;  il  avait  pourtant  de  la 
peine  à  maîtriser  son  irritation  quand  on  méconnaissait  par  trop  ses 
intentions  ou  ses  services,  et  justement  dans  cette  séance  d'interpel- 
lation du  général  Ghangarnier,  qui  ressemblait  à  un  intermède  ora- 
geux entre  le  message  et  la  commission  des  «  trente,  »  où  l'on  avait 
voulu  un  peu  trop  vivement  l'obliger  à  s'expliquer,  il  se  révoltait. 
Il  n'admettait  pas  qu'on  le  traitât  comme  un  homme  qui  aurait  eu 
encore  à  faire  ses  preuves  de  conservateur,  dont  les  opinions 
auraient  pu  être  mises  en  doute  et  il  refusait  fièrement  de  répondre  : 
«  Après  ma  vie  tout  entière,  disait-il  d'un  accent  ému,  et  après  les 
deux  ans  que  je  viens  de  passer  sous  vos  yeux,  je  crois  avoir  droit  à 
quelques  égards.  Qu'on  ne  vienne  donc  pas  m'interroger  sur  les 
doctrines  de  toute  ma  vie...  C'est  me  faire  une  offense  que  de  m' ap- 
peler ici  à  venir  professer  ma  foi  lorsque  quarante  ans  de  vie  l'ont 
fait  connaître. .  Lorsque  dans  une  position  pareille  on  vient  m'ame- 
ner  là  comme  sur  la  sellette,  je  ne  l'accepte  pas.  Quand  on  veut 
qu'an  gouvernement  soit  fort,  —  et  vous  le  désirez  apparemment,  — 
il  faut  lui  faire  une  situation  digne  de  lui  et  ne  pas  l'appeler  comme 
un  suspect  et  un  coupable  pour  venir  faire  une  profession  de  foi... 
Non,  je  le  répète  de  nouveau,  je  ne  répondrai  pas!..  »  Il  laissait  ses 
actions,  —  l'insurrection  de  Paris  vaincue,  l'ordre  rétabli  partout, 
l'armée  rendue  à  son  devoir,  le  crédit  relevé  avec  éclat,  —  répondre 
pour  lui. 

Bien  mieux  :  par  son  message,  par  l'initiative  qu'il  avait  prise  en 
proposant  à  l'assemblée  de  créer  elle-même  ce  qu'il  appelait  les  «  insti- 
tutions nécessaires,  »  M.  Thiers  croyait  sincèrement  avoir  agi  en  pré- 
voyant conservateur.  Il  croyait,  et  il  ne  le  cachait  pas,  que  pour 
l'œuvre  constitutionnelle  qu'il  demandait  il  y  avait  plus  de  garanties 
dans  une  assemblée  éprouvée  que  dans  un  parlement  inconnu  sorti  un 
jour  ou  l'autre  d'un  scrutin  qui  s'ouvrirait  dans  une  incertitude  agi- 
tée, au  milieu  des  passions  déchaînées.  «  Est-ce,  di>ait-il,  une  pen- 
sée qui  n'ait  pas  les  caractères  frappans,  indéniables  de  la  sollicitude 
la  plus  conservatrice  que  de  s'être  posé  cette  question  :  L'assemblée 
se  retirera-t-elle  sans  avoir  donné  au  pays  quelques  institutions  qui 
confèrent  à  la  république  les  caractères  que  tous,  et  ceux  qui  l'aiment 
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et  ceux  qui  ne  l'aiment  pas,  doivent  vouloir  lui  conférer  comme  bons 
citoyens,  comme  honnêtes  gens?..  N'était-ce  pas  un  souci  de  con- 
servation que  de  vouloir  demander  ces  quelques  institutions  à  l'as- 
semblée devant  laquelle  j'ai  l'honneur  de  parler,  qui  se  connaît 
elle-même ,  qui  a  confiance  en  elle-même  comme  pouvoir  conser- 
vateur? N'était-ce  pas  un  souci  de  conservateur  que  de  vouloir 
obtenir  ces  quelques  institutions  indispensables  de  votre  main?..  » 
Les  conservateurs  ne  remarquaient  pas  que,  s'ils  voulaient  en  finir 
avec  les  interventions  incessantes  du  président  dont  ils  se  plai- 
gnaient et  prendre  des  garanties  contre  les  progrès  du  radicalisme 
qu'ils  redoutaient,  —  qu'ils  avaient  raison  de  redouter,  —  ils  avaient 
une  occasion  et  un  moyen  tout  simple  :  ils  n'avaient  qu'à  préciser, 
à  régulariser  les  pouvoirs  du  chef  du  gouvernement  et  à  faire  eux- 
mêmes  des  institutions  conservatrices.  M.  Thiers  les  y  conviait;  il 
croyait  plus  qu'eux  à  l'impossibilité  de  faire  autre  chose  que  la  répu- 
blique, il  voulait  autant  qu'eux  mettre  l'esprit  conservateur  dans  les 
institutions  nouvelles.  La  commission  des  «  trente,  »  partagée  entre 
le  sentiment  des  nécessités  qui  la  pressaient  et  la  crainte  de  donner 
trop  de  gages  à  la  république,  avait  de  la  peine  à  se  rendre.  Elle 
s'égarait  dans  des  subtibilités  doctrinaires,  et  en  cédant  à  demi  elle 
se  retenait  à  demi. 

Une  œuvre  ainsi  conçue  sous  l'influence  de  bien  des  arrière-pen- 
sées, poursuivie  à  travers  toute  sorte  de  péripéties  et  d'alternatives, 
pouvait-elle  réussir?  Un  instant,  il  est  vrai,  après  trois  mois  passés  en 
négociations  souvent  presque  rompues,  toujours  renouées,  un  instant 
on  croyait  toucher  le  but.  Entre  la  politique  du  message  expliqué  par 
le  président  comme  par  M.  Dufaure  et  la  savante  diplomatie  des 
«  trente  »  un  traité  de  paix  semblait  signé.  M.  Thiers  avait  fini  par  se 
soumettre  au  cérémonial  imaginé  à  son  usage  ;  la  commission,  de  son 
côté,  avait  fait  des  concessions  assez  sérieuses,  et  on  s'accordait 
pour  soutenir  ensemble  une  loi  réglant  les  interventions  parlemen- 
taires du  président,  décidant  en  outre  que  l'assemblée  ne  se  sépa- 
rerait pas  sans  avoir  statué  sur  l'organisation  des  pouvoirs  publics, 
confiant  enfin  au  gouvernement  le  soin  de  préparer  les  projets  con- 
stitutionnels. L'assemblée  à  son  tour  votait,  non  sans  peine,  ce  qu'on 
lui  présentait.  La  paix  semblait  rétablie.  Malheureusement,  ce  n'était 
encore  qu'une  apparence,  une  phase  nouvelle,  la  dernière,  d'une  trêve 
plus  que  jamais  fragile  et  précaire.  Les  ressentimens,  les  défiances 
restaient  toujours  vivaces  ;  les  animosités  contre  M.  Thiers  ne  se 
cachaient  plus  au  camp  de  la  droite,  et  la  lutte  n'était  visiblement 
qu'interrompue.  Elle  ne  tardait  pas  à  renaître  dans  trois  circon- 
stances, à  la  suite  de  trois  incidens  qui  la  ravivaient,  qui  en  mar- 
quaient les  progrès  et  allaient  en  précipiter  l'explosion  définitive. 
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V. 

D'abord,  la  libération  de  la  France  venait  de  faire  un  pas  décisif. 
Au  moment  même  où  il  avait  à  se  débattre  avec  l'assemblée,  avec 
la  commission  des  «  trente,  »  M.  Thiers,  qui  ne  se  détournait  pas 
du  premier  et  grand  objet  de  ses  efforts,  poursuivait  patiemment, 
discrètement  une  négociation  bien  autrement  sérieuse  avec  l'Alle- 
magne. 11  venait  de  gagner  sa  cause  à  Berlin  en  signant  le  traité  du 
15  mars  1873,  qui  rapprochait  de  plus  d'une  année  le  terme  de 
l'occupation  étrangère,  qui  fixait  au  mois  de  septembre  suivant  la 
retraite  définitive  et  complète  de  l'armée  allemande. 

Cette  libération  anticipée,  en  dégageant  heureusement  l'intérêt 
national,  avait  aussi  un  autre  effet  assez  facile  à  prévoir.  Ce  qui, 
jusque-là,  avait  contenu  les  partis  cessait  d'être  un  frein  pour  leurs 
passions.  Ils  n'avaient  plus  ce  poids  de  l'occupation  étrangère;  ils 
retrouvaient  jusqu'à  un  certain  point  leur  liberté  et  ils  laissaient 
éclater  leurs  sentimens  intimes  dans  les  manifestations  mêmes  aux- 
quelles se  livrait  l'assemblée  à  l'occasion  d'un  événement,  prix  de 
tant  de  soins  habiles  et  persévérans.  Ils  ne  méconnaissaient  pas  les 
services  de  M.  Thiers,  ils  ne  lui  refusaient  pas  un  remercîment;  ils 
semblaient  s'étudier  à  lui  mesurer  les  témoignages  de  la  reconnais- 
sance publique,  et  ce  n'est  qu'après  des  explications  pénibles,  par 
une  addition  disputée  à  un  ordre  du  jour,  qu'ils  consentaient  à 
déclarer  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  «  avait  bien  mérité  de  la 
patrie.  »  Ils  prouvaient  ce  jour-là  assez  malheureusement  qu'ils 
n'avaient  pas  désarmé,  qu'ils  se  tenaient  toujours  prêts  à  reprendre 
le  combat,  même  contre  celui  qu'on  pouvait  appeler  désormais  le 
(t  libérateur  du  territoire.  »  —  Peu  après,  survenait  un  autre  inci- 
dent peu  important  en  apparence,  au  fond  significatif,  qui  révélait 
du  moins  l'état  des  esprits,  la  marche  des  choses.  M.  Jules  Grévy, 
qui  depuis  deux  ans  présidait  l'assemblée,  qui  représentait  la  répu- 
blique dans  une  des  deux  grandes  positions  de  l'état,  croyait  devoir 
se  retirer  devant  quelques  manifestations  qui  l'avaient  blessé.  Il 
avait  été  jusque-là  l'élu  de  tous  les  partis;  par  une  démission 
d'impatience  et  d'humeur  il  dégageait  la  droite  en  lui  offrant  l'oc- 
casion de  s'emparer  pour  son  propre  coi  pte  de  la  présidence  comme 
d'une  place  de  sûreté.  Les  conservateurs  se  hâtaient  de  donner  pour 
successeur  à  M.  Jules  Grévy  un  homme  d'une  droite  et  ferme  auto- 
rité d'ailleurs,  M.  Buffet,  dont  la  présence  au  fauteuil  pouvait  avoir 
dans  des  momens  difiiciles  une  influence  sérieuse.  Ils  essayaient  leurs 
forces,  ils  s'enhardissaient  par  ce  coup  de  scrutin  qui  était  pour  eux 
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une  victoire  d'autant  plus  caractérisée  que  M.  Buffet  avait  eu  un 
concurrent  appuyé  par  le  gouvernement.  On  sentait  l'approche  de 
nouveaux  conflits;  mais  ce  n'étaient  là  encore  que  des  préliminaires, 
des  signes  avant-coureurs,  et  l'incident  le  plus  grave,  le  plus  décisif 
était,  assurément,  une  élection  par  laquelle  Paris  se  donnait  le  passe- 
temps  de  faire  la  leçon  à  Versailles,  au  président  comme  à  l'assem- 
blée, au  risque  de  remettre  tout  en  question  et  de  renverser  sur  le 
coup  un  gouvernement. 

Chose  curieuse  !  si  entre  tous  les  partis  qui  se  disputaient  la  France, 
il  y  en  avait  un  plus  intéressé  que  les  autres  à  ne  rien  brusquer, 
à  enter  de  créer  des  embaiTas  au  chef  du  pouvoir  exécutif,  à  désar- 
mer les  défiances  par  la  modération,  c'était  le  parti  républicain  ; 
C'est  de  lui  cependant  que  venait  le  coup  qui  allait  tout  boulever- 
ser. On  était  au  mois  d'avril  1873,  presque  au  lendemain  du  traité 
qui  en  finissait  avec  l'occupation  étrangère.  L'assemblée  venait  de 
prendre  congé  pour  quelques  semaines,  du  8  avril  au  19  mai,  et 
dans  l'intervalle  Paris  avait  à  nommer  un  député.  Un  candidat  avait 
été  adopté  spontanément  par  une  partie  de  la  population  parisienne 
et  il  ne  pouvait  certes  être  mieux  choisi.  C'était  M.  de  Rémusat, 
qui  venait  d'être  comme  ministre  des  affaires  étrang^'res  le  géné- 
néreux  complice  du  président  dans  la  libération  du  territoire,  qui 
représentait  depuis  dix-huit  mois  la  diplomatie  française  avec  une 
dignit'^  simple,  qui  alliait  enfin  les  sentimens  du  patriote,  la  fer- 
meté du  libéral,  l'indépendance  du  caractère  aux  séductions  de 
l'esprit.  M.  Thiers  avait  reçu  avec  sa  vivacité  naturelle,  avec  passion 
cette  offre  de  candidature  pour  son  ministre,  un  ami  d'un  demi- 
siècle  qui  partageait  toutes  ses  idées  et  dont  l'élection  à  Paris  ne 
pouvait  qu'être  une  force  pour  lui,  un  succès  pour  sa  politique.  On 
aurait  pu  croire  que  les  républicains,  ne  fût-ce  que  par  tactique, 
se  seraient  hârés  d'accepter  des  mains  du  chef  du  gouvernement 
un  tel  candidat.  Point  du  tout  !  les  modérés  du  parti,  il  est  vrai, 
sentant  le  danger  d'une  manifestation  trop  criante,  se  mettaient  en 
campngne  pour  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Les  violens,  les 
radi  'aux  trouvaient  l'occasion  merveilleuse  pour  relever  leur  dra- 
pea'"  à  Paris,  dans  la  ville  toute  pleine  encore  des  ruines  laissées 
par  la  commune.  Ils  allaient  chercher  un  obscur  candidat  de  déma- 
gogie, dont  on  ne  savait  rie^^  si  ce  n'est  qu'il  venait  de  passer  à 
la  faveur  des  évéoemens  par  la  mairie  de  Lyon.  Qu'était-ce  que 
M.  Barodet?  Peu  importoit;  ce  nom  inconnu,  choisi  comme  un  défi, 
avait  pour  ceux  qui  l'aloptaient  la  signification  vague  d'une  protes- 
tation contre  Versailles,  d'une  revendication  crûment  révolution- 
naire. La  lutte  éle  torale,  aussitôt  engagée,  s'animait  d'autant  plus 
qup  le  président  lui-même  s'y  jetait  avec  toute  son  impétuosité. 

Qui  aurait  cru  que,  placé  entre  le  ministre  libéral,  négociateur  de 
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la  libération  du  territoire,  et  l'inconnu  sans  titres,  sans  passé,  Paris 
choisirait  le  deriiier  ?  M.  Thiers,  confiant  jusqu'au  bout,  ne  pouvait 
y  croire.  C'est  pourtant  ce  qui  arrivait.  Dans  la  ville  qui  a  si  souvent 
passé  pour  la  plus  spirituelle  du  monde  et  qui  a  si  souvent  aussi 
la  singulière  fortune  d'être  représentée  par  des  inconnus,  M.  Baro- 
det  l'emportait  avec  A0,000  voix  de  majorité  sur  M.  de  Rémusat! 
Oh  !  certes  la  victoire  des  radicaux  ne  pouvait  être  plus  complète. 
Seulement,  on  le  sentait  dès  le  lendemain,  cette  désastreuse  vic- 
toire avait  tout  changé  et  achevait  de  ruiner  une  situation.  D'un 
côté,  elle  affaiblissait  et  désarmait  M.  Thiers,  frappé  directement  dans 
son  ministre  le  plus  cher,  dans  son  autorité  morale,  dans  sa  poli- 
tique ;  d'un  autre  côté,  elle  remplissait  d'émotion  les  conservateurs, 
qui  gardaient  après  tout  la  majorité  dans  l'assemblée  ;  elle  donnait 
raison  à  leurs  craintes,  elle  ajoutait  à  leurs  griefs,  et  elle  ravivait 
en  eux,  avec  un  sentiment  plus  net  du  péril,  la  résolution  de  livrer 
à  tout  prix,  sans  plus  de  retard,  un  dernier  combat.  La  victoire  des 
radicaux  avait  cet  unique  eifet  de  pousser  tout  à  l'extrême. 

Voilà  donc  où  en  venait  ce  drame  de  deux  ans  tout  mêlé  de  géné- 
reux efforts  pour  la  libération  de  la  France,  de  travaux  de  réorga- 
nisation et  d'ardens  conflits  de  partis.  Après  avoir  passé  par  une 
série  d'évolutions,  de  détours  et  de  péripéties,  il  se  précipitait  par 
cette  défaite  de  la  politique  de  transaction  que  représentait  le  gou- 
vernement pour  se  concentrer  aussitôt  dans  une  sorte  de  duel  entre 
l'esprit  de  radicalisme  et  l'esprit  conservateur.  Il  s'agissait  pour 
M.  Thiers  de  faire  face  à  cette  situation  nouvelle,  de  savoir  s'il 
persisterait  dans  ses  idées,  dans  sa  marche,  ou  s'il  se  replierait  vers 
la  droite  pour  tenir  tête  avec  elle  à  l'ennemi.  Il  avait  été  d'abord 
sans  doute  vivement  ému  d'un  scrutin  qui  le  blessait,  qui  contrariait 
toutes  ses  vues,  qui  lui  semblait,  à  lui  aussi,  fort  périlleux.  Il  ne  se 
laissait  pas  ébranler  néanmoins  et,  tout  bien  pesé,  il  se  disait  qu'il 
ne  fallait  rien  prendre  trop  au  tragique,  que  cette  élection  du 
27  avril  tenait  surtout  à  l'incertitude  des  choses,  que  le  meilleur 
moyen  de  combattre  le  radicalisme  était  de  lui  opposer  sans  plus 
de  retard  des  institutions  précises,  une  république  fortement  et 
sagement  organisée.  Il  pensait  ainsi,  et  sur-le-chatnp  il  réglait  son 
plan  de  conduite.  Il  avait  cru  jusque-là  devoir  garder  un  ministère 
composé  de  façon  à  donner  des  gages  à  toutes  les  grandes  opinions 
du  parlement,  à  la  droite,  successivement  représentée  par  M.  de 
Larcy,  M.  de  Goulard,  aussi  bien  qu'à  la  gauche,  représentée  par 
M.  Jules  Simon  ;  il  le  recomposait  maintenant  en  appelant  au 
pouvoir,  à  côté  du  premier  de  ses  coopérateurs,  M.  Dufaure, 
des  hommes  comme  M.  Casimir  Perier,  M.  Bérenger,  M.  Wadding- 
ton,  qui  partageaient  ses  idées,  qui  remettraient  l'unité  dans  le 
conseil.  Il  se  hâtait  en  même  temps  de  faire  préparer  les  lois  d'or- 
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ganisation  constitutionnelle  que  la  commission  des  «  trente  »  lui 
avait  laissé  le  soin  de  présenter.  Par  ces  premiers  actes,  il  prenait 
nettement  position  ;  mais  ce  n'était  plus  là  ce  qu'on  lui  demandait 
en  présence  de  cette  recrudescence  de  radicalisme  qui  venait  d'écla- 
ter à  Paris,  qui  éclatait  au  même  instant  ou  peu  de  jours  après  à 
Lyon  par  une  autre  élection. 

Les  conservateurs,  surpris  dans  leurs  provinces  par  ce  scrutin, 
revenaient  exaspérés,  décidés  à  ne  plus  se  contenter  de  demi- 
mesures,  de  nouveaux  compromis.  Ils  croyaient  avoir  la  majorité 
dans  l'assemblée;  par  l'élection  de  M.  Buffet  à  la  présidence  ils 
avaient  un  homme  sûr  à  leur  tête  pour  un  jour  de  combat.  Ils 
trouvaient  dans  la  double  élection  de  Paris  et  de  Lyon  un  grief 
plus  que  suffisant,  une  raison  décisive  d'agir,  et  ils  n'avaient  pas 
tardé  à  se  concerter  sur  un  mot  d'ordre  de  bataille  qui,  en  écar- 
tant la  question  délicate  de  la  république  ou  de  la  monarchie,  pou- 
vait rallier  toutes  les  forces  conservatrices,  les  partisans  de  toutes 
les  dynasties.  Il  faut  se  souvenir  de  l'état  de  surexcitation  de  ces 
hommes  évidemment  sincères  à  cette  heure  critique.  Ils  n'enten- 
daient plus  rien;  ils  témoignaient  une  résolution  attristée,  mais 
inébranlable.  Ils  ne  voulaient  pas  tous  de  propos  délibéré  la  chute 
de  M.  Thiers  ;  ils  acceptaient  désormais  cette  chance  si  M.  Thiers 
refusait  de  se  rendre  à  leurs  vœux,  de  donner  satisfaction  à  leurs 
craintes,  et  les  chefs  avaient  déjà  choisi  dans  leur  pensée  celui  qui 
pourrait  être  le  successeur  du  président  de  la  république.  On  se 
défiait  du  regard  et  du  geste  avant  l'action. 

Au  moment  où  l'assemblée,  séparée  depuis  près  d'un  mois,  se 
retrouvait  à  Versailles  le  lundi  19  mai,  une  émotion  extraordinaire 
régnait  dans  tous  les  camps  ;  on  sentait  que  quelque  chose  de  grave 
allait  se  passer.  Dès  la  première  séance,  tandis  que  le  cabinet  se  hâtait 
de  présenter  ses  projets  d'organisation  constitutionnelle,  trois  cent 
vingt  membres  de  la  droite,  formant  déjà  presque  une  majorité, 
signaient  une  interpellation  demandant  des  explications  sur  les  der- 
nières modifications  ministérielles  et  sur  la  «  nécessité  de  faire  pré- 
valoir dans  le  gouvernement  une  politique  résolument  conserva- 
trice. »  D'un  commun  accord,  la  bataille  restait  fixée  au  vendredi, 
23  mai,  et  ce  jour-là,  c'est  le  duc  de  Broglie  qui  se  chargeait  de 
l'attaque  dans  un  discours  serré,  nerveux,  élégamment  et  habile- 
ment implacable,  qui  ne  faisait  d'ailleurs  que  traduire  les  opinions, 
les  griefs,  les  passions  d'une  majorité  impatiente  de  ressaisir  l'as- 
cendant. 

La  question  pour  le  duc  de  Broglie  et  pour  ses  amis  était  'tout 
entière  dans  les  progrès  d'un  radicalisme  qui  représentait  moins 
un  parti  politique  qu'un  péril  social,  dont  les  succès  croissans  me- 
naçaient d'infliger  un  jour  ou  l'autre  à  la  France  une  «  revanche 
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légale  de  la  commune.  »  Le  gouvernement  avait-il  fait,  faisait-il 
encore  tout  ce  qu'il  devait  pour  détourner  cette  redoutable  éven- 
tualité ?  Par  son  passé,  par  le  nom  de  ses  principaux  chefs,  par  ses 
intentions,  il  était  conservateur,  on  voulait  bien  le  reconnaître  ;  par 
sa  fausse  tactique  de  ménagemens  et  de  compromis,  par  son  sys- 
tème d'équilibre  entre  toutes  les  influences,  il  faisait  sans  le  vouloir 
la  force  du  radicalisme.  Il  créait  une  situation  équivoque  où  lui, 
gouvernement  conservateur,  élu  par  la  majorité  de  l'assemblée,  il 
paraissait  souvent  l'allié  des  partis  extrêmes,  des  minorités  révo- 
lutionnaires contre  les  conservateurs.  Les  élections  de  Paris  et  de 
Lyon  venaient  de  montrer  le  danger,  —  «  le  précipice  ouvert.  » 
Que  représentaient  dans  ces  conditions  les  nouveaux  ministres  ?  Si 
honorables,  si  bien  intentionnés  qu'ils  fussent,  ils  semblaient  n'ar- 
river au  pouvoir  que  pour  continuer,  pour  accentuer  le  système 
qui  avait  fait  tout  le  mal,  —  et  c'est  là  ce  que  ne  pouvaient  plus 
admettre  les  conservateurs,  convaincus,  suivant  une  phrase  fameuse, 
«  qu'il  n'y  avait  plus  dans  ce  sens  ni  une  faiblesse  ni  une  faute  à  com- 
mettre. »  Le  duc  de  Broglie  ne  cachait  pas  que,  si  le  gouvernement 
hésitait  à  rompre  avec  les  radicaux,  qui,  après  l'avoir  vaincu  dans 
les  élections,  le  menaçaient  d'un  appui  plus  compromettant  encore, 
ses  amis,  les  trois  cent  vingt,  étaient  décidés  à  la  guerre,  quoi  qu'il 
dût  arriver,  dussent-ils  s'exposer  à  une  défaite  qui  atteindrait  d'ail- 
leurs le  gouvernement  aussi  bien  qu'eux-mêmes,  et  d'un  accent 
résolu  il  ajoutait  :  u  Périr  pour  sa  cause  en  tenant  son  drapeau  dans  la 
main  et  aux  pieds  d'un  rempart  qu'on  défend,  c'est  une  mort  glo- 
rieuse dont  un  parti  se  relève  et  qui  grandit  la  mémoire  des  hommes 
publics.  Périr,  au  contraire,  après  avair  préparé,  avant  de  le  subir,  le 
triomphe  de  ses  adversaires,  périr  en  ayant  ouvert  la  porte  de  la  cita- 
delle ;  périr  en  joignant  au  malheur  d'être  victimes  le  ridicule  d'être 
dupes  et  le  regret  d'être  involontairement  complices,  c'est  une  humi- 
liation qui  emporte  la  renommée  en  même  temps  que  la  vie  des 
hommes  d'état.  »  A  cette  attaque  véhémente  M.  Dufaure  répliquait 
sur-le-champ  de  sa  forte  et  sobre  parole  au  nom  du  cabinet  ;  mais 
il  ne  s'agissait  pas  évidemment  du  ministère.  L'interpellation,  on  le 
sentait  bien,  s'adressait  au  chef  de  l'état  lui-même,  et  M.  Thiers, 
toujours  impatient  de  prononcer  le  Me!  me  adsum  !  n'avait  pas  tant 
tardé  à  réclamer  sa  place  dans  le  combat.  Dès  le  premier  instant, 
il  avait  prévenu  le  président  de  l'assemblée  de  son  intention  d'in- 
tervenir dans  la  discussion,  invoquant  à  la  fois  la  loi  et  la  raison. 

Tout  avait  été  réglé  selon  la  bizarre  étiquette  de  la  loi  des 
«  trente.  »  Le  président  de  la  république  ne  pouvait  être  entendu 
que  le  lendemain,  dans  certaines  conditions,  dans  une  séance  spé- 
ciale, et  le  matin  du  lendemain,  24  mai,  M.  Thiers  comparaissait 
en  chef  de  gouvernement  se  déclarant  seul  coupable,  s'il  y  avait  un 
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coupable.  Rien  certes  de  plus  émouvant  que  cette  scène  matinale 
où  un  vieillard  chargé  de  services  et  de  travaux  se  présentait,  prêt 
à  relever  tous  les  défis,  à  donner  toutes  les  explications  devant  le 
parlement,  devant  le  pays,  devant  l'Europe,  «  avec  la  fierté  d'une 
conscience  honnête  et  d'un  citoyen  dévoué.  »  Rien  de  plus  saisissant 
que  ce  discours  où  M.  Thiers  semblait  réunir  tout  ce  qu'il  avait 
de  raison  et  d'art,  sans  déguiser  l'amertume  qu'il  avait  dans  le  cœur, 
sans  dissimuler  non  plus  l'étonnement  un  peu  hautain  qu'il  éprou- 
vait à  voir  des  hommes  beaucoup  plus  jeunes  que  lui,  disait-il, 
moins  expérimentés  que  lui  dans  la  vie  publique,  mettre  en  doute 
son  esprit  conservateur. 

Pendant  plus  de  deux  heures,  il  tenait  l'assemblée  captive,  dérou- 
lant devant  elle  ce  vaste  tableau  de  l'histoire  des  deux  années 
depuis  1871,  —  et  la  paix  reconquise,  et  la  sédition  vaincue,  et  la 
libération  près  d'être  réalisée,  et  les  finances  reronstituées  et  le 
pays  rendu  au  travail,  à  la  confiance,  et  un  ordre  réparateur  succé- 
dant à  la  confusion.  Comment  tout  cela  était-il  arrivé?  C'est  qu'au 
lieu  d'être  un  gouvernement  de  combat,  comme  on  aurait  voulu 
qu'il  le  fût,  il  s'était  toujours  étudié  à  rester  un  gouvernement  de 
modération  et  de  médiation  entre  les  partis,  un  gouvernement  de 
gens  éclairés  résistant  à  toutes  les  suggestions  extrêmes,  s'inspi- 
rant  dans  sa  politique  de  la  situation  d'un  pays  dévoré  de  divisions, 
partagé  entre  la  république  et  la  monarchie,  a  Oui,  disait  M.  Thiers, 
ce  qu'il  faut  dans  cette  situation,  ce  n'est  pas  un  gouvernement  de 
parti;  c'est  un  gouvernement  qui  soit  inexorable  devant  le  désordre, 
impitoyable  même  jusqu'à  ce  que  l'ordre  soit  rétabli,  jusqu'à  ce 
que  la  paix  soit  rendue  au  pays,  et  en  même  temps,  quand  le  com- 
bat et  le  désordre  sont  finis,  devienne  calme,  impartial,  conciliant. 
Traitez  avec  dédain  cette  politique;  moi  je  ne  crains  les  hauteurs 
de  personne.  Par  ma  vie,  par  mes  actes  et  peut-être  par  quelques 
qualités  bien  modestes  d'esprit,  je  suis  capable  de  supporter  ces 
dédains...  Vous  pouvez  dédaigner  cette  politique,  moi  je  plains  ceux 
qui  ne  sauraient  ni  la  comprendre  ni  avoir  le  courage  de  la  sou- 
tenir. Il  m'a  fallu  bien  plus  de  force  de  caractère  et  de  volonté  pour 
tenir  cette  conduite  que  pour  me  donner  à  un  parti  et  lui  obéir  aveu- 
glément. »  C'est  avec  cette  politique  qu'on  avait  pu  depuis  deux  ans 
pacifier,  délivrer  le  pays,  «  ranimer  le  grand  blessé,  »  résoudre 
les  questions  les  plus  urgentes.  Et  si,  maintenant  que  ces  questions 
se  trouvaient  à  peu  près  résolues,  une  autre  question  avait  surgi, 
celle  du  choix  des  institutions,  c'est  que  les  partis  eux-mêmes,  las 
de  se  contenir,  s'acharnaient  à  ruiner,  à  rompre  de  toute  façon  une 
trêve  momentanénaent  acceptée.  Si  dans  ces  conditions  de  jour  en 
jour  plus  laborieuses,  plus  difficiles,  le  gouvernement  se  décidait 
pour  l'organisation  de  la  république,  c'est  que  la  république  lui 
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semblait  seule  possible.  C'est  là  justement  ce  qu'on  lui  reprochait 
comme  sa  grande  trahison,  comme  la  grande  concession  au  radi- 
calisme, et  à  ceux  qui  lui  en  faisaient  un  crime  il  répondait  :  «  Vous 
lu  savez  bien,  et  c'est  re  qui  vous  justifie  de  ne  pas  venir,  au  nom 
de  votre  foi,  nous  proposer  le  rétablissement  de  la  monarchie, 
car  enfin  ce  serait  votre  droit...  Pourquoi  ne  le  faites-vous  pas? 
Pourquoi,  quand  la  polémique  s'engage  entre  vous  et  nous,  vous 
hâtez-vous  de  dire  :  Nop,  ce  n'est  pas  comme  monarchistes  que 
nous  parlons,  c'est  comme  conservateurs?  C'est,  convenons-en  de 
bonne  foi,  que  vous-mêmes  sentez  que  pratiquement  aujour- 
d'hui la  monarchie  est  impossible.  Je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire  la 
raison  encore  une  fo's,  elle  est  dans  votre  esprit  à  tous  :  il  n'y  a 
qu'un  trône  et  on  ne  peut  pas  l'occuper  à  trois!..  »  M.  Tiiiers  ne 
voyait  donc  que  la  république  possible  dans  la  situation  de  la  France 
et  il  proposait  les  lois  qui  pouvaient  le  mieux  lui  imprimer  un  carac- 
tère conservateur. 

Le  moyen  était  décevant  ou  insuffisant,  lui  disait-on  ;  pour  lui  il 
n'en  connaissait  pas  d'autre,  il  restait  ferme  dans  sa  politique,  et 
rendant  coup  pour  coup,  blessure  pour  blessure  à  ceux  qui  l'accu- 
saient, laissant  déborder  son  amertume,  il  ajoutait  en  finissant  : 
«  On  nous  a  dit  avec  une  pitié  dont  j'ai  été  très  touché  qu'on  plai- 
gnait notre  sort,  que  nous  allions  être  des  protégés,  —  des  proté- 
gés de  qui?  Du  radicalisme.  On  m'a  prédit  à  moi  une  triste  fin.  Je 
l'ai  bravée  plus  d'un  h-  fois  pour  faire  mon  devoir,  je  ne  suis  pas 
sûr  que  je  l'aie  bravée  pour  la  dernière  fois.  Et  pui.'.  on  nous  a  dit 
qu'il  y  avait  une  chose  fâcheuse  outre  une  fin  malheureuse,  c'était 
d'y  ajouter  le  ridicule.  On  me  permettra  de  trouver  celabien  sévère. 
Un  homme  qui  aurait  servi  son  pays  toute  sa  vie,  qui  aurait  dans 
les  temps  le-,  plus  diffici'es  sacrifié  sa  popularité  pour  la  vérité,  qui 
aurait  rendu  des  services  que  je  ne  prétends  pas  avoir  rendus, 
peut-être  pourrait  traiter  avec  cette  pitié  des  hommes  comme  ceux 
qui  sont  sur  ces  banc?.  Je  remercie  l'orateur  de  ses  sentimens  com- 
patissans  ;  qu'il  me  permette  de  lui  rendre  la  pareille  et  de  lui  dire 
aussi  que  moi  je  le  plains.  De  majorité,  il  n'en  aura  pas  plus  que 
nous;  mais  il  sera  un  protégé  aussi,  je  vais  lui  dire  de  qui,., 
il  sera  le  protégé  de  l'empire  !  »  C'est  la  fatalité  des  luttes  ainsi 
engagées  de  ne  pouvoir  finir  que  par  d'irréparables  ruptures.  A 
peine  M.  Thiers  avait-il  cessé  de  parler,  ses  adversaires,  sans  perdre 
un  instant,  se  concertaient  déjà  pour  continuer  la  bataille  jusqu'au 
bout.  Ce  n'était  pas  sans  intention  qu'ils  avaient  fixé  à  neuf  heures 
du  matin  la  séance  où  le  président  de  la  république  devait  être 
entendu.  Ils  se  hâtaient  de  décider  qu'il  y  aurait  une  séance  nou- 
velle dans  l'après-midi  ;  ils  étaient  résolus  à  provoquer,  s'il  le  fallait, 
une  troisième  séance,  une  séance  de  nuit.  L'affaire  était  évidem- 
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ment  conduite  par  d'habiles  tacticiens  qui  ne  voulaient  laisser  ni 
trêve  ni  répit,  qui  avaient  l'ardente  impatience  d'en  finir.  Vainement, 
dans  la  séance  de  l'après-midi,  on  essayait  de  ralentir,  d'épuiser 
cette  ardeur  de  combat  par  une  demande  d'ajournement  au  len- 
demain ou  par  la  proposition  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  Les 
chefs  de  la  campagne  allaient  droit  à  leur  but  sans  s'arrêter.  Ils 
mettaient  leur  dernier  mot,  la  pensée  même  de  l'interpellation  dans 
un  ordre  du  jour  qui,  en  réservant  la  forme  du  gouvernement, 
affirmait  la  nécessité  d'une  «  politique  résolument  conservatrice  » 
et  l'insuffisance  des  récentes  modifications  ministérielles.  C'est  cet 
ordre  du  jour  qui  l'emportait  au  scrutin  décisif,  frappant  à  la  fois  le 
ministère  et  le  président  de  la  république. 

A  six  heures  du  soir,  le  2Zi  mai  1873,  deux  années,  jour  pour  jour, 
après  la  rentrée  de  l'armée  française  dans  Paris,  M.  Thiers  était 
renversé.  A  la  rigueur,  il  aurait  pu  se  prévaloir  encore,  il  est  vrai, 
du  premier  acte  constitutionnel  d'août  1871  qui  lui  assurait  une 
sorte  d'inamovibilité  en  donnant  à  son  pouvoir  la  même  durée  qu'à 
l'assemblée.  11  n'était  pas  homme  à  se  couvrir  d'un  subterfuge,  à 
retenir  un  pouvoir  disputé  ou  amoindri.  Il  l'avait  dit  du  reste  le 
matin  :  «  Quand  votre  verdict  sera  rendu,  c'est  à  moi,  à  moi  seul 
qu'il  sera  adressé  ;  c'est  pour  moi  que  je  le  prendrai.  »  Il  le  pre- 
nait ainsi,  en  effet,  et  avant  neufheures,  il  avait  envoyé  sa  démission 
à  l'assemblée  réunie  dans  une  séance  du  soir  ;  avant  minuit,  il  avait 
un  successeur  élu,  reconnu  et  acceptant  l'héritage.  La  campagne  avait 
été  certes  vigoureusement  menée.  M.  Thiers  tombait;  mais  en  tom- 
bant il  laissait  la  liberté  du  territoire  assurée,  une  armée  raffermie, 
les  finances  reconstituées,  la  France  en  paix  avec  elle-même  comme 
avec  l'étranger,  l'ordre  établi  partout.  Il  avait  rempli  sa  tâche,  et  le 
témoignage  le  plus  sensible  de  l'efficacité  réparatrice  de  son  gou- 
vernement, c'était  cette  révolution  même  qui  faisait  passer  le  pou- 
voir aux  mains  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  qui  pouvait  s'accompHr 
sans  trouble,  sans  violente  secousse.  Il  disparaissait,  non  en  vaincu 
d'un  scrutin  de  hasard,  mais  en  chef  d'état  emportant  dans  sa  retraite 
la  dignité  d'une  politique  et  demeurant  pour  le  pays  le  personnage 
consulaire  d'une  des  phases  les  plus  tragiques,  les  plus  émouvantes 
de  l'histoire. 


VI. 


Ces  jours  sont  passés,  et  après  ceux-ci,  depuis  dix  ans,  bien 
d'autres  jours  sont  passés,  tout  pleins  d'événemens  qui  n'ont  été 
que  le  long  et  orageux  conflit  de  toutes  les  politiques.  Les  vain- 
queurs du  '2li  mai  ont  été  les  vaincus  des  années  suivantes,  et  ils 
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n'ont  tenté  de  ressaisir  la  victoire,  une  douteuse  et  dangereuse  vic- 
toire, en  1877,  que  pour  retomber  sous  le  coup  d'une  défaite  plus 
accablante;  les  vaincus  de  1873,  les  républicains  sont  redevenus 
les  vainqueurs  de  1876,  de  1877,  et  ils  n'ont  retrouvé  le  succès  que 
pour  en  abuser,  pour  commencer  dès  lors  à  faire  de  la  république 
le  règne  des  passions,  des  représailles  et  des  excès  de  parti.  Les  uns 
et  les  autres  se  sont  rencontrés  dans  d'étranges  et  implacables 
mêlées,  se  disputant  la  France  à  travers  toutes  les  aliernaiives  de 
réaction  ou  d'agitation.  Éloigné  du  pouvoir,  mais  non  désintéressé 
des  affaires  du  pays,  témoin  supérieur  et  clairvoyant  de  ces  vio- 
lentes oscillations  des  partis,  M.  Thiers  est  resté  jusqu'au  bout,  dans 
sa  retraite,  le  représentant  de  la  politique  pour  laquelle  il  avait 
accepté  de  tomber,  qu'il  soutenait  encore  à  ces  premiers  momens 
de  septembre  1877,  où,  surpris  par  la  mort,  il  disparaissait  de  ce 
monde  sans  avoir  vu  le  dénoûment  de  la  malheureuse  crise  du 
16  mai.  Je  ne  reprends  pas  tout  ce  passé,  dont  le  présent  n'est 
d'ailleurs  que  la  continuation  violente.  Je  ne  veux  pas  refaire  le 
compte  des  fautes,  des  aveuglemens,  des  illusions  des  partis  et 
des  hommes  ;  mais  ce  qui  reste  frappant,  c'est  que,  vainqueurs  ou 
vaincus  de  ces  luttes  de  dix  années,  monarchistes  et  républicains, 
ont  eu  le  temps  de  prouver  tour  à  tour  ce  qu'il  y  avait  de  clair- 
voyance, de  justesse  et  de  profondeur  dans  les  vues  essentielles  de 
M.  Thiers  sur  la  politique  de  la  France,  sur  la  difficulté  de  rétablir 
la  monarchie  aussi  bien  que  sur  les  conditions  nécessaires  d'une 
république  tolérable  et  durable. 

Ce  n'est  point  évidemment  à  la  légère  que  M.  Thiers  s'était  fait 
son  opinion  tout  d'abord  sur  cette  question  d'une  restauration 
monarchique  qui  paraissait  si  simple  à  tant  d'esprits  honnêtes,  qui 
se  retrouvait  dans  tous  les  débats,  dans  toutes  les  crises  du  temps. 
11  s'était  décidé  en  politique  obligé  de  compter  avec  les  circon- 
stances, avec  la  réalité  des  choses,  de  se  demander  sans  cesse  ce 
qu'il  y  avait  de  possible;  il  avait  pris  son  parti  parce  qu'il  n'avait 
eu  qu'à  regarder  autour  de  lui  pour  voir  les  divisions  accumulées 
dans  la  situation  de  la  France  par  les  révolutions,  par  des  scissions 
dynastiques,  qui  faisaient  pour  le  moment  d'une  restauration  de 
monarchie  une  sorte  d'impossibilité.  Il  ne  cessait  de  le  dire  à  la 
droite  de  l'assemblée  :  «  Quand  je  m'adresse  de  votre  côté,  je  trouve 
des  conservateurs,  je  le  sais;  mais  je  trouve  aussi  les  représen- 
tans  de  trois  dynasties...  Si  vous  pouvez  rétablir  la  monarchie,  que 
ne  le  faites -vous  à  l'instant?  Vous  ne  le  faites  pas;  vous  ne  le 
pouvez  pas  parce  que  vous  vous  diviseriez  aussitôt...  Il  n'y  a  qu'un 
trône,  on  ne  peut  pas  l'occuper  à  trois!..  »  S'il  eût  dit  toute 
sa  pensée,  il  aurait  ajouté  que,  même  en  écartant  une  des  trois 
dynasties,  celle  de  l'empire,  il  avait,  pour  lui,  peu  d'illusions  sur 
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le  rétablissement  de  l'union  dans  la  vieille  maison  royale  de  France. 
Il  ne  doutait  pas  des  sentimens  généreux  des  princes  ;  il  n'avait 
jamais  cru  à  ce  qu'on  appelait  a  la  fusion,  »  à  la  réconciliation 
durable  des  principes,  des  souvenirs,  des  drapeaux,  de  la  monar- 
chie traditionnelle,  à  demi  mystique,  représentée  par  M.  le  comte 
de  Ghambord,  et  de  la  monarchie  constitutionnelle  de  1830.  11  ne 
préjugeait  pas  l'avenir,  il  voyait  partout,  pour  le  moment,  i^ne 
impossibilité  de  restauration.  Il  pensait  ainsi,  il  l'avouait,  —  on  ne 
{'écoutait  pas  !  Les  royalistes  naïfs  se  figuraient  toujours  qu  il  n'y 
aurait  eu  qu'un  mot  à  dire;  les  plus  éclairés,  les  politiques, 
croyaient  qu'avec  un  peu  d'habileté,  on  aurait  pu  préparer  le 
dénoûment  désiré.  Les  uns  et  les  autres,  dans  tous  les  cas,  res- 
taient persuadés  que  M.  Thiers  avait  été,  était  encore  le  seul 
obstacle. 

Eh  bien  1  M.  Thiers  avait  subitement  disparu  de  la  scène,  l'ob- 
stacle n'existait  plus,  et  même  les  dernières    élections   radicales 
favorisaient  un  certain  mouvement  de  réaction.  A  peine  le  24  mai 
se  trouvait-il  accompli,  le  secret  des  arrière-pensées  monarchistes 
de  la  politique  «  résolument  conservatrice  »  s'échappait  de  toutes 
parts.  Dès  le  5  août  1873,  M.  le  comte  de  Paris  allait  généreuse- 
ment porter  à  Frohsdorf  l'acte  d'adhésion  de  sa  faujille  et  fc.aiut.r, 
en  Si.  le  comte  de  Ghambord,  le  chef  de  la  maison  de  France  ainsi 
reconstituée  dans  son  unité.  Aussitôt  les  esprits  s'exaltaient  au 
camp  royaliste;  on  voyait  déjà  la  monarchie  rétablie,  et  assurément 
un  grand  pas  avait  été  lait  par  cette  réconciliation  des   princes. 
Monarchistes  de  toutes  nuances,  légitimistes,  constitutionnels,  se 
mettaient  à  l'œuvre  pleins  de  confiance,  impatiens  de  tracer  le  pro- 
gramme de  cette  restauration  qui  semblait  désormais  facile.  Des 
commissions  des  divers  groupes  de  la  droite  se  réunissaient;  des 
plénipotentiaires  couraient  entre  Versailles  et  Frohsdorf  ou  Salz- 
bourg.  11  s'agissait  de  savoir  ce  qu'on  faisait,  de  tout  régler  avant 
de  provoquer  un  vote  de  l'assemblée.  Qu'arrivait-il  alors?  On  avait 
fait  un  rêve!  Au  moment  où  l'on  croyait  saisir  la  réahté,  tout  s'éva- 
nouissait brusquement.   Une  lettre  de  M.  le  comte  de  Ghambord, 
—  aux  derniers  jours  d'octobre,  —  sulFisait  pour  dissiper  toutes 
les  illusions,  en  dévoilant  une  fois  de  plus  l'inconciliable  malen- 
tendu entre  la  France  nouvelle  et  le  chef  de  la  maison  royale.  Le 
plus  digne  des  princes,  par  sa  candeur,  sans  le  savoir,  avait  d'un 
mot  rendu  tout  impossible,  brisé  ou  ajourné  toutes  les  espérances. 
Le  coup  avait  été  si  rude  que  les  amis  les  plus  dévoués  de  M.  le 
comte  de  Ghambord  se  sentaient  eux-mêmes  déconcertés.  Il  n'y  avait 
plus,  pour  l'instant,  rien  à  faire.  i\I.  Thiers  n'avait  pas  été  étonné  de  la 
tentative,  il  ne  s'étonnait  pas  de  l'échec,  et  lorsque  plus  tard,  rappe- 
lant le  passé,  on  lui  disait  qu'il  avait  été  trop  prompt  à  se  retirer  au 
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2û  mai,  qu'il  avait  laissé  toute  liberté  à  cette  campagne  monarchique, 
il  répondait  vivement  qu'on  se  trompait,  que  s'il  était  resté  au  gou- 
vernement, on  l'aurait  toujours  accusé  d'avoir  été  seul  un  obstacle, 
d'avoir  tout  empêché  par  sa  mauvaise  volonté.  «  Avec  les  honomes 
du  th  mai,  ajoutail-il,  toute  fausse  interprétation  devenait  impos- 
sible. C'était  à  eux  à  faire  la  lumière,  et  ils  l'ont  faite  éclatante. 
Eu  efïet,  eux  présens  au  pouvoir  et  le  sachant,  ne  l'empêchant  pas, 
on  est  allé  à  Frohsdorf  traiter  de  la  couronne  de  France.  Loin  de 
blâmer  mes  successeurs  de  leur  attitude  en  cette  occasion,  je  trouve 
bon  qu'ils  aient  ainsi  laissé  tout  faire,  tout  tenter;  mais  alors  il 
faut  bien  m'axorder  que  la  preuve  est  complète  sans  que  rien  y 
manque.  »  L'expérience  était  en  effet  décisive.  —  Restons  en  1873. 
Qui  s'était  trompé?  qui  avait  eu  raison? 

Cette  impossibilité  de  la  monarchie  qui  éclatait  dans  un  si  grand 
mécompte,  M.  Thiers  l'avait  vue  ou  prévue.  C'était  le  premier  point 
de  sa  politique,  le  secret  de  ses  résolutions;  mais  en  même  temps, 
s'il  avait  pris  la  république  comme  le  seul  régime  possible,  il  avait 
fait  son  choix  sans  illusion,  sans  méconnaître  ce  que  la  répubUque 
avait  de  difficile  avec  son  passé ,  avec  ses  souvenirs  de  violence, 
avec  un  parti  toujours  prêt  à  la  compromettre.  Il  en  avait  tracé 
d  avance  les  conditions  nécessaires,  permanentes,  et  la  première  de 
ces  conditions,  celle  qui  dominait  toutes  les  autres,  il  l'avait  inscrite 
dans  son  message  du  13  novembre  1872.  Il  avait  dit  :  «  La  France 
ne  veut  pas  vivre  dans  de  continuelles  alarmes,  et  si  on  ne  lui 
laisse  pas  le  calme  dont  elle  a  indispensablement  besoin,  quel  que 
soit  le  gouvernement  qui  lui  refusera  ce  calme,  elle  ne  le  souffrira 
pas  longtemps.  Qu'on  ne  se  fasse  pas  d'illusions!  On  peut  croire 
que,  grâce  au  suffrage  universel  et  appuyé  ainsi  sur  la  puissance 
du  nombre,  on  pourrait  établir  une  république  qui  serait  celle  d'un 
parti.  Ce  serait  là  une  œuvre  d'un  jour...  La  république  n'est  qu'un 
contresens  si,  au  lieu  d'être  le  gouvernement  de  tous,  elle  est  le 
gouvernement  d'un  parti.  Si,  par  exemple,  on  veut  la  représenter 
comme  le  triomphe  d'une  classe  sur  une  autre,  à  l'instant  on 
éloigne  d'elle  une  partie  du  pays,  une  partie  d'abord  et  le  tout 
ensuite...  Quant  à  moi,  je  ne  comprends,  je  n'admets  la  république 
qu'en  la  prenant  comme  elle  doit  être,  comme  le  gouvernement  de 
ia  nation  qui,  ayant  voulu  longtemps  et  de  bonne  foi  laisser  à  un 
pouvoir  héréditaire  la  direction  partagée  de  ses  destinées,  mais  n'y 
ayant  pas  réussi  par  des  fautes  impossibles  à  juger  aujourd'hui, 
prend  le  parti  de  se  régir  elle-même,  elle  seule,  par  ses  élus  libre- 
ment, sagement  désignés  sans  acception  de  partis,  de  classe,  d'ori- 
gine... »  Prévoyantes  paroles  qui  s'adressaient  aux  républicains, 
qui  définissaient  d'avance  le  caractère  de  la  seule  république  accep- 
table pour  la  France  et  qui  n'ont  certes  pas  perdu  leur  à-propos. 
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C'était  là,  dans  la  pensée  de  M.  Thiers,  la  condition  première, 
supérieure  qui  devait  être  réalisée.  La  république  n'était  digne  de 
vivre  qu'en  restant  le  gouvernement  de  tous;  elle  devait  savoir 
aussi  conformer  sa  politique  aux  intérêts  permanens  du  pays  et 
régler  prudemment  sa  direction,  ses  opinions  sur  deux  ou  trois 
points  essentiels,  —  les  affaires  religieuses,  les  finances,  l'armée. 
Toutes  les  fois  que  M.  Thiers  rencontrait  devant  lui  les  affaires 
religieuses ,  il  les  traitait  avec  des  ménagemens  infinis.  Lui ,  qui 
avait  accusé  l'empire  d'avoir  soulevé  par  sa  politique  italienne  les 
plus  redoutables  problèmes,  il  se  serait  bien  gardé  sous  la  répu- 
blique de  troubler  ou  d'irriter  les  croyances  :  u  Toucher  à  une  ques- 
tion religieuse,  disait-il,  est  la  plus  grande  faute  qu'un  gouverne- 
ment puisse  commettre...  Pour  moi,  affliger  quelque  nombre  que 
ce  soit  de  consciences  religieuses  est  une  faute  qu'un  gouvernement 
n'a  pas  le  droit  de  commettre.  Le  plus  haut  degré  de  philosophie 
n'est  pas  de  penser  de  telle  ou  telle  façon,  l'esprit  humain  est  libre 
heureusement  ;  le  plus  haut  degré  de  philosophie  est  de  respecter  la 
conscience  religieuse  d' autrui  sous  quelque  forme  qu'elle  se  pré- 
sente... Désoler  les  catholiques,  désoler  les  protestans  est  une  faute 
éo-ale,..  et  tout  gouvernement  qui  veut  entreprendi'e  sur  la  con- 
science d'une  partie  quelconque  de  la  nation  est  un  gouvernement 
impie  aux  yeux  mêmes  de  la  philosophie...  »  Ce  n'était  pas  un  clé- 
rical qui  parlait  ainsi,  c'était  un  chef  d'état  à  l'esprit  libre,  sentant 
le  prix  de  la  paix  religieuse,  sachant  aussi  l'importance  des  clien- 
tèles catholiques  pour  l'influence  française  dans  le  monde,  et  préoc- 
cupé de  sauvegarder  ces  intérêts  par  une  libérale  application  du 
concordat,  u  le  plus  sage  traité  que  les  puissances  catholiques  aient 
jamais  conclu  avec  le  saint-siège.  »  La  république  ne  pouvait 
vivre  qu'en  observant  sagement  ce  sage  traité,  en  s'imposant 
une  politique  de  respect  pour  le  «  culte  national,  »  pour  la  a  paix 
des  âmes,  »  et  pour  les  traditions  françaises. 

Le  soin  que  M.  Thiers  mettait  à  fixer  des  principes  de  conduite 
dans  les  affaires  religieuses,  il  le  mettait  aussi  patriotiquement  dans 
la  direction  des  finances  et  des  affaires  militaires,  qu'il  ne  séparait 
jamais.  Sa  force  avait  été  d'aborder  ce  redoutable  problème  de  la 
liquidation  financière  avec  des  idées  simples,  avec  une  expérience 
pratique  aussi  ingénieuse  que  profonde,  avec  un  esprit  qui  savait 
résister  aux  innovations  chimériques.  Il  avait  compris  que,  pour 
rétablir  les  finances,  pour  suffire  aux  immenses  charges  de  la  guerre, 
il  n'y  avait  d'abord  qu'un  moyen,  le  crédit,  et  qu'on  ne  pouvait 
reconquérir  le  crédit  qu'en  lui  donnant  des  garanties  par  la  création 
de  puissantes  ressources  qu'il  fallait  nécessairement  demander  au 
pays.  Il  y  avait  ajouté  un  gage  plus  visible  et  plus  décisif;  il  avait 
toujours  devant  l'esprit  l'exemple  des  États-Unis  «  attaquant  leur 
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dette  avec  une  énergie  extraordinaire  »  par  l'amortissemenl  et 
retrouvant  ainsi  par  degrés,  en  temps  de  paix,  la  liberté  de  leurs 
finances.  Il  avait  voulu  dès  le  premier  moment,  lui  aussi,  assurer 
au  pays  chargé  d'un  pesant  fardeau  cet  avantage  d'un  amortisse- 
ment énergique,  u  A  toutes  les  époques,  disait-il,  les  membres  du 
gouvernement  qui  ont  eu  l'occasion  d'exprimer  leur  pensée  sur  les 
finances  ont  déploré  la  négligence  avec  laquelle  la  plupart  des  gou- 
vernemens  antérieurs  marchaient  vers  un  accroissement  continuel 
de  la  dette,  en  ne  songeant  en  aucune  façon  à  l'amoindrir  dans  le 
présent, pour  la  faire  disparaître  d'une  manière  certaine  dans  l'ave- 
nir... Pour  ma  part,  j'ai  été  élevé  à  une  école  financière  qui  a  tou- 
jours regardé  comme  une  imprévoyance  coupable  de  n'avoir  pas 
un  amortissement  proportionné  à  la  detie  que  l'on  contracte,  et  je 
me  suis  dit  que  la  France  ne  sortirait  de  la  crise  qu'elle  traverse, 
honorablement,  sagement,  de  manière  à  donner  confiance  dans  son 
avenir,  qu'en  réorganisant  d'abord  ses  finances...  Réorganiser  ses 
finances,  cela  veut  dire  créer  un  amortissement  proportionné  aux 
nouvelles  dettes  que  ses  malheurs  lui  ont  fait  contracter...  —  Oui, 
nous  nous  sommes  dit  que  nous  ne  ferions  pas  assez  si  nous  nous 
bornions  à  créer  des  ressources  pour  servir  les  intérêts  des  dettes 
que  nous  avons  contractées  et  que  nous  allons  contracter  encore, 
mais  qu'il  fallait  apporter  à  cette  dette  énorme  un  amortissement 
assez  puissant  pour  être  mis  en  parallèle  avec  cette  dette  sans  être 
écrasé  par  la  comparaison...  »  C'était,  comme  il  le  disait,  la  pensée 
qui  présidait  à  son  système  financier,  qui  avait  bientôt  pour  consé- 
quence une  situation  où  la  prospérité  pouvait  renaître,  à  condition 
qu'on  ne  recommençât  pas  l'éternelle  histoire  des  dettes  impré- 
voyantes et  des  dépenses  inutiles. 

Une  seule  chose  occupait  M.  Thiers  autant  que  les  finances  dans 
cette  réorganisation  du  pays  sous  la  république,  c'était  l'armée,  et 
là  aussi  il  avait  sa  politique,  ses  vues  nettes  et  précises  qu'il  soute- 
nait de  toute  la  force  d'une  parole  puissante,  d'une  volonté  obsti- 
née. 11  représentait  l'expérience  et  la  prévoyance  dans  ce  travail  de 
reconstitution  militaire.  Pour  lui,  le  problème  était  aussi  simple 
qu'impérieux.  On  voulait  une  armée,  la  France  avait  le  droit  de 
l'avoir  pour  garder  la  place  qu'elle  a  toujours  occupée  dans  le 
monde.  Pour  avoir  une  armée,  il  fallait  des  soldats,  de  vrais  sol- 
dats ;  pour  avoir  des  soldats,  il  fallait  le  temps,  l'habitude  de  la  dis- 
cipline, l'esprit  militaire.  Tout  le  reste,  —  le  service  obligatoire 
pour  tous,  le  service  de  trois  ans,  le  nombre,  —  n'était  que  chimère. 
x\vec  cela  on  n'aurait  jamais  une  véritable  armée,  des  cadres  sulh- 
sans  de  sous-officiers,  les  vieux  soldats  nécessaires  pour  compléter 
les  cadres.  11  fallait  savoir  ce  qu'on  voulait!  —  Les  idées  qu'il  avait 
soutenues  au  pouvoir,  il  les  soutenait  hors  du  pouvoir,  il  s'y  atia- 
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chait  d'autant  plus  qu'il  voyait  grandir  d'autres  idées  qui  préten- 
daient être  nouvelles,  qui  lui  senablaient,  à  lui,  la  ruine  de  la  puis- 
sance militaii-e  de  la  France.  Il  les  défendait  avec  passion  et  jusque 
dans  sa  retraite,  en  1876,  en  1877,  il  épuisait  ses  dernières  forces 
à  combattre  ceux  qui  préparaient  déjà  une  revision  de  la  loi  de  1872, 
qui  voulaient  en  revenii'  au  service  de  trois  ans.  11  se  livrait  à  des 
travaux  qui  dévoraient  ce  qui  lui  restait  de  vie.  Il  tenait  à  lutter 
jusqu'au  bout  contre  les  présomptueux  réformateurs.  «  Votre  soldat 
de  trois  ans,  répétait- il  sans  cesse,   est  une  erreur  désastreuse, 
parce  qu'il  faut  non-seulement  l'instruction,  mais  l'éducation  mili- 
taire... Je  suis  désolé  de  voii'  qu'on  n'a  que  des  chimères  en  tète. 
Le  feld-maréchal  de  Moltke  disait  à  notre  ambassadeur,  M.  de 
Gontaut-Biron,  au  moment  de  la  discussion  de  la  loi  de  1872  :  Je 
souhaite  de  voir  M.  Thiers  battu.  Et  il  avait  raison...  Je  fais  le 
métier  de  la  vieillesse,  je  prêche  dans  le  désert;  mais  il  faut  bien 
défendre  le  peu  qui  reste  de  l'esprit  de  gouvernement...  »  — Armée, 
finances,  affaires  religieuses,  institutions  administratives,  politique 
générale,  sur  tous  ces  points  M.  Thiers  avait  les  opinions  d'un 
homme  fait  pour  le  gouvernement.  Il  traçait  des  principes  et  des 
règles  dont  il  faisait  les  conditions  d'une  république  sérieuse,  la 
seule  qui  pût  être  proposée  à  la  France. 

De  toutes  ces  opinions  que  M.  Thiers  exprimait  avec  sa  vivacité 
naturelle  et  qui  formaient  tout  un  ensemble  de  politique,  de  ces 
conditions  qu'il  traçait  avec  son  expérience,  quelles  sont  celles  qui 
ont  été  respectées,   qui  lui  ont  survécu?  Les  républicains  à  leur 
tour  n'ont  pas  voulu  l'écouter.  Us  ont  reçu  de  lui  la  république  qu'il 
avait  rendue  possible  à  force  de  prudence  et  d'art.  A  peine  ont-ils  eu 
recueilli  l'héritage  et  se  sont-ils  sentis  maîtres  des  afTau-es  de  la 
France,  ils  se  sont  hâtés  de  secouer  le  joug  de  la  sagesse  modératrice 
qui  lem'  pesait.  Ils  ont  voulu  avoir  leur  règne,  leur  republique  à 
eux,  avec  les  passions  exclusives  de  parti  et  les  abus  de  domination 
dans  le  gouvernement,  avec  lesemportemens  de  secte  et  les  violences 
persécutrices  dans  les  affaires  religieuses,  avec  l'impiévoyance  et  la 
prodigalité  brouillonne  dans  les  finances,  avec  l'esprit  de  désorgani- 
sation dans  les  afîaires  militaires.  Qu'est-il  arrivé?  —  Arrêtez-vous  un 
instant  à  ce  double  spectacle.  Au  moment  où  M.  Thiers  quittait  le 
pouvoir  après  deux  années  aussi  laborieuses  que  cruelles,  il  laissait 
le  pays  plus  qu'à  demi  ranimé,  la  rançon  de  guerre  payée,  l'ordre 
régnant  partout,  la  France  relevée  pai*  ses  efforts  dans  l'estime  du 
monde,  le  budget  gonflé  de  ressources,  une  situation  qui  pouvait 
passer  pour  le  commencement  d'une  prospérité  nouvelle  ;  il  laissait 
de  plus  la  république  à  peu  près  acceptée  avec  le  caractère  qu'il 
lui  avait  imprimé.  Les  répubhcains,  en  cinq  ans  de  règne,  ont  déjà 
dévoré  cette  prospérité  renaissante  si  péniblement  reconquise  par  la 
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sagesse;  ils  ont  réussi  avec  leur  politique  à  surcharger  encore  la 
dette  en  pleine  paix,  à  mettre  le  déficit  dans  le  budget,  à  diviser  le 
pays  par  les  guerres  religieuses,  à  isoler  la  France  en  Europe,  à 
remettre  la  république  en  doute  par  leurs  passions  et  par  leurs 
excès.  Les  résultats  des  deux  politiques  sont  là,  évidens,  éclatans, 
et  si  les  monarchistes  donnaient  raison  à  M.  Thiers  au  lendemain  de 
sa  chute  en  échouant  dans  leuis  tentatives  pour  refaire  la  monar- 
chie, les  républicains  lui  donnent  encore  plus  raison  depuis  cinq 
ans,  depuis  qu'il  n'est  plus  de  ce  monde.  Leur  règne  continue  la 
démonstration  de  cette  vérité  :  «  La  république  sera  conservatrice 
ou  elle  ne  sera  pas!..  Une  république  de  parti  ne  serait  qu'une 
œuvre  d'un  jour.  » 

Ce  que  AI.  Thiers  penserait  ou  ferait  aujourd'hui,  c'est  écrit  dans 
ses  actes  comme  dans  ses  discours;  c'est  écrit  en  traits  bien  plus 
significatifs  encore  dans  toute  sa  carrière,  dans  cette  carrière  de 
plus  de  cinquante  années  qui  se  déroule  à  travers  les  révolutions 
pour  finir  par  se  confondre  avec  l'histoire  même  de  la  France  et  qui, 
au  milieu  des  mobilités,  des  contradictions  du  temps,  garde  une 
singulière  unité.  M.  Thiers,  au  courant  de  sa  longue  et  brillante  vie, 
n'a  point  été  sans  doute  autrement  que  tous  les  autres  hommes.  Il  a 
pu  avoir  ses  passions  ou  ses  illusions.  Il  a  paru  quelquefois  prendre 
des  rôles  différens,  soutenir  des  opinions  différentes,  être  un  peu 
plus  libéral  ou  un  peu  plus  conservateur,  selon  les  circonstances.  Au 
fond,  ce  qui  a  fait  l'unité  de  sa  vie,  c'est  que  dans  toutes  les  situa- 
lions,  —  hardi  polémiste  sous  la  restauration,  ministre  de  la  monar- 
chie de  1830,  conseiller  conservateur  de  la  république  del8/i8,chef 
de  l'opposition  parlementaire  sous  le  second  empire,  —  il  a  toujours 
servi  ou  voulu  servir  la  même  cause.  Le  secret  de  son  ascendant, 
de  sa  position  privilégiée  entre  ses  contemporains,  c'est  que  par  ses 
actions  comme  par  les  œuvres  de  son  esprit,  par  ses  opinions  sur 
deux  ou  trois  points  décisifs,  il  a  répondu  à  quelques-uns  des 
instincts  les  plus  profonds,  les  plus  vivaces  de  la  France. 

M.  Thiers,  depuis  la  première  heure  jusqu'à  ia  dernière,  a  tou- 
jours été  un  patriote.  II  a  aimé  son  pays  avec  passion,  non  pas 
le  pays  rétréci  ou  défiguré  par  les  partis,  mais  le  pays  de  tous  les 
temps,  de  tous  les  régimes,  le  pays  de  Condé,  de  Vauban  et  de  Tu- 
renne,  aussi  bien  que  de  la  révolution  et  de  Napoléon.  11  aimait  la 
France  en  homme  tout  plein  du  sentiment  de  ses  traditions  et  de 
ses  intérêts.  Il  avait  défendu  la  grandeur  nationale  avec  orgueil 
dans  les  bons  jours  ;  il  la  défendait  avec  une  généreuse  et  ardente 
opiniâtreté  dans  les  mauvais  jours,  lorsqu'il  la  voyait  déjà  com- 
promise par  les  fautes  politiques  de  l'empire,  et  le  souvenir  de  ses 
efforts  désespérés  pour  préserver  le  pays  des  derniers  malheurs 
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donnait  je  ne  sais  quelle  autorité  touchante  et  pathétique  à  son 
dévoûment  après  les  catastrophes  qu'il  avait  prévues.  Le  pays  sen- 
tait en  lui  son  homme  par  le  cœur  comme  par  la  tête  :  c'était  sa 
force.  Il  se  plaisait  aussi  à  se  dire  le  fils  de  la  révolution  française, 
de  la  société  moderne  issue  de  cette  révolution,  et  il  s'appelait 
même  quelquefois  familièrement  «  un  petit  bourgeois.  »  Il  aimait  la 
révolution,  non  certes  dans  ses  crimes,  mais  dans  ses  résultats  bien- 
faisans,  régularisés  et  coordonnés  par  la  main  puissante  de  Napo- 
léon, dans  ses  institutions  civiles,  dans  son  organisation  administra- 
tive, dans  le  concordat,  qui  avait  donné  au  pays  tout  à  la  fois  la  paix 
religieuse  et  les  garanties  les  plus  sages.  Cette  révolution,  il  ne 
la  désavouait  jamais,  et  s'il  croyait  la  voir  menacée  par  quelque 
apparition  ou  réminiscence  d'ancien  régime,  il  ne  pouvait  se  défendre 
d'une  certaine  émotion.  Par  là  encore  il  touchait  la  fibre  du  pays.  11 
était  l'homme  de  certains  instincts  populaires,  sans  rechercher  une 
banale  popularité,  en  restant  au  contraire  par  la  supériorité  de  sou 
esprit  le  plus  intrépide  conservateur,  en  bravant  parfois  les  entraî- 
nemens  d'opinion  avec  ce  séduisant  mélange  de  flexibilité  et  de 
vigueur,  de  raison  ingénieuse  et  de  force,  d'expérience  et  de  finesse, 
qui  était  l'originalité  de  sa  puissante  et  souple  nature. 

C'est  ce  qui  a  fait  de  lui,  à  un  moment  de  décisives  épreuves,  un 
conseiller  supérieur,  le  génie  familier  de  la  patrie  en  détresse,  un 
personnage  national  qui  pouvait  dire  un  jour  avec  une  juste  fierté 
qu'il  n'entendait  pas  «  comparaître  au  tribunal  des  partis,  qu'il  fai- 
sait défaut  devant  eux,  qu'il  ne  faisait  pas  défaut  devant  l'histoire 
et  qu'il  méritait  de  paraître  devant  elle.  »  —  Ce  qu'aurait  fait 
M.  ïhiers,  s'il  avait  vécu,  demandera-t-on  encore,  ce  qu'il  ferait 
maintenant,  avec  son  passé,  avec  ses  sentimens  et  ses  idées?  Il  se 
serait  d'abord  opposé  sûrement  de  toute  son  énergie  à  une  poli- 
tique remettant  en  doute  et  en  péril  tout  ce  qu'il  croyait  avoir  recon- 
quis dans  les  heures  les  plus  poignantes  de  ces  cinquante  dernières 
années  de  notre  histoire.  Il  ne  serait  certes  pas  avec  ceux  qui,  après 
avoir  reçu  la  France  relevée  et  prête  à  revivi'e,  détruisent  ou  mena- 
cent chaque  jour  sa  paix  religieuse,  ses  finances,  ses  institutions 
traditionnelles,  sa  civilisation  libérale,  l'intégrité  de  son  armée,  et 
l'exposent  à  être  l'objet  des  dédains  du  monde.  Tout  cela,  il  l'au- 
rait combattu,  il  le  combattrait  de  ses  derniers  efforts.  Une  fois 
encore,  pour  l'honneur  de  son  nom  et  de  sa  mémoire,  il  se  retrou- 
verait le  premier  parmi  ceux  qui  combattent  pour  la  «  patrie  fran- 
çaise et  la  liberté,  »  —  pour  tout  ce  qui  a  passionné  sa  vie  ! 


Ch.  DE  Mazade. 


LES     ORIGINES 


SOCIALISME    CONTEMPORAIN 


I. 

LE     SOCIALISME     RÉVOLUTIONNAIRE. 


Il  n'est  pas  lacile  de  démêler,  dans  cet  ensemble  confus  de  faits 
et  d'idées  que  l'on  appelle  la  révolution  française,  la  part  de  cet 
élément  non  moins  confus  que  l'on  appelle  le  socialisme.  Il  semble, 
dans  les  idées  généralement  admises,  que  le  terme  de  «  socialisme 
révolutionnaire»  soit  une  sorte  de  pléonasme,  que  ce  soient  là  deux 
mots  pour  une  seule  idée;  car  on  confond  d'ordinaire  l'esprit  socia- 
liste et  l'esprit  révolutionnaire.  Ce  n'est  pourtant  pas  la  même 
chose.  On  appelle  socialisme  toute  doctrine  qui  professe  qu'il 
appartient  à  l'état  de  corriger  l'inégalité  des  richesses  qui  existe 
parmi  les  hommes  et  de  rétablir  légalement  l'équilibre  en  prenant 
sur  ceux  qui  ont  trop  pour  donner  à  ceux  qui  n'ont  pas  assez,  et 
cela  d'une  manière  permanente  et  non  dans  tel  ou  tel  cas  particu- 
lier, une  disette  par  exemple,  une  catastrophe  publique,  etc.  Quant 
au  mot  révolutionnaire,  il  a  été  défini  par  la  convention  elle-même 
lorsqu'elle  a  déclaré,  par  le  décret  du  19  vendémiaire  an  ir,  que 
u  le  gouvernement  serait  révolutionnaire  jusqu'à  la  paix.  »  Elle 
entendait  par  là  suspension  des  lois,  dictature  de  salut  public,  dic- 
tature populaire.  On  voit  combien  ces  deux  idées  diffèrent  l'une 
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de  l'autre.  Un  gouvernement  régulier  peut  prendre  des  mesures 
qui  soient  socialistes,  et  un  gouvernement  révolutionnaire  des  me- 
sures qui  ne  le  soient  pas.  La  taxe  des  pauvres  en  Angleterre 
est  une  institution  socialiste,  non  révolutionnaire;  la  loi  des  sus- 
pects était  une  loi  révolutionnaire  et  non  socialiste. 

Les  termes  de  la  question  ainsi  expli'jués,  nous  croyons  que  les 
faits  démontrent  que  le  socialisme,  pendant  la  révolution  française, 
n'a  existé  qu'à  l'état  diffus  et,  comme  on  dirait  aujourd'hui,  spora- 
dique,  mais  qu'il  ne  s'est  point  condensé  ni  concentré  dans  une 
doctrine  ni  dans  un  parti,  si  ce  n'est  sous  le  directoire,  lors  du 
complot  de  Babeuf,  que  nous  éuidierons  séparément.  Ce  sont  donc 
des  traces  éparses,  des  faits  individuels  qu'il  faut  recueillir  et  rap- 
procher pour  reconstituer  ce  que  l'on  peut  appeler  le  socialisme 
révolutionnaire  (1)  ;  car  nous  n'adtnettons,  ni  avec  les  ennemis,  ni 
avec  les  amis  passionnés  du  gouvernement  de  1793,  que  ce  gouverne- 
ment ait  été  socialiste  dans  le  sens  nouveau  du  mot.  C'était  une  démo- 
cratie radicale,  allant  jusqu'à  l'ochlocratie;  mais  il  n'a  pas  eu  pour 
but  ni  mène  pour  intention  de  toucher  à  l'ordre  de  la  propriété. 
Les  lois  du  maximum,  les  lois  contre  les  accaparemens,  étaient  de 
vieilles  machines  gouvernementales  dont  on  avait  souvent  usé, 
comme  l'a  montré  M.  de  Tocqueville;  mais  ce  n'étaient  pas  plus 
des  mesures  socialistes  que  les  droits  prohibitifs  ou  protecteurs  et 
que  les  lois  sur  l'intérêt  légal  de  l'argent.  Il  ne  faut  pas  tout  con- 
fondre. 

Les  faits  qu'il  s'agit  de  rassembler  étant  si  complexes,  si  fugi- 
tifs, si  dispersés,  nous  sommes  obligé  d'y  apporter  un  certain  ordre 
et  de  les  classer  dans  des  cadres  un  peu  arbitraires,  qui  n'ont 
d'autre  but  que  de  présenter  séparément  des  faits  connexes  très 
compliqués.  C'est  ainsi  que  nous  distingueront  un  socialisme  franc- 
maçonnique,  un  socialisme  anarchique,  et  un  socialisme  doctri- 
naire; et  ce  dernier  se  présentera  sous  deux  formes,  l'une  purement 
utopique,  l'autre  politique:  celui-ci  seulement  se  rapprochera 
quelque  peu  de  la  doctrine  que  MM.  Bûchez  et  Louis  Blanc  ont 
prêtée  aux  hommes  de  93  ;  mais  nous  verrons  aussi  à  combien  peu 
de  chose  il  se  réduit. 


(t)  Sur  cette  question,  on  pourra  consulter  :  le  Socialisme  pendant  la  révolution 
française,  par  M.  Amédée  Le  Faurc;  ouvrajîc  qui  contient  un  assez  grand  nombre  de 
pièces  inédites,  curieuses,  mais  où  l'élément  socialiste  est  constamment  confondu  avec 
rélcment  révolutionnaire;  l'Histoire  du  luxe,  par  M.  Baudrillart,  dont  le  chapitre  sur 
le  luxe  pendant  la  révolution  a  été  publié  par  la  Bévue,  et  en  général  toutes  les  his- 
toires de  la  révolution  française,  notamment  Vllistoire  parlementaire  de  Bûchez,  enfin 
tous  les  documeos  du  temps,  particulièrement  les  journaux. 


LES    ORIGINES    DU    SOCIALISME    CONTEMPORAIN.  399 

I. 

Quelle  a  été  la  part  des  pociétés  secrètes  qui,  depuis  le  moyen 
âge,  s'étaient  perpétuées  jusqii'au  xviir  siècle,  la  sainte  Vehme,  les 
rose-croix,  les  illuminés  et  enfin  les  francs-maçons,  quelle  a  été, 
dis-je,  leur  part  d.ins  la  révolution  française  ?  Quelques  auteurs 
ont  cru  qu'elle  a  été  très  grande.  L'abbé  Barruel,  dans  ses  Mémoires 
secrets  sur  l'histoire  du  jacobinisme,  Mounier,  dans  son  livre  sur 
l'Influence  des  illuminés  pendant  la  révolution^  ont  attribué  en 
grande  partie  à  des  conspirations  secrètes  et  depuis  longtemps 
préparées,  à  une  explosion  des  sectes  antisociales,  les  succès  de  la 
révolution.  George  Sand,  dans  sa  période  socialiste,  dans  Consuelo, 
dans  la  Comtesse  de  lîudolstadl,  dans  le  Comjjagnon  du  tour  de 
France,  avait  embrassé  cette  opinion,  et  avait  cru  également  à  une 
vaste,  lointaine  et  profonde  intubation  du  socialisme  qui  aurait 
amené  à  un  moment  donné  89  et  93,  etqui  promettait  une  révolution 
nouvelle  bien  autrement  profonde  et  mystérieuse.  Rien  de  moins 
vraisemblable  que  ces  suppositions,  pour  la  jusiifîcaiion  desquelles 
on  n'a  jamais  apporté  aucun  fait  précis  de  quelque  importance.  Il 
n'était  guère  besoin  de  sociétés  secrètes  contre  les  prêtres,  les 
nobles  et  les  rois,  lorsque  les  écrivains,  le  monde,  les  cours  elles- 
mêmes  déclamaient  publiquement  contre  les  abus  et  poussaient  à 
la  réforme.  La  franc-maçonnerie  en  particulier  paraît  bien  n'avoir 
été  autre  chose  qu'une  institution  de  bienfaisance  non  orthodoxe, 
une  société  de  secours  mutuels.  Son  rôle  historique  est  absolument 
nul  :  on  ne  la  trouve  mêlée  à  aucun  événement.  Dans  les  histoires 
de  France  les  plus  développées,  le  nom  des  francs-maçons  n'est  pas 
prononcé  une  seule  fois.  Il  est  donc  bien  peu  probable  qu'elle  ait 
exercé  l'influence  qu'on  lui  attribue.  iNéanmoins  elle  était  animée 
sans  aucun  doute  d'un  sentiment  humanitaire  vague  qui,  sous  le 
feu  des  événemens,  devait  prendre  facilement  la  forme  socialiste, 
mais  d'un  socialisme  innocent  et  presque  évangéîique,  qui  mêlait 
d'une  manière  contuse  l'esprit  de  la  philosophie  du  xviif  siècle  et 
l'esprit  chrétien. 

Dès  les  premiers  temps  de  la  révolution,  la  franc-maçonnerie  eut 
donc  son  club,  son  journal  et  son  orateur.  Le  clnb  s'appelait  le 
Cercle  social,  \e  jourmû  la  Bowhe  de  fer;  l'oraterr  l'abbé  Fauchet. 
Le  journal  fut  fondé  en  janvier  1790;  les  principn.x  rédacteurs  en 
étaient  Bonneville  et  Fauchet.  Le  club  fut  inaugura,  le  13  octobre 
1790,  dans  une  ancienne  loge  maçonnique  que  l'on  appelait  le 
cirque  du  Palais-Royal.  La  Bouche  de  fer  est  un  journal  des  plus 
plats,  des  plus  pauvrement  écrits;  mais  les  sentimens  en  sont  éle- 
vés et  généreux  :  on  essayait  de  s'y  placer  au-dessus  des  partis  :  «  Ne 
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soyons,  disait-on  (l^'^octobre  1790),  ni  royalistes,  ni  aristocrates,  ni 
jacobins,  ni  quatre -vingt-neuvistes;  soyez  francs  comme  vos  pères, 
et  vous  serez  libres  comme  eux.  »  Des  prêtres  chrétiens  se  mêlaient 
très  innocemment  à  ces  prédications  humanitaires,  qui  avaient 
lieu  soit  au  club,  soit  dans  le  journal.  Un  certain  abbé  Leclerc, 
curé  d'Ambron,  faisait  allusion  à  une  tradition  mystérieuse  et  à  une 
langue  hiéroglyphique  commune  à  tous  les  peuples.  Avant  MM.  Jean 
Reynaud  et  Henri  Martin,  il  parle  des  druides  comme  précurseurs 
de  la  fraternité  moderne.  Le  journal  avait  une  tendance  à  la 
religiosité  qui  le  préservait  des  préjugés  excessifs  du  xviii'  siècle. 
Au  lieu  de  voir  dans  les  fondateurs  de  religion,  comme  le  faisaient 
les  encyclopédistes,  des  hypocrites  et  des  ambitieux,  on  parlait 
d'eux  avec  respect,  quoique  dans  un  style  emphatique  :  «  La  ma- 
jesté, disait-on  [li  oct.  90),  respire  dans  les  ruines  superbes  de 
leurs  mystérieuses  institutions.  »  L'habitude  des  cadres,  de  la  dis- 
cipline, de  la  hiérarchie  maçonnique,  servait  de  frein  à  l'esprit 
de  nivellement,  bien  loin  d'y  pousser.  On  protestait  contre  la  des- 
truction de  tous  les  ordres;  on  demandait  qu'il  fût  usé  de  ména- 
gement, et  on  allait  jusqu'à  défendre  l'ordre  de  Malte. 

Le  principal  rédacteur  du  journal,  et  surtout  le  principal  orateur 
du  club,  est  un  personnage  qui  s'est  fait  quelque  nom  plus  tard  parmi 
les  girondins  et  qui  est  mort  avec  eux  :  l'abbé  Fauchet.  C'est  un  des 
personnages  secondaires  de  la  révolution,  esprit  médiocre  et  sans 
portée,  mais  non  sans  quelque  flamme  d'éloquence.  Il  avait  plus 
d'imagination  que  de  bon  sens;  mais  son  imagination  est  tour- 
née vers  le  grand  et  animée  d'une  véritable  philanthropie.  Sa  vie  de 
prêtre  n'avait  pas  toujours  été  très  régulière,  ce  qui  n'était  pas  une 
grande  exception  de  son  temps,  et  il  n'en  avait  pas  moins  été  nommé 
abbé  de  Montfort  et  grand  vicaire  de  Bourges.  Il  se  lança  dans  les 
idées  de  la  révolution  avec  une  extrême  ardeur  et  parut  même  désa- 
vouer la  foi  chrétienne  dans  un  Éloge  de  Franklin,  où  il  défen- 
dait non-seulement  la  tolérance,  mais  même  l'indifférence  en  ma- 
tière de  religion.  Il  fut  membre  de  la  commune  de  Paris,  mais 
à  une  époque  où  elle  n'avait  pas  encore  le  caractère  terrible  qu'elle 
eut  plus  lard.  Il  accepta  et  défendit  avec  passion  la  constitution 
civile  du  clergé  et  fut  nommé  évêque  constitutionnel  du  Calvados. 
Cependant,  dans  la  convention,  dont  il  fut  membre,  il  se  rangea  du 
côté  du  parti  modéré.  Il  se  montra  des  plus  courageux  dans  le  pro- 
cès de  Louis  XVI.  il  refusa  de  se  prononcer  «  comme  juge  »  dans 
une  question  'où,  disait-il,  il  n'avait  pas  qualité.  Il  vota  toutes  les 
mesures  ddatoires  :  l'appel  au  peuple,  la  détention,  le  sursis,  et 
exprima  énergiquement  son  opinion  dans  le  Journal  des  amis, 
Qi-'c-lques  mois  plus  tard,  ayant  eu  par  hasard  le  ma' heur  d'ouvrir 
à  Charlotte  Corday  les  tribunes  publiques  de  la  convention,  il  fut 
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accusé  de  corrplicité  avec  elle  et  arrêt(^  avec  les  vingt-deux  giron- 
dins. Un  témoignage  de  l'abbé  de  Lotliringer,  son  compagnon  de 
captivité,  nous  apprend  qu'il  se  rétracta  en  prison  :  «  Il  se  confessa, 
dit  celui-ci,  et  entendit  lui-même  Sillery  (1)  en  confession.  »  Fau- 
chet  fut  condamné  et  exécuté  avec  les  "girondins  le  31  octobre  1793. 

En  1791,  l'abb^.  Fauchet  était  l'un  des  rédacteurs  de  la  Bouche 
de  fer  et  le  principal  orateur  du  Cercle  social.  Ce  fut  là  qu'il 
prononça  des  discours  'l'un  caractère  socialiste  très  accusé  qui 
furent  qualifiés  de  discours  «  en  faveur  de  la  loi  agraire  (2).  » 
Peut-être  y  avait-il  là  quelque  exagération;  mais  l'inspiration 
générale  est  évidemment  dans  ce  sens,  et  M.  Louis  Clanc,  dans 
son  Histoire  de  la.  révolution,  a  eu  raison  d'y  voir  une  anticipa- 
tion et  un  pressentiment  du  socialisme  moderne.  Seulement  il 
néglige  de  faire  remarquer  que  ces  discours  n'eurent  presque 
aucun  retentissement,  que  la  Bouche  de  fer  n'eut  pas  de  succès, 
que  le  Cercle  social  succomba  un  des  premiers,  et  enfin  que  Fau- 
chet est  un  ces  personnages  les  plus  eFacés  de  la  révolution,  ce 
qui  réduit  à  bien  peu  l'importance  de  ces  discours.  C'est  donc  sim- 
plement à  titre  de  documens  qu'ils  doivent  être  signalés. 

Le  but  du  Cercle  social  était  de  former  a  la  fédération  universelle 
du  genre  humain,  »  !a  confédération  universelle  des  amis  de  la 
vérité.  C'est  là  que  fut  prononcé  d'abord  le  mot  de  fraternité.  11  y 
a  sans  doute  quelque  affinité  entre  cette  doctrine  et  celle  d'Ana- 
charsis  Glootz,  que  nous  voyons  en  eiïet  en  relation  avec  le  Cercle 
social  (3);  mais  chez  le  rêveur  allemand  la  doctrine  humanitaire 
prend  ou  du  moins  a  pris  plus  tard  un  caractère  révolutionnaire 
manifeste.  Dans  fabbé  Fauchet.  au  contraire,  nous  avons  encore 
affaire  à  un  socialisme  innocent,  tel  que  le  christianisme  lui-môme 
en  a  si  souvent  suscité,  tel  qu'il  étaii  lui-même  à  son  origine. 
Fauchet  parlait  au  nom  des  sociétés  maçonniques,  qu'il  appe- 
lait, dans  un  style  détestable,  u  des  sociétés  vestales,  qui  ont 
conservé  le  feu  sacré  de  la  nature  sociale.  »  Il  comparait,  la  maçon- 
nerie au  christianisme,  et  l'œuvre  nouvelle  à  l'œuvre  chrétienne  : 
illusion  qu'ont  eue  presque  tous  nos  novateurs  modernes.  Douze 
hommes  ont  renversé  les  temples  païens;  c'est  à  la  maçonnerie  à 
détruire  la  vieille  société  et  à  préparer  la  fédération  humaine.  Le 

(1)  Sillc:y,  comte  de  Genlis,  mari  de  la  célèbre  M™*  de  Genlis,  était  le  principal  agent 
du  parti  d'Orléans.  Fauchet  lui-même  pourrait  bien  avoir  eu  quelques  accointances  avec 
ce  parti.  On  cite  de  lui  une  oraison  funèbre  du  duc  d'Orléans,  père  de  Philippe-Éga- 
lité. 

(2)  L'accusation  de  loi  agraire  sous  la  révolution  correspondait  à  l'accusation  de  so- 
cialisme ou  de  communisme  de  i  os  jours.  Cette  expression  de  loi  agraire  a  presque 
complètement  disparu  de  la  polémique  politique. 

(3)  La  Bouche  de  fer  ilO  octobre  ITOO^ 
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mouvement  devait  partir  du  consistoire  siégeant  à  Paris.  Fauchet 
défendait  la  franc-maçonnerie  contre  les  épigrammes  de  Voltaire, 
qui  n'a  jamais  été  cher  aux  socialistes.  Celui-ci  avait  dit  que  les 
mysfères  des  francs-maçons  étaient  «  forts  plats.  »  Il  en  parlait, 
dit  Fauchet,  comme  un  homme  qui  n'a  jamais  rien  compris  <c  aux 
mystères  de  la  nature  et  de  la  divinité.  »  Jl  s'élevait  contre  ce  qu'il 
appelait  «  le  despotisme  moqueur  »  de  Voltaire,  qui  d'ailleurs 
était  «  un  gentilhomme  châtelain,  homme  à  grand  ton,  aristocrate 
parce  qu'il  était  fort  riche.  »  Ce  sont  au  contraire  les  mystères  du 
matérialisme  qui  sont  u  fort  plats  »  et  qui  font  du  genre  humain 
«  un  troupeau  sans  âme,  »  et  du  monde  «  une  production  sans  des- 
sein (1).  » 

Quelle  est  cette  doctrine  des  francs-maçons  dont  Fauchet  se  fait 
l'interprète  et  le  défenseur?  Elle  ne  se  présente  d'abord  dans  les 
premiers  discours  qu^  sous  les  apparences  les  plus  innocentes,  et 
mêma  comme  une  réaction  heureuse  et  légitime  contre  les  fausses 
idées  du  xviir  siècle  sur  les  origines  de  la  société.  La  philosophie 
de  ce  temps  avait  nié  la  sociabilité  primitive  et  naturelle  de  l'homme 
et  fais'iit  naître  la  société  d'une  convention,  d'un  contrat.  C'est 
la  doctrine  de  Rousseau,  et  c'était  cette  doctrine  qui  servait  de 
thème  aux  premières  discussions  du  Cercle  social  et  aux  discours 
de  l'abbé  Fauchet.  Il  fit  voter  par  le  club  les  propositions  suivantes  : 
«  L'homme  est  un  homme  aimant  par  nature,  fait  pour  s'associer  à 
ses  semblables.  —  La  législation  qui  contrarie  ce  penchant  est  con- 
traire à  la  nature;  c'est  une  dissociation  plutôt  qu'une  société.  — 
L'état  civil  ne  doit  être  que  la  continuation  et  la  progression  de  l'é- 
tat de  nature.  — Il  n'y  a  pas  de  passage  de  la  nature  à  la  société. — 
Toutes  les  conventions  et  tous  les  vrais  avantages  de  l'état  civil  ne 
font  qu'élever  l'homme  à  la  hauteur  de  la  nature.  »  Ce  ne  sont  pas 
là  de  si  mauvaises  doctrines;  c'est  la  défense  de  la  vieille  défmition 
d'Aristole  :  L'homme  est  un  animal  social.  Mais  bientôt  l'orateur 
est  entraîné  sur  un  terrain  plus  glissant;  et  sa  philanthropie  tend 
à  se  confondre  avec  ce  que  nous  appelons  socialisme,  lorsqu'il 
vient  à  demander  qu'à  côté  des  lois  en  faveur  de  ceux  qui  possè- 
dent, les  législateurs  veuillent  bien  en  faire  a  en  faveur  de  ceux 
qui  n'ont  rien  (2).  .) 

Fauchet  nous  apprend  d'ailleurs  qu'il  y  avait  alors  deux  sortes 
de  francs -maçons.  Les  uns  sont  des  amis  sincères  et  sûrs  de  l'hu- 
maniié  ;  ils  n'aspirent  qu'au  bonheur  d'une  régénération  universelle 

(t)  Cette  attaque  à  Voltaire  attira  à  Fauchet  de  vives  réponses.  Anacharsis  Clootz  le 
défendit  dans  la  Bouche  de  fer;  Charles  Villette  répondit  dans  les  Révolutions  de  Paris. 

(2)  Le  sage  Malouet  lui-môme,  dans  la  constituante,  proposait  quelque  chose  de  sem- 
blable ;  il  disait  aussi  que  «  les  lois  de  ceux  qui  n'ont  rien  sont  encore  à  faire.  »  On 
Yoit  combiea  ces  idées  étaient  alors  vagues  et  confuses. 
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et  tendent  à  ce  noble  but  par  des  moyens  pacifiques.  Les  autres 
sont  les  plus  dangereux  des  hommes,  non  dans  leur  but,  mais  dans 
«  leurs  moyens.  »  Pour  ceux-ci,  «  des  destructions  terribles,  de 
grandes  ruines  »  paraissent  nécessaires  pour  élever  «  le  temple  de 
la  concorde  et  de  l'harmonie.  »  Les  illuminés  d'Allemagne,  dont 
Weissaupt  était  le  chef  (1),  paraissent  être  ceux  auxquels  Fauchet 
lui-même  fait  allusion  dans  ce  passage.  Quant  à  lui-même,  il  était 
évidemment  au  nombre  des  pacifiques  et  des  modérés.  11  proteste 
contre  l'accusation  de  u  loi  agraire  »  qui  était  portée  contre  lui  (2). 
Il  dit  que  «  les  lois  de  partage  sont  toujours  portées  à  l'excès,  » 
qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  qui  n'aient  violé  la  nature  et  le  droit;  qu'il 
ne  faut  pas  tenter  d'établir  l'ordre  social  u  par  le  bouleversement 
des  propriétés.  »  Il  va  jusqu'à  appeler  ces  sortes  de  lois  «  un  bri- 
gandage législatif.  »  En  un  mot,  «  les  lois  de  réparation  n  ne  peu- 
vent s'établir  qu'avec  de  grandes  mesures  et  «  des  progressions 
attentives.  »  Âlalgré  toutes  ces  réserves,  Fauchet  n'en  indique 
pas  moins  clairement  quel  doit  être  le  but  des  lois  civiles.  C'est 
dit-il,  «  d'assurer  le  domaine  d'existence  à  tous  les  membres 
de  la  société.  »  Il  croyait  trouver  dans  la  déclaration  des  droits 
des  États-Unis  d'Amérique  ce  que  nous  avons  appelé  depuis  «  le 
droit  au  travail.  »  Son  piincipe  est  «  qu'il  faut  que  tout  le  monde 
vive,  que  tous  aient  quelque  chose,  sans  que  personne  ait  rien  de 
trop  :  »  maxime  empruntée  à  Jean-Jacques  et  dont  Babeuf  fit  plus 
tard  la  base  de  sa  doctrine.  Pour  arriver  à  l'exécution  d'un  plan 
aussi  vague,  Fauchet  indiquait  non  moins  vaguement  comme  moyens 
les  lois  de  succession  et  de  mariage,  et  se  croyant  suffisamment 
justifié  contre  les  accusations  de  loi  agraire  par  les  précautions 
précédentes  :  «  Voilà,  disait-il,  comme  je  suis  un  incendiaire! 
voilà  comme  je  menace  la  propriété!  »  Mais  en  même  temps  il 
ajoutait  ces  paroles  fort  peu  pacifiques  :  «  Quel  est  le  scélérat  qui 
voudrait  voir  continuer  un  régime  infernal,  où  l'on  compte  par 
millions  les  misérables  et  par  douzaines  les  insolens  qui  n'ont  rien 
fait  pour  avoir  tout  (3)?  »  Ainsi  se  combattaient,  dans  cette  imagi- 
nation désordonnée,  les  vagues  et  violentes  revendications  avec  la 
modération  d'une  âme  douce  et  généreuse. 

Le  socialisme,  dans  l'abbé  Fauchet,  peut  encore  s'appeler  un 
socialisme  chrétien.    Cependant  le  caractère  panthéistique  com- 

(i)  Anacharsis  Clootz  lui-même  se  défiait  alors  des  illuminés  d'AIlemag-ne,  car  Fau- 
chet lui  écrit  (10  octobre  1790)  :  <»  J'ai  autant  d'éloignemcnt  que  vous  pouvez  en  avoir 
pour  les  illuminés  d'.Vllemngne,  de  Prusse  ou  d'ailleurs  ;  mais  je  suis  convaincu  qu'ils 
dénaturent  la  maçonnerie.  » 

(2)  Il  avait  été  dénoncé  au  comité  de  recherches  comme  demandant  la  loi  agraire. 

(3)  Il  ne  faut  pas  oublier,  piur  être  juste,  que  ces  sortes  de  déclamations  étaient 
alors  de  tous  les  partis.  L'abbé  Maury,  l'orateur  du  côté  droit,  parlant  des  créanciers 
de  l'état,  les  appelait  «  des  sangsues  qui  dévorent  le  sang  du  peuple.  » 
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mence  à  paraître  dans  l'un  de  ses  discours  (t.  vu,  Discours). 
On  trouve  aussi  çà  et  là  dans  la  Bouche  de  fer  des  traces  informes 
de  panthéisme  (1).  Cependant,  le  vrai  représentant  du  socialisme 
panihéistique  et  cosmopolite  est  le  célèbre  Anacharsis  Clootz,  «  l'a- 
pôtre du  genre  humain.  »  Clootz  se  rattache  à  la  Bouche  de  fer, 
avec  laquelle  il  eut  quelques  communications.  Les  deux  traits  prin- 
cipaux des  doctrines  d' Anacharsis  Clootz  sont  :  le  panthéisme  et  le 
cosmopolitisme  (2).  C'est  un  panthéisme  humanhaire,  semblable 
à  celui  dont  on  a  vu  tant  d'exemples  dans  notre  siècle  :  «  Ma  secte, 
disait-il,  n'est  autre  chose  que  le  genre  humain...  Le  peuple  est 
le  souverain  du  monde.  //  est  Dieu,  »  Quant  à  l'univers,  il  est  par- 
fait et  éternel  :  «  Nous  ne  mourrons  jamais;  nous  transmigrerons 
toujours...  Cette  doctrine  est  un  peu  plus  gaie  que  celle  du  père 
Satan.  »  Au  fond,  ce  panthéisme  n'est  qu'athéisme  :  «  En  ajou- 
tant un  incompréhensible  theos  à  un  incompréhensible  cosmos, 
vous  doublez  la  difficulté.  »  Le  vrai  fond  de  la  théorie  de  Clootz, 
c'est  le  cosmopolitisme  révolutionnaire  :  il  est  le  fondateur  de  l'in- 
lernationalisnie  moderne,  le  grand  précurseur  de  la  commune. 
Paris  devait  être,  selon  lai,  l'instrument  de  la  révolution  univer- 
selle :  «  Le  point  d'appui  qu'Archimède  cherchait  pour  enlever  la 
terre,  vous,  mes  frères,  vous  le  trouverez  en  France  pour  renver- 
sei'  les  trônes.  Paris  est  une  assemblée  nationale  par  la  force  des 
choses.  C'est  le  Vatican  de  la  liaison.  «  On  voit  que  la  doctrine  de 
Clootz,  très  vague  d'ailleurs  au  sujet  de  la  propriété,  appartien- 
drait plutôt  déjà  au  socialisme  démagogique  et  anarchique  ;  mais 
elle  se  rattache  à  la  franc-maçonnerie  et  à  l'illuminisme  allemand 
par  le  sentiment  humanitaire ,  et  elle  nous  montre  la  transformation 
du  socialisme  demi-chrétien  de  l'abbé  Fauchet  en  sociahsme  pan- 
théiste et  athée. 

Nous  désignerons  sous  le  nom  assez  vague  de  socialisme  anar- 
chique un  ensemble  confus  d'attaques   plus   ou  moins  violentes, 

(1)  Voici,  par  exemple,  des  vers  détestables,  mais  curieux  pour  le  sens  : 

L'Esprit  divinisé  se  conçoit,  s'éternise,. 
Remonte  vers  les  cieux,  par  les  cieux  aimante, 
L'homme  est  Dieu  :  Conuais-toi!  Dieu,  c'est  la  vérité! 

(Bouclii.  de  fer,  n"  14.) 

(2)  Les  principaux  ouvrages  de  Clootz,  devenus  très  rares  et  que  M.  Louis  Blanc  a 
rouvés  au  Bntish  Muséum  {Bibliothèque  historique  de  la  révolution,  775)  sont  :  Bases 
constitutionnelles  de  la  république  du  genre  humain  :  —  la  République  universelle. 
Appel  au  genre  humain. 
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sans  doctrine,  et  inspirées  uniquement  par  la  passion  et  par  la 
haino,  non  pas  précisément  contre  la  propriété,  mais  contre  la 
richesse,  et  qui  se  réduisent  toujours  à  la  vieille  et  éternelle  que- 
relle du  riche  et  du  pauvre.  Rien  de  plus  monotone;  les  non)s  seuls 
et  les  circonstances  varient,  et  c'est  le  nombre  de  ces  documens  qui 
en  lait  l'importance. 

Dès  le  commencement  de  la  révolution,  on  voit  paraître  des 
pamphlets  et  des  écrits  divers  d'un  caractère  menaçant  (1).  Dans 
les  Quatre  Cris  d'un  patriote,  on  demande  à  quoi  peut  servir  une 
constitution  «  pour  un  peuple  de  squelettes;  »  on  demande  que 
l'on  force  le  riche  à  employer  les  bras  de  ses  concitoyens  que 
le  lux8  dévore;  on  menace  a  d'une  insurrection  terrible  et  peu 
éloignée  de  vingt  millions  d'indigens  sans  propriétés.  »  D'autres 
pamphl-ts,  par  leurs  titres  seuls,  indiquent  assez  l'esprit  qui  les 
anime  :  le  Cahier  du  quatrième  ordre  y  le  Cahier  des  pauvres.  Dans 
ce  dernier  écrit,  on  demandait  que  les  salaires  ne  lussent  plus 
calculés  d'après  les  maximes  meurtrières  d'un  luxe  effréné  ou 
d'une  cupidité  insatiable;  que  la  conservation  de  l  homme  laborieux 
ne  fût  pas  pour  la  constitution  un  objet  moins  sacré  que  la  pro- 
priété du  riche;  —  qu'aucun  homme  laborieux  et  utile  ne  pût 
être  incertain  de  sa  subsistance  dans  toute  l'éteudue  du  territoire. 
On  cite  encore  un  Catéchisme  du  genre  hmnain,  dénoncé  par 
l'évêque  de  Clermont  au  comité  des  recherches.  11  y  était  dir  que 
(1  le  mariage  étaii  la  propriété  de  la  femme  par  l'homme,  propriété 
aussi  injuste  que  celle  des  terres;  »  et  l'on  y  demandait  le  partage 
des  biens  et  la  communauté  des  femmes  (2). 

Parmi  les  pamphlets  de  ce  genre  [Z),  il  en  est  un  curieux  et 
assez  piquant  intitulé  :  Je  perds  mon  état,  faites-moi  vivre.  Ce 
pamphlet  contient  en  apparence  la  pure  doctrine  du  communisme. 
Mais  nous  nous  demandons  si  le  vrai  sens  eu  est  le  sens  apparent 
que  nous  venons  d'indiquer,  ou  s'il  n'y  faudrait  pas  voir  plutôt  un 
pamphlet  royaliste,  protestant  par  une  démonstration  par  l'ahsurde, 
et  d'une  manière  ironique,  contre  les  destructions  de  l'assemblée 
coustiiuante  :  «  Faites  un  partage  des  terres,  y  est-il  dit;  vous 
m'enlevez  ce  qui  me  tenait  lieu  de  propriété;  donnez-moi  de  la 
terre.  »  M'était-ce  pas  comme  si  l'on  eût  dit  :  Toute  atteinte  à  la 
propriété  va  droit  au  communisme?  «  Au  lieu  d'une  terre,  j'ai 
acheté  une  charge  ;  la  belle  raison  pour  être  ruiné!  Je  pouvais  faire 
des  fagots;  j'ai  appris  la  bijouterie;  donc  je  dois  mourir  de  taim!  » 
N'étaii-ce  pas  dire  qu'en  frappant  le  luxe  on  frappait  la  propriété 

(1)  Voir  Levasse'ir,  Histoire  des  classes  ouvrières,  t.  m,  p.  90. 
(2;  Buciiez,  Histoire  parlementaire  de  la  révolution,  t.  m.  p.  283. 
(3)  Amédée  1-e  Faure,  le  Soci'lisme  pendant   la  révolution.  M.  Le  t'aure  considère 
ce  pamphlet  comme  une  œuvre  socialiste.  Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis. 
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de  ceux  qui  en  vivent?  C'est  là  plutôt,  à  notre  avis,  une  protestation 
contre  les  ruines  faites  par  la  révolution  qu'un  appel  au  socialisme. 
C'est  ce  qui  se  voit  encore  dans  le  dilemme  suivant:  «  Tout  est-il 
à  votre  disposition,  donnez  de  quoi  vivre  à  tout  le  monde.  Si  vous 
ne  pouvez  (las  disposer  de  tout,  pourquoi  de  ma  chose  plutôt  que 
de  celle  de  mon  voisin?  Je  gagnais  avec  le  duc,  le  marquis  et  le 
baron.  C'était  là  ma  fortune.  Vous  dites  que  la  propriété  est  in- 
violable. Pourquoi  prenez-vous  les  biens  du  clergé  ?  Laissez-moi 
mon  état;  c'est  aussi  ma  propriété!  »  Une  fois  que  la  propriété 
été  atteinte  dans  quelques-uns,  elle  est  menacée  chez  tous  : 
«  Transpoitez-vous  à  Sparte;  faites  des  lots  et  renouvelez-les  tous 
les  ans  (1).  Nous  sommes  frères  par  la  nature;  nous  devons  l'être 
par  la  fortune.  »  Cette  conclusion,  communiste  en  apparence,  n'est 
donc  pas,  selon  nous,  la  vraie  conclusion  de  l'auteur.  Ce  n'est 
qu'une  réfutation  indirecte  des  décrets  de  l'assemblée  nationale 
contre  les  droits  féodaux,  les  dîmes,  la  vénalité  des  charges  et  les 
biens  du  clergé. 

Parmi  les  représentans  les  plus  notoires  d'un  socialisme  sauvage, 
sans  principes  et  sans  idées,  il  est  assez  naturel  de  rencontrer 
Marat,  Pami  du  peuple.  La  question  sociale  n'est  pas  difficile  pour 
lui  :  «  Ou  il  faut  étouffer  les  ouvriers,  disait-il,  ou  il  faut  les  nour- 
rir. —  Mais  à  quoi  voulez-vous  les  employer?  —  Employez-les 
comme  vous  voulrez.  —  Avec  quoi  les  paiera- t-on ?  —  Avec  les 
appointemens  de  M.  Bailly.  »  {Ami  du  peuple,  28  mars  1790.)  On 
connaît  cette  célè^bre  invitation  au  pillage,  qui  fut  l'occasion  de 
son  arrestation  à  la  convention  :  «  Quand  les  lâches  mandataires 
du  peuple  encouragent  au  crime  par  l'impunité,  on  ne  doit  pas 
trouver  étrange  que  le  peuple  se  fasse  lui-même  justice...  Le  pil- 
lage de  quelques  magasins  à  la  porte  desquels  on  pendrait  les  acca- 
pareurs mettrait  fin  à  leurs  malversations.  »  (25  février  1793.)  — 
Un  boulanger  avait  été  pillé  et  massacré  par  le  peuple.  Marat 
avouait  qu'il  ne  fallait  pas  applaudir  à  cette  exécution  «  barbare;  » 
mais  il  ajoutait  :  «  C'est  un  mal  pour  un  bien...  le  lendemain  de 
sa  mort,  on  avait  aisément  du  pain,  grâce  à  la  peur  qui  a  saisi  ses 
chers  confrères.  »  Ce  n'est  pas  que  Marat  n'eût  quelquefois  d'assez 
bonnes  idées.  Ce  qu'il  dit  par  exemple  sur  le  cours  forcé  des  assi- 
gnats (17  avril  1790)  s'est  trouvé  parfaitement  vérifié  :  «  Ou  l'on 
aura  confiance,  ou  l'on  n'aura  pas  confiance,  disait-il;  si  l'on  a 
confiance,  il  est  inutile  de  les  forcer  ;  si  l'on  n'y  a  pas  de  con- 
fiance, ils  tomberont  dans  un  discrédit  funeste.  Ce  sera  le  système 

(1)  Le  prctPndu  parta^o.  des  terres  à  Sparte  a  joué  un  grand  rôle  dans  les  théories 
sociales  de  la  révolution.  On  trouvera  la  réfutation  de  cette  opinion  historique  dans  un 
mémoire  remarquable  ft  décisif  de  M.  Fustel  de  Coulanges,lu  à  rAcadcraie  des  sciences 
morales  et  i/Oliiiques  (janvier  1880). 
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de  Lnw  rrs.msrilà.  n  Son  esprit  confus  et  mal  éq'!ili})ré  le  fait  quel- 
quefois prendre  parti  pour  les  mesures  réactionnaires.  11  est  contre 
la  vente  des  biens  du  clergé,  et,  comme  le  côté  droit,  il  défend  le 
droit  des  pauvres.  Il  est  contre  l'abolition  des  maîrri.-es  et  des 
jurandes,  et  demande  des  preuves  de  capacité  :  «  Dans  vingf.  ans, 
dit-il,  on  ne  trouvera  pas  à  Paris  un  ouvrier  qui  sache  f.iire  un 
chapeau  ou  une  paire  de  souliers.  »  (17  mars  1791.)  Il  va  jusqu'à 
dire  que  h  les  ouvriers  sans  talens  ne  doivent  jamais  devenir  maî- 
tres. »  D'un  autre  côté,  il  ne  tarit  pas  en  divagations  déclamatoires 
contre  les  »  sangsues  du  peuple  »  et  les  fripons  qui  «  s'engraissent 
de  ses  sueurs  et  qui  boivent  son  sang  dans  des  coupes  d'or.  »  — 
«  Dieu  des  armées,  s'écrie-t-il  dans  un  mouvement  d'éloquence 
sauvage,  si  jamais  je  désirais  un  instant  nie  saisir  de  ton  glaive,  ce 
serait  pour  rétablir  les  saintes  lois  de  la  nature.   » 

Faut-il  naintenant  compter  parmi  les  socialistes Chaum''tte  poui 
avoir  demandé  que  l'on  plantât  tous  les  jardins  de  Paris  en  pommes 
de  terre  et  qu'on  interdît  la  fabrication  des  pâtés  parce  que  le 
peuple  manquait  de  pain?  Devons-nous  appeler  socialiste  la  pro- 
position qui  lut  faite  à  la  convention  d'un  «  carême  révolulion- 
naire,  »  proposition  appuyée  par  le  bouch-r  Legendre  pour  d-  s  rai- 
sons professionnelles,  et  qui  demandait  qu'on  protégeât  la  viande 
de  boucherie  comme  on  protège  le  gibier,  dans  l'intérêt  de  la 
reproduction  :  «  On  mange,  disait-il  avec  indignation,  le  père,  la 
mère  et  l'enfant!  »  ou  encore  la  proposition  d'un  abonné  dans  le 
journal  de  Brissot,  le  Patriote,  qui  demande  l'aboi iiion  des  succes- 
sions collatéra'es  et  l'exemption  d'impôts  sur  le  strict  néces- 
saire (t);  celle  de  Lequinio  [Richesse  de  la  république,  1792),  qui 
demande  que  «  les  marais  desséchés  soient  divisés  entre  les  tra- 
vailleurs; »  celle  de  La  Vicomterie  [la  République  sans  impôts),  qui 
demande  la  suppression  de  l'impôt  forcé,  les  fonctions  du  gouver- 
nement devant  s'accomplir  par  des  associations  libres?  Ce  sont  là 
des  rêves  assez  innocens.  Mais  on  ne  méconnaîtra  pas  les  caractères 
du  socialisme  anarchique  dans  ces  paroles  de  Chaumette  :  «  Nous 
avons  détruit  les  nobles  et  les  capets;  il  nous  reste  encore  une 
aristocratie  à  renverser,  celle  des  riches  ;  »  ou  dans  ces  paroles  du 
Lyonnais  Chalier,  dont  l'imagination  exaltée  et  extravagante  avait 
séduit  Michelet  (2)  :  «  Riches  insoucians  qui  ronflez  sur  l'ouate, 
réveillez-vous,  secouez  vos  pavots;  la  trompette  sonne  !  Aux  armes! 
\ous  vous  frottez  les  yeux,  vous  bâillez.  Il  vous  en  coûte  de  quitter 
cette  couche  parfumée,  cet  oreiller  de  roses?  —  Est-ce  un  crime 
de  goûter  des  plaisirs  légitimes?  —  Oui,  tout  plaisir  est  criminel 

(i)  Bûchez,  t.  XXII,  p.  319. 

(2;  Mtchelet,  Histoire  de  la  révolution,   t.  vi,  p.    187.  —   Voir  aussi  sur  Chalier 
Mémoires  sur  Lyon,  par  l'abbé  GuilloQ,  p.  445, 
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quand  les  sans-culottes  souffrent.  »  Tallien,  également,  le  héros 
(le  thermidor,  eut  aussi  son  moment  de  socialisme.  Il  voulait 
«  l'ogalité  pleine  et  entière;  »  il  proposait  «  d'ameuier  la  misère 
contre  le  superflu  dangereux  de  l'opulence;  »  entin  il  demandait 
qu'on  envoyât  au  fond  des  cachots  les  propriétaires,  qu'il  appelait 
les  voleurs  publics,  «  afin  que  le  peuple  pût  jouir  de  l'aisance  qu'il 
avait  fîiéritée  par  son  énergie  et  par  ses  vertus  (1).  »  Dans  les  Hévo- 
lulions  de  Paris  [vf^  81,  82),  Loustalot  tenait  un  langage  semblable  : 
u  Ce  sont  les  pauvres  qui  ont  fait  la  révolution;  mais  ils  ne  l'ont 
pas  faite  à  leur  profit;  »  et  il  annonçait  avant  dix  ans  «  une  révo- 
lution qui  aurait  pour  objet  les  lois  agraires.  »  Un  autre  révolu- 
tionnaire, Prudhomme  [Révolutions  de  Paris,  septemi^re  J792), 
détournait  les  pauvres  du  pillage  en  disant  que  le  moment  n'était 
pas  encore  venu  :  «  Et  vous,  honorables  indigens,  disait-il,  appre- 
nez que  la  saison  n'est  pas  venue  de  frapper  l'aristocratie  des 
riches.  Un  jour  viendra,  et  il  n'est  pas  loin,  ce  sera  .'e  lendemain 
de  nos  guerres;  un  jour,  le  niveau  de  la  loi  réglera  le  niveau  des 
fortunes.  »  Entin  l'héitertisme,  condamné  pour  cause  d'aihéisme 
et  de  détïîBgogie,  n'était  pas  exempt  de  tendance  au  conimnnisme, 
comme  on  le  voit  par  cet  article  de  la  Déclaration  des  droits,  oppo- 
sée à  celle  de  Robespierre  et  portée  au  club  des  jacobins  :  «  Les 
sans-culottes  reconnaissent  que  tous  les  droits  dérivent  de  la  na- 
ture. Les  droits  naturels  des  sans-culottes  consistant  dans  la  faculté 
de  se  reproduire,  de  s'habiller  et  de  se  nourrir  et  dans  la  jouis- 
sance et  Vusufruit  des  biens  de  la  terre,  notre  mère  com- 
mune (2).  »  Dans  certains  écrits,  on  voit  attaquer  le  droit  à  l'oisi- 
veté :  «  Je  pose  en  principe,  dit  un  membre  fort  inconnu  de  la 
convention  nationale,  Fr.  Dupont,  que  nul  individu  dans  !a  répu- 
blique ne  doit  exister  sans  travailler.  »  Le  même  demandait  que 
«  l'oisiveté  et  l'ignorance  fussent  déclarées  des  délits  »  et  que  tout 
citoyen  fût  tenu  «  d'exercer  un  art  ou  une  profession.  »  Dans  un 
journal  qui  ne  passe  pas  pour  trop  révolutionnaire,  l'Ami  des  lois, 
on  rencontre  la  doctrine  si  chère  aux  socialistes  les  plus  récens,  à 
savoir  que  chacun  doit  être  copropriétaire  de  son  produit  :  «  Pour- 
quoi celui  qui  travaille  le  fer  avec  lequel  le  laboureur  ouvre  le  sein 
de  la  terre,  celui  qui  bâtit  la  maison  qu'il  habite,  celui  qui  file  et 
tisse  la  toile  et  le  drap  dont  il  se  couvre,  n'aurait-il  pas  droit  aux 

,1)  Tallien,  cité  par  Babeuf,  dans  la  Tribune  du  peuple,  n"  35. 

'2)  Burhez,t.  xwi,  p.  !07.  On  remarquera  qu'il  y  ont  alors  quatre  projets  différens 
de  déclaraiions  dos  droits  ;  1°  celle  de  Condorcet  et  des  girondins,  qu'on  discutait  en- 
core lors  du  31  mai;  '2^  celle  rie  Robespierre,  opposée  à  celle-là  et  renvoyée  au  comité 
de  coDstiiu'iou;  3°  celle  des  hébertistes,  dont  nous  venons  de  citer  un  fr;igment; 
i"  celle  de  93,  qui  fut  votée,  après  le  31  mai,  et  qui  est  très  différente,  nous  le  ver- 
rons, de  celle  de  Ro!;c?pierre  et  aussi  de  celle  de  Condorcet. 
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fruits  du  champ  qu'il  cultive?  Ne  deviennent-ils  pas  copropriétaires 
de  ce  champ  par  l'avance  qu'ils  lui  font  des  travaux  dont  il  ne 
peut  se  passer?  »  Et  le  même  article  concluait  q'ie  «  la  propriété 
n'est  qu'une  régie  d'ordre  et  de  convenance.  » 

Les  deux  documens  de  ce  temps  les  plus  étendus  qui  témoignenl 
d'un    socialisme  quelque  peu  systématique,  quoique  encore  des 
plus  grossiers  sont,  d'une  part  le  discours  d'Armand  (de  la  Meuse) 
au  club  (les  jacobins,  et  de  l'autre  une  Instruction  contresignée 
par  Fouché  et  CoUot  d'Herbois  après  la  prise  de  Lyon  et  adressée 
à  tous  les  comités  révolutionnaires  (1).  Le  discours  d'Armand  (de 
la   Meuse)  p-.se  avec  une  certaine  précision  le  problème  social;  il 
anticipe,  sur   Babeuf  et  sur  les  socialistes  modernes.  Il  ne  suffit 
plus  de  farre  la  révolution  dans  les  esprits;  il  faut  la  faire  «  dans 
les  choses.  »  —  «  Libre  aux  beaux  esprits  de  s'enivrer  de  liberté  et 
d'égalité.  »  Il  ne  s'agit  plus  d'égalité  devant  la  loi  :  c'est  là  «  une  sé- 
duction politique  ;  »  c'est  «  une  égalité  mentale  »  dont  le  pauvre  jouis- 
sait tout  aussi  bien  dans  l'état  de  nature.  Mieux  valait  pour  lui  y  rester, 
disputant  sa  subsistance  dans  les  forêts  ou  au  bord  de  la  mer  (2y. 
L'orateurlaissaiten  suspens  la  question  de  savoir  si,  en  droit  naturel, 
il  peut  y  av(.ir  des  propriétaires,  et  si  tous  les  hommes  n'ont  pas  un 
droit  é«al  à  la  terre  et  à  ses  productions.  Mais,  sans  résoudre  cette 
question  (ei  r.-nvoitbien  qu'au  fond  elle  est  résolue),  il  reprocheaux 
assemblées  républicaines  de  n'avoir  pas  marqué  les  liiuitesda  a  droit 
de  propriéié.  »   Ce  n'était  là  cependant  qu'un  discours  sans  action 
pratique.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  principes  éinis  ou  autori- 
sés par  le  célèbre  Fouché,  futur  duc  d'Otrante,  qui,  à  deux  reprises, 
à  Anvers  et  a  Lyon,  a  ouvert  la  voie  à  ce  que  l'on  a  appelé  depuis 
la  révoluiio.i  sociale.   Voici,   par  exemple,   l'arrêté  pris  à  Anvers, 
quand  il  y  était  à  titre  de  proconsul  (2  septembre  an  n)  :  «  Con- 
sidérant, (lisait-il,  que  l'égalité  ne  doit  pas  être  une  illusion  trom- 
peuse, que  tous  les  citoyens  doivent  avoir  un  droit  égal  aux  avan- 
tages de  la  société,  —  arrête  :  Tous  les   citoyens  inférieurs,  les 
vieillards  les  orphelins  indigens  seront  logés,  vêtus  et  nourris  aux 
dépens  des  riches;  les  signes  de  la  misère  seront  anéantis;  la  men- 
dicité et  ruisiveté  seront  proscrites;  il  sera  fourni  du  travail  aux 
citoyens  valides.  »  Cependant,  ceux  qui  cherchent  les  choses  au- 
dessous  du  mot  verront  facilement  que,  dans  cet  arrêté,  les  consi- 
dérations ies  plus  révolutionnaires  ne  servent  après  tout  qu'à  colorer 
des  mesures  très  simples  et  trè^  ordinaires,  semblables  à  celles 

(I)  Lo  disfou  s  d'Armand  fde  la  Meuse)  est  rappoi-té  dans  le  Socialisme  pendant  la 
révolution,  dn  \l.  AinM'c  Le  Faure.  L'Instruction  se  trouve  dans  les  Mémoires  pour 
servir  à  l'histoire  df  Lyon,  de  l'abbé  Guillon,  t.  ir,  p.  359. 

^  (-2)  0.1  reciinaît  ici  les  quatre  droits  naturels  d'^  Gh,  Fourier  :  le  droit  de  chasse,  d, 
p.ch",  de  cueillette  et  de  pâture. 
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que  prennent  tous  les  gouvernemens  dans  les  temps  de  misère,  ou 
dans  un  inlérôt  d'ordre  public.  Ce  sont  des  mesures  d'assistance 
publique,  des  mesures  contre  la  mendicité,  car  à  quoi  reconnaî- 
tra-t-(m  l'oisiveté?  Enfin  des  promesses  vagues  de  travail.  Les 
iprincipes  de  l'arrêté  appartiennent  bien  à  l'école  du  socialisme, 
mais  d'un  socialisme  encore  assez  vague  et  passablement  inno- 
cent. Il  n'en  est  pas  de  même  de  V Instruction  sur  Lyon  (1),  c'est 
l'expression  du  socialisme  le  plus  sauvage  et  le  plus  haineux.  L'an- 
tithèse banale  et  déclamatoire  du  pauvre  et  du  riche  est  dévelop- 
pée avec  complaisance  et  diffusion  :  «  Ils  ont  vu,  diseni-ils,  que  celui 
dont  les  mains  robustes  donnaient  du  pain  à  leurs  concitoyens  sou- 
vent en  manquait  lui-même,  et  l'arrosait  de  ses  larmes  plus  que 
de  ses  sueurs...  Us  ont  vu  dans  les  maisons  de  la  richesse,  de  l'oi- 
siveté et  (iu  vice  tous  les  raffinemens  d'un  luxe  barbare;  ils  ont  vu 
prodiguer  l'or  aux  sangsues  du  peuple,  à  des  scélérats  couverts 
d'opprobre  et  engiaissés  de  la  substance  des  malheureux.  »  S'a- 
dressant  aux  riches,  on  leur  disait  :  «  Vous  avez  osé  sourire  avec 
mépris  à  la  dénomination  de  sans-culotte  ;  vous  avez  eu  du  super- 
flu à  côté  de  vos  frères  qui  mouraient  de  faim.  »  Suivant  les  auteurs 
de  la  circulaiie,  le  moment  était  venu  de  faire  un  nouveau  pas 
danslar  volution,  un  nouveau  changement,  «  une  révolution  totale.n 
En  conséquence,  on  établissait  une  taxe  sur  les  riches.  Il  ne  s'agis- 
sait plus  «  d'exactitude  mathématique,  »  ni  de  scrupule  timoré.  — 
«  Af<issez  en  grand;  en  effet,  tout  superflu  est  une  violation  du 
droit  du  peuple.  »  Quel  est  ce  superflu  ?  Ce  sont  :  «  des  amas  ridi- 
cules de  draps,  de  chemises,  de  serviettes,  de  souliers.  De  quel 
droit  garderait-on  dans  son  armoire  ces  vêtemens  superflus?  »  Ce 
ne  sont  pas  seulement  ces  objets  utiles,  m^ais  surabondans,  qu'il 
faut  requérir  ;  ce  sont  encore  «  ces  métaux  vils  et  corrupteurs  que 
dédaigne  le  républicain;  »  en  conséquence,  «  ils  doivent  s'écouler 
dans  le  trésor  national.  » 

Parmi  les  personnages  importans  de  la  révolution,  il  y  en  avait 
un  qui,  bien  avant  1789,  avait  écrit  un  livre  contre  la  (jropriété,  et 
qui  dei  uis,  revenu  à  des  idées  plus  sages,  fut  assez  embarrassé 
de  se  défendre  cou  ire  ceux  qui  le  lui  reprochaient.  C'est  encore  là 
un  épisode  curieux  de  l'histoire  de  la  propriété  pendant  la  révo- 
lution. 

C'est  en  177S  ou  1780  que  Brissot  de  Warville  avait  publié  le 
livre  iniiiulé  :  Recherches  philosophiques  sur  la  propriété  et  sur  le 


(t)  Cetto  loRtructinn  n'est  pas  précisément  l'œuvre  de  Fonché  et  de  Collot  d  Herbois. 
Elle  c^t  I  œuvre  rie  la  Commission  temporaire  de  surveillance  républicain'  (Diihamcl, 
préi-idcnt;  Pi;rroiiii,  vicn-|)ri'sident  ;  Vert,  procureur-géaéraij.  Mais  elle  a  été  approuvée 
par  Fouché  et  Collot  d'Uerbois. 
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vol.  Cet  ouvrage,  écrit  sans  aucun  talent,  comme  tous  ceux  de 
Brissot  (1),  n'a  d'autre  mérite  que  l'ardeur  brutale  des  principes 
et  l'intempérance  sans  limites  des  conclusions.  Veut-on  savoir  ce 
que  c'est  que  la  propriété?  le  voici  :  «  Tous  les  corps  vivans  ont  le 
droit  de  se  détruire  les  uns  les  autres  :  voilà  ce  qu'on  appelle  pro- 
priété. C'est  la  faculté  de  détruire  un  autre  corps  pour  se  conserver 
soi-même.  »  Quel  est  le  titre  de  ce  droit?  «  C'est  le  besoin.  »  Ainsi 
entendue,  la  propriété  est  une  loi  universelle  de  la  nature.  Non- 
seulement  les  hommes,  mais  les  animaux  et  les  végétaux  eux- 
mêmes  sont  propriétaires.  Pour  soutenir  ce  paradoxe,  Brissot  entre 
dans  la  métaphysique  et  se  croit  obligé  de  défendre  la  thèse  de  la 
sensibilité  végétale.  La  propriété  étant  fondée  sur  le  besoin,  elle 
s'étend  aussi  loin  que  le  besoin  lui-même,  et  par  conséquent  elle 
s'étend  à  tout  ;  et  le  droit  est  réciproque  :  «  L'homme  a  droit  sur 
le  bœuf,  le  bœuf  sur  l'herbe  et  l'herbe  sur  l'homme.  C'est  un 
combat  de  propriétés.  »  De  là  une  question  incidente  :  L'homme 
a-t-il  le  droit  de  se  nourrir  des  végétaux?  A-t -il  le  droit  de  se  nourrir 
d'animaux?  Enfin  Brissot  va  jusqu'à  poser  cette  question  :  L'homme 
a-t-il  le  droit  de  se  nourrir  de  chair  humaine?  Le  droit  à  l'an- 
thropophagie est  sinon  énoncé,  au  moins  indiqué  comme  la  con- 
clusion de  cette  aiïreuse  discussion.  Bref,  le  droit  de  propriété  est 
universel,  non  exclusif.  C'est  là  «  la  vraie  propriété,  la  propriété 
sacrée.  »  La  possession  ne  fonde  aucun  droit.  «  Si  le  possesseur  n'a 
aucun  besoin  et  si  j'en  ai,  voilà  mon  titre  qui  détruit  la  possession.  » 
S'il  y  a  besoin  de  part  et  d'autre,  «  c'est  une  affaire  de  statique  ;»  en 
d'autres  termes,  c'est  le  droit  du  plus  fort.  Ce  droit  primitif  est 
universel  et  inaliénable.  Car  ou  celui  qui  l'aliénerait  aurait  des 
besoins,  ou  il  n'en  aurait  pas.  S'il  en  a,  il  viole  la  loi  de  la  nature 
en  vendant  son  droit  :  s'il  n'en  a  pas,  que  peut-il  vendre  n'ayant 
pas  de  besoins?  Rien  ;  car  il  n'est  maître  de  rien.  S'il  en  est  ainsi, 
nul  n'a  jamais  eu  le  droit  de  s'approprier  quoi  que  ce  soit  à  l'ex- 
clusion des  autres.  De  là  un  renversement  de  toutes  les  idées  reçues 
sur  le  vol  et  la  propriété.  Dans  l'état  naturel,  «  le  voleur,  c'est  le 
riche.  La  propriété  exclusive  est  un  vol.  »  Au  contraire,  dans  la 
société,  on  appelle  voleur  celui  qui  dérobe  le  riche  :  «  Quel  bou- 
leversement d'idées  !  »  On  voit  par  ces  textes  que  le  célèbre  axiome 
de  Proudhim  ne  lui  appartient  pas  (2).  L' a-t-il  emprunté  à  Bris- 
sot, en  vertu  du  droit  naturel  que  chacun  a  droit  à  tout,  ou  l'a-t-il 
trouvé  une  seconde  fois?  Nous  ne  pouvons  répondre  à  cette  ques- 
tion. Mdis  la  priorité  de  Brissot  est  incontestable.  Il  semble  hésiter 

(1)  Un  autre  ouvrage  de  Brissot,  intitulé  la  Vérité,  est  la  pauvreté  môme. 

(2)  C'est,  croyons-nous,  M.  Sudre,  qui, dans  son  Histoire  du  communisme  (18i9j,ale 
premier  fait  connaître  le  livre  de  Brissot  et  l'origine  du  mot  de  Proudlion.  La  Biogra- 
phie universelle  ne  cite  pas  même  l'ouvrage  de  Brissot  dxns  sa  partie  bibliographique. 
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un  instant  devant  les  conséquences  possibles  des  principes  précé- 
dens  :  «  Ce  n'est  pas,  dit-il,  qu'il  faille  autoriser  le  vol;  mais  ne 
punissons  pas  si  cruellement  les  voleurs.  »  Soit  ;  mais  ce  n'est  là 
qu'une  réserve  passagère,  et  dont  aussitôt  la  conséquence  vraie, 
inévitable,  éclate  sans  aucune  restriction  :  si  l'homme  conserve 
(comme  on  l'a  vu),  le  privilège  ineffaçable  de  la  propriété,  ceux  qui 
en  sont  piivés  simt  les  maîtres  d'exiger  des  autres  propriétaires  de 
quoi  remplir  leurs  besoins.  «  Ils  ont  droit  sur  ces  richesses;  ils  sont 
maîtres  d'en  disposer  en  proportion  de  ces  besoins.  »  La  force 
qui  s'oppuse  à  leur  droit  n'est  que  «  violence.  »  On  voit  qu'il  ne 
s'agit  plus  même  ici  d'une  réforme  légale  de  la  propriété  :  car  toute 
réforrue,  ffii-elle  communiste,  porterait  atteinte  au  droit  primitif  et 
inali'mjtbie  di  -^^hacun.  Il  ne  s'agit  plus  ici  que  du  droit  au  vol. 
C'est  le  dernier  degré  de  la  sauvagerie  et  de  l'anarchie. 

On  comprend,  après  la  lecture  de  ces  textes,  combien  Brissot, 
devenu  suus  la  convention  un  personnage  important  et  l'un  des 
chefs  du  parti  modéré  (il  avait  voté  contre  la  mort  du  roi),  com- 
bien, dis-je,  il  dut  être  embarrassé,  et  combien  le  souvenir  de  cet 
écrit  insensé  dut  lui  être  à  charge.  Ses  adversaires  royalistes  ne  lui 
épargnaient  point  ce  souvenir.  Il  fut  attaqué  dans  le  Journal  de 
Pnris  (!e  journal  d'André  Ghénier,  de  de  Pange,  de  Roucher),  le 
6  mai  1792  (1).  Il  n'était  pas  difficile  de  faire  voir  ce  que  de  telles 
doctrines  «vaierjt  de  subversif  et  de  périlleux  dans  les  circonstances 
d'alors,  liris-^ot  essaya  de  se  justifier,  mais,  il  faut  l'avouer,  par 
d'assez  mauvaises  raisons.  Il  se  plaint  qu'on  ait  appliqué  à  l'état 
social  ce  qu'il  avait  dit  de  l'état  de  nature  ;  —  que  l'on  ait  supprimé 
les  passages  où  il  condamnait  le  vol  ;  —  qu'on  lui  impute  un 
pamphler  incoimu  et  oublié,  paru  en  1778,  pour  en  conclure  qu'il 
veut  houievarser  la  société  en  1792;  —  qu'on  ait  choisi  pour 
réveiller  le  souvenir  de  ce  pamphlet  le  moment  où  l'on  ne  cesse 
d'alarmer  les  Français  sur  le  respect  des  propriétés.  L'abbé 
Morellet  repiqua  d'une  manière  victorieuse  :  La  distinction  de  l'é- 
tat de  nature  et  de  l'état  social  ne  signifie  rien,  puisque  l'auteur 
déclare  qun,  le  droit  primitif  est  inaliénable,  que  la  renonciation  en 
serait  uuile,  que  nul  ne  serait  tenu  de  l'observer:  —  l'inconsé- 
quence ei.  l'inruhérence  dont  l'auteur  se  targue  pour  se  défendre 
ne  sont  qu.^  des  extravagances  de  plus;  —  M.  Brissot  avait  déjà 
trente-quai.re  ou  trente-six  ans  en  1778  ou  1780  (2);  ce  livre 
n'est  dopc  ■),!?  un  ouvrage  de  jeunesse;  —  enfin,  on  ne  pouvait 
choisir  une  é.)0|ue  plus  opportune  que  celle  de  l'anarchie  sociale 


■!)  L'autf'ur  ôiait  l'abhé  Morellet.  Ou  le  retrouve  dans  sfcs  Mélanges  (t. m,  p.  "294.) 
(2)  Mor  Met  p;fdît  douter  que  ce  livre  soit  de  1778;  il  iiviiçue  la  date  de  17S0.  Bris- 
sot peut  avoir  reculé  la  date  pour  se  rajcuuir  et  faire  paraître  l'ouvrage  plus  insocent. 


LES    ORIGINES    DU    SOCIALISME    CONTEMl'ORAIN.  /ilS 

OÙ  était  la  France  pour  signaler  les  doctrines  de  ceux  qui  tienaent 
le  timon. 

Les  faits  précédens  suffisent  à  faire  la  part  du  socialisme  anar- 
chique  et  démagogique  pendant  la  révolution.  Beaucoup  d'autres 
documens  analogues  pourraient  être  recueillis,  mais  deviendraient 
insipides  par  la  répétition  monotone  des  mômes  idées.  Passons 
maintenant  à  ce  qu*(m  pourrait  appeler  le  socialisme  oiïîcielet  gou- 
vernemental, ou  plutôt  cherchons  s'il  y  en  a  eu  un. 

m. 

Nous  appelons  du  nom  de  socialisme  officiel  ou  doctrinaire  celui 
qui  a  pu  avoir  sa  part  dans  U  gouvernement  révolutionnaire  et  qui 
s'est  présenté  sous  l'apparence  d'une  doctrine.  On  s'en  est  beau- 
coup exagéré  l'importance.  MM.  Bûchez  et  Louis  Blanc  ont  cru  à 
une  convention  commuriiste  et  socialiste,  ayant  eu  le  pressentiment 
et  même  la  volonté  d'une  révolution  sociale,  qui  devait  modifier 
profondément  les  bases  de  la  propriété.  M.  Edgar  Quinet  a  vive- 
ment réfuté  cette  théorie  dans  son  livre  sur  la  révolution.  L'exa- 
men des  faits  doit  nous  apprendre  qui  a  raison  dans  ce  débat.  Nous 
considérerons  surtoui  ia  doctrine  de  ceux  qui  ont  eu  la  plus  grande 
part  dans  le  gouvernement  de  cette  époque  :  Saint-Just,  Barère  et 
Robespierre,  et  de  quelques  autres  conventionnels  inûuens. 

De  ces  différens  personnages,  Saint-Just  est  celui  qui  s'est  le 
plus  approché  de  ce  que  nous  appelons  socialisme  ou  communisme. 
Mais  il  faut  disiinguer  dans  Saint-Just  deux  formes  de  socialisme  : 
l'un  utopiste  et  purement  littéraire,  exposé  dans  son  écrit  sur  hs 
Instituions  républicaines,  l'autre  pratique  et  plus  ou  moins  expli- 
cite, qui  re.>*sort  de  ses  discours  à  la  convention. 

Les  Institutions  républicaines  de  Saint-Just  sont  une  utopie  sans 
aucune  originalité  qui  vient  s'ajouter  à  toutes  celles  du  même 
genre  :  la  République  de  Platon,  Y  Utopie  de  Thomas  Morus;  la  Cité 
du  soleil  de  Campaneila,  la  république  de  Salente  de  Fénelon, 
le  Code  de  la  nature  de  Morelly.  C'est  une  conception  enfantine 
d'un  ordre  social  imaginaire,  plus  ou  moins  calquée  sur  la  fausse 
idée  que  l'on  se  faisait  de  Lacédémone,  et  qui  n'a  d'autre  trait 
distinctif  que  le  ridicule.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  pres- 
crit, contre  la  loi  des  climats,  «  que  les  enfans  devront  être  vêtus 
de  toile  dans  toutes  les  saisons.  »  C'est  ainsi  que,  considérant  la 
chair  des  animaux  comme  un  luxe  corrupteur,  il  exige  que  (c  les 
enfans  ne  vivent  que  de  racines,  de  fruits,  de  légumes,  de  laitage, 
de  pain  et  d'eau.  »  Quant  aux  adultes,  ils  ne  devront  manger  de 
viande  que  trois  jours  par  décade.  Il  méprise  l'éloquence,  et, 
comme  les  Lacédémoniens,  il  veut  qu'on  institue  «  un  prix  de  laco- 
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nisme,  »  prix  qui  devait  être  décerné  à  celui  qui  aurait  prononcé 
«  une  parole  sublime.  »  Il  prétend  qu'un  peuple  vertueux  et  libre  ne 
peut  être  qu'agriculteur,  «  qu'un  métier  s'accorde  mal  avec  le 
véritable  citoyen,  n  Tout  propriétaire  devait  rendre  compte  tous 
les  ans  dans  les  temples  de  l'emploi  de  sa  fortune. 

Quant  à  l'organisation  de  la  propriété  elle-même,  il  supprime  les 
successions  collatérales  et  le  droit  de  tester;  et  il  allait  jusqu'à  la 
loi  agraire  :  «  L'opulence  est  une  infamie.  Il  ne  faut  ni  riches  ni 
pauvres.  »  Il  faut  (c  donner  des  terres  à  tout  le  monde  »  et  détruire 
la  mendicité  par  la  distribution  des  biens  nationaux.  Le  domaine 
public  n'était  établi  que  pour  «  réparer  l'infortune  des  membres  du 
corps  social.  »  Il  étendait  tellement  le  nombre  des  indemnités  que 
ce  nombre  finissait  par  comprendre  presque  tout  le  monde  :  par 
exemple,  les  soldats  mutilés,  ceux  qui  ont  nourri  leur  père  et  leur 
mère,  ceux  qui  ont  adopté  des  enfans,  ceux  qui  ont  plus  de  quatre 
enfans,  les  vieux  époux,  les  grands  hommes  et  ceux  qui  se  sont 
sacrifiés  pour  l'amitié. 

Toutes  ces  conceptions  puériles  appartiennent,  il  est  vrai,  à  la 
pure  théorie;  mais  il  est  certain  que  Saint-Just  aurait  essayé,  s'il 
eût  vécu  et  gouverné  pour  longtemps,  d'en  faire  passer  le  plus  pos- 
sible dans  la  pratique.  C'est  lui  qui,  dans  ses  discours  de  ventôse, 
exprimait  et  résumait  cette  maxime,  reprise  depuis  et  invoquée  par 
Babeuf  :  «  Le  bonheur  est  une  idée  neuve.  »  De  quel  bonheur  s'a- 
gissait-il? «  Ce  n'est  pas  celui  de  Persépolis;  c'est  celui  de  Sparte 
et  d'Athènes:  »  c'est  «  la  volupté  d'une  cabane.  »  Dans  le  même 
discours,  il  inaugurait  contre  les  oisifs  les  accusations  reprises  plus 
tard  par  le  saint-simonisme  :  «  Obligez,  disait-il,  tout  le  monde  à 
faire  quelque  chose.  Quel  droit  ont  dans  la  patrie  ceux  qui  n'y  font 
rien?  »  Il  demandait  expressément  sinon  le  partage  des  terres,  au 
moins  la  confiscation  des  uns  au  profit  des  autres  :  «  Les  proprié- 
tés des  patriotes  sont  sacrées,  disait-il  ;  mais  les  biens  des  conspi- 
rateurs sont  là  pour  tous  les  malheureux!  »  Enfin  il  énonçait  cette 
maxime,  qui  fut  encore  un  des  articles  de  foi  du  babouvisme  :  «  Les 
malheureux  sont  les  puissans  de  la  terre  ;  ils  ont  le  droit  de  parler 
en  maîtres.  « 

Ces  maximes  ne  restèrent  pas  à  l'état  de  pure  théorie.  Saint-Just 
les  fit  traduire  en  décrets  qui  furent  votés  à  l'unanimité  par  la  con- 
vention nationale,  sans  jamais  avoir  été  exécutés  (1).  On  déclara,  par 
décrets  du  8  ventôse,  «  les  propriétés  des  patriotes  inviolables.  » 
On  mettait  sous  séquestre  les  biens  des  ennemis  de  la  révolution  ;  on 
devait  dresser  un  état  des  patriotes  indigens.  Enfin  le  comité  de 
salut  public  était  invité  à  faire  un  rapport  sur  «  les  moyens  d'indem- 

(1)  Ces  décrets  de  ventôse  furent  plus  tard  l'objet  des  revendications  de  Babeuf  et 
le  point  de  départ  de  son  entreprise. 
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niser  les  uns  avec  les  biens  des  autres.  »  C'étaient  là  des  mesures 
plus  révolutionnaires  que  théoriquement  socialistes.  La  confiscation 
était  une  loi  sociale  qui  avait  toujours  été  reconnue  dans  tous  les 
temps,  et  le  gouvernement  royal  ne  s'était  pas  fait  scrupule  de 
récompenser  souvent  les  uns  avec  les  biens  des  autres.  Tout  cela 
était  brutal  et  violent,  mais  sans  elFet  pratique  :  car  l'état  était  trop 
pauvre  et  avait  trop  de  besoins  pour  donner  des  terres  pour  rien. 
11  se  contentait  de  les  vendre  à  bas  prix,  parce  qu'il  ne  pouvait  les 
vendre  cher  faute  de  sécurité;  c'est  ainsi  qu'une  nouvelle  classe 
de  propriétaires  fut  créée;  mais,  en  définitive,  ce  ne  furent  pas  les 
indigens  qui  profitèrent  de  cette  aubaine;  ce  furent  ceux  qui, 
ayant  déjà  quelques  économies,  osèrent  acheter  des  terres,  en  cou- 
rant le  risque  de  la  restitution  et  du  châtiment. 

Ce  fut  un  autre  membre  du  comité  de  salut  public,  ce  fut  Ba- 
rèrequi  fut  chargé  de  surveiller  l'application  des  décrets  de  ventôse. 
Il  nous  apprend  (22  lloréal  an  ii)  que  ces  décrets  avaient  été  pris 
très  peu  au  sérieux;  qu'un  grand  nombre  de  municipalités  étaient 
en  retard;  que  les  autres  avaient  envoyé  des  états  irréguliers.  Les 
indigens  eux-mêmes,  bien  loin  de  croire  qu'il  s'agissait  de  les  enri- 
chir, s'imaginaient  qu'on  levait  ces  états  pour  les  envoyer  dans  la 
Vendée.  Bref,  ce  rapport  de  Barère  sur  l'assistance  publique  se 
réduit  à  indiquer  quelques  moyerrs  pour  interdire  la  mendicité.  Le 
seul  procédé  qui  dépassât  cette  mesure,  c'était  la  proposition 
«  d'une  répartition  ou  adjudication  (il  ne  s'agit  plus  de  don  gra- 
tuit), à  titre  de  récompense  ou  de  vente  à  long  terme.  »  On  voit 
que  tout  devait  aboutir  à  des  ventes  de  biens  nationaux. 

Cependant  il  s'est  présenté  à  la  convention  deux  questions  oîi 
elle  s'est  avancée  d'un  peu  plus  près  sur  le  terrain  du  socialisme. 
C'est,  d'une  part,  la  question  des  subsistances  et  des  accaparemens, 
de  l'autre,  la  question  du  maximum  (1).  Il  était  inévitable  que,  dans 
ces  deux  discussions,  des  maximes  socialistes  fussent  prononcées,  et 
les  résolutions  prises  avaient  elles-mêmes  quelque  chose  de  socia- 
liste. Cependant,  même  dans  ces  deux  cas,  il  ne  faut  rien  exagérer. 
Dans  la  question  des  subsistances,  le  débat  était  entre  la  liberté  du 
commerce  des  blés  et  les  restrictions  de  ce  commerce  par  l'auto- 
rité. Le  député  Fayo  disait  que  «  les  pourvoyeurs  du  peuple  fran- 
çais devaient  être  non  les  négocians  en  blés,  mais  les  administra- 
teurs, les  législateurs.  »  11  demandait  «  de  briser  les  serrures,  ou 
plutôt  d'ouvrir  les  portes  »  des  accapareurs.  C'était,  disait-on, 
violer  le  droit  de  proj)riété.  «  Mais  est-il  un  citoyen  qui  ait  quelque 
chose  à  lui  quand  ses  frères  meurent  de  faim?  »  Il  répétait,  après 


(1)  Voir  sur  ces  deux  quesiinns  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouiTières   t.  m, 
chapitre  IV. 


à  1(5  REVUE   DES   DEDX   MOINÛKS. 

les  pères  de  l'église,  que  «  les  riches  sont  les  économes  des 
pauvres;  «  il  citait  l'exemple  des  armées  affamées  en  pays  ennemi. 
Devraient-elles  respecter  «  cette  prétendue  liberté  de  la  pro- 
priété? »  Robespierre  parle  dans  le  même  sens.  Il  dit  que  «  le  blé 
n'est  pas  une  marchandise  ordinaire.  »  Il  y  a  une  différence  entre 
le  commerce  du  blé  et  celui  de  l'indigo.  Toujours  même  antithèse 
entre  celui  qui  entasse  des  monceaux  de  blé  et  son  semblable  qui 
meurt  de  faim.  Il  déclarait  que  «  le  premier  des  droits  est  celui 
d'exister.  »  Enfin,  tout  en  accordant,  disait-il,  aux  riches  «  un  profit 
honnête,  »  il  ne  voulait  leur  enlever  que  le  droit  «  d'attenter  à  la 
propriété  d' autrui.  »  Ces  doctrines  étaient  combattues.  Un  autre 
membre  de  la  convention,  Lequinio,  essaya  de  défendre  des  idées 
plus  saines.  11  fit  remarquer  que  c'étaient  précisément  l'agitation, 
les  menaces  contre  les  fermiers,  les  mesures  violentes  qui  empê- 
chaient le  blé  de  circuler  :  «  Appelez-vous  accaparement  la  réserve 
des  blés?  J'avoue  que  l'accaparement  existe.  Mais  qui  le  produit? 
C'est  la  frayeur.  »  Il  signalait  ce  fait  remarquable  que  les  cris  de 
disette  ne  venaient  pas  des  départemens  où  le  blé  manquait,  mais 
de  ceux,  au  contraire,  où  il  était  en  abondance,  parce  que  là  où  il 
manque,  on  ne  parlait  pas  d'accapareurs.  A  force  d'agitations,  on 
avait  fini  par  étouffer  le  commerce  des  grains  et  stériliser  le  sol  de 
la  république.  Le  moyen  d'empêcher  l'accaparement,  c'est  de  favo- 
riser le  commerce.  Saint-Just  vint  a  son  tour  se  mêler  à  la  discus- 
sion. Il  y  prononça,  suivant  son  usa^e,  un  discours  incohérent, 
saccadé,  vague  et  mystérieux,  sous  forme  d'oracles  sibyllins,  sans 
aucun  sens  pratique  et  mêine  sans  aucun  rapport  avec  le  sujet. 
«  Tout  le  monde,  dit-il,  veut  de  la  république,  mais  personne  ne 
veut  de  la  pauvreté  et  de  la  vertu.  La  liberté  fait  la  guerre  à  la 
morale  et  veut  régner  en  dépit  d'elle.  Il  faut  que  le  législateur 
fasse  en  sorte  que  le  laboureur  ne  répugna  pas  à  amasser  du  pa- 
pier. Il  faut  équipoller  les  signes,  les  produits  et  les  besoins.  Il  faut 
une  constitution  :  on  ne  peut  faire  de  lois  particulières  contre  les 
abus;  l'abondance  est  le  résultat  de  toutes  les  lois.  »  Au  milieu  de 
ces  déclamations  vagues,  il  glissait  cependant  un  bon  conseil:  «  Le 
vice  de  notre  économie  étant  l'excès  du  signe,  il  faut  créer  le  moins 
de  monnaie  possible.  »  Puis  il  terminait  par  son  Delenda  Carthago  : 
«  Les  abus  vivront  tant  que  le  roi  vivra.  » 

La  convention  se  déclara  contre  les  accaparemens,  c'est-à-dire 
contre  la  liberté  des  grains  :  c'était  une  erreur  économique.  Mais 
il  faut  reconnaître  qu'elle  pouvait  invoquer  en  sa  faveur  de  grandes 
autorités  qui  n'étaient  pas  suspectes  d'anarchie.  Les  principes  de  la 
convention  en  cette  circonstance  n'étaient  autres  que  les  principes 
mêmes  établis  par  Necker  dans  son  livre  sur  la  Législation  et  le 
commerce  des  grains.  Ces  principes  étaient  tout  aussi  bien  ceux 
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du  protectionisme  que  du  socialisme,  deux  doctrines  si  voisines 
l'une  de  l'autre.  Neckeravait  écrit  son  livre  contre  Turgot  à  l'époque 
où  celui-ci  voulait  supprimer  en  France  les  douanes  intérieures. 
Il  soutenait  que  le  blé  était  un  produit  d'une  nature  particulière 
qui  échappait  par  son  essence  même  aux  lois  ordinaires  de  l'échange. 
Il  mettait  en  opposition  les  trois  intérêts  du  propriétaire,  du  mar- 
chand et  du  peuple.  Le  propriétaire  ne  voit  dans  le  blé  que  le  fruit 
de  ses  soins  ;  le  marchand  n'y  voit  qu'une  marchandise;  le  peuple 
un  élément  nécessaire  à  la  consommation  ;  le  seigneur  invoque  la 
propriété,  le  marchand  la  liberté,  le  peuple  l'humanité.  La  discus- 
sion entraînait  Necker  jusqu'à  sonder  l'origine  du  droit  de  pro- 
priété, et  il  disait  comme  Rousseau  :  c  Votre  titre  de  possession  est-il 
écrit  dans  le  code?  Avez-vous  apporté  votre  terre  d'une  planète 
voisine?  Non,  vous  jouissez  par  l'effet  d'une  convention.  »  Si  l'on 
assujettit  le  propriétaire  à  une  certaine  restriction,  ce  n'est  pas 
là  une  violation  du  droit  de  propriété;  c'en  est  la  condition.  La 
propriété  héréditaire  est  «  une  loi  des  hommes;  »  c'est  «  un  privi- 
lège; »  un  abus  delà  liberté  qui  peut  aller  jusqu'à  permettre  que  la 
force  opprime  le  faible  :  or  «  le  fort  dans  la  société,  c'est  le  pro- 
priétaire; le  faible,  c'est  l'homme  nu  sans  propriété.  »  Il  affir- 
mait que  «  les  lois  prohibitives  sont  la  sauvegarde  des  pauvres 
contre  le  riche.  »  Necker  résumait  le  conflit  du  capital  et  du  tra- 
vail en  termes  énergiques  qui  nous  scandaliseraient  aujourd'hui  : 
«  Combat  obscur  et  terrible,  disait-il,  où  le  fort  opprime  le  faible, 
à  l'abri  des  lois,  où  la  propriété  accable  le  travail  du  poids  de 
sa  prérogative.  »  Et  en  quoi  consistait,  suivant  lui,  cette  oppres- 
sion ?  «  Dans  le  pouvoir  qu'ont  les  propriétaires  de  ne  donner  en 
échange  du  travail  que  le  plus  petit  salaire  possible.  Les  uns 
donnant  toujours  la  loi;  les  autres  seront  toujours  contraints  de 
la  recevoir.  »  Il  terminait,  proclamant  le  droit  à  la  subsistance  : 
«  Quoi!  le  souverain  pourrait  contraindre  le  peuple  à  exposer  sa 
vie  pour  la  défense  de  l'état,  et  il  ne  veillerait  pas  à  sa  subsistance  ! 
Il  ne  modérerait  pas  l'abus  de  la  propriété  envers  l'indigent  I  »  On 
le  voit,  il  est  impossible  de  méconnaître  dans  cet  ouvrage  de  Necker 
le  caractère  d'un  socialisme  inconscient  (1),  sous  forme  de  pro- 
tectionisme. Après  tout,  théorie  à  part,  ces  maximes  restrictives 
avaient  toujours  plus  ou  moins  régi,  dans  la  pratique,  le  commerce 
des  blés.  C'était  la  liberté  qui  était  nouvelle  et  révolutionnaire  ; 
c'est  la  tradition  qui  était  restrictive  :  la  convention,  en  adoptant 
des  mesures  de  ce  genre  avec  une  violence  qui  était  dans  son  tem- 

(1)  M.  L'iuis  Blanc  a  très  bien  vu  le  caractère  socialiste  de  l'ouvrage  de  Necker,  et 
dans  le  t.  i"  de  sm  Histoire  de  la  révolution,  il  lui  fait  une  place  importante  parmi  les 
précurseurs  et  les  apôtres  du  priûcipo  de  fra'.eraité. 
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pérament,  ne  faisait  donc  que  suivre  les  erremens  du  passé,  bien 
loin  d'ouvrir  la  voie  à  une  société  nouvelle.  On  ne  saurait  trop 
dire  que  le  vrai  principe  de  la  révolution  a  été  la  liberté  de  la  pro- 
priété (1).  Tout  ce  qui  a  été  fait  contre  ce  principe  est  un  legs  du 
préjugé  :  ce  n'est  nullement  le  pressentiment  d'un  ordre  nouveau. 
Il  est  de  même  des  lois  sur  le  maximum,  auxquelles  M.  Louis 
Blanc  attri'.iue  une  grande  portée  et  où  il  voit  «  une  base  scienti- 
tifique  aux  relations  commerciales,  »  qui  devait  soustraire  la  vie  du 
pauvre  «  au  despotisme  du  hasard.  »  Le  maximum,  s'il  avait  pu  durer, 
aurait  conduit,  suivant  lui,  à  une  vaste  révolution  sociale.  Cela  est 
fort  douteux  ;  car  la  question  est  de  savoir  si  le  maximum  pouvait 
durer.  On  sait  d'ailleurs  que  l'origine  du  maximum  n'a  pas  été 
l'intention  de  faire  une  révolution  sociale,  mais  le  besoin  tout  pra- 
tique de  soutenir  le  cours  des  assignats  :  car  à  quoi  pouvait  servir 
le  cours  for  é  si  les  prix  restaient  libres?  Et  comment  pouvait-on 
fixer  le  prix  d'une  denrée,  sans  fixer  en  même  temps  celui  de 
toutes  les  autres?  De  là  un  système  de  plus  en  plus  compliqué  qui 
devait  nécessairement  succomber  sous  ses  propres  excès.  Aussi 
Barère  pouvait-il  dire  que  la  u  loi  du  maximum  avait  été  un  piège 
tendu  à  la  convention,  un  présent  de  Londres,  d'une  origine  con- 
tre-révolutionnaire. » 

M.  Louis  Blanc,  pour  prouver  la  tendance  socialiste  et  humani- 
taire de  la  convention,  cite  tout  ce  qu'elle  a  fait  pour  les  faibles  : 
l'organisation  de  l'institut  des  aveugles  et  de  celui  des  sourds- 
muets;  rfimélioration  dans  le  service  des  hôpitaux;  la  restitution 
des  petits  engagemens  au  profit  des  plus  pauvres  tributaires  du 
mont-de-piété;  les  décrets  [rendus  en  faveur  des  enfans,  vieillards, 
défenseurs  de  la  famille  et  de  la  patiie;  l'institution  des  comités 
de  sanié;  la  protection  des  enfans  abandonnés;  l'adoption  des  or- 
phelins par  la  patrie;  la  maison  destinée  aux  infirmes.  Mais  toutes 
Ces  mesures  rentrent  dans  les  mesures  d'assistance  publique,  qui 
ont  été  toujours  prises  avec  plus  ou  moins  de  zèle  par  tous  les 
gouvernemens.  Autrement,  il  faudrait  conclure  de  l'établissement 
des  invalides  et  des  enfans  trouvés  que  la  révolution  sociale  a  com- 
mencé avec  Louis  XIV.  11  en  est  de  même  des  mesures  d'instruc- 
tion publique  et  d'encouragement  aux  sciences  que  le  même  auteur 
cite  en  faveur  de  sa  thèse. 

De  tous  les  membres  de  la  convention,  c'est  un  des  plus  modé- 
rés, Babaud  Saint-Llienne,  qui  paraît  avoir  eu  l'idée  la  plus  nette 
et  la  plus  systématique  d'une  révolution  dans  la  propriété.  Encore 
n'est-ce  que   dans  un  article  de  journal   [Chrunique   de  Paris, 

(1)  Voir  notre  étude  s'ir   la    Propriété  pendant  la  révolution  française,  dans  la 
Revue  du  15  septembre  1877. 
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n»  19)  (l)  et  non  dans  une  proposition  publique.  Dans  cet  article, 
il  visait  l'égalité  de  biens,  non  par  la  force,  mais  par  les  lois.  Il 
s'agissait  d'abord  de  faire  le  partage  le  plus  égal  des  fortunes,  et 
en  second  lieu  de  créer  des  lois  pour  le  maintenir  et  prévenir  des 
inégalités  futures.  Pour  ce  partage,  il  y  avait  à  considérer:  les  dif- 
férentes espèces  de  propriétés;  les  différentes  espèces  d'industries; 
les  moyens  de  les  répartir;  l'étendue  du  pays;  le  nombre  des 
citoyens.  Toutes  ces  études  faites,  le  législateur  devait  régler  l'u- 
sage des  biens  de  manière  à  rendre  le  superflu  nuisible,  à  le  faire 
tourner  à  l'avantage  de  celui  qui  en  manque,  et  enfin  à  le  faire 
tourner  à  l'avantage  de  la  société.  On  aurait  aussi  établi  un  maxi- 
mum de  fortune.  Tous  ces  effets  devaient  être  obtenus  par  des  lois 
sur  les  héritages,  les  testamens,  les  dots  et  les  donations.  On  ne 
peut  sans  doute  méconnaître  ici  un  plan  de  socialisme  égalitaire  ; 
mais  ce  n'était  là  qu'une  vue  individuelle  et  sans  aucune  consé- 
quence. Citons  enfin ,  pour  ne  rien  négliger,  le  plan  d'éducation 
nationale  de  Michel  Lepelletier,  qui  proposait  d'établir  une  «  taxe 
des  enfans  »  à  l'instar  de  la  taxe  du  pauvre  qui  existe  eu  Angle- 
terre. 

Pour  compléter  et  épuiser  l'étude  de  la  question  posée,  il  nous 
reste  à  rechercher  quelles  ont  été  sur  ce  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui la  question  sociale  les  vues  de  l'homme  le  plus  important  de 
la  convention,  de  celui  qui  fut  alors  le  vrai  chef  du  gouvernement 
et  qui  en  a  la  responsabilité  devant  l'histoire,  de  Robespierre. 
Robespierre  appartient- il  à  la  pure  démocratie  ou  à  la  démocratie 
socialiste?  Selon  MM.  Bûchez  et  Louis  Blanc,  le  débat  sanglant  de 
la  gironde  et  de  la  montagne,  précédé  du  grand  débat  parlemen- 
taire sur  la  déclaration  des  droits,  aurait  été  dans  le  fond  un  com- 
bat entre  la  démocratie  purement  politique  et  la  démocratie  sociale. 
Les  girondins  n'auraient  eu  pour  principe  que  l'idée  de  liberté;  les 
montagnards  avaient  un  idéal  plus  élevé  dont  le  mot  est  fraternité, 
et  c'est  dans  Robespierre  que  vient  se  résumer  et  se  condenser 
cette  doctrine.  Pour  s'en  assurer,  il  suffit  de  comparer,  suivant 
Louis  Blanc,  les  deux  projets  de  déclaration  des  droits,  l'un  de 
Gondorcet,  l'autre  de  Robespierre,  entre  lesquels  la  convention  eut 
à  se  prononcer. 

Le  projet  de  Gondorcet  avait  pour  caractère  de  poser  le  prin- 
cipe de  la  propriété  d'une  manière  absolue  et  sans  y  ajouter  aucune 
restriction.  Il  établissait  que  «  l'homme  est  maître  de  disposer  à 
son  gré  de  ses  biens,  de  ses  capitaux,  de  ses  revenus  et  de  son 
industrie.  »  C'est  ce  projet  que  Robespierre  combattit  à  la  con- 

(1)  Bûchez,  t.  ^xiti.  p.  467.  L'article  de  Rabaud  Saint-Étienne  fut  réfuté  par  Rœderer 
dans  le  Journal  de  Paris,  n*  23. 
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vention  et  au  club  des  jacobins  (1),  et  dans  ce  discours,  on  peut 
en  elYet  démêler  une  tendance  incontestable  au  socialisme.  Tout 
en  déclarant  que  «  la  loi  agraire  est  un  fantôme  et  l'égalité  des 
biens  une  chimère,  «  il  demandait  à  «  compléter  »  la  théorie 
projetée  par  Gondorcet.  Il  reprochait  aux  girondins  de  n'avoir  pas 
compris  que  la  propriété,  comme  tous  les  autres  droite,  a  besoin 
d'être  «  limitée.  »  En  conséquence,  il  proposait  quatre  articles 
additionnels  qui  furent  votés  aux  Jacobins  et  que  la  convention 
renvoya  au  comité  de  constitution.  Le  premier  définissait  la  pro- 
priété «  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  la  portion  de  biens  qui 
est  garantie  par  la  loi.  »  Le  second  déclarait  que  le  droit  de  pro- 
priété est  «  borné  comme  les  autres  ;  »  dans  le  troisième  il  était 
dit  que  ce  droit  «  ne  peut  préjudicier  à  l'existence  de  nos  sem- 
blables, »  et  dans  le  quatrième  que  «  toute  possession  qui  viole  ce 
privilège  est  illégitime  et  immorale.  »  Il  demandait,  en  outre,  que 
la  constitution  déclarât  «  que  tous  les  hommes  sont  frères,  •>  que 
«  celui  qui  opprime  une  nation  est  l'ennemi  de  toutes  les  autres,  » 
que  ((  le  souverain  de  la  terre  est  le  genre  humain.  »  Enfin,  dans 
le  même  discours,  il  proposait  que  les  citoyens  indigens  a  fussent 
dispensés  de  contribuer  aux  dépenses  publiques.  » 

Ce  discours,  et  celui  qui  fut  prononcé  par  Robespierre  aux  Jaco- 
bins, étaient  évidemment  une  avance  faite  aux  partis  extrêmes 
de  la  convention  et  même  aux  hébertistes  et  à  Anacharsis  Glootz. 
Comment  s'expliquer  autrement  cette  phrase  sur  «  ta  souveraineté 
du  genre  humain  »  que  l'on  ne  trouve  nulle  part  dans  les  discours 
de  Robespierre?  Nous  avons  vu  plus  haut  quelle  a  été  la  déclaration 
des  droits  des  hébertistes.  Pour  l'emporter  sur  eux  aux  Jacobins 
et  pour  triompher  des  girondins  à  la  convention,  il  était  néces- 
saire de  rompre  avec  les  doctrines  de  ceux-ci  et  de  faire  des  con- 
cessions aux  doctrines  de  ceux-là.  Mais  était-ce  bien  là  la  vraie 
pensée  de  Robespierre?  y  est-il  resté  fidèle  et  n'a-t-il  pas  changé 
de  principe  avec  les  circonstances?  C'est  une  conjecture  que  l'on 
doit  à  la  sagacité  d'Edgar  Quinet,  et  que  l'examen  des  faits  vérifie 
complètement. 

En  effet,  le  discours  où  Robespierre  propose  de  limiter  le  droit  de 
propriétéà  îaportionde  biens  garantie  par  la  loi  est  du2/i  avril  1793: 
c'est  le  moment  de  la  grande  lutte  entre  la  giroudeet  la  montagne. 
Il  s'agit  d'écraser  les  girondins.  Il  était  donc  opportun  de  dénoncer 
ceux-ci  comme  partisans  d'un  droit  de  propriété  illimité  qui,  sui- 
vant Robespierre,  n'était  que  le  droit  d'oppre-sion  des  riches  sur 
les  pauvres.  Mais  la  gironde  est  vaincue;  un  mois  après,  la  dis- 
cussion sur  la  constitution  recommence  à  la  convention.  Le  projet 

(1)  La    discussion    eut  lieu   aus  Jacobins   le  21  >ym1  1793,  et  à  la  convention  !« 
Si  avril. 
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de  déclaration  des  droits  est  voté  d'enthousiasme  le  23  juin  :  c'est 
la  déclaration  de  la  constitution  de  1793.  Que  sont  devenus  les 
articles  additionnels  de  Hobespierre?  Pas  un  seul  n'est  eniré  dans 
le  projet  :  il  n'est  plus  question  de  portion  de  biens  garantie  par  la 
loi;  il  n'est  plus  question  de  propriété  bornée.  La  définition  du 
droit  de  propriété  est  des  plus  correctes,  et  c'est  la  définition 
même  de  Condorcet,  si  combattue  un  mois  auparavant  (1).  On  ne 
déclara  pas  non  plus  que  les  hommes  étaient  frères;  on  ne  parla 
plus  de  la  souveraineté  du  genre  humain.  Cependant  Robespierre 
était  là,  et  il  était  déjà  tout-puissant.  Non-seulement  il  ne  se  [)lai- 
gnit  pas  qu'on  eût  mis  de  côté  toutes  ses  propositions  ;  mais  il 
rudoya  sévèrement  le  côté  droit  «  de  n'avoir  pas  voté  avec  enthou- 
siasme. »  Comment  ne  pas  voir  dans  le  premier  projet  de  Robes- 
pierre une  arme  de  guerre  que  l'on  jette  après  le  combat  quand 
elle  est  devenue  inutile? 

Il  en  est  de  même  du  projet  d'exemption  d'impôts,  que  nous 
avons  signalé  dans  son  discours  du  '2h  avril.  Or,  le  17  juin,  après 
la  chute  des  girondins,  deux  dépuiés,  Levasseur  et  Ducos,  repren- 
nent cette  proposition.  Cette  fois,  Robespierre  la  combat,  en  faisant 
une  vague  allusion  au  discours  précédent  :  a  J'ai  partagé  un  mo- 
ment, dit-il,  l'erreur  de  Ducos;  je  crois  même  l'avoirécrit  quelque 
part;  mais  J'en  reviens  aux  principes  (2);  et  je  suis  éclairé  par 
le  bon  sens  du  peuple,  qui  sent  que  l'espèce  de  faveur  qu'on  lui 
présente  n'est  qu'une  injure.  En  effet,  si  vous  décrétez  que  la 
misère  exempte  de  l'honorable  obligation  de  contribuer  aux  besoins 
de  la  patrie,  vous  décrétez  l'avihssement  de  la  partie  la  plus  pure  de 
la  nation.»  Il  affirmait,  avec  justesse  d'ailleurs,  que  c'était  réduire  la 
classe  pauvreau  rôle  d'ilotes.  Rien  de  plus  vrai  :  mais  ces  considé- 
rations ne  l'avaient  pas  frappé  tant  qu'il  s'agissait  de  discréditer  et 
d'abattre  la  giroade.  Enfin,  dans  son  projet  de  consùtution,  Robes- 
pierre avait  proposé  l'impôt  progressif;  et  dans  la  constitution  de 
93,  ou  ne  trouve  plus  rien  de  semblable. 

Si  maintenant  on  passe  en  revue  tous  les  grands  discours  pro- 
noncés par  Robespierre  depuis  qu'il  fut  devenu  un  homme  de  gou- 
vernement, on  n'y  trouvera  plus  un  seul  mot  entaché  de  socia- 
lisme. Il  posera  les  principes  les  plus  vagues,  le  gouvernement  par 
la  vertu,  la  morale  substituée  à  l'égoïsme;  il  défendra  l'ex'Stence 
de  l'être  suprême;  surtout  il  menacera  les  aristocrates;  mais  de  la 
propriété,  de  la  misère,  des  riches  et  des  pauvres,  pas  un  mot.   On 

'i)  Voici  en  effet  Ii  définition  de  la  propriété  dans  la  constitutinn  de  93  :  m  Le 
droit  de  faire  et  de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens  et  de  ses  revenus,  des  fruiis  de  son 
travail  et  de  son  industrie.  »  (Déclaration  des  droits,  art.  tti.)  Où  est  la  différence 
avec  U  définition  de  Condorcet? 

2)  Toujours  'le<>  principes;  seulement  ils  changeaient  selon  les  circonstances. 
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peut  supposer,  si  l'on  veut,  d'après  les  papiers  trouvés  chez  Robes- 
pierre et  quelques  notes  citées  par  Courtois  dans  son  Rapport  (Ij, 
que  Robespierre  nourrissait  au  fond  de  son  cœur  une  pensée  de 
haine  contie  la  richesse.  Mais  quelques-unes  de  ces  notes  étaient 
raturées,  et  on  ne  sait  quand  elles  avaient  été  écrites;  enfin,  elles 
ne  concernent  que  la  pensée  et  non  les  actes.  A  en  juger  ostensi- 
blement, tout  porte  à  croire,  d'après  les  faits  précédens,  que  le 
socialisme  de  Robespierre  n'a  été  qu'une  opinion  de  circonstance, 
mais  qu'il  n'a  pas  voulu  en  faire  une  doctrine  de  gouvernement. 
Gela  est  vrai  de  la  convention  tout  entière.  Toutes  les  paroles 
que  nous  avons  citées  sont  en  général  des  déclamations  vagues  et 
isolées,  non  suivies  d'effet.  Loin  d'avoir  la  pensée  de  porter  atteinte 
à  la  propriété,  la  convention  avait  décrété  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  proposerait  la  loi  agraire  (17  mars  1793).  Aussi  ne  doit-on 
pas  s'étonner  de  voir  un  conventionnel,  Baudot,  dont  Edg.  Quinet  a 
eu  entre  les  mains  les  mémoires  manuscrits,  protester  contre  l'accu- 
sation de  communisme  et  de  loi  agraire  portée  contre  la  conven- 
tion :  «  La  convention  nationale,  disait  Baudot  (2),  n'avait  pas  sur 
la  propriété  une  autre  opinion  que  celle  du  code  civil  ;  elle  a  tou- 
jours regai  dé  la  propriété  comme  la  base  de  l'ordre  social.  Je  n'ai 
jamais  entendu  aucun  membre  de  cette  assemblée  prononcer  une 
parole  ou  faire  une  proposition  contraire  à  ce  principe.  »  —  «  J'é- 
tais opposé  à  Robespierre,  dit-il  encore,  parce  que  je  n'ai  jamais 
vu  en  lui  un  but  déterminé.  Il  parlait  sans  cesse  de  vertu  et  de 
bonheur  du  peuple.  Mais  ce  sont  là  des  mots  d'une  bien  grande 
étendue.  On  ne  voyait  pas  où  il  en  voulait  venir.  »  Il  y  a  sans  doute 
quelque  exagération  à  dire  qu'on  ne  trouverait  pas  dans  la  con- 
vention une  seule  parole  contre  la  propriété;  miis  ce  ne  sont  que 
des  mots  ou  des  actes  isolés,  le  plus  souvent  de  simples  divagations 
déclamatoires.  La  doctrine  officielle,  publique,  effective  de  la  con- 
vention a  été  la  doctrine  de  la  propriété  individuelle.  Le  commu- 
nisme systématique  n'avait  été  soutenu  par  personne  avant  Babeuf. 
C'est  en  lui  qu'il  faut  étudier  cette  doctrine;  c'est  avec  lui  que 
commencent  ces  projets  de  révolution  sociale  qu'on  a  vus  si  souvent 
se  renouveler  depuis.  Ce  sera  l'objet  d'une  nouvelle  étude. 

Paul  Janet. 


(1)  Bûchez,  t.  XXX,  p.  126-127.  «  Los  dangers  intérieurs  viennent  de  la  bourgeoisie; 
pour  vaincre  le  bourgeois,  il  faut  rallier  le  peuple.  —  Quels  ser  mt  nos  ennemis?  — 
Les  hommes  vicieux  et  les  riches.  —  Quand  le  peuple  sera-t-il  éclairé?  —  Quand  il 
aura  du  pain,  et  que  l'intérêt  du  riche  sera  confondu  avec  celui  du  peuple.  —  Quand 
sera-t-il  confo  du?  —  Jamais.  »  Notons  que  ces  dernières  lignes  étaient  raturées. 

(2)  Cité  par  Quinet  [la  Révolution,  t.  ii,  p.  93). 
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Les  remarquables  discours  prononcés  récemment  en  Normandie  par 
M.  le  président  du  conseil  ont  produit  partout  une  profonde  sensation, 
et  personne  ne  peut  s'en  étonner.  Les  avenissemens  aussi  nets  que 
courageux  qu'il  vient  d'adresser  aux  Normands  et  à  toute  la  France 
avaient  un  caractère  de  nuuveauié;  ils  ne  ressemblaient  guère  à  ceux 
qu'on  nous  a  prodigués  depuis  longtemps.  On  nous  avait  dit  jadis  : 
«  Le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi!  »  On  nous  a  dit  depuis  :  «  Chassez 
les  princ  s,  et  toui:  ira  bien.  »  M.  Ferry  n'a  pas  craint  de  nous  dire  : 
«  Le  péril  monarchique  n'est  pas  sérieux,  et  la  république  n'a  pas 
d'autres  ennemis  à  redouter  qu'une  certaine  race  de  républicains 
qui  compromettent  sa  bonne  renommée,  ses  relations  extérieures,  son 
avenir.  » 

Jusqu'ici  nos  ministres  s'étaient  appliqués  à  atténuer,  à  dissimuler 
autant  qu'ils  le  pouvaient  les  divergences  d'opinions,  les  dissensions 
intestines  des  groupes  dont  se  compose  la  majorité  républicaine.  Ils 
se  p'aisaient  à  répéter  qu'après  tout  il  ne  s'agissait  que  de  nuances 
ou  d'une  affaire  de  tempérament,  que  les  républicains  avaient,  les  uns 
plus  de  vivacité  dans  l'imaginailoo,  plus  de  fougue  dans  le  caractè^p, 
les  autres  plus  de  réflexion  et  de  sang-froid,  qu'il  y  avait  dans  le  parti 
des  sanguins  et  des  lymphatiques,  mais  qu'au  fond  tout  le  moi.de 
voulait  à  peu  près  la  même  chose.  A  la  vérité,  ceux  qu'on  traitait  de 
sanguins  protestaient  énergiquemeni  contre  de  telles  interpit talions. 
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Ils  disaient  :  «  Ce  que  vous  appelez  une  nuance  est  une  différence  du 
rouge  au  bleu.  Avec  sa  présidence,  son  sénat  et  le  reste,  votre  répu- 
blique n'est  qu'une  monarchie  déguisée,  et  nous  voulons  une  répu- 
blique républicaine.  Pour  la  faire,  il  faut  que  nous  commencions  par 
tout  démolir,  la  machine  et  les  mécaniciens.  »  Mais  les  ministres 
disaient  an  pays- avec  un  sourire  de  belle  humeur  :  «  Ne  les  croyez  pas. 
Ils  ont  la  tête  un  peu  chaude,  le  verbe  haut.  Laissons-les  déclamer, 
comme  on  laisse  chanter  les  canaris.  Ils  sont  plus  accommodans,  plus 
raisonnables  qu'on  ne  croit,  et  nous  finirons  par  nous  entendre.  » 
Cependant  on  n'est  pas  toujours  maître  de  soi;  les  bonnes  relations 
furent  gâtées  plus  d'une  fois  par  des  vivacités,  par  des  aigreurs.  On 
laissait  échapper  à  la  tribune  des  propos  désobligeans;  mais,  dans  les 
couloirs,  on  rachetait  ses  incartades  par  un  redoublement  de  bonho- 
mie, on  caressait  de  la  prunelle  ceux  qu'on  venait  de  maltraiter,  on 
cherchait  à  les  regagner  par  tous  les  moyens  agréables  auxquels  recourt 
un  carlin  pour  séduire  un  dogue  maus>ade  dont  il  redoute  les  crocs. 
On  s'écriait  :  «  Vaille  que  vaille,  nous  sommes  tous  frères.  —  Non, 
nous  ne  sommes  pas  frères,  ripostaient  les  sanguins  et  les  bourrus. 
Nous  vous  considérons  comme  de  faux  républicains,  comme  des  traî- 
tre?. —  Laissez  donc,  répliquaient  les  ministres,  vous  ne  nous  empê- 
cherez pas  de  vous  aimer,  c'est  plus  fort  que  nous.  »  C'était  ce  qu'on 
peut  appeler  la  politique  des  bons  enfans,  et  les  bons  enfans  sont  une 
aimable  espèce,  mais  ils  ont  discrédité  plus  d'un  gouvernement.  M.  le 
président  du  conseil  semble  avoir  senti  les  inconvéïàens  de  ce  sys- 
tème de  conduite.  Ce  qu'il  fera,  nous  ne  le  savons  point;  mais  nous 
savons  ce  qu'il  a  dit.  Depuis  qu'il  a  parlé,  la  France  est  avertie  que 
le  seul  danger  qui  menace  la  répubique  est  le  radicalisme  intran- 
sigeant. 

Les  déclarations  de  M.  le  président  du  conseil  ont  été  d'un  bout  de 
la  Fran  e  à  l'autre  chaleureusement  accueillies  de  tous  ceux  qui,  par 
goût  naturel  ou  par  désabusement  de  tout  autre  iégime,  souhaitent 
que  la  république  s'affermisse,  mais  qui  sont  convaincus  qu'elle  ne 
p'eut  durer  qu'à  'a  condition  d'acquérir  l'autorité  et  les  pratiques  d'un 
gouvernement  régulier.  Depuis  longtemp:?,  ils  avaient  découvert  par 
leur  propre  clairvoyance  les  dangers  que  nous  fait  courir  la  politique 
des  bons  encans,  et  ils  reprochaient  aux  divers  cabinets  qui  se  sont 
succédé  ddns  ces  dernières  années  leur  aveuglement  ou  leur  faiblesse. 
Il  leur  tardait  que  le  pilote  ouvrît  les  yeux  et  donnât  un  coup  de  barre. 
11  leur  a  paru  qu'il  se  réveillait,  que  le  coup  de  barre  serait  donné,  et 
ils  s'en  sont  réjouis. 

En  revanche,  les  discours  du  Havre  et  de  Rouen  ont  causé  de  vio- 
lens  accès  de  fureur  aux  radicaux  dénoncés  comme  un  péril  :  on  avait 
eu  pour  eux  tant  de  complaisances,   tant  de  ménagemens  que  ce 
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brusquo  retour  de  fortune  les  a  pris  au  dépo  irvu.  Quand  un  enfant 
gâté  se  rend  telleineni  insupportable  que  ses  parens  so  décident  enfin, 
par  égard  pour  leurs  voisins  ou  pour  les  hôtes  qu'ils  reçoivent,  à  lui 
donner  les  verges,  ceue  juste  exécution  lui  fait  l'effet  d'une  horrible 
injustice.  Les  intransigeans  auraient  dû  se  dire  qu'ils  s'étaient  attiré 
leur  malheur,  qu'ils  avaient  Lien  souvent  rejeté  les  avances  qu'on  leur 
faisait,  mordu  la  main  qui  les  caressait,  qu'après  de  longu'-s  patiences 
on  usait  de  représailles.  Au  fond,  leur  colère  n'était  que  de  la  sur- 
prise, accoutumés  qu'ils  étaient  àr  se  croire  assez  forts,  assez  redouta- 
bles pour  qu'on  les  ménageât  toujours.  Ils  se  considèrent  comme  les 
vrais  représentans  de  la  volonté  nationale,  de  la  souveraineté  du 
peuple,  comme  les  seuls  interprètes  autorisés  de  l'opinion  publique; 
c'est  un  privilège,  une  sorte  de  droit  divin  dont  il  n'est  pas  permis  de 
discuter  les  titres.  Quoi  qu'ils  disent,  c'est  la  nation  tout  entière  qui 
parle,  qui  proclame  des  principes  ou  fulmine  des  anathèmes.  — «  Brû- 
lez toutes  les  archives  du  royaume,  s'écriait  Jack  Cade  en  se  drapant 
dans  son  manteau  de  tribun.  Ma  bouche  sera  désormais  le  parlement 
d'Angleterre.  » 

M.  le  président  du  conseil  n'a  pas  seulement  bravé  la  colère  de  ses 
ennemis,  il  a  eu  le  courage  de  contrister  quelques-uns  de  ses  amis,  et 
c'est  un  courage  bien  nécessaire  à  un  homme  d'état.  11  y  a  dans  le 
groupe  de  la  gauche  radicale  nombre  de  députés  qui  tenaient  à  ne  pas 
se  brouiller  avec  le  gouvernement,  mais  qui  tenaient  beaucoup  aussi 
à  conserver  de  bonnes  relations  avec  leurs  voisins  de  l'extrême  gauche. 
Ces  derniers  ne  sont  pas  commodes  à  vivre,  il  est  diflicile  de  conclure 
um  allianc- avec  eux.  Ils  n'admettent  p'i s  qu'on  les  conseil'e,  ils  veulent 
être  obéis,  il  faut  se  mettre  à  leur  discrétio.i.  Quand  Jean  Labadie, 
d'abord  jésuite,  puis  protestant,  proposa  à  la  célèbre  Bourignon  de 
s'unir  à  lui  pour  fon  1er  une  secte,  elle  lui  répondit  que  chacun  avait 
son  saint-esprit  et  que  le  sien  était  fort  supérieur  à  celui  de  Labadie. 
Le  saint-esprit  de  l'extrême  gauche  sait  à  peu  près  ce  qu'il  veut,  celui 
de  la  gauche  radicale  a  manqué  jusqu'aujourd'hui  de  netteté.  L'un  des 
membres  influens  de  ce  groupe.  M,  Remoiville,  se  plaignait  dernière- 
ment que  lui  et  ses  amis  n'avaient  pas  encore  découvert  «  le  phare  de 
leur  orientation.  >»  Ils  n'étaient  d'accord  que  sur  un  point,  ils  voulaient 
se  réserver  la  faculié  de  voier  quelquefois  pour  le  ministère  sans  se 
rendre  désagréables  à  M.  Clemenceau.  Mais  quoi!  M.  Ferry  a  fait  le 
discernement  des  boucs  et  des  brebis.  Il  a  fallu  se  livrer  à  un  examen 
de  conscience.  Éiaii-on  brebis?  était-on  bouc?  Dans  cette  fâcheuse  con- 
joncture, M.  Remoiviîle  a  fait  son  choix  et  l'a  fait  connaître  à  l'univers, 
il  s'est  déclaré  bouc,  mais  il  reste  à  savoir  si  l'honorable  député  de 
Gorbeil  est  un  de  ces  hommes  dont  les  décisions  sont  des  événemens. 

Les  discours  de  Rou.n  et  du  Havre  ont  été  applaudis,  cela  va  sans 
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dire,  par  la  plupart  des  députés  dont  se  compose  l'Union  républicaine. 
Quelques-uns  cependant  ont  accompagné  leur  approbjtion  de  quelques 
réserves  et  laissé  percer  des  inquiétudes.  Ils  trouvaient  fâcheux  que 
M.  le  président  du  conseil  eiit  paru  prendre  à  partie  tous  les  radicaux 
sans  distinction.  S'il  les  avait  consultés,  il  eût  déclaré  nettement  qu'il 
y  a  deux  radicalisiues  qui  n'ont  rien  de  commun,  que  l'un  est  un  sys- 
tème, une  doctrine  raisonnable  et  raisonnée,  que  l'autre  est  une  perni- 
cieuse extravagance.  Les  députés  qui  font  partie  de  l'Union  républi- 
caine se  disent  tous  radicaux  et  tiennent  beaucoup  à  ce  titre,  mais  ils 
se  disent  aussi  opportunistes,  quoique  ces  deux  étiquettes  ne  s'accor- 
dent guère.  Dans  le  fait,  l'Union  républicaine  est  moins  unie  qu'il  ne 
semble.  Quelques-uns  de  ses  membres  sont  plus  radicaux  qu'opportu- 
nistes, les  autres  sont  beaucoup  plus  opportunistes  que  radicaux.  Le 
vrai  radical  est  celui  qui  est  toujours  prêt  à  sacriûer  les  colonies  aux 
principes,  et  les  hommes  les  plus  influens  de  l'Union  républicaine  ont 
de  grands  égards  pour  les  colonies,  ils  en  ont  aussi  pour  le  bon  sens. 
Ce  sont  les  vrais  amis  du  ministère.  Dieu  nous  garde  de  les  en 
blâmer  ! 

C  :  qu'il  faut  accorder  aux  membres  de  l'Union  républicaine  qui  sont 
plus  radicaux  qu'opportunistes,  c'est  qn'ils  reprcsenient  le  vrai  radica- 
lisuie  et  que  les  intransigeans  ont  commis  une  usur[  ation  en  leur  con- 
testant leur  tiire  pour  se  l'approprier.  Un  Anglais,  fort  curieux  de  poli- 
tique continentale,  était  venu  récemment  en  France,  pour  y  étudier 
l'état  des  partis.  Il  constata,  dès  le  premier  jour,  qu'on  baptisait  du 
même  nom,  qu'on  enrôldit  dans  la  même  armée  des  hommes  qui  pas- 
sent pour  être  autoritaires  et  d'autres  qui  sont  les  ennemis  jurés  de 
toute  autorité.  Il  en  conclut  que  la  France  était  en  proie  à  la  confusion 
des  langues  et  il  renonça  à  poursuivre  son  enquête. 

Le  fait,  est  que  le  véritable  radicalisme,  le  radicalisme  classique,  s'est 
toujour.;  raonti  é  autoritaire.  C'est  en  Suisse  qu'il  faut  l'étudier  pour  se 
rendre  compte  et  de  sa  foi  et  de  ses  œuvres,  car  c'est  en  Suisse  que  ses 
desiinécs  ont  été  les  plus  heureuses,  c'est  en  Suisse  qu'il  a  su  arriver  et 
se  maiutenir  au  pouvoir.  Les  gouvernemens  qu  il  arenvers  s  dans  la  plu- 
part des  cantons  joignaient  à  beaucoup  de  qualités  de  nombreux  petits 
défauts  qui  ont  fiai  par  leur  nuire.  Ils  se  recrutaient  dans  une  haute 
bourgeoisie  un  peu  fermée.  Fière  de  sa  fortune,  de  son  i  fluence,  de 
ses  lumières,  elle  était  jalouse  de  son  autorité,  qu'elle  n'entendait 
partager  avec  personne.  Ces  ho.mêtes  gens,  très  attachés  au  bi.  n  public, 
étaient  d'excellens  administrateurs,  et  ils  avaient  beaucoup  de  vertus, 
mais  leurs  vertus  n'étaient  pas  toujours  aimables.  Il  y  avait  de  prodi- 
gieuses exagérations  dans  le  mal  qu'on  disait  d'eux,  on  les  calomniait 
à  plaifcir.  Un  journal  intransigeant  prétendait  l'autre  jour  que  le  Daho- 
mey,seul  pouvait  nous  envier  notre  gouvernement.  Croirons-nous  que 
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M.  Ferry  soil  un  despote  carnassier,  qui  se  plaît  à  s'entourer  de  pyra- 
mides de  têies  coupées  et  à  les  renouveler  dès  qu'elles  ne  sont  plus 
fraîches  ?  Entre  1830  et  1845,  les  radicaux  suisses  traitaient  les  coq- 
servateurs  d'odieux  tyrans.  Le  seul  tort  qu'on  pût  sérieusement  leur 
reprocher  était  d'avoir  un  peu  d'étroitessj  dans  leur  piétisme,  trop 
d'entêteiuent  dans  leurs  préjugé-,  trop  de  morgue,  et  de  donner  à  leur 
administration  le  caractère  d'u.i  gouvernement  de  coterie.  Très  enten- 
dus aux  affaires,  ils  n'admettaient  pas  que  personne  autre  y  touchât. 
Us  disaient:  iSous  et  nos  amis,  —  et  le  monde  fiuissait  là.  On  les  avait 
appelés  «  le  parti  des  nous.  »  En  revanche,  la  première  association  de 
radicaux  qu'on  vit  se  former  à  Genève  fut  surnommée  par  un  homme 
d'esprit  1  hôpital  dts  amoars-propres  blessas.  Le  mot  ne  manquait  pas 
de  justesse,  mais  c'est  une  grande  faute  à  un  gouvernement  de  blesser 
trop  d'amours-prt)pres. 

Une  fois  maîtres  du  pouvoir,  beaucoup  de  radicaux  trempèrent  leur 
via,  adoucirent  l'àprelé  de  leurs  principes  et  de  leur  humeur,  finirent 
par  ressembler  à  peu  près  à  tout  le  monde.  D'autres,  plus  fidèles  à 
leurs  origines  et  d'un  caractère  plus  entier,  sont  restés  jusqu'au  bout 
des  hommes  de  combat,  ils  ont  réduit  leur  radicalisme  en  système,  et 
leur  intolérance  a  fait  plus  d'une  victime.  Le  vrai  radical  a  l'esprit  doc- 
trinaire, il  professe  le  culte  des  abstractions  et  il  croit  qu'elles  gou- 
vernent le  monde.  Il  y  a  toujours  un  peu  de  fanatisme  dans  son  fait, 
car  '.(  le  fanatisme,  comme  l'a  dit  Hegel,  consiste  à  ne  pas  reconnaître 
les  diversités  infinies  dont  se  compose  la  vie  humaine.  »  Mais  le  radical 
a  peu  de  goût  pour  une  philosophie  qui  considère  la  contradiction 
comme  le  fond  des  choses.  Il  n'en  a  pas  davantage  pour  les  sciences 
naturelles,  qui  nous  enseignent  qu'il  y  a  beaucoup  de  hasards  dans 
l'évolution  des  êtres,  que  le  résultat  n'en  est  qu'un  à-peu-près,  que  la 
nature  se  résigne  aux  cotes  mal  taillées  et  que  nous  nous  trouverions 
bien  d'en  faire  autant.  Le  radical  a  son  programme  et  il  en  poursuit 
l'entière  exécution.  Il  croit  de  toute  son  âme  à  la  souveraineté  du 
peuple  et  à  l'égalii-'-  des  hommes.  En  Vdiu  essaie-t-on  de  lui  repré- 
senter que  la  souveraineté  du  peuple  n'est  souvent  qu'une  fiction,  que 
ce  souverain  n'est  presque  jamais  sûr  de  ce  qu'il  veut,  qu'il  charge 
volontiers  ses  gouvernaus  de  le  lui  apprendre;  que,  d'autre  part,  les 
hommes  ne  seront  vraiment  égaux  que  le  jour  où  la  nature,  leur  venaat 
en  aide,  leur  garantira  l'égalité  des  cerveaux,  des  aptitudes,  des  volontés 
et  des  fortunes.  Le  radica!  ne  s'arrête  pas  à  ces  objections,  qu'il  méprise. 
Il  n'a  qu'un  petit  nombre  d'idées,  et  il  n'en  démord  jamais.  Lessing 
prétendait  «  que,  qui  ni  le  bon  Dieu  créa  la  femms,  il  prit  une  argile 
trop  fine.  »  On  peut  croire  qu'il  commit  l'erreur  inverse  en  créant  le 
radical. 

Fermement  convaincu  que  des  principes  clairement  énoncés  et  défi- 
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nis  sont  la  source  de  tout  bien,  le  radical  est  très  sévère  dans  ses 
jugemens  sur  les  siècles  passés,  qui  n'ont  pas  con  lu  les  droits  de 
l'homme.  Il  ne  voit  dans  toute  l'histoire  des  sociérés  qui  ont  précédé 
la  nôtre  que  des  abus  sans  compensation,  des  dérai>>-oiis  odieuses  ou 
ridicules,  des  superstitions  abrutissantes,  des  misères,  des  horreurs, 
des  oppresseurs  et  des  opprimés;  il  est  disposé  à  croire  que,  durant 
des  milliers  d'années,  Thumanité  a  perdu  soti  temps,  que  le  bonheur 
et  la  venu  sont  des  idées  toutes  nouvelles,  que  le  monde  n'a  valu 
quelque  chose  que  du  moment  où  il  y  a  eu  dts  hoinmes  à  principes  et 
des  radicaux.  Mais,  s'il  juge  sévèrement  le  passé,  il  promet  au  genre 
humain  de  beaux  jours,  il  se  fait  fort  de  les  lui  procurer,  et  rien  ne 
peut  dé -oncerter  l'imperturbable  assurance  de  son  optimisme. 

Un  philosophe  anglais  a  remarqué  «  que  la  naiure  humaine,  tout  en 
étant  iiidéliiiiment  modifiable,  ne  peut  se  modifier  que  très  lente- 
ment, et  que  tous  les  systèmes  qui  préten  lent  l'améliorer  à  courte 
échéance  manqueront  sûrement  leur  effet.  »  11  s'est  égayé  aux  dépens 
des  utopi.-tes,  qui  s'imaginent  que  tous  les  eufaus  à  qui  l'on  enseigne 
la  morale  civique  deviendront  infailliblement  de  bons  citoyens.  li 
ajoute  que  c'est  une  entreprise  chanceuse  de  faire  pénétrer  des  idées 
complirxes  dans  dts  esprits  d'une  médiocre  portée  ;  «  qu'il  est  presque 
aussi  facile  de  faire  entrer  une  main  pourvue  de  ses  cinq  doigts  dans 
un  gant  qui  n'en  a  que  quatre,  ou  d'initier  aux  beautés  de  Beethoven 
un  vieil  officier  de  marine  réfractaire  à  la  musique,  lequel  n'attend 
pas  la  fin  de  la  sonate  pour  se  lever  et  demauder  que  la  personne  qui 
est  au  piano  lui  joue  :  «  Polly,  mets  ta  bouillotte  sur  le  feu.  »  Mais  le 
radi.al  n'éprouve  jamais  de  telles  inquiétudes.  Il  tient  pour  certain 
que  rhumaniié  est  foncièrement  bonne,  qu'il  suffit  de  1  instruire  pour 
qu'elle  s'amende,  que  tout  le  mal  qui  se  fait  ici-bas  se  réduit  à  des 
péchés  d'ignorance,  à  des  malentendus,  à  des  édu  ations  négligées, 
que  les  scélérats  et  les  drôles  sont  des  gens  à  qui  on  oubha  d'expli- 
quer leurs  devoirs.  Le  radical  croit  à  la  vertu  luagique  des  expli- 
cations, il  est  persuadé  que  la  parole  transforme  le  monde;  aussi 
parle-t-il  beaucoup. 

La  passion  égaliiaire  des  radicaux  les  pousse  à  condamner  tout  ce 
qui  peut  créer  entre  les  citoyens  des  différences  et  des  distinctions. 
Ils  voudraient  que  tous  les  hommes  eusi-eni  à  peu  prés  les  mêmes 
goûts,  les  mêmes  habitudes,  les  mêmes  opin  on.s,  les  mêmes  idées. 
Leur  rêve  est  de  façonner  tous  les  esprits  sur  le  même  patron,  de 
couler  toutes  les  âmes  dans  le  même  moule.  A  cette  fiu,  ils  désirent 
que  l'élai  soit  le  seul  instituteur  de  la  nation,  et  ils  s'entendent  à 
inventer  d'ingénieuses  combinaisons  pour  déconrrtger  toute  concurrence 
qu'on  pourrait  lui  faire.  Le  radical  tient  du  jacnbin,  d-jnt  M.  Taine 
traçait  naguère  le  magistral  portrait.  Mais  le  jacobin  étaii  un  homme 
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de  sang,  et  si  le  radical  a  comme  lui  la  vertu  pour  but,  il  n'a  pas  la 
terreur  pour  moyen.  11  recourt  plus  volontiers  aux  grandes  et  aux 
petites  vexations,  qui  à  la  longue  n'ont  pas  moins  d'effet.  Dans  les 
cantons  suisses  où  le  radicalisme  a  assis  le  plus  solidement  sa  domi- 
nation, le  gouvernement  compromet  la  paix  publique  par  des  mesures 
irritantes  qui  lassent  les  plus  robustes  patiences.  II  met  partout  la 
main,  et  cette  main  est  souvent  une  lourde  patte. 

Un  autre  défaut  qu'on  reproche  aux  gouvernemens  radicaux,  c'est 
qu'ils  sont  très  dépensiers.  Estimant  que  rien  ne  peut  être  bien  fait 
que  par  l'état,  se  défiant  beaucoup  de  l'initiative  des  particuliers,  ils 
ne  reculent  devant  aucune  entreprise  et  ne  regardent  pas  aux  frais. 
Les  gouvernemens  conservateurs  qu'ils  ont  remplacés  avaient  le  goût 
de  r^^pargne;  ils  administraient  la  fortune  publique  en  bons  pères  de 
famille  et  quelquefois  avec  un  peu  de  parcimonie.  Les  radicaux  ont 
fait  assurément  beaucoup  de  dépenses  utiles.  Ils  ont  créé  des  écoles 
et  même  des  laboratoires,  ils  ont  embelli  les  villes  ;  mais  quoi  qu'ils 
fassent,  ils  aiment  à  faire  grand.  C'est  leur  plaisir  et  leur  orgueil  ; 
nous  avons  tous  notre  plumet.  D'autre  part,  ils  jugent  que,  dans  une 
république  radicale,  tous  les  emplois  doivent  être  rétribués,  qu'il  est 
dangereux  d'autoriser  les  gecs  qui  ont  du  bien  et  du  loisir  à  acquérir 
de  l'influence  en  servant  gratuitement  leur  pays.  Aussi  voit-on  se  mul- 
tiplier les  emplois,  les  traitemens  et  les  gens  qui  les  convoitent.  Tout 
cela  produit  quelque  gaspillage.  Quand  il  survient  de  graves  embarras 
financiers,  le  peuple  s'inquiète,  s'alarme  ;  il  sent  le  besoin  d'enrayer 
la  dépense,  de  remettre  un  peu  d'ordre  dans  les  affaires.  A  cet  effet, 
il  a  recours  aux  conservateurs  et  aux  libéraux,  dont  il  méprisait  les 
idées  étroites  et  les  habitudes  mesquines.  11  leur  rend  sa  confiance 
pour  quelque  temps,  les  charge  de  rétablir  l'équilibre  du  budget, 
après  quoi  il  les  met  à  pied.  En  Suisse,  les  libéraux  ont  pour  office 
d'arranger  les  finances  et  les  radicaux  de  les  déranger.  C'est  l'histoire 
des  dernières  années  de  la  république  de  Genève. 

Le  représentant  le  plus  connu  et  le  plus  complet  du  radicalisme 
suisse  est  assurément  M.  Carteret.  Ses  talens,  ses  qualités,  ses  défauts, 
tout  le  prédestinait  à  ce  rôle.  Il  aime  les  entreprises,  il  en  a  fait  de 
bonnes  et  de  mauvaises  et  n'a  jamais  regardé  à  la  dépense.  Il  est 
autoritaire  dans  son  langage  comme  dans  ses  actes,  il  a  du  goût  pour 
les  mesures  vexatoires,  les  catholiques  en  savent  quelque  chose.  On 
peut  dire  de  lui  beaucoup  de  bien  et  beaucoup  de  mal,  et  il  est  plus 
fier  des  injures  que  lui  adressent  ses  ennemis  que  des  éloges  que  lui 
prodiguent  ses  amis.  M.  Carteret  trouverait  sans  peine  parmi  les  radi- 
caux les  moins  opportunistes  de  l  Union  républicaine  des  hommes  de 
sa  trempe  et  de  son  humeur;  il  ne  se  ferait  pas  prier  pour  les  traiter 
de  frères  et  il  s'entendrait  à  merveille  avec  eux.  Mai&  nous  sommes 
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convaincus  que  ce  radical  classique  n'a  pas  plus  d'aversion  naturelle 
pour  les  ultramontains  que  pour  nos  radicaux  de  la  nouvelle  école,  de 
l'école  fantaisiste.  Il  en  a  rencontré  quelques-uns  à  Bourg,  lors  de 
l'inauguration  du  monument  de  Quinet.  Ces  messieurs  ont  eu  la  pru- 
dence ou  la  générosité  de  se  taire  et  on  ne  s'est  pas  disputé,  mais  on 
n'en  pensait  pas  moins. 

Le  radical  classique  est  l'apôtre  fervent  de  l'omnipotence  de  l'état,  et 
il  gouverne  un  peu  trop.  Les  radicaux  fantaisistes  entendent  qu'on  ne 
gouverne  plus  et  que  toute  initiative  vienne  d'en  bas.  Un  président  du 
conseil  qui  se  débarrasse  d'un  de  ses  collègues  avec  lequel  il  ne  peut 
plus  s'entendre  est  traité  par  eux  de  despote.  Leur  idéal  est  une  sorte 
d'anarchie  légale,  le  triomphe  f'e  la  sainte  indiscipline.  Ils  sont  les  par- 
tisans de  toutes  les  autonomies,  de  celle  du  soldat  et  de  celle  de  la 
commune  ;  quelques-uns  d'entre  eux  proposent  de  licencier  les  gens  de 
police  et  de  les  remplacer  par  des  gardes  nationaux.  Si  on  les  laissait 
faire,  ils  désarticuleraient  le  corps  social.  Gomme  dans  la  vieille  fable, 
ils  poussent  les  membres  à  la  révolte  contre  l'estomac. 

De  travailler  pour  lui  les  membres  se  lassant, 
Chacun  d'eux  résolui  de  vivre  en  gi?ntilhomme. 

«  Remarquez  pourtant,  mes  chers  conjoints,  leur  disait-il,  que  je 
vous  suis  fort  nécessaire,  que  sans  moi  chacun  tirerait  de  son  côté, 
que  grâce  à  mes  soins  il  y  a  un  peu  d'ordre  parmi  vous,  que  quand  je 
ne  serai  plus  rien,  chacun  entreprendra  sur  la  liberté  de  son  voisin, 
car  je  vous  conntàs,  vous  avez  l'humeur  despotique  et  chacun  de  vous 
ne  se  sentira  libre  que  le  jour  où  il  commandera  dans  la  maison  d'au- 
trui...  Qu'en  pensez- vous,  vous,  le  gros  orteil  de  cette  assemblée?» 

Parmi  les  radicaux  fantaisistes,  il  y  a  beaucoup  d'hommes  sincères 
qui  prennent  au  sérieux  leur  uiopie,  car  les  naïfs  sont  plus  nombreux 
qu'on  n'est  tenté  de  le  croire.  Celui-ci  a  essuyé  de  grandes  déconve- 
nues et  peut-être  de  grandes  injustices;  il  s'en  prend  à  l'univers  et 
déclare  que  la  maison  est  inhabitable,  qu'il  faut  la  rebâtir  par  le  pied. 
C'est  le  radical  atrabilaire  et  tragique.  Celui-ci  a  l'esprit  inûniment 
n'obile, la  fureur  des  nouveautés  et  des  spectacles;  il  considère  la  vie 
comme  une  aventure,  il  lui  faut  des  émotions,  des  secousses,  tout  ce 
qui  dure  l'ennuie,  et  il  dirait  volontiers  comme  le  valet  d'une  comédie 
espagnole  :  L'ordre  me  tue.  C'est  le  radical  lunatique,  qui  prend  pour 
du  génie  le  désordre  de  ses  pensées.  Tel  autre  a  frt'quenté  des  labo- 
ratoires, et  il  a  la  passion  des  expériences,  il  en  voudrait  faire  sur  la 
société;  si  elles  ne  réussissent  pas,  on  en  sera  quitte  pour  recom- 
mencer; n'est-ce  pas  ainsi  qu'on  fait  avancer  la  science?  C'est  le  radi- 
cal qui  se  croit  scientifique.  Tel  autre  a  toujours  été  fcéduit  par  les 
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phrases  sonores;  il  a  découvert  que  rien  au  monde  n'est  plus  sonore 
que  l'absurde,  et  il  se  grise  de  sa  musique.  C'est  le  radical  virtuose. 

Ces  naïfs  qui  ne  savent  pas  toujours  ce  qu'ils  disent  et  ce  qu'ils  font 
n'arriveraient  pas  à  grand'chose  s'il  ne  se  trouvait  des  sceptiques,  am- 
bitieux et  habiles,  pour  venir  en  aide  à  leur  innocence  et  diriger  la 
campagne.  Ces  derniers  savent  toujours  ce  qu'ils  font,  et  pour  eux  le 
radicalisme  est  moins  un  système  qu'une  méthode.  Ils  s'en  servent  pour 
démolir  les  ministres  qu'ils  n'aiment  pas,  dans  l'espoir  de  se  mettre  à 
leur  place.  Ce  soni  là  des  machinations  fort  dangereuses  et  il  n'est  pas 
sûr  qu'elles  tournent  à  leur  profit.  Le  socialisme  fut  jadis  autoritaire; 
depuis  qu'il  désespère  de  s'emparer  de  l'état,  il  s'occupe  de  le  détruire 
et  les  radicaux  autonomistes  travaillent  pour  lui,  il  les  charge  de  lui 
préparer  les  voies.  11  est  vrai  que  les  habiles  dont  nous  parlions  comp- 
tent jouer  au  plus  fin.  Le  socialisme  ne  les  inquiète  pas;  le  moment 
venu,  ils  le  mettront  à  îa  raison.  Peut-être  se  trompent-ils  dans  leurs 
calculs.  Il  arrive  quelquefois  que  les  dompteurs  de  fauves  soient  man- 
gés par  leurs  bêtes  et  que  les  fous  furieux  prennent  à  la  ^orge  les  fous 
rusés. 

A  quoi  sert  l'expérience?  L'Espagne  nous  a  fait  voir,  en  1873,  des 
radicaux  fantaisistes  pr'^parant  le  triomphe  dis  socialistes  anarchi- 
ques,  puis  se  repentant  de  leur  ouvrage  et  cherchant  en  vain  à  le 
défaire.  l's  avaient  déclaré  qu'une  r*^publique  unitaire  est  une  monar- 
chie déguisée,  et,  pour  leur  faire  plaisir,  les  Certes  Vivaient  proclamé 
d'une  seule  voix  'a  république  fédérale  sans  qu'aucun  des  votans  eût 
pu  dire  ce  qui  venait  d'être  voté.  Mais  cette  formule  enchantait  tout 
le  monde,  c'était  une  ivresse,  un  délire.  On  venait  d'inaugurer  sur  la 
terre  le  r^goe  de  la  vertu  et  du  bonheur.  Un  républicain,  à  qui  son 
ennemi  refusait  le  titre  de  fédéral,  s'en  offensait  comme  d'une  mor- 
telle injure.  On  s'abordait  dans  les  rues  en  se  disant  :  Salud  y  rcjiu- 
blica  fédéral!  Après  quoi  on  entonnait  des  hymnes  à  la  sainte  indisci- 
pline et  à  l'autonomie  du  soldat.  Qu'était-ce  que  la  «  république 
fédérale?  »  Les  uns  entendaient  par  là  l'émancipation  des  provinces, 
des  in>titutions  pareilles  à  celles  des  États-Unis  ou  la  décentrahsation 
administraiive,  d'autres  visaient  à  l'anéantissement  de  toute  autorité, 
à  l'ouverture  prochaine  de  la  grande  liquidation  sociale.  Les  socialistes 
de  Barcelone  et  de  l'Andalousie  prêchaient  la  souveraineté  absolue  des 
communes,  ils  entendaient  donner  à  l'Espagne  dix  nulle  muuicipes 
indépendans,  ne  recevant  de  lois  que  d'eux-mêmes,  en  supprimant 
du  même  coup  et  l'armée  et  la  gendarmerie.  On  vit  bientôt  dans  les 
provinces  du  Midi  l'insurrection  se  propager  de  ville  en  ville ,  de 
village  en  village.  Dès  qu'une  commune  avait  fait  son  pronuncia- 
miento,  son  premier  soin  était  di  détruire  le  télégraphe  et  les  che- 
mins de  fer  pour  couper  toutes  ses  communications  avec  ses  voisii-^ 
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et  avec  Madrid,  Il  n'était  pas  de  méchant  bourg  qui  n'entendît  faire  sa 
cuisine  à  part.  Le  fédéralisme  avait  fait  place  à  un  cantonalisme  bru- 
tal, incendiaire  et  massacrant,  et  partout  se  célébraient  de  sanglantes 
saturnales. 

Les  socialistes  étaient  ravis,  les  radicaux  qui  siégpaient  dans  les  con- 
seils du  gouvernement  étaient  inquiets  et  navrés.  Ce  n'était  pas  là  ce 
qu'ils  avaient  voulu.  Mais,  selon  leur  habitude.,  convaincus  qu'on  ne 
o-agne  rien  en  heurtant  de  front  les  passions,  ils  parlementaient,  négo- 
ciaient avec  les  condottieri  du  cantonalisme,  leur  faisaient  porter  des 
conseils  par  des  ambassadeurs  d'un  caractère  doux  et  liant.  Il  arriva 
p'us  d'une  fois  que  tel  agent,  tel  gouverneur  civil  dépêché  en  Anda- 
lousie ou  en  Murcie,  après  avoir  longtemps  raisonné  avec  l'émeute,  se 
mettaient  à  sa  tête  pour  la  modérer,  disaient-ils.  Quand  éclatèrent  les 
troubles  d'Âlcoy,  où  des  conseillers  municipaux  furent  jetés  par  les 
fenêtres  et  égorgés,  le  gouvernement  chargea  !e  général  Velarde 
d'occuper  la  ville,  d'y  rétablir  l'ordre,  mais  on  lui  commanda  aussi 
de  n'opérer  aucune  arrestation.  «  On  put  craindre,  écrivions-nous 
en  ce  temps,  que  le  mal,  gagnant  de  proche  en  proche,  n'envahît 
toutes  les  provinces,  que  les  plans  de  l'Internationale  ne  fussent  sur  le 
point  de  s'accomplir,  et  que  l'Espagne,  menacée  d'une  décomposition 
putriiie,  n'offrit  plus  aux  regards  de  l'Europe  éionnée  que  l'assemblage 
confus  de  quelques  rbilliers  de  municipes  autonomes  régis  par  la  vio- 
lence et  admin  strés  par  le  pillage.  Les  oiseaux  de  proie  étaient  con- 
tens;  le  plus  mince  épervier  se  flattait  d'attraper  son  lopin  après  que 
les  faucons  se  seraient  servis.  Quiconque  ne  se  semait  ni  faucon,  ni 
épervier  avait  le  cœur  pesant,  se  demandant  avec  inquiétude  quaad 
viendrait  son  tour  d'être  mangé.  Les  philosophes  se  frottaient  les 
yeux  :  une  grande  nation  semblait  prête  à  se  dissoudre  en  une  pous- 
sière d'hommes  et  à  s'évanouir  comme  un  songe.  »  On  avait  tort  de 
désespérer.  Un  homme  qui  avait  été  autre'ois  le  partisan  résolu  du 
fédéralisme  abjura  courageusement  son  erreur  et  sauva  son  pays. 
Mais  il  ne  put  sauver  la  république  :  les  radicaux  l'avaient  tuée. 

La  France  aime  à  se  sentir  gouvernée,  et  on  peut  croire  que  les 
doctrines  anarchiques  et  ceux  qui  les  prêchent  n'y  seront  jamais  en 
faveur.  N'oublions  pas  cependant  que  les  nations  ont  quelquefois  des 
goûts  dt^pravés.  Elles  ressemblent  par  intervalles  à  cette  princesse  des 
Mille  et  une  Nuits  qui  avait  un  mari  fort  bien  fait  de  -a  personne  et  qui  le 
trahit  pour  un  nègre  qu'elle  trouvait  adorable.  Quand  on  lui  tua  son 
amant,  quelle  ne  fut  pas  sa  douleur!  Elle  se  répandit  en  lamentations, 
elle  se  jeta  sur  le  cadavre,  l'arrosa  de  ses  larmes,  le  couvrit  de  baisers 
désespérés.  Les  nations  prennent  quelquefois  des  nègres  pour  amans 
et  elles  mettent  du  temps  à  se  désabuser. 

Mais  il  faut  avouer  que  ce  qui  contribue  le  plus  à  procurer  des  succès 
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électoraux  aux  partis  extrêmes,  c'est  la  mollesse  avec  laquelle  on  com- 
bat leur  propagande  et  les  ménagemens  qu'on  a  trop  souvent  pour 
leurs  principes  et  leurs  passions.  La  politique  des  bons  enfans  nous  a 
fait  beaucoup  de  mal.  Pendant  longtemps  on  a  pu  croire  que  plus  un 
député  avait  des  opinions  violentes  et  déraisonnables,  plus  il  avait 
de  chances  d'obtenir  tout  ce  qu'il  demandait  pour  ses  commettans  ou 
pour  lui-même.  Les  radicaux  fantaisistes  ont  fait  une  grande  impru- 
dence quand  ils  ont  pruûié  de  l'arrivée  du  roi  d'Espagne,  à  Paris  pour 
prouver  qu'il  ne  tenait  qu'à  eux  de  compromettre  nos  relaiions  exté- 
rieures. Ce  jour-là,  le  gouvernement  s'est  réveillé,  il  a  secoué  son 
apathie.  La  France  n'est  pas  disposée  à  courir  des  avt-ntures.  En  vain 
le  citoyen  Armand  Lévy  affirme-t-il  que  le  seul  danger  qui  nous 
menace  est  la  conspiration  des  orléanistes  et  des  faux  républicains, 
soutenus  par  1  étranger.  En  vain  nous  donne-i-il  sa  parole  la  plus 
sacrée  que,  quand  on  aura  supprimé  l'armée  permanente  et  délivré  des 
fusils  à  tous  les  citoyens,  il  se  fera  fort  d'aller  chercher  dans  toutes 
les  capitales  de  l'Europe  la  tête  des  rois  et  des  empereurs.  Le 
citoyen  Lévy  le  croit,  mais  M.  le  président  du  conseil  ne  le  croit  pas, 
et  il  a  déclaré  à  Rouen  que  le  radicalisme  intransigeant  met  en  péril 
la  dignité  et  le  repos  de  la  France. 

La  fermeté  de  son  langage  a  produit  une  heureuse  impression  dans 
plus  d'un  pays  étranger  comme  chez  nous.  Ses  déclarations  ont  été 
bien  reçues  des  hommes  d'état  qui  nous  veulent  encore  du  bien,  qui 
jugent  que  la  France  est  nécessaire  à  l'équilibre  de  l'Europe  et  dési- 
rent entretenir  avec  nous  des  relations  suivies  et  cordiales.  Notre  isole- 
ment est  plus  apparent  que  réel,  et,  en  tout  cas,  il  ne  dépend  que  de 
nous  d'avoir  des  amis.  Il  faut  pour  cela  que  nous  ayons  un  gouverne- 
ment bien  assis,  beaucoup  plus  opportuniste  que  radical,  capable  de 
se  dégager  des  intérêts  et  des  préjugés  de  parti  pour  veiller  avec  sol- 
licitude sur  la  paix  publique,  un  gouvernement  qui  vive  et  qui  laisse 
vivre.  Il  importe  aussi  qu'il  ait  les  yeux  ouverts,  qu'il  n'attende  pas 
les  incidens,  qu'il  sache  prévoir  et  prévenir.  Notre  laisser-aller  nous  a 
fait  commettre  des  fautes  qui  auraient  pu  avoir  de  graves  consé- 
quences; elles  nous  ont  été  épargnées,  ne  nous  rassurons  pas  trop. 
On  prétend  qu'il  y  a  une  Providence  pour  les  imprévoyans,  que,  grâce 
à  son  indulgente  bénignité,  on  tombe  quelquefois  dnns  un  fossé  sans 
s'y  casser  la  jambe.  Ne  la  mettons  pas  trop  à  contribution  et  tâchons 
d'éviter  les  fossés. 


G.  Valbert. 
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Aziyadé,  1879.  —  Le  Mariage  de  Loti,  1880.  —   Le  Roman  d'un  spahi,  1881.  — 
Flews  d'ennui,  1882.  —  Mon  Frère  Yves,  1883,  5  volumes;  Calmann  Lévy. 

C'est  vraiment  un  plaisir,  c'est  une  satisfaction  d'une  espèce  assez 
rare,  quand  on  a  pu  craindre  qu'un  écrivain,  jeune  encore  et  d'un 
réel  talent,  n'allât  compromettre  ses  meilleures  qualités  dans  une  voie 
qui  n'était  peut-être  pas  précisément  la  bonne,  de  le  voir  de  lui-même 
reconnaître  son  erreur,  et,  comme  l'auteur  du  Mariage  de  Loti,  revenant 
un  beau  jour  à  la  vérité,  nous  donner  Mon  Frère  Yves  après  le  Roman 
cVan  spahi.  S'il  y  avait  en  effet  quelques  qualit-s  dans  ses  premiers 
récits,  il  y  avait  bien  des  défauts;  s'il  y  avait  certainement  du  talent, 
il  n'y  était  pas  toujours  employé  comme  il  eût  fallu  :  trop  d'exotisme  y  si  je 
puis  ainsi  dire,  et,  selon  l'aveu  de  l'auteur  lui-même,  trop  d'amour  trou- 
blant. Souhaitons  au  moins  que  Mon  Frère  Yves  ait  marqué  dans  le  pro- 
grès du  talent  de  Loti  une  époque  décisive,  et  puisse  le  succès  assuré  de 
sa  nouvelle  manière  le  préserver  de  retomber  désormais  dans  les  affec- 
tations de  l'ancienne!  Les  vrais  et  bons  naturalistes  commencent  déci- 
dément à  se  sentir  honteux  de  se  voir  dans  le  miroir  que  leur  pré- 
sentent leurs  maladroits  imitateurs;  en  s'y  reconnaissant,  ils  se 
condamnent;  l'auteur  de  la  Faustin  s'indigne  d'avoir  couvi  celui  de 
Ludine,  et  Charpentier  lui-même  rougit  en  feuilletant  les  livres  que 
publie  à  Bruxelles  Henry  Kistemaeckers. 
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toute  une  armée  de  colimaçons.  Dans  sa  casquette  de  loutre,  ils 
s'étaient  promenés  en  tous  sens,  et,  trouvant  l'espace  trop  étroit, 
s'étaient  répandus  de  là  tout  alentour,  sur  les  meubles,  sur  le 
tapis,  partout,  et  pas  un  seul  n'était  resté  dans  le  malencontreux 
panier. 

Jacques  leva  vers  Sabine  un  regard  suppliant. 

—  Pardon  !  dit-il  humblement.  Ils  étaient  tous  rentrés  dans  leur 
coquille.  Je  n'avais  pas  prévu  que  la  chaleur  du  feu  les  ferait 
sortir...  Vous  savez...  c'est  pour  le  sirop  pectoral  de  ma  tante 
Ydoine... 

Il  s'était  adressé  h  Sabine.  Son  instinct  lui  disait  que  ce  trivial 
incident  la  trouverait  plus  indulgente  que  sa  sœur.  Mais  il  n'en  fut 
rien. 

—  Maudits  colimaçons!  ne  put-elle  s'empêcher  de  murmurer, 
ils  vont  tout  gâter! 

—  Oh!  que  non!  dit  naïvement  Jacques,  ils  n'abîment  rien,  un 
peu  d'eau  suffît. 

Mais  ce  n'était  pas  au  tapis  que  pensait  Sabine. 

—  Vous  pouviez  bien  les  laisser  dans  l'antichambre,  continuâ- 
t-elle durement  du  ton  qu'elle  aurait  pris  pour  gronder  un  enfant 
méchant. 

—  Pardonnez-moi!  balbutia  Jacques. 

Il  avait  l'air  si  malheureux  que  Flore  en  voulut  à  Sabine  de  sa 
sévérité  et,  lorsque  se  retournant  vers  elle,  il  répéta  son  humble  : 
—  Pardonnez-moi!  —  elle  n'écouta  que  son  eœur  et  lui  tendit  la 
main.  Il  la  prit  entre  ses  grandes  pattes,  n'osant  pas  la  serrer,  la 
retenant  déhcatemant  comme  une  chose  fragile  qu'il  eût  craint  de 
briser.  Flore,  émue  sans  savoir  pourquoi,  se  détourna  en  rougissant. 

—  Pour  vous  prouver  que  je  suis  sans  rancune,  dit-elle  en  riant, 
je  vais  vous  aider  à  retrouver  vos  fugitifs. 

Quand  Sabine  les  vit  tous  deux  occupés  à  suivre  les  traces  vis- 
queuses des  escargots  et  entendit  le  rire  argentin  de  Flore  se 
mêler  aux  excuses  réitérées  de  Jacques,  elle  se  dit  :  —  Après  tout 
il  avait  raison  :  les  colimaçons  n'ont  rien  gâté. 

P'^^  0.  Cantacczène-Axtieri. 

(La  seconde  partie  au  prochain  numéro.) 


LES 


NOUVEAUX    JACOBINS 


Nous  assistons  à  un  spectacle  que  la  France  a  peine  à  comprendre, 
et  que  l'Europe  ne  comprend  pas  du  tout.  Que  s'est-il  donc  passé 
dans  notre  malheureux  pays  pour  que  les  partis  soient  plus  achar- 
nés à  la  lutte,  les  esprits  plus  excités,  les   âmes  plus  émues  que 
jamais?  Pourquoi  cette  guerre  à  tous,  au  clergé  qui  ne  demande 
que  la  liberté  de  continuer  en  paix  son  œuvre  de  foi,  d'éducation 
et  de  charité,  aux  administrations  qui  seraient  trop  heureuses  qu'on 
les  laissât  servir  en  paix  l'état  comme  par  le  passé,  aux  partis  mo- 
narchiques qui  se  résignent  à  la  république,  ne  réclamant  d'elle 
que  le  droit  de  se  souvenir  et  d'espérer?  Quand  le  gouvernement 
de  la  défense  nationale  a  fait  appel  au  patriotisme  de  tous,  sans 
distinction  de  classes,  d'ordres  et  de  partis,  est-il  un  seul  patriote 
qui  n'ait  pas  répondu?  Peuple,  bourgeoisie  et  clergé,  citoyens  et 
fonctionnaires,  conservateurs   cléricaux,    orléanistes,    légitimistes, 
bonapartistes,  aussi  bien  que  républicains  libéraux  et  radicaux,  les 
princes  comme  les  partis,  n'ont-ils  pas  accouru  prendre  leur  part 
de  la  guerre  sainte  contre   l'étranger  ?  A-t-on  eu  besoin,  comme 
en  92,  d'une  dictature  violente,  pour  comprimer  la  guerre    civile 
pendant  la  lutte  avec  l'ennemi  du  dehors  ?  Si  plus  tard  cette  guerre 
impie  a  éclaté,  on  sait  de  quel  côté  elle  est  venue,  et  comment  la 
commune  a  été  domptée  par  un  gouvernement  légal  qui  n'a  pas 
songé  un  instant  à  la  dictature.  Et  si  l'étranger  revient  jamais, 
peut-on  douter  que  ces  partis,  ces  ordres,  ces  classes,  ne  montrent 
le  même  patriotisme  devant  l'ennemi? 
Après  le  plus  grand  désastre  qui  se  soit  vu  dans  notre  histoire, 


LES    NOUVEAUX  JACOBINS.  fil 

un  de  ces  désastres  qu'un  peuple  n'oublie  jamais  s'il  a  du  cœur, 
et  dont  il  souffre  tant  qu'il  ne  l'a  pas  réparé,  il  semblait  que,  de- 
vant l'étranger  vainqueur  et  toujours  menaçant,  la  grande  famille 
française  ne  dût  avoir  qu'un  souvenir,  une  passion,  une  œuvre  à 
poursuivre  en  commun:  le  souvenir  de  son  malheur,  lapassion  de  son 
honneur,  l'œuvre  de  sa  régénération.  La  France  l'espérait;  l'Europe 
sympaihiquel'attendait.  Quand  l'assembléejnationale  se  mit  à  l'œuvre, 
sous  la  présidence  du  grand  patriote  que  la  France  a  plus  que  jamais 
peut-être  l'occasion  de  regretter,  tous  les  partis  acceptèrent  sans 
hésiter  la  trêve  qu'il  leur  proposa.  L'empire  qui  n'a  pas  trouvé 
de  défenseurs  contre  la  révolution  de  septembre,  avait  laissé  de 
trop  rares  regrets  dans  l'assemblée  et  dans  le  pays  pour  que  la  pro- 
clamation parlementaire  de  sa  déchéance  pût  provoquer  une  pro- 
testation sérieuse.  Quant  aux  autres  partis,  républicains  ou  monar- 
chiques, ils  s'oubliaient  pour  le  moment  dans  l'unique  préoccupation 
de  l'œuvre  nationale.  Lorsque  le  jour  vint  de  donner  à  ce  pays  si 
éprouvé  et  si  troublé  un  gouvernement  définitif,  la  lutte  reprit  entre 
les  partis.  Comment  allait-on  sortir  du  provisoire  ?  Serait-ce  par  la 
république  ou  par  la  monarchie  ?  C'était  le  droit  et  le  devoir  de 
chaque  parti  de  chercher  par  les  voies  légales  à  faire  prévaloir  sa 
solution.  Il  n'y  avait  {point  à  s'irriter  des  sympathies  et  des  espé- 
rances des  amis  de  la  monarchie  traditionnelle.  11  y  avait  simple- 
ment à  leur  demander  si  ce  n'était  pas  une  bien  téméraire  entre- 
prise que  celle  de  rétablir  cette  monarchie  sans  être  bien  assurés 
que  le  pays  ratifierait  leur  choix,  et  s'il  n'était  pas  plus  sage  d'en 
appeler  à  une  véritable  assemblée  constituante?  Toujours  est-il  que 
l'assemblée  nationale  finit  par  user  du  pouvoir  constituant  à  la 
complète  satisfaction  du  parti  républicain.  Elle  lui  rendit  même, 
selon  nous,  un  grand  service,  en  établissant  la  république  sur  une 
constitution  qui  contenait  à  peu  près^  toutes  les  garanties  du  régime 
parlementaire. 

Devant  un  dénoijment  aussi  heureux  et  aussi  inespéré  de  la  crise 
qui  avait  tant  ému  et  inquiété  le  parti  républicain,  il  semblait  que 
toutes  les  colères  et  toutes  les  défiances  dussent  tomber,  et  que, 
sur  le  terrain  de  la  constitution,  les  partis  n'eussent  plus  autre  chose 
à  faire  qu'à  reprendre  la  situation  et  le  rôle  des  partis  parlemen- 
taires qui,  dans  d'autres  pays,  se  disputent  le  pouvoir,  sous  les 
noms  de  whiga  et  de  tories,  de  libéraux  et  d'autoritaires,  de  con- 
servateurs et  de  radicaux.  Le  premier  ministère  qui  reçut  la  mis- 
sion de  gouverner,  sous  la  république  constitutionnelle,  essaya  de 
circonscrire,  dans  les  élections,  la  lutte  entre  la  politique  conserva- 
trice et,  la  politique  radicale.  Il  n'y  réussit  point.  Le  pays,  qui 
voyait  avec  méfiance  d'anciens  monarchistes  en  grand  nombre 
dans  le  camp  conservateur,  n'entendit  que  le  mot  d'ordre  du  parti 
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républicain  ;  république  ou  monarchie.  Et  l'équivoque  fut  telle  que 
des  conservateurs  constitutionnels  furent  battus  par  des  radicaux 
qui  ne  cachaient  point  leur  peu  de  goût  pour  une  constitution  aussi 
contraire  à  leurs  principes  et  à  leurs  aspirations.  Et  pourtant  le 
pays  ne  voulait,  dans  ces  élections,  pas  autre  chose  que  la  répu- 
blique avec  la  constitution.  Il  y  avait,  il  est  vrai,  une  clause  de 
révision,  clause  que,  par  parenthèse,  le  parti  conservateur  ne  se- 
rait guère  tenté  aujourd'hui  d'invoquer,  et  qui  laisse  la  porte  ouverte 
plutôt  à  une  convention  qu'à  une  monarchie.  11  n'y  avait  pas  là  de 
quoi  inquiéter  le  parti  républicain  ni  le  pays  sur  l'avenir  du  gou- 
vernement nouveau.  Le  pays  n'en  nomma  pas  moins  des  républi- 
cains, comme  tels,  sans  se  demander  si  ces  républicains  étaient 
conservateurs  ou  même  constitutionnels.  La  lutte  avait  été  vive. 
Comme  toujours  et  partout,  on  avait  prodigué  dans  tous  les  partis  les 
épithètes  les  plus  malsonnantes  du  vocabulaire  politique.  Mais  il  n'y 
eut  rien,  dans  cette  lutte  légale,  qui  pût  donner  au  parti  vain- 
queur le  droit  de  représailles.  Et  déjà  pourtant  la  majorité  répu- 
blicaine inaugura  une  politique  de  passion  et  de  combat  que  la 
sagesse  des  ministères  Dufaure  et  Jules  Simon  ne  put  arrêter.  On 
comprend  mieux  l'irritation  d'une  majorité  renvoyée  brusquement 
devant  ses  électeurs,  avant  que  le  conflit  entre  les  deux  chambres 
fût  assez  éclatant  pour  que  la  constitution  fît  au  président  de  la 
république  une  nécessité  de  la  dissolution.  Toute  arme  parut  bonne 
de  part  et  d'autre  dans  une  lutte  à  outrance  où  les  uns  croyaient 
combattre  pour  le  salut  de  la  république,  et  les  autres  pour  le  salut 
de  la  société.  Mais  enfin,  pas  plus  sous  ce  ministère  que  sous 
l'autre,  il  ne  s'agissait  du  salut  de  la  république.  Quoi  qu'on  ait 
pu  dire,  le  16  mai  fut  une  campagne  entreprise,  sous  le  drapeau 
de  la  constitution,  contre  une  politique  dont  on  croyait  entrevoir 
le  prochain  avènement.  La  crise  terminée  par  la  victoire  du  parti 
républicain,  par  la  résignation  du  maréchal,  et  par  l'avènement 
d'un  nouveau  ministère  Dufaure,  on  pouvait  croire  que  la  paix 
allait  sortir  d'une  lutte  où  l'opposition  avait  montré  sa  force  et  le 
gouvernement  son  impopularité.  Il  est  si  facile  aux  vainqueurs 
d'être  sages  et  généreux!  Qu'y  avait-il  à  faire?  Révoquer  les  fonc- 
tionnaires véritablement  compromis,  invalider  les  élections  enta- 
chées de  fraude,  de  violence,  de  corruption,  faire  justice  par  les 
tribunaux  des  actes  qui  sont  des  délits  électoraux,  rappeler  leur 
devoir  à  tous  les  fonctionnaires  conservés,  ramener  les  partis  au 
respect  des  institutions  consacrées  par  la  volonté  nationale.  On  fit 
bien  autre  chose,  et  ce  que  nous  voyons  en  ce  moment  ne  semble 
malheureusement  pas  la  fin  de  la  politique  dans  laquelle  on  s'est 
engagé. 

Pourquoi  avons-nous  tenu  à  rappeler  cette  histoire  bien  connue 
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des  premières  années  delà  troisième  république?  Pour  faire  voir 
combien  les  faits  expliquent  peu  les  excès  de  la  politique  qui  pré- 
vaut aujourd'hui.  Jamais  gouvernement  établi  n'a  eu  moins  de 
causes  d'irritation  et  d'emportement.  La  restauration,  la  monarchie 
de  juillet,  le  second  empire,  ont  connu  des  conspirations,  des  in- 
surrections, des  assassinats.  La  république  de  1870  n'a  rien  eu  de 
pareil  à  supporter,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ses  criminels  amis.  Mise 
en  question  un  moment,  alors  qu'elle  n'avait  pas  encore  d'exis- 
tence constitutionnelle,  de  simple  gouvernement  révolutionnaire 
reconnu  seulement  pour  un  pouvoir  légal  à  titre  provisoire  elle  est 
devenue  le  gouvernement  définitif  du  pays,  grâce  au  vote  des  mo- 
narchistes sensés  et  patriotes.  Quand  donc  on  nous  dit  que  le  parti 
républicain  ne  fait  qu'user  de  représailles  contre  les  mortels  ennemis 
de  la  république,  on  abuse  vraiment  de  l'ignorance  et  de  la  crédu- 
lité populaires.  La  vérité  est  que  ce  parti  a  eu  toutes  les  faveurs  de 
la  fortune,  servi  à  point  par  les  fautes  et  les  divisions  de  ses  adver- 
saires, et  ne  trouvant  à  gouverner  le  pays  le  plus  docile  du  monde 
en  ce  moment  d'autres  difficultés  et  d'autres  obstacles  que  ceux 
qu'il  sème  comme  à  plaisir  sur  ses  pas.  C'est  donc  ailleurs  qu'il  faut 
chercher  l'explication  de  .l'attitude  militante  de  nos  nouveaux  jaco- 
bins. Sous  les  grands  mots  de  conspiration  monarchique  et  de  péril 
clérical,  qui  trompent  bon  nombre  de  gens  naïfs,  se  cache  une 
politique  que  nous  voudrions  mettre  dans  tout  son  jour.  11  est  temps 
que  le  public  sache  le  vrai  mot  de  la  comédie  qu'on  lui  joue  en  ce 
moment  sur  le  ton  du  drame. 

I. 

En  s' entendant  appeler  jacobins,  les  républicains  qui  approu- 
vent l'article  7,  la  dispersion  des  congrégations,  l'épuration  sans 
trêve  et  sans  fin  des  fonctionnaires,  sourient  d'étonnement,  comme 
s'ils  voulaient  dire  :  Que  pouvons-nous  bien  avoir  de  commun  avec 
ces  terribles  hommes?  Et  si  l'on  dit  à  des  ministres  du  tempéra- 
ment de  nos  gouvernans  actuels  qu'ils  pratiquent  une  politique 
jacobine,  ils  se  récrient  et  répondent  avec  une  entière  bonne  foi  : 
«  Est-ce  bien  nous  qu'on  accuse  d'être  violens,  nous  qui  ne  par- 
lons que  de  concorde,  et  qui  convions  tous  les  partis  aux  fêtes  de 
la  paix  et  du  travail?  »  Il  faut  leur  rendre  cette  justice  qu'une  telle 
politique  n'est  guère  de  leur  goût.  Le  ministère  actuel  n'est  pas 
le  premier,  hélas  !  qui  ait  accepté  le  pouvoir  pour  faire  une  autre 
volonté  que  la  sienne,  avec  les  meilleures  intentions  du  monde. 
Nous  convenons  volontiers  aussi  que  nos  nouveaux  jacobins  ne 
ressemblent  guère  à  leurs  pères  de  92  et  de  93.  Ceux-ci  avaient 
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deux  passions  dominantes,  l'amour  de  la  révolution  et  l'amour  de  la 
patrie.  A  l'origine  de  la  grande  société,  on  ne  leur  en  voit  guère 
d'autres.  Les  premiers  jacobins  qui  fondèrent  le  club  des  Amis  de  la 
Constitution  étaient  d'ardensamisde  la  liberté,  qui  prirent  plus  tard 
le  nom  de  l'ancien  couvent  où  ils  tenaient  leurs  séances.  C'est  seule- 
ment quand  l'émigration  eut  commencé,  quand  la  Vendée  se  leva, 
quand  l'étranger  tntra  en  France,  que  le  véritable  esprit  jacobin 
éclata  tout  à  coup  sous  l'impression  de  ces  événemens.  Que  l'émi- 
gration, la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère  aient  été  provoquées 
par  les  excès  du  parti  de  la  révolution,  c'est  un  point  sur  lequel  les 
avis  diffèrent  encore.  Ce  qui  n'est  pas  contestable,  c'est  l'extrême 
gravité  de  la  situation.  En  peu  de  mois,  la  révolution  changea  de 
caiactère.  La  peur  prit  les  faibles;  la  colère  saisit  les  violens.  La 
grande  voix  du  salut  public  fit  taire  toutes  les  voix  qui  pouvaient 
protester  au  nom  de  la  liberté,  de  la  justice,  de  la  conscience,  de 
l'bumanité.  La  convention  nationale,  chauffée  àblancpar  les  ardentes 
passions  des  partis,  devint  une  fournaise  où  tous  ont  vu  rouge,  où  la 
peur  a  livré  à  la  fureur  les  plus  innocei.tes,  les  plus  nobles,  les  plus 
touchantes  victimes.  On  déclara  la  patrie  en  danger  ;  on  cria  mort 
aux  traîtres.  11  y  eut  de  grands,  d'abominables  crimes  qui  nous  font 
horreur,  mais  que  l'on  ne  peut  bien  juger  qu'en  les  voyant  à  tra- 
vers les  circonstances  où  ils  furent  commis.  C'est   alors  que  le 
patriotisme  devint  féroce,  que  le  dogmatisme  républicain  devint 
intolérant.  C'est  alors  que  le  parti  de  la  révolution  devint  ombra- 
geux, défiant,  inquisiteur,  voyant  et  dénonçant  partout  des  traîtres 
autour  de  lui  et  dans  son  sein.  C'est  le  moment  du  vrai  jacobinisme, 
qui  domina  bientôt  toutes  les  fractions  du  parti  révolutionnaire, 
absorba  toutes  les  sociétés  de  salut  public,  couvrit  la  France  en- 
tière de  clubs  affiliés  à  la  société  jacobine  de  Paris. 

Notre  politique,  que  nous  n'avons  jamais  séparée  de  notre  morale, 
ne  croit  point  à  la  nécessité  du  crime.  Nous  ne  pensons  donc  pas 
que  la  révolution  ait  eu  besoin  de  la  terreur  et  de  l'échafaud  pour 
triompher  de  ses  ennemis  du  dehors  et  du  dedans.  La  grande  âme 
de  la  France  y  suffisait,  prompte  à  tout  effort,  prête  à  tout  sacri- 
fice, dès  qu'il  s'agissait  de  liberté,  de  justice,  de  l'honneur  et  du 
salut  de  la  patrie.  xMais  en  un  moment  où  il  ne  restait  plus  rien  des 
institutions  de  l'ancien  régime,  où  toute  hiérarchie,  toute  admi- 
nistration, toute  autorité  locale  avait  disparu,  n'est-ce  point  jus- 
tice de  reconnaître  que  le  zèle,  l'activité,  le  dévoûment  de  cette 
société  passionnée  pour  la  chose  publique  ne  furent  point  inutiles 
pour  l'exécution  des  décrets  d'une  assemblée  qui  avait  concentré  en 
elle  tous  les  pouvoirs,  et  réuni  toutes  les  attributions?  A  cette  tète 
tout  occupée  du  gi-and  but  et  des  moyens  sommaires  de  son  œuvre, 
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ne  fallait-il  pas  des  yeux  pour  veiller,  des  bras  pour  aider  au  succès 
de  Tœuvre  suprême?  On  peut  convenir  que  le  zèle  fut  parfois  fana- 
tique, l'activiié  fébrile,  la  vigilance  inquiète  et  tracassière,  la 
défiance  cruelle.  11  n'en  reste  pas  moins  difficile  de  comprendre 
comment  la  convention  eiit  pu  être  autrement  obéie  et  servie  avec 
cette  promptitude  et  cette  précision  qui  ont  assuré  l'accomplisse- 
ment de  ses  volontés,  en  tout  ce  qui  touchait  aux  grands  intérêts 
du  pays.  Quant  aux  crimes  de  la  terreur,  c'est  sur  le  comité  de 
salut  public,  sur  la  commune  de  Paris,  sur  les  meneurs  des  fau- 
bourgs, sur  la  convention  elle-même,  plus  coupable  de  faiblesse 
que  de  violence,  qu'en  retombe  la  responsabilité,  bien  plus  que  sur 
ces  honnêtes  et  patriotes  jacobins  de  province  qui  n'ont  vu  que  la 
patrie  et  la  révolution  à  défendre,  dans  !e  concours  qu'ils  ont 
prêté  au  gouvernement  de  la  convention. 

Deux  espèces  de  révolutionnaires,  ayant  chacune  son  esprit,  son 
tempérament,  sa  pratique  de  gouvernement,  ont  été  les  acteurs 
de  ce  terrible  drame,  les  montagnards  et  les  purs  jacobins,  ceux-ci 
plus  doctrinaires,  ceux-là  plus  patriotes.  Deux  hommes  qui  ont 
joué  les  premiers  rôles,  Danton  et  Robespierre,  en  furent  les  types 
les  plus  accentués.  Danton  fut  l'homme  d'action ,  d'audacieuse 
initiative,  d'improvisation  violente.  Le  théâtre  de  son  activité  fut 
encore  plus  la  place  publique  que  la  convention.  La  nature  l'avait 
plus  fait  pour  remuer  les  foules  que  pour  diriger  les  partis.  C'est 
dans  les  grandes  agitations  populaires  qu'il  montrait  sa  force  et  sa 
puissance  plutôt  que  dans  les  grands  débats  parlementaires.  A  la 
convention,  il  fit  plus  de  motions  que  de  discours;  il  lança  plus 
d'apostrophes  qu'il  ne  composa  de  harangues.  11  lui  fallait  de  véri- 
tables tempêtes  dans  le  parlement  pour  provoquer  son  initiative 
endormie  par  les  longues  discussions.  C'est  alors  que  Danton  se 
retrouvait  tout  entier  dans  la  furieuse  mêlée  où  dominait  sa  voix 
formidable. On  ne  peut  dire  qu'il  fût  beau  dans  sa  laideur,  comn-ie 
Mirabeau.  Le  crayon  de  David,  un  jour  qu'il  le  prit  sur  le  fait, 
en  fit  une  figure  qu'on  ne  peut  regarder  sans  pâlir.  11  eut  d'affreux 
momens  de  délire  révolutionnaire  où  il  fit  et  laissa  tout  faire 
contre  la  justice  et  l'humanité.  Du  reste,  humain  et  bon  au  fond, 
ami  tendre  et  dévoué,  facile  et  joyeux  compagnon,  tout  aux  affec- 
tions de  la  famille,  où  il  oubliait  ses  passions  de  parti.  Quand  la  haine 
d'un  rival  qui  n'oubliait  jamais  vint  le  chercher  dans  sa  retraite, 
elle  le  trouva  profondément  dégoûté  de  la  politique  de  sang  et 
désarmé  par  un  irrésistible  besoin  de  repos  et  de  clémence.  Le  lion 
ne  se  réveilla  que  devant  ce  tribunal  de  mort  où  ses  rugissemens 
firent  tressaillir  la  foule  et  trembler  les  juges. 

Robespierre,  au  contraire,  fut  l'homme  de  la  do.ctrine,  sans  gêné- 
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reuse  passion  et  sans  grande  audace,  patient  dans  ses  desseins, 
tenace  dans  ses  haines,  aussi  correct  dans  sa  conduite  et  sa  tenue 
que  dans  ses  discours,  maître  de  lui  et  de  son  auditoire  dans  les 
débats  de  la  convention  et  du  club  des  jacobins,  faible  devant  l'im- 
prévu, irrésolu  au  moment  décisif  de  l'action.  On  le  vit  bien  le  jour 
où  il  ne  sut  pas  répondre  à  l'arrêt  de  mort  de  la  convention  par  un 
coup  de  force  populaire.  Peut-être  en  fût-il  resté  à  la  doctrine,  s'il 
n'eût  eu  à  ses  côtés  Saint-Just,  l'inflexible  exécuteur  de  ses  des- 
seins. Il  eut  l'âme  d'un  sectaire  bien  plus  que  d'un  patriote.  Disciple 
fanatique  de  Rousseau,  dont  le  Contrat  social  était  son  évangile,  il 
ne  souffrit  pas  d'autre  foi  que  la  sienne,  d'autre  parti  que  la  société 
des  jacobins,  où  il  essaya  d'enfermer  la  France  tout  entière.  11  avait 
l'esprit  toujours  tendu  vers  le  but  qu'il  voulait  atteindre,  le  regard 
toujours  fixé  sur  l'obstacle  qu'il  voulait  supprimer.  Il  lui  eût  fallu 
une  petite  France  pour  laquelle  il  avait  rêvé  une  république  ver- 
tueuse, sentimentale  et  même  religieuse  à  sa  façon,  dont  il  eût  été  le 
grand  prêtre  plutôt  que  le  président.  C'est  pour  cela  qu'il  trouvait 
trop  grande  la  France  de  nos  souvenirs  et  de  nos  traditions,  et  qu'il 
parut  désespérer,  vers  les  derniers  jours  de  la  terreur,  de  la  rame- 
ner sous  son  étroite  et  insupportable  discipline.  Il  était  resté  froid, 
avec  ses  idées  fixes,  au  brûlant  foyer  de  la  révolution.  Il  n'a  jamais 
prêché  la  guerre  à  l'étranger,  comme  les  girondins  et  les  monta- 
gnards, au  milieu  desquels  il  se  sentait  isolé.  En  d'autres  temps, 
ce  lettré  sensible  et  rêveur  n'eût  pas  été  un  homme  de  sang,  et 
n'eût  point  songé  à  gouverner  par  la  guillotine.  Chef  de  parti,  l'in- 
corruptible Maximilien  eût  toujours  été  inquiet,  défiant,  inquisi- 
teur. Chef  de  gouvernement,  il  eût  été  impitoyable  dans  sa  poli- 
tique d'épuration.  Ami,  on  pourrait  dire  apôtre  de  la  paix,  il  eût  fait 
partie  de  la  société  qui  porte  ce  nom,  et  eût  présidé  avec  bonheur 
à  nos  fêtes  du  travail.  iN'a-t-il  pas  présidé  la  fête  de  TÉtre  suprême, 
pendant  que  les  jacobins  patriotes  allaient  dans  les  camps  mener 
nos  armées  à  l'ennemi? 

Ces  temps  héroïques  sont  loin  de  nous.  Nos  générations  ont  vu 
encore  de  grands  événemens,  de  grands  désastres,  de  grands 
crimes;  elles  n'ont  pas  revu  les  passions  et  les  vertus  de  nos  pères. 
S'ils  venaient  à  revivre,  les  jacobins  de  92  et  de  93  renieraient  leurs 
fils.  C'étaient  des  révolutionnaires  et  des  patriotes  avant  tout,  et,  à 
vrai  dire,  leur  jacobinisme  n'était  que  le  paroxysme  de  la  passion 
révolutionnaire  et  de  la  passion  patriotique.  On  le  vit  bien  par  la 
manière  dont  a  fini  cette  sanglante  histoire.  Le  pays  délivré  de  l'é- 
tranger, la  révolution  faite,  et  la  France  nouvelle  assurée  de  la 
pleine  possession  des  droits  et  des  biens  pour  lesquels  elle  avait 
combattu  l'ennemi  du  dehors  et  l'ennemi  du  dedans,  cette  espèce 
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politique  n'avait  plus  de  rais  on  d'être.  Ce  fut  un  jacobinisme  de  cir- 
constance; il  ne  devait  pas  survivre  aux  événemens  qui  l'ont  fait 
éclore.  Il  s'est  énervé  dans  la  corruption  du  directoire,  ou  s'est 
aplati  devant  le  despotisme  impérial.  On  s'est  étonné  de  voir  trop 
de  ces  farouches  jacobins  parmi  les  fonctionnaires  ou  les  digni- 
taires du  consulat  et  de  l'empire.  Sans  parler  des  intrigans  et  des 
courtisans  qui  se  rencontrent  partout  pour  profiter  des  faveurs  du 
gouvernement  nouveau,  on  doit  reconnaître  parmi  les  anciens  jaco- 
bins ralliés  à  l'empire  plus  d'un  patriote  et  plus  d'un  révolution- 
naire qui  n'ont  pas  vu  avec  trop  de  déplaisir  un  régime  donnant 
au  pays,  en  même  temps  que  la  gloire,  la  sécurité  extérieure  et 
intérieure  pour  les  conquêtes  de-  la  révolution.  La  liberté  man- 
quait, il  est  vrai;  mais  celte  race  d'hommes  qui  avaient  fait  ou 
subi  la  terreur  ne  l'a  peut-être  pas  regrettée  autant  qu'on  a  pu  le 
croire.  Et,  par  parenthèse,  n'est-ce  pas  ainsi  qu'on  pourrait  expli- 
quer la  molle  et  passive  attitude  de  nos  populations  devant  l'inva- 
sion de  1870?  Elles  étaient  pauvres  en  92,  et  elles  avaient  une 
révolution  à  défendre.  Elles  jouissaient  des  bienfaits  de  cette  révo- 
lution en  70,  et  elles  n'avaient  que  la  patrie  à  sauver.  La  France 
est  restée  riche  après  sa  défaite,  et  l'Allemagne  pauvre  après  sa 
victoire.  Cette  revanche,  dont  beaucoup  de  nos  pacifiques  jacobins 
semblent  satisfaits,  eût-elle  sufiî  à  leurs  pères? 

II. 

C'est  dans  les  circonstances  où  l'on  pouvait  le  moins  s'y  attendre 
que  cette  race  semble  sortir  du  tombeau  pour  reparaître  avec  ses 
colères,  ses  haines,  ses  défiances,  toutes  ses  passions  de  guerre, 
au  moins  apparentes.  Où  est  la  Vendée  à  dompter?  où  est  l'étran- 
ger à  repousser?  où  sont  les  émigrés  à  proscrire,  les  traîtres  à  sur- 
veiller et  à  punir?  La  patrie  est-elle  en  danger?  avons-nous  encore 
une  révolution  à  faire  ?  où  sont  les  hommes  d'action  qui  la  déchaî- 
nent et  les  hommes  de  doctrine  qui  la  dirigent?  La  république 
n'est-elle  pas  en  paix  avec  tous  nos  voisins,  presque  en  amitié 
avec  le  voisin  qui  garde  nos  provinces  conquises?  où  est  l'en- 
nemi? a  Comment  !  où  est  l'ennemi?  nous  dit- on.  C'est  parce  que 
vous  ne  regardez  que  la  frontière  que  vous  ne  le  voyez  pas. 
L'ennemi,  c'est  le  jésuite,  le  prêtre,  le  fonctionnaire,  le  monar- 
chiste. Ce  monde  d'ordres  religieux  que  vous  croyez  unique- 
ment occupé  à  prier,  à  enseigner,  à  soigner  les  malades,  à  con- 
soler les  affligés,  il  c  onspire  dans  les  retraites  où  il  se  tient  caché. 
Cette  classe  de  fo  nctionnaires  de  tout  ordre  et  de  tout  rang  qui 
vous  paraît  absorbée  dans  sa  besogne  de  bureau  ou  dans  son  tra- 
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vail  de  cabinet,  elle  conspire  sous  les  yeux  de  ses  chefs.  Cette  société 
de  monarchistes  de  tout  parti  s'entend,  dans  ses  salons,  pour  nous 
ramènera  brefdélai  tel  ou  tel  prince,  on  ne  sait  lequel,  mais  qu'im- 
porte? En  ce  moment,  ce  qui  presse  le  plus,  c'est  de  courir  sus  à 
l'ennemi  clérical,  en  ayant  toujours  l'œil  sur  les  autres.  C'est  contre 
cet  ennemi  qu'il  faut  aller  en  guerre,  enlever  ses  postes  avancés, 
le  déloger  de  toutes  ses  positions,  emporter  d'assaut  ses  forte- 
resses, autrement  dit  ses  collèges,  ses  couvens,  ses  écoles  commu- 
nales ou  libres,  aux  accens  de  la  Marseillaise  et  du  Chant  du 
départ.  L'état,  la  société,  la  civilisation,  la  patrie,  sont  en  péril. 
Voilà  cinquante  ans  qu'on  s'endort  dans  une  fausse  sécurité.  On  a 
laissé  pénétrer  dans  la  place,  où  toutes  ces  choses  sont  gardées, 
l'ennemi  qui  n'a  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  mettre  la  main  des- 
sus. Sus  au  cléricalisme!  souvenons-nous  de  nos  pères!  » 

Aux  orateurs,  aux  écrivains  qui  enflent  leur  voix  ou  leur  style 
pour  débiter  de  pareilles  fables,  il  n'y  aurait  rien  à  répondre,  s'ils 
ne  trouvaient  un  trop  nombreux  public,  assez  naïf  ou  assez  pas- 
sionné pour  prendre  au  sérieux  toute  cette  fantasmagorie.  Est-il 
besoin  de  dire  que  personne  ne  songe  à  conspirer  contre  la  répu- 
blique, ni  dans  les  partis  monarchiques,  ni  dans  les  administrations, 
ni  dans  le  clergé,  ni  dans  ce  prétendu  parti  clérical  dont  on  fait  le 
grand  agent,  l'âme  même  de  la  conspiration?  Ce  qui  est  vrai,  c'est 
que,  si  personne  ne  conspire,  tout  le  monde  entend  user  de  ses  droits, 
sous  une  république  que  ses  meilleurs  amis  disaient  être  venue  pour 
les  garantir.  Les  partis  monarchiques  ont  désarmé  devant  la  victoire 
définitive  du  parti  républicain  et  devant  la  constitution  qui  en  fut  la 
consécration.  Ils  n'ont  point  désarmé  devant  la  politique  radicale  et 
jacobine,  dont  les  actes  deviennent  de  plus  en  plus  inquiétans  pour 
la  liberté  et  la  paix  intérieure  du  pays.  Ils  entendent  compter  pour 
quelque  chose  dans  la  lutte  que  les  conservateurs  de  tout  parti 
soutiennent  en  ce  moment  contre  cette  politique.  Restés  peut-être 
monarchistes  pour  l'avenir,  les  hommes  des  anciens  partis  ne  sont 
plus  que  des  conservateurs  pour  \'i  présent.  N'est-ce  pas  leur  droit, 
et  serait-ce  là  conspirer  contre  la  république?  Les  fonctionnaires, 
habitués  à  servir  l'état  sous  tous  les  gouvernemens,  n'aiment  point 
à  être  troublés  par  les  passions  politiques  dans  l'exercice  réguUer 
de  leurs  fonctions.  Ils  n'apprennent  pas  avec  plaisir  des  révo- 
cations auxquelles  la  politique  n'est  pas  étrangère.  Ils  voient  sur- 
tout avec  elfroi  les  épurations  qui  peuvent  à  chaque  instant  les 
atteindre,  et  ne  peuvent  se  sentir  beaucoup  d'enthousiasme  pour 
un  régime  où  ils  ne  vivent  point  en  paix.  Doit-on  s'étonner  de  leur 
tiédeur,  et  y  voir  un  mauvais  vouloir  contre  la  république? 

Quand  on  nous  montre  le  parti  clérical,  jésuites  en  tête,  montant 
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à  l'assaut  de  nos  institutions,  dans  la  campagne  du  d6  mai,  on 
abuse  étrangement  de  l'hyperbole.  Sans  doute  le  prêtre  ne  s'est 
point  abstenu  aux  élections  de  1876  et  de  1877.  Il  a  soutenu  de  son 
vote  et  de  son  influence  les  candidats  qui  avaient  sa  confiance  et 
ses  sympathies.  N'était-ce  pas  son  droit  et  son  devoir  de  citoyen? 
Du  moment  qu'il  n'a  pas  compromis  le  prêtre  dans  l'exercice  de  ce 
droit,  dans  l'accomplissement  de  ce  devoir,  qu'il  n'a  usé  de  son 
influence  ni  dans  la  chaire  ni  dans  le  confessionnal,  qu'a-t-on  à  lui 
reprocher?  Et  s'il  y  a  mis  tout  le  zèle  de  sa  foi  religieuse,  qui  peut 
s'en  étonner  ou  s'en  indigner?  Est-ce  qu'on  a  songé  à  lui  contes- 
ter ce  droit  sous  la  république  de  ISliS  et  sous  le  second  empire? 
N'a-t-il  pas  assez  payé  sa  dette  à  la  patrie,  dans  cette  fat  de  guerre 
de  1870,  pour  être  compté  parmi  les  citoyens  actifs  de  notre  pays? 
Quant  au  parti  clérical,  un  orateur  du  sénat  dans  la  discussion 
sur  l'article  7,  M.  Buffet,  a  fait  justice  des  déclamations  dont  il  est 
le  sujet  perpétuel.  Qa'est-ce  que  les  cléricaux,  sinon  d  ^s  catholiques 
qui  prennent  au  sérieux  leurs  droits  et  leurs  devoirs  de  citoyens? 
On  nous  dit  que  cette  espèce  de  catholiques  est  d'origine  toute 
récente,  qu'on  n'en  parlait  pas  sous  les  gouvernemens  de  la  restau- 
ration et  de  la  révolution  de  juillet.  La  raison  en  est  très  simple  : 
c'est  que  nous  ne  jouissions  pas  du  suffrage  universel  sous  ces  deux 
régimes  du  gouvernement  parlementaire.  Le  clergé  avait  peu  d'in- 
fluence sur  la  classe  moyenne  qui  formait  le  corps  électoial  de 
cette  époque,  et  la  presque  totalité  des  prêtres  ne  prenait  point 
part  au  scrutin.  Le  clergé  ne  fat  puissant  qu'à  la  cour  et  dans  ce 
parti  ultra-royaliste  qui  a  perdu  la  restauration.  C'est  la  révolution 
de  1848  qui  lui  a  rendu  son  influence  politique;  c'est  elle  qui  a 
créé  ce  qu'on  nomme  le  parti  clérical.  Tant  que  le  suffrage  univer- 
sel subsistera,  la  politique  devra  compter  avec  ce  parti.  On  pourra 
fermer  au  prêtre  la  salle  du  scrutin  et  le  renvoyer  à  son  église. 
Les  comices  resteront  ouverts  à  tout  ce  peuple  de  catholiques  qui 
entendent  user  de  leurs  droits  pour  la  défense  des  intérêts  qui  leur 
sont  le  plus  chers.  Quoi  qu'on  puisse  dire,  ce  n'est  point  encore  là 
conspirer  contre  la  république. 

Voilà,  au  fond,  l'explication  des  bruyantes  colères  d'un  parti  qui 
ne  croit  ni  à  la  conspiration  des  partis  monarchiques,  ni  à  l'oppo- 
sition des  fonctionnaires,  ni  aux  entreprises  du  clergé  contre  les 
droits  de  l'état.  Il  veut  un  clergé  servile,  une  administration  dé- 
vouée, un  parti  conservateur  qui  se  désintéresse  des  affaires  publi- 
ques. Toute  résistance  l'irrite,  même  dans  les  limites  de  la  loi  et 
de  la  constitution.  Toute  initiative  qui  n'est  pas  la  sienne  lui  fait 
ombrage.  Toute  force  politique,  sociale,  rehgieuse  qui  tend  à  se 
constituer,  à  s'organiser,  à  se  développer  par  elle-même,  Tin- 
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quiète.  Il  ne  veut  rien  de  vivant,  de  résistant,  de  puissant  autour 
de  lui.  Voilà  pourquoi  il  dénonce  partout  des  ennemis  de  la  répu- 
blique à  un  public  crédule  et  à  un  gouvernement  faible. 

Il  est  naturel  qu'un  parti  qui  a  réussi  à  conquérir  le  pouvoir 
cherche  à  le  conserver.  Seulement,  il  y  avait  pour  le  parti  républi- 
cain deux  manières  de  s'y  prendre.  On  pouvait  gouverner,  adminis- 
trer le  pays,  en  ne  songeant  qu'à  sa  grandeur,  à  sa  puissance,  à  sa 
prospérité,  à  sa  sécurité.  C'était  la  grande  manière,  et  aussi  la  plus 
sûre.  «  Cherchez  le  royaume  de  Dieu,  a  dit  l'Évangile,  et  le  reste 
vous  sera  donné  par  surcroît.  »  «  Ne  cherchez  que  le  bien  de  l'é- 
tat, pourrait-on  dire  au  gouvernement  républicain,  et  la   répu- 
blique ne  s'en  trouvera  que  mieux.  »  C'est,  en  effet,  ie  grand  art 
de  conservation  pour  un  gouvernement,  en  tout  pays,  et  particu- 
lièrement dans  le  nôtre,  que  de  bien  faire  ses  affaires.  Il  n'y  a  rien 
qui  décourage  plus  de  la  lutte  les  partis  hostiles  que  les  succès 
d'une  bonne  politique,  comme  il  n'y  a  rien  qui  les  y  encourage 
davantage  que  les  échecs  d'une  mauvaise  politique.  Si  ie  parti  répu- 
blicain voulait  gouverner  et  administrer  dans  l'unique  intérêt  du 
pays,  il  verrait  tout  le  monde  venir  à  la  répubhque,  sans  qu'il  eût 
besoin  de  gagner  ou  de  menacer  personne.  Le  clergé,  qu'il  aurait 
respecté,  serait  trop  heureux  de  faire  librement,  sous  son  drapeau, 
son  œuvre  de  paix  et  de  salut  des  âmes.  Les  administrations  qu'il 
aurait  protégées,  ne  demanderaient  qu'à  bien  servir  l'état.  Les  par- 
tis, qu'il  n'aurait  point  poursuivis  dans  leur  retraite  désarmeraient 
devant  une  politique  aussi  heureuse  qu'habile.  Les  bons  citoyens 
de  tous  les  partis,  et  ils  sont  en  très  grand  nombre,  s'honoreraient 
de  seconder  un  gouvernement  vraiment  national  dans  l'accomplis- 
sement de  sa  tâche  patriotique.  C'est  ainsi  que  Thiers  entendait 
acclimater  la  république  sur  un  sol  où  jusqu'ici  elle  n'avait  pu 
prendre  racine.  Quand  il  parlait  d'une  république  libérale,  conser- 
vatrice, ouverte  à  tous,  il  comprenait  les  vraies  conditions  de  force 
et  de  durée  de  la  troisième  république.  S'il  eût  conservé  le  pouvoir 
et  qu'il  eût  vécu  assez  longtemps  pour  laisser  la  forte  tradition  de  cette 
politique,  on  pouvait  espérer  la  résignation,  sinon  l'abdication  des 
partis,  et  en  tout  cas  la  pacification  du  pays.  On  pouvait  d'autant 
mieux  concevoir  cet  espoir  que,  sur  le  terrain  de  la  constitution, 
un  nouveau  classement  des  partis  et  des  groupes  devenait  plus 
facile.  Gomme  la  république  avait  été  mise  hors  de  cause,  les  vieilles 
classifications  de  républicains  et  de  monarchistes  n'avaient  plus  de 
raison  d'être.  C'était  sortir  de  la  constitution  que  de  les  rappeler, 
en  réveillant  toutes  les  passions  et  toutes  les  ambitions  qu'elles 
avaient  suscitées.  Thiers,  pendant  sa  trop  courte  présidence,  n'avait 
pas  seulement  enseigné  cette  politique;   il   l'avait  pratiquée  en 


LES   NOUVEALX   JACOBINS.  51 

ouvrant  la  porte  du  pouvoir  aux  hommes  de  gauche  et  de  droite 
qu'il  savait  rapprocher  et  réconcilier  dans  l'œuvre  commune  de  la 
réorganisation  nationale.  Il  avait  un  mot  pour  caractériser  cette 
manière  d'entendre  le  gouvernement  :  c'était  la  politique  d'état. 
C'est  la  seule,  du  reste,  qu'il  ail  pratiquée  au  pouvoir,  dans 
toute  sa  carrière  parlementaire.  La  politique  de  parti  ne  lui  semblait 
bonne  tout  au  plus  que  dans  l' opposition,  où  il  est  toujours  resté 
un  homme  de  gouvernement. 

On  a  pu  croire  que  c'est  la  réaction  conservatrice  du  2^  mai 
1873  et  du  16  mai  1877  qui  a  inspiré  au  parti  républicain  cette 
politique  de  défiance  et  d'exclusion  à  l'égard  des  conservateurs 
monarchistes  qui  ont  franchement  accepté  la  république  constitu- 
tionnelle. C'est  une  erreur.  Une  minorité  seulement  dans  ce  parti, 
le  centre  gauche,  comprenait  et  acceptait  les  idées  de  Thiers  sur 
ce  point.  La  majorité  n'a  fait  que  les  subir  en  nourrissant  tou- 
jours le  dessein  de  garder  pour  elle  le  pouvoir  tout  entier,  quand 
elle  en  serait  absolument  maîtresse.  Déjà,  sous  la  présidence  de 
Thiers,  l'homme  qui  est  aujourd'hui  le  chef  de  cette  majorité,  dans 
un  discours  célèbre  où  il  annonçait  l'avènement  des  nouvelles 
couches  sociales,  signifiait  aux  conservateurs  qu'ils  n'avaient  plus 
de  place  dans  le  gouvernement  de  cette  république  qu'ils  avaient 
contribué  à  établir.  C'est  qu'en  effet  le  parti  qui  tient  aujourd'hui 
le  pouvoir  a  toujours  entendu  gouverner  et  administrer  seul  la 
république  qu'il  avait  été  seul  à  rêver,  à  préparer,  à  imposer  au 
pays  par  des  révolutions  que  le  pays  n'a  fait  que  sanctionner. 
Quand  il  dit  et  répète  qu'il  ne  veut  pas  introduire  l'ennemi  dans  la 
place,  il  est  possible  qu'il  soit  de  bonne  foi  dans  l'expression  d'un 
sentiment  d'incurable  défiance  qui  lui  est  propre.  Mais  il  y  a  une 
autre  raison  qu'il  ne  dit  point  :  c'est  que  l'intérêt  de  la  cause  ne 
lui  lait  jamais  oublier  l'intérêt  da  parti.  Que  la  république  prenne 
de  la  force  et  de  la  con->istance  par  le  concours  des  conservateurs 
qui  ont  servi  d'autres  régimes,  ce  n'est  point  là  son  premier  souci. 
Il  n'y  a  qu'une  république  qui  soit  de  son  goût  :  c'est  celle  où  il  est 
tout,  fait  tout  et  dispose  de  tout. 

Avec  cette  façon  d'entendre  la  république,  ce  parti  devait 
avoir  sa  manière  de  la  gouverner  et  de  la  conserver.  Gouverner 
et  administrer  le  pays  eu  se  préoccupant  outre  mesure  des  con- 
venances du  parti  au  nom  duquel  on  gouverne;  chercher  ses  sûre- 
tés contre  un  retour  de  fortune  en  prenant  pour  devise  :  Qui  n'est 
pas  pour  nous  est  contre  nous;  ne  voir  dans  ses  anciens  adver- 
saires que  d^s  ennemis  qu'il  faut  surveiller,  écarter  de  toute  fonc- 
tion administrative  ou  municipale,  de  toute  participation  à  la  vie  pu- 
blique, qu'il  faut  combattre  enlin  et  poursuivre  sans  trêve  ni  merci  : 
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ce  n'est  plus  la  politique  d'état,  c'est  la  politique  de  parti.  Et  qu'on 
ne  se  méprenne  point  sur  le  sens  des  mots.  Le  gouvernement  d'un 
parti  n'est  pas  nécessairement  un  gouvernement  de  parti.  Un  parti 
peut  gouverner  et  administrer  le  pays  de  manière  à  donner  satis- 
faciion  à  tous  les  principes  d'ordre,  de  justice  et  de  liberté,  à  tous 
les  intérêts  vraiment  nationaux.  Si  le  gouvernement  républicain  se 
faisait  ce  mérite  et  cet  honneur,  il  ne  serait  'point  un  gouverne- 
ment de  parti.  Il  le  devient  en  faisant  le  contraire,  en  sacrifiant 
aux  passions,  aux  préjugés,  aux  intérêts  mal  entendus  d'un  parti 
ces  principes  de  justice  administrative,  de  liberté  religieuse,  de 
paix  sociale  dont  l'avènement  de  la  république  devait  être  le 
triomphe.  Voilà  la  politique  qui  a  prévalu  dans  le  parti  républi- 
cain depuis  que  l'esprit  de  sagesse  semble  avoir  disparu  avec 
l'homme  d'état  qui  l'inspirait  et  le  dirigeait. 

La  politique  d'état  peut  être  plus  ou  moins  noble,  plus  ou  moins 
correcte  dans  l'emploi  des  moyens.  Elle  a  un  idéal,  puisque  son  but 
domine  toute  ambition  de  personne  ou  de  parti.  Elle  a  un  horizon, 
puisqu'elle  se  place  à  la  hauteur  de  l'intérêt  national  pour  voir  et 
juger  toutes  choses.  La  politique  de  parti  n'a  pas  de  but,  à  pro- 
prement parler,  puisque  la  possession  du  pouvoir,  qu'elle  vise 
uniquement,  n'est  qu'un  moyen  pour  toute  politique  digne  de  ce 
nom.  Elle  n'a  pas  d'horizon,  puisqu'elle  regarde  et  juge  tout  au 
point  de  vue  de  la  conservation  personnelle.  Ce  n'est  point  là  cet 
art  de  gouverner  où  Royer-GoUard,  parlant  sur  la  tombe  de  Casi- 
mir Perier,  croyait  retrouver  des  parties  divines.  Le  mot  était  trop 
beau  peut-être;  mais  s'il  n'y  a  rien  de  vraiment  divin  dans  un  tel 
art,  il  y  a  quelque  chose  qui  le  rehausse  singulièrement,  c'est  la 
grandeur  du  but  et  la  noblesse  des  moyens.  En  se  préoccupant  de 
ces  deux  choses,  la  politique  perd  son  caractère  personnel  et  trop 
souvent  peu  moral.  Elle  devient  cet  art  dont  Royer-GoUard  voulait 
parler.  C'est  la  politique  d'état  à  sa  plus  haute  puissance.  La  poli- 
tique de  parti  n'a  pas  de  telles  allures  :  elle  ne  marche  point  vers 
un  grand  but;  elle  ne  choisit  pas  les  plus  nobles  moyens.  Elle 
se  résume  tout  entière  en  expédiens  où  les  convenances  du  parti 
prévalent  sur  les  intérêts  du  pays.  En  continuant  cette  politique, 
le  parti  qui  est  le  maître  de  nos  destinées  en  ce  moment  peut  gou- 
verner quelque  temps,  si  c'est  là  gouverner;  mais  il  n'aura  point 
l'honneur  d'avoir  relevé  la  fortune  de  la  France.  Il  ira  ainsi  dans  la 
voie  d'un  despotisme  sans  grandeur  et  sans  gloire,  qui  ne  livre 
pas  sans  doute  le  pays  au  hasard  des  aventures,  mais  qui  le  désor- 
ganise et  l'énervé  par  un  régime  où  la  violence  se  môle  à  la  fai- 
blesse, et  l'arbitraire  à  l'anarchie.  Voilà  un  jacobinisme  qui  n'a 
rien  de  terrible,   mais  dont  l'histoire  ne  dira  pas,  comme  de  l'an- 
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cien,que,  si  les  actes  ont  été  souvent  odieux,  le  but  était  grand, 
puisqu'il  s'agissait  de  sauver  la  révolution  et  la  patrie.  Que  pourra- 
-elle  dire  de  nos  jacobins  actuels?  Que  leur  vigilance  n'a  signalé 
que  des  dangers  imaginaires;  que  leur  vaillance  n'a  exterminé  que 
des  ennemis  qui  n'ont  fait  aucun  acte  d'hostilité;  que,  dans  cette 
triste  et  soite  guerre,  on  a  oublié  l'étranger  qui  nous  regarde  et 
nous  prend  en  pitié.  Gela  ne  surtit  pas  pour  leur  assurer  une  grande 
place  dans  nos  annales  républicaines. 

III. 

C'est  bien  une  politique  jacobine  que  celle  qui  porte  atteinte  au 
droit  commun.  Mais  c'est  tout  ce  qu'elle  a  retenu  de  l'ancienne 
tradition.  Qu'elle  n'ait  d'autre  passion  que  l'amour  du  pouvoir, 
d'autre  but  que  la  pensée  de  le  conserver,  d'autre  doctrine  que 
l'égoïsme  de  parti,  d'autre  conduite  que  la  pratique  des  expédiens  ; 
c'est  ce  qu'une  revue  rapide  de  ses  actes  suffira  à  nous  montrer. 
Ces  expédiens  varient  selon  les  besoins  de  cette  politique  plutôt 
subie  qu'acceptée  de  nos  ministres  actuels.  Tantôt  ce  sont  des 
concessions  aux  partis  extrêmes  ;  tantôt  ce  sont  des  satisfactions 
données  aux  amis;  tantôt  ce  sont  des  diversions  imaginées  pour 
distraire  l'opinion  publique;  tantôt  ce  sont  des  réclames  de  popu- 
larité électorale.  Le  mobile  reste  toujours  le  même  :  l'intérêt  de 
parti. 

S'agit-il  de  l'amnistie  plénière  ?  Pour  un  parti  qui  aurait  souci 
avant  tout  de  l'ordre  et  de  la  paix  intérieure  du  pays,  une  pareille 
question  ne  devait  pas  même  se  poser  devant  le  parlement.  Tout 
ce  qui  peut  ressembler  à  une  réhabilitation  de  la  commune  de  1871 
a  de  quoi  révolter  ou  troubler  le  sens  moral  du  pays.  On  sait  bien 
que  cette  thèse  n'est  point  de  son  goût,  et  que,  si  son  sentiment 
d'humanité  s'accommode  de  la  grâce,  son  î^entiment  de  justice  ne 
peut  accepter  l'amnistie.  Le  gouvernement  le  sait,  et  c'est  pour 
cela  que,  sans  s'expliquer  sur  le  fond  de  la  question,  il  en  avait 
jusqu'ici  ajourné  la  solution.  Mais  pourquoi  a-t-il  accepté  l'amnistie 
partielle,  et  vient-il  de  se  résigner  à  l'amnistie  plénière?  Parce  que 
l'amnistie,  panielle  ou  plénière,  était  réclamée  par  un  groupe  par- 
lementaire dont  le  parti  républicain  ne  veut  pas  se  séparer,  et 
que  ce  groupe  est  lui-même  entraîné  par  une  faction  qui,  hors 
du  parlement  dispose  d'une  portion  considérable  du  peuple  des 
grandes  villes  et  des  grands  centres  de  notre  population  indus- 
trielle, avec  lesquels  il  faut  compter  dans  les  élections.  C'est  donc 
l'intérêt  électoral  d'un  groupe  peu  nombreux,  qui  a  empêché  de 
clore  une  question  que  l'opinion  publique  ne  voit  jamais  rouvrir 
sans  inquiétude  et  sans  trouble.  Ici,  non- seulement  le  parti  repu- 


54  REVUE   DES    DEDî   MONDES, 

blicain  n'agit  pas  en  vue  du  bien  du  pays,  mais  il  n'est  pas  même 
libre  d'agir  dans  son  propre  intérêt,  puisque  sa  popularité  ne  peut 
que  souffrir  d'une  pareille  concession. 

S'agit-il  de  la  dispersion  des  congrégations  non  autorisées,  et 
particulièrement  des  jésuites?  C'est  ici  surtout  qu'on  peut  juger 
combien  le  parti  qui  nous  gouverne  sacrifie  l'intérêt  du  pays  à  un 
intérêt  de  popularité  ou  à  une  rancune  électorale.  Les  congréga- 
tions non  autorisées  fussent-elles  seules  en  jeu,   ce  serait  tou- 
jours une  chose  bien  grave  pour  un  parti  qui  n'est  rien,  s'il  n'est 
libéral,  de  violer  un  principe  tel  que  la  liberté  d'enseignement.  Les 
habiles  politiques  qui  avaient  la  prétention  et  l'espérance  de  sépa- 
rer la  cause  des  congrégations,  et  surtout  des  jésuites,  de  la  cause 
même  du  clergé  et  de  l'église  tout  entière,  doivent  voir  en  ce  mo- 
ment à  quel  point  les  jésuites,  les  congrégations  de  tout  ordre,  le 
clergé  tout  entier,  la  France  catholique,  la  papauté  et  l'Europe  reli- 
gieuse se  tiennent  par  la  main  sur  cette  redoutable  question.  Com- 
ment donc  le  parti  et  le  gouvernement  républicain  ont -ils  pu  jeter 
dans  le  pays  un  tel  brandon  de  discorde  civile?  Comment  ont- 
ils  pu  semer  l'inquiétude  dans  tant  de  familles  françaises  pour  le 
mince  résultat  d'empêcher  quelques  prêtres  de  vivre ,  de  prier, 
de  prêcher,  d'enseigner  ensemble?  Gomment  ont-ils  pu  provoquer 
une  sorte  de  conflit  entre  les  chambres  du  parlement,  en  répon- 
dant au  rejet  de  l'article  7  par  des  décrets  plus  rigoureux  que 
la  loi  Ferry?  C'est  que  les  jésuites  ne  sont  point  populaires  dans 
notre  pays,  et  que  leur  nom,  on  l'espère  du  moins,  pourra  faire  une 
excellente  réclame  électorale  pour  le  parti  qui  a  soulevé  la  ques- 
tion, et  qui  s'applique  à  la  maintenir  à  l'ordre  du  jour.  Hélas  !  nous 
craignons  bien,  pour  la  paix  du  pays  et  pour  le  salut  de  la  répu- 
blique, que  cette  malheureuse  question  n'y  reste  plus  longtemps 
que  ne  le  désirent  ceux  qui  l'ont  introduite  dans  la  politique  du 
gouvernement  républicain.  INon,  elle  ne  sera  pas  toujours  popu- 
laire, cette  violation  du  droit  commun,  cette  proscription  de  gens 
qui  n'avaient  que  le  désir  de  rester  étrangers  à  nos  luttes  poU- 
tiques,  dans  l'accomplissement  de  leur  tâche,  toute   de  paix  et 
d'enseignement.  Le  jour  viendra,  et  peut-être  avant  peu,  où  un  mot 
d'ordre  plus  sérieux,  le  mot  d'ordre  de  la  liberté  et  de  la  paix  so- 
ciale, couvrira  l'autre  de  son  impérieuse  nécessité.  Quoi  qu'il  arrive, 
faut-il  prendre  au  sérieux  cette  subite  passion  pour  des  lois  qui 
dormaient  dans  la  poussière  de  nos  archives,  et  que  toute  une  légis- 
lation nouvelle  sur  la  Uberté  d'enseignement  avait  virtuellement 
supprimées?  Et  faut-il,  comme  M.   Ferry  nous  y  convie  dans  un 
beau  mouvement  oratoire,  sauver  l'unité  nationale  mise  en  |)éril 
par  quelques  collèges  de  pères,  et  leur  arracher  l'âme  de  la  France, 
comme  si  cette  unité  demandait  l'unité  de  foi,  et  comme  si  Târne 
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de  la  Fiance  n'était  pas  partout  où  est  le  dévoûment,  le  patriotisme 
et  l'honneur  de  la  patrie?  Nous  préférons  la  noble  éloquence  de 
M,  Lamy  rappelant  à  son  parti  que  la  nouvelle  république  aurait 
mieux  à  faire  que  de  reprendre  les  traditions  de  l'ancien  régime  et 
de  la  révolution  dans  leurs  plus  mauvais  jours.  Une  politique  sage  et 
vraiment  nationale  n'eût  jamais  souffert  qu'une  pareille  question  fût 
mise  à  l'ordre  du  jour. 

S'agit- il  de  réformer  la  magistrature?  Le  parti  qui  gouverne 
ne  tient  nullement  à  la  suppression  de  l'inamovibilité;  ce  qu'il 
propose,  c'est  une  réforme  qui  lui  assure  le  dévoûment  des  ma- 
gistrats. L'investiture  ne  lui  déplairait  pas,  parce  qu'elle  lui  permet- 
trait d'éliminer  tous  les  magistrats  qui  lui  sont  suspects,  pour  les 
remplacer  par  des  magistrats  dont  l'indépendance  républicaine 
aura,  le  cas  échéant,  l'inamovibilité  pour  garantie.  Mais  le  ministère 
actuel  ne  va  pas  même  jusqu'à  proposer  l'investiture.  Il  l'acceptera 
de  bonne  grâce  s'il  le  faut.  Gomme  il  craint  la  résistance  du 
sénat,  il  se  contente  pour  le  moment  de  réduire  le  nombre  des 
tribunaux,  en  se  réservant  le  droit  de  conserver  les  magistrats 
dévoués  et  de  mettre  à  la  retraite  ceux  sur  le  zèle  desquels  il  ne 
pourrait  compter.  En  attendant,  on  révoque  bon  nombre  de  ma- 
gistrats absolument  irréprochables.  Pourquoi  ces  réformes  et  ces 
révocations?  D'abord  parce  qu'on  veut  avoir  des  places  libres  pour 
ses  amis,  mais  surtout  pour  s'assurer  par  l'intimidation  une  ma- 
gistrature qui,  au  besoin,  puisse  rendre  des  services  encore  plus 
que  des  arrêts.  Et  c'est  ainsi  qu'on  ruine  le  prestige  d'un  corps 
aussi  respectable,  qu'on  lui  enlève  la  confiance  et  le  respect,  sans 
lesquels  les  jugemens  rendus  n'ont  plus  d'autorité.  Compromettre 
à  ce  point  la  première,  la  plus  nécessaire  de  nos  institutions,  est-ce 
là  gouverner  pour  le  bien  du  pays?  Une  vraie  politique  d'état  se  fût 
fait  un  devoir  sacré  de  respecter  cette  chose  supérieure  à  tous  les 
gouvernemens  qui  passent,  l'éternelle,  l'inviolable  justice.  C'est 
ce  qu'oublie  la  politique  de  parti,  dans  la  préoccupation  de  ses 
petits  intérêts. 

S'agit-il  de  l'épuration  de  nos  administrations?  Il  a  là  un  autre 
intérêt,  bien  grand  encore  de  notre  société  française,  qui  est  en 
jeu.  S'il  est  un  pays  qui  ait  besoin  d'être  administi-é,  c'est  le  nôtre, 
où  la  faiblesse  de  l'initiative  privée  laisse  une  si  large  part  à  l'ac- 
tion de  l'état.  Que  l'administration  centrale  d'un  pays  tel  que  les 
États-Unis  soit  mobile,  livrée  à  l'inexpérience  et  à  l'incapacité 
d'une  classe  d'hommes  que  les  meilleurs  citoyens  regardent  comme 
le  fléau  de  la  grande  république,  c'est  un  mal,  mais  un  mal  qui 
n'atteint  pas  les  forces  vives  d'un  pays  où  chaque  état  de  l'Union 
a  son  administration  complète,  aussi  fixe  que  le  permettent  les 
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vicissitudes  électorales.  Mais  dans  une  société  centralisée  comme 
l'est  la  France,  l'administration  est,  sinon  le  ressort,  tout  au  moins 
le  grand  régulateur  de  l'activité  nationale.  Si  l'on  y  introduit  le 
changement,  l'arbitraire,  l'injustice,  l'inexpérience  et  l'incapacité 
par  l'invasion  de  la  politique,  on  la  désorganise.  Et  quand  l'admi- 
nistration, chez  nous,  ne  fonctionne  plus,  ou  fonctionne  mal,  la 
société  française  tout  entière  se  sent  atteinte  dans  sa  vie  normale. 
C'est  là  l'œuvre  de  désordre  que  la  politique  de  parti  est  en  train 
d'accomplir  par  le  système  d'épuration  perpétuelle  qu'elle  pour- 
suit. En  ce  faisant,  elle  n'entend  pas  réformer  les  abus,  corriger 
les  vices  de  la  machine  administrative.  Elle  veut  simplement  chan- 
ger le  personnel  des  administrations,  qu'elle  reconnaît  capable  et 
appliqué  à  ses  fonctions,  mais  qu'elle  tient  pour  suspect,  unique- 
ment parce  que  ce  personnel  a  fonctionné  sous  des  gouvernemens 
ou  des  partis  différens.  Et  pourquoi  attache-t-elle  tant  d'importance 
à  ce  renouvellement  du  personnel?  Parce  qu'elle  entend  s'en  servir 
comme  d'un  puissant  agent  d'élection.  Ce  que  le  parti  républicain 
a  tant  reproché  aux  anciens  gouvernemens  et  aux  anciens  partis, 
l'intervention  des  fonctionnaires  dans  les  luttes  électorales,  il  le 
pratique  lui-même  sans  plus  de  scrupules  ni  de  ménagemens.  Non 
content  de  le  faire,  il  l'érigé  en  principe  de  gouvernement,  quand  il 
leur  demande,  non  pas  seulement  le  respect  des  institutions  du 
pays,  ce  qui  est  son  droit  et  son  devoir,  mais  encore  pour  le  gou- 
vernement sous  lequel  ils  servent  un  dévoù  nent  qu'ils  ne  doivent 
qu'à  l'état.  C'est-à-dire  qu'il  veut  qu'on  lui  prête  un  concours  actif 
dans  toutes  les  circonstances  où  il  le  réclamera.  Plusieurs  circu- 
laires ministérielles  s'expriment  en  ternes  formels  sur  ce  point 
délicat.  Il  faut  ajouter  que  le  parti  qui  nous  gouverne  va  plus  loin, 
dans  sa  politi  pie  d'exclusion,  que  tous  les  gouvernemens  qui  l'ont 
précédé  au  pouvoir.  Tous  ont  plus  ou  moins  demandé  le  concours 
des  fonctionnaires  de  tout  ordre  dans  les  élections.  Les  plus  hon- 
nêtes et  les  plus  hbéraux  l'ont  fait  avec  plus  de  discréiion,  et  en 
respectant  la  liberté  de  leurs  agens.  L'empire  réclamait  leur  zèle 
dans  des  circonstances  où  il  n'était  pas  prudent  de  lui  résister.  Mais, 
du  reste,  peu  lui  importait  l'origine  des  fonctionnaires  qui  le  ser- 
vaient, qu'ils  fuss:nt  bonapartistes,  légitimistes,  orléanistes,  répu- 
blicains. Il  tenait  même  particulièrement  à  être  servi  par  des  fonc- 
tionnaires éprouvés  des  anciens  gouvernemens.  Et  quand  des 
républicains  voulaient  bien  accepter  des  fonctions  dans  l'adminis- 
tration impériale,  le  chef  de  l'état  en  était  trop  heureux.  Le  gou- 
vern  ment  républicain  est  beaucoup  moins  large  dans  sa  tolérance 
administrative.  Il  ne  lui  faut  pas  seulement  des  gens  disposés  à  le 
servir.  Il  lui  faut  des  serviteurs  dont  l'origine  ne  lui  laisse  aucun 
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doute.  Il  tient  pour  suspects  tous  les  fonctionnaires  qui  ont  servi 
d'autres  gouvernemens,  et  ne  manque  aucune  occasion  de  les  rem- 
placer par  des  amis  et  des  coreligionnaires.  En  un  mot,  tandis  que 
l'empire  laissait  la  porte  des  administrations  ouverte  à  tous  les 
partis,  comprenant  fort  bien  que  c'était  le  servir  que  de  bien  servir 
l'état,  la  république,  sous  la  domination  de  nos  jacobins,  la  ferme 
à  tous  les  partis,  moins  encore  parce  qu'elle  les  tient  pour  suspects 
que  parce  qu'il  lui  faut  beaucoup  de  places  pour  ses  nombreux 
amis.  Et  voilà  comment  cette  république  n'est  plus  la  chose  de 
tous,  comme  le  veut  son  beau  nom,  mais  la  chose  d'un  parti,  une 
espèce  de  domaine  exploité  par  une  race  de  politiciens  qui  font  de 
la  politique  une  industrie.  Nous  avions  souvent  entendu  parler  des 
illusions  naïves  et  de  la  généreuse  indignation  des  républicains 
sous  les  gouvernemens  monarchiques,  dont  ils  dénonçaient  la  cor- 
ruption et  l'appel  aux  appétits.  Nous  pensions  toujours  à  la  belle 
définition  de  Montesquieu  :  La  république  est  le  gouvernement  de 
la  vertu.  A  la  manière  dont  il  traite  les  affaires  du  pays,  le  parti 
républicain  ne  passera  plus  longtemps  pour  le  plus  honnête  et  le 
plus  désintéressé  des  partis. 

Veut- on  euvcore  des  exemples  de  la  préoccupation  électorale  qui 
domine  toute  la  politique  de  nos  gouvernans?  Pourquoi  la  conver- 
sion des  rentes,  qui  rapporterait  hO  millions  au  trésor,  n'a-t-elle 
pas  encore  été  proposée  par  le  gouvernement?  Parce  qu'il  y  a  un 
intérêt  électoral  à  ménager.  On  se  souvient  de  l'impopularité  de 
l'impôt  des  lib  centimes  en  1848.  On  sait  que  la  fureur  d'épura- 
tions n'a  nulle  part  autant  sévi  que  dans  l'administration  des 
finances.  Pourquoi  là  plus  qu'ailleurs?  C'est  ce  qu'il  serait  curieux 
de  rechercher.  Ne  serait-ce  point  que  les  agens  du  fisc  ont  des 
devoirs  à  remplir  envers  et  contre  tous,  qui  gênent  singulièrement 
certaine  classe  d'électeurs  très  influens  dans  les  élections  faites  par 
le  suffrage  universel?  Nous  ne  disons  pas  que  les  nouveaux  agens 
manqu-^ront  à  leur  devoir;  mais  il  faut  convenir  qu'anciens  et  nou- 
veaux, tous  auront  bien  du  mérite  à  le  faire  sous  le  coup  des  dénon- 
ciations des  gens  qui  se  trouvent  trop  surveillés.  Autre  exemple  : 
quand  M.  le  président  du  conseil,  alors  qu'il  était  ministre  des 
travaux  publics,  a  proposé  et  fait  voter  par  les  deux  chambres  ses 
grands  projets  de  chemins  de  fer  à  racheter  ou  à  faire,  il  n'a  certes 
pas  pensé  à  autre  chose  qu'à  couvrir  le  pays  de  voies  de  communi- 
cation qui,  par  le  nombre  et  la  supériorité  d'exploitation,  doivent 
accélérer  les  progrès  de  notre  commerce  et  de  notre  industrie. 
Mais  il  n'est  pas  défendu  de  soupçonner  que  les  politiques  qui  ont 
secondé  son  ardeur  y  voyaient  une  armée  de  fonctionnaires  nou- 
veaux au  service  du  gouvernement  républicain,  dans  les  futures 
élections.  Et  comment  veut-on  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi,  quand  on 
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voit  ce  parti  mettre  partout  la  politique,  même  dans  les  adminis- 
trations qui  la  comportent  le  moins,  comme  la  magistrature,  l'uni- 
versité et  l'armée?  Eu  tout  cas,  un  ministre  des  finances  de  la 
vieille  école  n'eût  point  consenti  à  grever  le  trésor  public  de  nou- 
velles charges,  et  Thiers  eût  bondi  à  la  seule  annonce  de  pareils 
projets. 

IV. 

Nous  savons  qu'on  pare  de  noms  avantageux  et  de  raisons  spé- 
cieuses cette  politique  sans  idéal,  sans  doctrine,  sans  autre  but  que 
la  conquête  f;t  la  conservation  du  pouvoir,  sans  autre  plan  de  con- 
duite que  de  saisir  toutes  les  occasions  de  réclame  pour  la  popu- 
larité du  parti  qui  la  pratique.  On  nous  dit  que  la  politique  des 
grands  principes  et  des  grands  desseins  est  fort  belle,  mais  qu'il 
s'agit  avant  tout  de  se  bien  rendre  compte  de  ce  que  pense  et  de 
ce  que  veut  le  pays,  de  ce  que  le  gouvernement  de  la  république 
peut  ou  ne  peut  pas  supporter  pour  le  moment.  Il  y  a  bien  des 
choses  qu'on  aimerait  à  faire  tout  de  suite,  mais  qu'il  faut  réserver 
pour  le  jour  où  la  république  n'aura  plus  à  craindre  pour  son  exis- 
tence; car  c'est  là  le  mot  dont  un  use  et  abuse  à  tout  propos.  On 
se  flatte  d'avoir  une  politique  pratique  pour  laquelle  on  a  inventé 
un  barbarisme  qui  trouvera  sa  place  un  jour  dans  le  dictionnaire 
de  l'Académie.  On  a  bien  raison  de  célébrer  la  politique  de  mesure 
et  d'à-propos  ;  mais  il  vaudrait  mieux  encore  la  pratiquer.  Elle  a 
été  la  politique  de  tous  les  vrais  hommes  d'état.  Sans  parler  des 
grands  politiques  dont  l'histoire  a  conservé  les  noms,  de  nos  jours 
Cavour,  Bismarck  et  Thiers  ont  excellé  dans  cet  art.  Ils  avaient,  les 
deux  premiers,  la  politique  des  grands  desseins,  le  troisième  celle 
du  bon  sens  et  du  patriotisme.  Ils  surent  profiter  des  occasions 
pour  atteindre  le  but  défini.  Parfois  même  ils  ont  su  les  faire  naître, 
Cavour  et  Bismarck  surtout.  La  politique  que  nous  venons  de  mon- 
trer dans  ses  actes  a-t-elle  rien  qui  ressemble  à  celle-là?  A  voir  se 
produire  tant  de  décrets  inutiles  à  la  chose  publique,  tant  de  me- 
sures contre  les  personnes  et  si  peu  de  réformes  touchant  aux 
choses,  on  est  conduit  à  se  demander  si  le  parti  qui  gouverne  en  ce 
moment  a  un  autre  souci  que  de  changer  simplement  le  personnel 
de  nos  administrations.  Où  voit-on  une  politique  de  progrès  dans 
cette  initiative  passionnée  de  nos  députés  qui  touche  atout?  n'est-ce 
pas  surtout  l'intérêt  électoral  qui  la  provoque  et  l'inspire?  Vraiment 
on  a  tort  d'accuser  la  politique  qui  domine  dêtre  révolutionnaire. 
On  ne  peut  dire  qu'elle  soit  conservatrice,  dans  le  bon  sens  du  mot, 
puisqu'elle  trouble  et  agite  le  pays;  mais  il  faut  reconnaître  que, 
sauf  le  personnel,  elle  tient  plus  à  conserver  qu'à  changer.  JNos  jaco- 
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bins  opportunistes  sont  dans  l'état  comme  dans  une  propriété  con- 
quise dont  on  défend  l'entrée  à  tout  venant,  et  où  l'on  aimerait 
à  se  reposer,  si  l'on  n'avait  un  incommode  voisin  qui  vous  crie  aux 
oreilles  que  vous  n'êtes  pas  là  pour  dormir. 

C'est  là,  en  effet,  la  plus  grosse  difficulté  de  la  politique  oppor- 
tuniste. Ce  serait  mal  comprendre  le  jacobinisme  actuel  que  de  le 
réduire  à  cette  politique  de  conservation  personnelle  dont  nous 
avons  rappelé  le  programme.  Il  y  a  un  jacobinisme  vraiment  radical 
qui  veut  bien  qu'on  fasse  les  choses  à  propos,  mais  qui  entend 
qu'on  les  fasse  sérieusement  et  selon  un  programme  complet  de 
réforme  politique  et  sociale.  Aller  plus  vite  serait  plus  dans  son 
tempérament  :il  ferait  volontiers  table  rase  de  bien  des  institutions 
dont  s'accommodent  nosgouvernans.  Mais  il  comprend  qu'avant  tout 
il  faut  réussir,  et  pourvu  qu'on  ne  s'arrête  pas  dans  la  voie  des  des- 
tructions nécessaires,  il  accorde  pour  le  moment  crédit  à  la  poli- 
tique qui  prend  pour  règle  de  conduite  l'opportunité  en  toute  chose. 
Seulement,  comme  il  trouve  que  les  hommes  qui  tiennent  le  pouvoir 
sont  trop  disposés  à  ne  faire  que  ce  qui  est  strictement  indispen- 
sable pour  le  conserver,  il  montre  des  impatiences  et  des  exigences 
qui  ne  laissent  pas  d'inquiéter,  parfois  même  d'agacer  nos  gouver- 
nans.  Il  voit  avec  plaisir  qu'on  s'attaque  à  tout,  au  clergé,  à  la  ma- 
gistrature, aux  diverses  administrations  du  pays,  qu'on  foule  aux 
pieds  le  régime  parlementaire  qui  n'est  point  de  son  goût,  qu'on 
travaille  à  faire  de  la  constitution  une  lettre  morte  par  la  manière 
dont  on  traite  le  sénat.  Mais  tout  cela  est  loin  de  lui  suffire,  et  il 
n'y  voit  que  la  préface  d'une  œuvre  tout  autrement  révolution- 
naire. Sur  toutes  les  questions  mises  à  l'ordre  du  jour,  et  résolues 
ou  en  voie  de  l'être  par  le  ministère  actuel,  il  a  des  solutions  autre- 
ment radicales. 

Ainsi,  sur  la  question  de  l'amnistie,  le  parti  des  jacobins  radicaux 
n'a  jamais  voulu  entendre  parler  de  grâce.  Il  lui  a  fallu  l'amnistie, 
l'amnistie  plénière.  Déjàil  avait  arraché  l'amnistie  partielle  à  la  fai- 
blesse du  cabinet  Waddington.  Gela  ne  lui  suffisait  point.  Et  quand  il 
réclamait  à  grands  cris  l'amnistie  plénière,  ce  n'était  point  seulement 
pour  en  finir  avec  les  souvenirs  de  la  guerre  civile  et  de  la  com- 
mune, comme  le  veulent  nos  jacobins  poHtiques  ;  c'était  pour  une  tout 
autre  raison.  L'amnistie  n'est,  pour  lui,  ni  une  question  d'huma- 
niié,  ni  une  question  d'opportunité;  c'est  une  question  de  justice. 
La  commune  avait  sa  raison  d'être,  à  son  sens,  et  dans  cette  affreuse 
lutte,  où  le  droit  de  la  force  a  prévalu,  il  ne  voit  que  des  combat- 
tans,  des  vainqueurs  et  des  vaincus.  S'il  ne  réserve  pas  toutes 
ses  sympathies  pour  ces  derniers,  comme  les  insensés  qui  veulent 
relever  le  drapeau  de  la  commune,  il  reconnaît  que  tous  les  torts, 
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tous  les  excès  ne  sont  pas  du  côté  des  vaincus,  et  que  ceux-ci  ont 
droit  à  une  sorte  de  réhabilitation. 

Sur  la  question  des  jésuites  et  des  congrégations  non  autori- 
sés, le  jacobinisme  radical  ne  voit  dans  l'application  des  vieilles 
lois  et  des  vieux  décrets  qu'un  expédient,  bon  tout  au  plus  pour 
sortir  d'un  embarras  présent,  mais  tout  à  fait  insuffisant,  même 
d'une  insufTisance  ridicule.  Qu'aura- t-on  fait  en  dispersant  les 
jésuites  et  autres  congrégations,  et  en  leur  interdisant  d'enseigner? 
Rien  ou  à  peu  près,  en  admettant  même  qu'on  obtienne  ce  mince 
résultat.  Aucune  de  leurs  maisons  ne  sera  fermée.  Us  y  seront 
remplacés  par  des  congrégations  autorisées,  par  des  prêtres  sécu- 
liers, par  des  laïques  qui  en  conserveront  l'esprit.  Tout  se  bornera 
à  un  petit  déménagement  des  pères,  dont  la  direction  et  l'influence 
se  feront  toujours  sentir,  puisqu'ils  pourront  rester  à  la  porte  des 
collèges  qu'ils  auront  quittés.  Ce  n'est  donc  encore  qu'une  politique 
d'expédiens.  La  vraie  question  n'est  pas  là.  Elle  est  tout  entière 
dans  la  guerre  à  mort  à  une  institution  contraire  à  la  république, 
à  la  philosophie,  à  l'état,  à  la  société,  au  droit  moderne.  Ce  ne  sont 
pas  seulement  les  jésuites  et  les  congrégations  non  autorisées  qu'il 
faut  exclure  du  droit  commun,  ce  sont  toutes  les  congrégations, 
c'est  le  clergé  tout  entier.  Le  plus  éloquent  organe  de  ce  parti  nous 
l'a  montré  avec  une  logique  égale  à  sa  conviction.  Et  ce  n'est  pas 
seulement  le  droit  d'enseigner  qu'on  veut  enlever  au  clergé;  il  y 
en  a  bien  d'autres  qui  se  résument  tous  dans  le  droit  de  vivre.  Voilà 
comment  le  radicalisme  jacobin  entend  la  solution  de  la  question 
des  jésuites  et  des  congrégations  non  autorisées. 

Sur  la  réforme  de  la  magistrature,  le  jacobinisme  radical  a  de 
tout  autres  visées  que  le  jacobinisme  que  l'on  pourrait  considérer 
comme  relativement  conservateur.  Ce  n'est  ni  le  nouibre  des  révo- 
cations, ni  la  réduction  des  tribunaux,  ni  même  la  suspension  de 
l'inamovibilité  par  l'investiture  qui  pourrait  le  satisfaire.  Cène  sont 
là  que  des  expédions,  et  il  lui  faut  l'application  d'un  principe,  c'est- 
à-dire  la  suppression  de  l'inamovibilité.  C'est  un  principe  de  la 
logique  démocratique  que  tous  les  fonctionnaires  d'un  état  répu- 
blicain ne  puissent  s'affranchir  de  la  tutelle  et  de  la  surveillance 
du  peuple  souverain.  C'est  un  autre  principe  de  la  même  logique 
que  les  fonctions  judiciaires  sont  électives,  comme  toutes  les  autres. 
Il  faut  donc  au  radicalisme  de  ce  parti  une  magistrature  amovible, 
et  une  magistrature  élue.  Pour  lui,  toute  réforme  qui  ne  va  pas 
jusque-là  n'est  qu'un  expédient,  qui  peut  donner  satisfaction  à 
des  intérêts  ou  à  des  passions  de  parti,  mais  qui  méconnaît  les 
principes.  Il  est  encore  une  réforme  que  rêve  la  démocratie  radi- 
cale :  c'est  d'appliquer  l'institution  du  jury  à  tout,  à  la  justice  cor- 
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rectionnelle,  b.  la  justice  civile  comme  à  la  justice  criminelle.  Ce 
serait  là  le  triomphe  de  la  logique  démocratique  :  le  peuple  exer- 
çant en  tout  et  partout  son  pouvoir  souverain,  faisant  office  d'élec- 
teur, de  juge,  d'administrateur.  11  ne  manquerait  plus  pour  com- 
plément du  système  que  de  faire  élire  les  officiers  de  l'armée  par 
leurs  soldats,  absolument  comme  les  officiers  de  l'ancienne  garde 
nationale,  ou  de  la  mobile  de  1870. 

Sur  la  réforme  des  administrations,  le  même  parti  a  aussi  ses 
idées  qui,  par  parenthèse,  n'eussent  pas  été  du  goût  des  anciens 
jacobins.  11  se  rapprocherait  en  cela  beaucoup  plus  de  la  gironde 
que  de  la  montagne.  Il  veut  une  décentralisation  qui  mette  entre 
les  mains  d'un  conseil  municipal,  dans  chaque  commune,  à  peu 
près  tous  les  services  de  l'administration  locale,  de  façon  à  laisser 
la  moindre  part  possible  à  cette  autorité  centrale  qu'on  nomme 
l'état.  Ce  serait  à  peu  près  le  système  américain,  avec  ceite  diff"é- 
rence  que  partout  les  conseils  municipaux,  maîtres  absolus  dans 
leur  commune,  seraient  eux-mêmes  les  serviteurs  d'un  parti  qui 
couvrirait  le  pays  de  ses  comités,  comme  autrefois  le  parti  jacobin 
de  ses  sociétés.  Ce  serait  l'idéal  de  l'anarchie  couronnée  par  la 
dictature.  A  côté  d'une  aussi  grande  conception,  que  devinnnent 
les  petites  combinaisons  de  la  politique  d'expéiJiens,  telles  que 
l'épuration  ou  l'intimidation  d^s  administrations  publiques? 

Mais  il  est  une  question  sur  laquelle  les  deux  fractions  du  jaco- 
binisme actuel  montrent  surtout,  l'une  sa  prudence,  l'autre  son 
audace.  Il  s'agit  de  la  constitution,  que  la  fraction  opportuniste  a 
contribué  à  faire,  et  que  la  fraction  radicale  s'est  résignée  à  subir. 
Que  veut  la  première  sur  la  question  constitutionnelle?  Ne  rien 
changer  à  la  lettre  de  la  consiitution  de  1875,  sauf  à  en  oublier, 
au  besoin,  l'esprit  dans  la  pratique.  Ainsi  on  ne  songe  nullement 
à  supprimer  le  sénat;  mais  on  s'arrange  de  façon  à  s'en  passer.  On 
lui  reconnaît  en  principe  le  droit  de  voter  et  même  de  discuter  le 
budget;  mais  on  s'y  prend  de  façon  à  ce  qu'il  n'ait  que  le  temps 
strictement  nécessaire  pour  le  voter  sans  pouvoir  l'amender  sérieu- 
sement. On  lui  reconnaît  aussi  le  droit  de  discuter  et  de  repousser 
les  lois  déjà  votées  par  l'autre  chambre;  seulement,  s'il  a  le  mal- 
heur d'en  rejeter  un  seul  article,  on  trouve  dans  les  archives  de 
notre  vieille  législation  des  lois  ou  des  décrets  qui  permettent  au 
gouvernement  de  ne  tenir  aucun  compte  du  vote  du  sénat.  On  fait 
plus,  on  aggrave  par  l'application  de  ces  lois  l'atteinte  portée  aux 
libertés  de  droit  commun  par  l'article  7.  iNos  jacobins  radicaux 
applaudissent  à  cette  manière  de  pratiquer  la  constitution  ;  mais 
ils  veulent  encore  autre  chose.  Ils  trouvent  que  ce  n'est  pas  là  une 
satisfaction  suffisante  aux  principes  de  la  logique  démocratique. 
Pourquoi  conserver  une  constitution  qui  en  est  la  négation  mani- 
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feste?  A  quoi  bon  un  sénat  qui  résiste  ou  peut  résister  aux  volon- 
tés du  peuple  souverain  signifiées  par  la  chambre  qui  est  la  seule 
expression  directe,  vraie  par  conséquent,  du  suffrage  universel?  A 
quoi  bon  un  président  qui  peut  la  dissoudre  avec  le  consentement 
du  sénat?  A  quoi  bon  diviser  l'autorité  déléguée  par  le  souverain? 
La  partager  entre  plusieurs  pouvoirs,  n'est-ce  pas  l'affaiblir,  l'user 
en  perpétuelles  contradictions  qui  finissent  par  des  conflits?  11  n'est 
que  temps  de  supprimer  cetie  cause  de  faiblesse,  d'irrésolution, 
d'anarchie  dans  le  gouvernement  du  peuple,  et  de  lui  rendre  la 
prompte,  ferme  et  vigoureuse  initiative  qui  est  nécessaire  pour 
accomplir  les  volontés  du  souverain.  A  quand  donc  la  révision 
démocratique  de  cette  malencontreuse  constitution?  A  quand  la 
convention? 

Tout  cela  n'est  que  la  partie  politique  du  programme  des  jaco- 
bins radicaux.  Ils  ont  aussi  sur  les  questions  sociales  des  solutions 
auxquelles  la  prudence  des  jacobins  opportunistes  n'est  point  pré- 
parée. Ceux-ci  admettent  que  les  questions  sociales  ont  leur  place 
dans  la  politique  générale  du  parti  républicain  ;  ils  ne  connaissent 
point  ce  qu'une  certaine  école  appelle  la  question  sociale.  Ce  n'est 
pas  l'opinion  des  jacobins  radicaux  qui  ont  à  leur  tête  M.  Louis 
Blanc,  et  qui  entendent  résoudre  toutes  les  questions  sociales  de  la 
même  façon,  en  vertu  d'un  principe  qui  les  domine  toutes.  Sans 
entrer  dans  l'énumération  des  questions,  ni  dans  l'examen  des  solu- 
tions dont  se  compose  cette  partie  du  programme  du  jacobinisme 
radical,  il  suffit  de  dire  que  cette  école  de  jacobins  a  beaucoup  plus 
de  gotit  que  l'autre  pour  ce  qu'on  nomme  le  socialisme.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  est  clair  qu'avec  le  temps  et  les  embarras  croissans  du 
gouvernement  actuel,  ces  difTérences  s'accentueront  de  plus  en  plus 
et  finiront  par  éclater  en  récriminations  et  en  luttes  dont  la  presse 
ultra-radicale  nous  fait  déjà  entrevoir  la  vivacité. 

La  victoire  restera-t- elle  aux  jacobins  radicaux?  Touchent-ils  au 
pouvoir?  On  pourrait  le  croire,  si  la  logique  était  tout  dans  le 
gouvernement  des  choses  humaines.  Il  est  certain  qu'elle  est 
pour  eux.  Les  jacobins  opportunistes  qui  tiennent  le  pouvoir  ont 
ouvert  la  voie,  par  les  tristes  expédiens  de  leur  politique,  aux  me- 
sures et  aux  solutions  révolutionnaires  que  réclament  les  jacobins 
radicaux.  Quand  le  moment  de  résister  viendra,  leur  tâche  sera 
difficile,  d'autant  plus  lourde  que  tous  les  partis  conservateurs 
qu'ils  ont  accablés  d'injures  et  d'outrages,  les  laisseront,  non  sans 
quelque  satisfaction  peut-être,  se  débattre  sous  l'étreinte  des  intran- 
sigeans.  Nous  ne  croyons  point  à  l'avenir  prochain  de  leurs  vio- 
lens  amis.  Si  l'avènement  au  pouvoir  des  jacobins  radicaux  deve- 
nait imminent,  la  révolution  apparaîtrait  aux  masses  qui  n'y  sont 
pint    encore  préparées,  et  aussitôt  s'y  produirait  une  réaction  qui 
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pourrait  bien  ne  pas  s'en  tenir  à  la  résistance  des  républicains  libé- 
raux et  conservateurs.  Le  radicalisme  jacobin  ne  peut  compter  sur 
le  suffrage  universel  pour  le  moment.  S'il  a  déjà  pour  lui  des 
bataillons  nombreux  et  serrés  dans  le  peuple  des  villes,  il  aurait 
encore  contre  lui  les  plus  gros  bataillons  du  peuple  des  campa- 
gnes. Les  aura-t-il  un  jour  pour  lui?  Ceci  est  une  autre  question, 
que  l'activité  de  sa  propagande  et  la  faiblesse  de  nos  gouvernans 
rendent  fort  douteuse. 

En  attendant,  une  autre  chose  peut  arriver,  qui  nous  semble  très 
probable:  c'est  qu'au  lieu  de  résister,  nos  jacobins  opportunistes  ne 
se  maintiennent   au  pouvoir  qu'en  cédant  toujours.  Les  progrès 
croissans  qu'ils  laissent  faire  à  leurs  violens  amis  doivent   leur 
donner  à  réfléchir,  surtout  en  ce  moment.  Entre  les  conservateurs 
de  tous  les  partis,  réunis  contre  eux  pour  la  défense  du  droit  com- 
mun, et  les  jacobins  radicaux  qui  frappent  déjà  à  la  porte  du  pou- 
voir, comment  pourraient-ils  résister  ?  Ils  ne  peuvent  se  flatter  de 
retrouver  dans  le  camp   conservateur  les   forces  qu'ils  perdent 
chaque  jour   par  la  défection  des  électeurs  qui   vont  aux  partis 
extrêmes.  Ils  n'ont  donc  guère  qu'un  parti  à  prendre,  c'est  de  s'en- 
tendre, quoi  qu'il  leur  en  coûte,  avec  leurs  redoutables  amis.  Le 
duel  entre  les  partis  révolutionnaires,  du  temps  de  nos   pères, 
finissait  par  la  guillotine.  Nous  vivons  à  une  époque  où  les  luttes 
politiques  entre  les  amis  de  la  veille  finissent  d'une  façon  moins 
tragique.  On  s'attaque,  on  s'injurie  même  en  public,  sauf  à  s'em- 
brasser en  famille.  La  camaraderie  est  si  forte  dans  le  parti  répu- 
blicain, et  la  discipline  si  rigoureuse   qu'on  va  jusqu'à  y  oublier 
les  principes  pour  rester  fidèle  aux  amis.  Pourquoi  le  chef  des  jaco- 
bins opportunistes  n'a-t-il  pas  saisi  l'occasion,  pendant  les  vacances 
parlementaires,  de  répondre  au  chef  des  jacobins  radicaux  qui  a  si 
malmené  sa  politique?  C'est  un  secret  qu'il  garde,  depuis  qu'il  pra- 
tique la  maxime  de  la  sagesse   orientale  :  Si  la  parole  est  d'ar- 
gent, le  silence  est  cCor.  On  s'entendra  donc  encore,  en  sacrifiant 
les  intérêts  du  pays  aux  intérêts  de  parti.  On  s'entendra  surtout  en 
vue  des  élections  prochaines.  jN'est-ce  pas  pour  cela,  par  parenthèse, 
qu'on  s'est  mis  enfin  d'accord  sur  l'amnistie  plénière?  On  confondra 
ses  enseignes,  comme  par  le  pa^s?,  sous  le  drapeau  de  la  république, 
et  on  partagera  la  victoire  ou  la  défaite.  Notre  prévision  est  qu'à 
moins  de  grandes  démonstrations  populaires  qui  décideraient  les 
jacobins  radicaux  à  rompre  entièrement  avec  les  jacobins  modérés, 
l'alhance  des  deux  partis  se  maintiendra  à  l'aide  de  concessions 
qui  tendront  à  rapprocher  de  plus  en  plus  la  politique  opportuniste 
de  la  politique  radicale,  parce  que  celle-ci  aura  pour  elle  le  courant 
révolutionnaire.  Quoi  qu'il  arrive,  le  pays  n'a  rien  à  attendre  de 
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bon  du  jacobinisme  opportuniste  ou  radical.  Plus  de  calcul  d'un 
côté,  plus  de  passion  de  l'autre:  qu'importe  à  la  liberté,  à  la  justice, 
à  l'intérêt  national?  Nos  empiriques  ne  feront  guère  moins  de  mal 
avec  leurs  expédiens  que  nos  doctrinaires  avec  leurs  théories. 


V. 

Si  le  parti  de  la  république  libérale  et  conservatrice  n'avait  affaire 
qu'aux  jacobins  radicaux,  il  ne  lui  serait  pas  difficile  d'en  avoir 
raison  en  ce  moment,  parce  qu'il  aurait  bien  vite  rallié  le  pays  et 
la  majorité  républicaine  elle-même  autour  de  son  drapeau.  Mais  le 
suffrage  universel,  qui  finit  toujours  par  ouvrir  les  yeux,  ne  les  a 
pas  encore  ouverts  sur  les  conséquences  inévitables  de  la  politique 
qui  domine  en  ce  moment.  Assurément,  il  se  fait  beaucoup  de 
choses  qui  sont  de  nature  à  inquiéter  l'opinion  publique  et  à  trou- 
bler les  classes  dans  lesquelles  elle  se  forme.  Mais  ces  choses-là, 
qui  ne  touchent  qu'aux  droits  de  la  conscience  religieuse  ou  de  la 
justice  administrative,  n'atteignent  pas  encore  les  masses  popu- 
laires. Les  lois  Ferry  et  les  décrets  contre  les  congrégations  non 
autorisées  les  émeuvent  fort  peu.  De  ces  congrégations,  elles  ne 
connaissent  guère  que  les  jésuites,  dont  le  nom  sonne  mal  à  leurs 
oreilles.  Elles  ne  voient  donc  pas  avec  trop  de  déplaisir  les  mesures 
qui  les  frappent.  Ce  serait  différent  si  l'on  touchait  aux  prêtres.  A 
l'exception  d'une  minorité  peu  nombreuse  qui  applaudirait  à  cette 
guerre  au  clergé,  le  grand  peuple  de  France  se  lèverait  encore  pour 
le  défendre,  pourvu  qu'il  ne  s'agît  pas  de  défendre  sa  domination. 
Le  parti  qui  gouverne  comprend  trop  l'inopportunité  d'une  telle 
entreprise  pour  la  tenter.  Il  se  risque  bien  à  porter  atteinte  à  la 
liberté  religieuse,  mais  seulement  dans  la  mesure  qui  convient 
pour  donner  satisfaction  aux  passions  et  aux  rancunes  électorales, 
sans  révolter  les  populations  qui  tiennent  encore  à  leurs  prêtres. 
En  livrant  les  jésuites ,  il  entend  garder  le  clergé ,  qu'il  espère 
gagner  en  augmentant  son  budget,  et  qu'il  compte,  au  besoin, 
dominer.  Le  peuple  est  également  peu  sensible  aux  vexations  et 
aux  épurations  subies  par  les  fonctionnaires  de  nos  diverses  admi- 
nistrations. Il  en  est  de  ces  questions  de  justice  comme  des  ques- 
tions de  liberté;  elles  passent  par-dessus  la  tête  du  suffrage  uni- 
versel. Les  républicains  libéraux  et  conservateurs    auront    donc 
fort  à  faire  pour  ouvrir  les  yeux  au  pays,   avant  que  la  politique 
jacobine  ait  eu  toutes  ses  conséquences,   avant  que  la  désorga- 
nisation des  services  publics  soit  complète,  avant  que  la  magis- 
trature ait  perdu  son  indépendance  et  son  autorité,  avant  que  la 
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guerre  aux  jésuites  soit  devenue  la  guerre  au  clergé,  avant  que 
l'amnistie  plénière  ait  amené  la  réhabilitation,  mieux  que  cela,  la 
glorification  de  la  commune.  Le  parti  qui  tient  le  pouvoir  ne  manque 
ni  de  sens,  ni  de  tact,  ni  d'habileté,  quand  il  s'agit  de  saisir  les 
occasions  de  plaire  au  suffrage  universel  et  d'éviter  les  occasions  de 
lui  déplaire.  On  peut  compter  qu'il  ne  sera  point  à  court  d'expédiens 
pour  esquiver  ou  ajourner  les  difficultés  qu'il  rencontrera  sur  ses 
pas.  S'il  ne  s'est  pas  montré  jusqu'ici  fort  habile  à  exercer  le  pou- 
voir, il  faut  convenir  qu'il  a  déployé  un  talent  admirable  pour  le 
conquérir  et  le  conserver,  dans  les  conditions  du  gouvernement 
démocratique. 

Conquérir  et  conserver  le  pouvoir,  c'est  vraiment  l'art  où  excelle 
le  parti  qui  domine  en  ce  moment.  iS'ous  ne  voudrions  pas  lui 
appliquer  un  mot  qui,  dans  notre  langue  politique,  est  devenu 
synonyme  d'anarchie.  Mais  si  l'on  prend  le  mot  dans  son  sens  ori- 
ginel, ce  n'est  pas  faire  injure  à  ce  parti  que  de  dire  qu'il  est  passé 
maître  dans  l'art  de  cette  démagogie  qui  consiste  à  gagner  la  faveur 
populaire.  Aristophane  a  fait  du  démagogue  un  portrait  qui  restera 
vrai  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps  où  règne  la  démo- 
cratie. Dans  cette  satire  immortelle,  il  n'y  a  que  l'esprit  qui  soit 
au  poète.  Tout  le  reste  n'est  que  l'expression  d'une  vérité  univer- 
selle. Seulement,  entre  l'art  de  la  démagogie  ancienne  et  l'art  de 
la  démagogie  moderne,  il  y  a  toute  la  différence  qui  distingue  la 
démocratie  grecque  de  la  nôtre.  Le  peuple  est  partout  un  maître 
ignorant,  simple  et  crédule,  dont  il  est  plus  facile  de  gagner  la  con- 
fiance en  caressant  ses  préjugés,  en  flattant  ses  passions,  en  étu- 
diant ses  goûts  et  ses  instincts  qu'en  se  faisant  un  devoir  de  l'in- 
struire, de  l'avertir,  de  le  modérer,  de  le  diriger  dans  la  voie  de  la 
sagesse,  de  la  justice  et  de  la  vérité.  Le  mot  de  Tacite  sera  tou- 
jours vrai  :  servir  pour  dominer.  Instruire,  avertir,  diriger  le 
peuple  !  de  tout  temps  ses  faux  amis  ont  protesté  contre  une  pré- 
tention aussi  aristocratique.  Est-ce  que  le  peuple  souverain  a 
besoin  de  mentors?  Est-ce  qu'il  n'est  pas,  de  sa  nature,  sage,  intel- 
ligent, instruit  de  tout  ce  qu'il  doit  savoir  pour  exercer  sa  souve- 
raineté? Est-ce  qu'il  s'est  jamais  trompé,  tant  qu'il  n'a  obéi  qu'à 
ses  propres  inspirations?  N'est-ce  point  manquer  de  respect  au  sou- 
verain que  de  douter  de  son  infaillibilité?  Et  de  tout  temps  les 
vrais  amis  du  peuple  ont  répondu  que  la  meilleure  manière  de  res- 
pecter le  peuple,  et  surtout  de  l'aimer,  c'est  de  lui  dire  la  vérité. 
Ils  ajoutent  qu'avec  des  conseillers  sincères,  la  démocratie  peut 
être  le  meilleur  des  gouvernemens ,  mais  qu'avec  des  courtisans 
qui  trompent  le  maître,  elle  en  devient  le  pire. 

Nos  grandes  nations  modernes  ne  connaissent  plus  de  démago- 
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gues,  dans  le  sens  antique  du  mot,  tenant  sous  leur  parole  insi- 
nuante ou  entraînante  tout  un  peuple  réuni  sur  une  agora  ou  un 
forum.  II  y  a  bien  encore  des  réunions  populaires  où  l'éloquence 
d'un  tribun  peut  avoir  beau  jeu.  Mais  combien  est  peiit  ce  nombre 
d'électeurs  en  comparaison  des  multitudes  qui  se  pressent  autour 
des  urnes!  Ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  chercher  les  démagogues  de 
notre  temps.  Rendons  cette  justice  aux  partis  démocratiques  de 
notre  pays  qu'ils  méritent  leur  succès  par  leur  habile  et  forte  orga- 
nisation en  matière  d'élection.  La  tête  du  parti  est  un  grand  comité 
directeur  qui  médite  et  formule  le  mot  d'ordre  des  élections,  nous 
disons  le  mot  d'ordre,  qu'il  a  toujours  soin  de  choisir  le  plus  simple 
et  le  plus  populaire,  et  non  un  programme  plus  ou  moins  compli- 
qué qui  ne  serait  ni  à  la  portée  de  l'intelligence  ni  du  goût  du 
suffrage  universel.  Ce  mot  d'ordre  est  transmis  à  des  comités  de 
département,  si  c'est  le  scrutin  de  liste,  d'arrondissement,  si  c'est 
le  scrutin  uninominal.  Et  ce  sont  ces  comités,  encore  aidés  par 
des  sous-comités,  qui  sont  chargés  de  le  faire  accepter  des  masses. 
C'est  particulièrement  dans  cette  tâche  que  se  déploie  tout  l'art  de 
la  démagogie  moderne.  Nul  ne  connaît  mieux  les  gofits,  les  instincts, 
les  préjugés,  les  passions,  les  impressions  du  peuple  souverain 
qu'un  comité  local;  nul  ne  sait  mieux  lui  parler  le  langage  qu'il 
entend  et  qui  le  persuade.  L'éloquence  de  nos  tribuns  n'a  ni  cette 
adresse,  ni  ce  tact,  ni  cet  à-propos.  Elle  peut  frapper  de  grands 
coups  en  s'adressant  aux  grandes  passions,  aux  grandes  ambitions, 
aux  grands  intérêts  de  la  démocratie  nationale.  Elle  ne  pénètre  pas, 
comme  la  propagande  des  comités,  dans  les  petites  passions,  les 
petits  intérêts,  les  petites  ambitions  de  la  démocratie  locale.  En 
cela,  les  plus  humbles  délégués  de  ces  comités  en  remontreraient 
aux  plus  habiles  orateurs  dont  la  parole  ne  descend  pas  jusqu'à 
ces  détails  si  importans  pour  le  succès  d'une  élection.  Voilà  un  art 
que,  par  parenthèse,  les  partis  parlementaires  n'ont  jamais  connu 
dans  notre  pays.  Ils  ont  des  orateurs  qui  font  de  beaux  discours  à 
la  tribune.  Ils  ont  des  comités  généraux  qui  adressent  de  nobles, 
d'excellentes  circulaires  aux  électeurs.  Tout  cela  tombe  de  haut, 
mais  ne  de^;cend  guère  dans  les  profondeurs  des  masses  populaires. 
Il  n'y  a  qu'un  parti  qui  ait  pratiqué  l'art  des  élections  populaires 
avec  la  même  adresse,  la  même  ardeur  et  le  même  succès  que  le 
parti   républicain  :  c'est  le  parti  de  la  démocratie  césarienne.  Les 
autres  parlent  au  suffrage  universel  la  langue  qui  sied  au  suffrage 
restreint;  ils  confondent  l'opinion  publique  avec  le  sentiment  popu- 
laire; ils  pratiquent  les  élections  sous  le  régime  de  la  démocratie 
comme  ils  les  pratiquaient  sous  le  régime  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle. 
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Si  le  parti  républicain  s'entend  moins  à  gouverner  le  pays  qu'à 
manier  le  corps  électoral,  cela  ne  tiendrait-il  pas,  entre  autres  causes, 
à  la  supériorité  même  de  l'organisation  à  laquelle  il  doit  la  con- 
quête et  la  conservation  du  pouvoir?  Toute-puissante  pour  vaincre 
aux  élections,  cette  organisation  n'est-elle  point  un  obstacle  à  la 
direction  ferme,  indépendante,  vraiment  nationale  des  affaires  pu- 
bliques, en  ce  qu'elle  place  le  gouvernement  sous  la  dépendancedes 
élus,  et  les  élus  eux-mêmes  sous  la  dépendance  des  comités  d'élec- 
tion? C'est  ce  que  l'expérience  démontre  déjà  et  démontrera  de  plus 
en  plus,  si  les  choses  suivent  leur  cours.  Depuis  que  le  parti  répu- 
blicain est  le  maître  incontesté  du  pouvoir,  on  voit  ce  qu'est  devenue 
l'autorité,  l'initiative,  l'indépendance  des  cabinets  devant  les  vo- 
lontés des  élus  du  suffrage  direct.  On  le  voit  par  cette  politique  de 
concessions,  de  transactions,  d'expédiens  pratiquée  par  les  minis- 
tères qui  se  succèdent.  Ce  qu'on  sait  moins,  c'est  que  nos  ministres 
n'ont  pas  plus  d'indépendance  dans  leur  administration  que  dans 
leur  gouvernement,  et  que  les  exigences  individuelles  de  nos  élus 
ne  sont  pas  moins  impérieuses  que  leur  prétentions  parlementaires. 
En  réalité,  si  c'est  la  majorité  républicaine  du  parlement  q  d  gou- 
verne, c'est  elle  également  qui  administre.  Les  fonctionnaires  de 
tout  ordre  et  de  tout  rang  dépendent  bien  plus  des  sénateurs,  et 
surtout  des  députés  que  des  ministres,  leurs  chefs  naturels,  envers 
lesquels  ils  sont  responsables.  Ce  sont  les  membres  du  parlement 
qui  décident  le  plus  souvent  des  questions  de  personnes  et  des  ques- 
tions d'affaires,  lesquelles  ne  passent  dans  le  cabinet  ou  au  conseil 
des  ministres  que  pour  recevoir  la  confirmation  OiTicielîe.  Mais  ce 
qu'on  ne  sait  pas  du  tout,  c'est  que  les  maîtres  des  ministres  ont 
eux-mêmes  leurs  maîtres  dans  les  comités  électoraux  qui  ont  fait 
leur  élection.  Ces  comités  signifient  leurs  volontés  individuelles  ou 
générales  aux  élus  qui  les  transmettent  aux  ministres,  qui  ne 
font  guère  que  les  enregistrer.  Voilà  comment  fonctionne  la  machine 
gouvernementale  et  administrative  sous  le  régime  actuel.  C'est  le 
gouvernement  d'en  bas  substitué  au  gouvernement  d'en  haut.  Il  y  a 
des  républicains  qui  estimentjque  c'est  là  l'idéal  du  gouvernement 
démocratique.  D'autres  pensent,  au  contraire,  que  toute  initiative, 
en  fait  du  gouvernement  et  d'administration,  doit  partir  d'eiî  haut, 
que  c'est  là  l'essence  même  du  gouvernement,  sous  une  république 
comme  sous  une  monarchie,  que  toute  autre  manière  de  gouver- 
ner et  d'administrer  est  l'antipode  du  gouvernement  et  de  l'admi- 
nistration, c'est-à-dire  la  pure  anarchie.  Sans  vouloir  pénétrer  dans 
les  desseins  du  chef  de  la  majorité  républicaine,  nous  ne  nous  ris- 
querons pas  beaucoup  en  affirmant  que  la  première  manière  d'en- 
tendre le  gouvernement  et  l'administration  ne  peut  être  de  son 
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goût.  Serait-ce  pour  cela  qu'il  songerait  à  renouveler  prochaine- 
ment par  le  scrutin  de  liste  cette  majorité  trop  occupée  de  ses 
petites  affaires,  et  trop  livrée  à  ses  petites  passions  pour  former 
une  véritable  majorité  de  gouvernement?  Mais  s'il  a  le  goût  de  la 
politique  d'état,  pourquoi  ne  fait-il  que  de  la  politique  de  parti?  Et 
si  son  patriotisme  rêve  une  France  forte  et  grande  encore  après  nos 
désastres,  pourquoi  commence-t-il  parla  diviser  et  l'affaiblir  par  ses 
mots  d'ordre  de  guerre  à  l'ennemi  intérieur? 


YI. 


La  politique  d'expédiens  mène  parfois  plus  loin  qu'on  ne  veut. 
On  sait  où  elle  a  mené  l'empire.  Car  c'était  aussi  une  politique 
d'expédiens  bien  plus  que  de  desseins  mûrement  conçus  et  nette- 
ment définis,  attendant  l'occasion  pour  passer  à  l'exécution.  Si  nous 
avoiis  bien  saisi  l'esprit  dans  lequel  ont  été  conçues  et  exécutées 
les  grandes  entreprises  du  second  empire,  presque  toutes  n'ont  été 
que  des  expédiens  imaginés  pour  occuper  la  vive  imagination  de 
notre  peuple  et  pour  faire  diversion  à  des  besoins,  à  des  aspirations 
que  l'empire  ne  pouvait  satisfaire.  La  guerre  d'Orient  fut  un  expé- 
dient pour  faire  oublier  son  origine  dans  la  gloire  militaire.  Qu'y  a 
gagné  la  France?  C'est  ce  que  les  événemens  postérieurs  n'ont  que 
trop  montré.  La  guerre  d'Italie  fut  un  autre  expédient  pour  retrou- 
ver une  popularité  que  l'on  commençait  à  perdre.  Si  elle  eût  été 
entreprise  dans  un  dessein  vraiment  politique,  elle  eût  été  poursui- 
vie jusqu'à  la  complète  libération  du  territoire  italien.  Alors  on  eût 
évité  l'alliance  de  l'Italie  avec  la  Prusse  et  le  désastre  de  Sadowa. 
La  guerre  du  Mexique  ne  fut  encore  qu'un  expédient  plus  roma- 
nesque, imaginé  pour  distraire  l'esprit  public.  La  guerre  d'Alle- 
magne fut  un  dernier  expédient  où  la  fortune  de  la  France  faillit 
sombrer  avec  celle  de  la  dynastie.  «  C'est  notre  guerre,  »  a  dit 
la  malheureuse  femme  qui  devait  en  souffrir  si  cruellement.  Rien 
n'était  plus  vrai;  on  sentait  le  besoin  de  se  relever  par  un  nouveau 
Sol;er;no  d'un  Waterloo  diplomatique.  La  monarchie  des  Napoléons 
était  de  celles  qui  ne  peuvent  vivre  sans  expédiens,  parce  qu'elles 
ne  peuvent  se  passer  de  popularité.  La  monarchie  des  Bourbons  n'a 
jamais  cru  en  avoir  besoin,  et  si  elle  n'en  est  pas  moins  tombée, 
du  moins  elle  n'a  pas  entraîné  le  pays  dans  sa  chute. 

Les  expédiens  de  notre  gouvernement  ne  sont  pas,  grâce  à 
Dieu,  d'aussi  grosses  aventures.  Ses  expéditions  ne  passent  pas  la 
frontière  ;  elles  se  bornent  à  la  faire  passer  à  quelques  citoyens 
français  que  leur  nom  de  jésuite  prive  du  droit  de  fonder  ou  de 
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conserver  des  collèges  dans  leur  patrie.  Les  assauts  à  nos  adminislra- 
tions.ne  sont  meurtriers  quR  pour  d'honnêtes  et  pacifiques  fonc- 
tionnaires. Seulement,  voit-il  où  il  va  avec  cette  politifjue  de 
transactions,  de  concessions,  de  diversions,  de  petits  moyens  de 
conservation  personnelle?  Ne  comprend-il  pas  que  les  difficultés 
grandissent  avec  les  obstacles  qu'elle  lui  suscite?  Cette  question, 
par  exemple,  des  congrégations,  qui  semblait  peu  de  chose  au 
début,  vient  de  prendre  des  proportions  qui  ne  laissent  pas  d'in- 
quiéter les  amis  de  la  paix  publique  aussi  bien  que  les  amis  de  la 
liberté.  Oa  croyait  n'avoir  affaire  qu'à  quelques  ordres  réguliers. 
On  se  met  sur  les  bras  tout  le  clergé  et  tout  un  peuple  qui  le  suit. 
On  pensait  que  cet  article  7,  glissé  adroitement  dans  un  projet  de 
loi  où  il  n'avait  pas  sa  place,  passerait  sans  difficulté  au  sénat 
comme  à  la  chambre  des  députés.  L'article  a  été  repoussé  par  le 
sénat;  et  pour  ne  pas  rester  sous  le  coup  d'un  échec,  on  provoque, 
par  des  mesures  violentes,  un  conflit  que  le  sénat  a  eu,  il  est  vrai, 
la  sagesse  d'écarter,  en  s'en  tenant  à  la  leçon  de  liberté  et  de 
justice  qu'il  vient  de  donner  au  gouvernement.  Et  comme  on  s'a- 
perçoit en  fin  de  compte  qu'on  a  fait  beaucoup  de  bruit  pour  rien 
ou  à  peu  près,  on  en  est  à  chercher  une  mesure  vraiment  efficace 
contre  les  collèges  du  clergé.  Ne  médite-t-on  pas  en  ce  moment 
l'expédient  inique  et  odieux  de  la  fréquentation  obligatoire  des  lycées 
ou  collèges  de  l'état,  au  moins  quant  aux  dernières  classes, 
pour  tous  les  candidats  aux  administrations  publiques?  Mais  alors 
comment  s'y  prendra-t-on  pour  n'appliquer  ce  règlement  qu'aux 
maisons  du  clergé?  On  est  donc  conduit  par  la  politique  des 
expédions  à  la  suppression  totale  de  la  liberté  d'enseignement. 
On  ne  voit  pas  non  plus  qu'en  épurant,  ainsi  qu'on  le  fait,  toutes 
nos  administrations,  sans  règle  ni  mesure,  pour  satisfaire  des  ran- 
cunes ou  des  ambitions,  on  arrive  fatalement  à  une  désorganisation 
dont  le  pays  se  ressentira  et  s'apercevra  tôt  ou  tard.  On  n'a  pas  vu 
que  cet  expédient  de  l'amnistie  partielle  ne  pouvait  suffire  au 
parti  dont  on  aura  de  plus  en  plus  besoin,  et  qu'il  fallait  en  venir  à 
cette  amnistie  plénière  qu'on  avait  eu  jusqu'ici  la  fortune  d'ajourner. 
Alors,  quand  le  pays  ne  se  sentira  plus  ni  gouverné  ni  administré 
pour  le  bien  de  tous,  quand  il  entendra  nos  jacobins  radicaux 
réclamer  les  dépouilles  mêmes  de  l'ennemi  qui  porte  soutane, 
quand  il  verra  reparaître,  par  l'amnistie  plénière,  dans  ses  co- 
mices, et  peut-être  dans  ses  assemblées,  les  noms  les  plus  triste- 
ment célèbres  de  la  commune,  il  s'irritera  et  s'effraiera  tout  à  la 
fois  de  cette  politique  qui  sème  partout  le  désordre  et  la  divi- 
sion :  il  finira  par  y  mettre  ordre. 

Comment?  Voilà  ce  qui  devrait  faire  réfléchir  tous  les  républi- 
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cains  que  la  passion  n'aveugle  point.  Le  mal  dont  la  France  soufire 
en  ce  moment,  comme  la  république,  la  France  en  guérira  par  un 
remède  quelconque.  Mais  la  république  peut  en  mourir.  Sera-ce 
d'une  fièvre  aiguë  ou  d'une  fièvre  lente?  Qu'importe!  Gomme  nous 
sommes  de  ceux  qui  n'ont  aucun  goût  pour  l'homéopathie  politique, 
et  que  nous  voulons  la  guérison  par  les  contraires,  non  par  les  sem- 
blables, nous  comptons  que  le  despotisme  jacobin  sera  vaincu  par  la 
liberté,  non  par  une  dictature  césarienne.  )  a  république  vivra  donc  ; 
mais  elle  ne  vivra  qu'en  rentrant  dans  les  voies  de  liberté,  de  justice, 
de  paix  sociale  oii  seulement  elle  peut  trouver  le  saint  et  l'honneur. 
Dans  la  campagne  qui  vient  de  s'ouvrir  sous  le  drapeau  de  la  répu- 
blique libérale,  on  aura  besoin  d'une  énergique  initiative,  d'une 
persévérante  acti\ité,  d'un  suprême  effort  pour  réussir.  A.  quoi  sert 
de  le  dissimuler?  Cette  campagne  sera  rude  et  laborieuse.  Il  y  faut 
1! union  de  tous  les  républicains  libéraux  qui  ne  veulent  du  jacobi- 
nisme sous  aucune  de  ses  formes.  Il  y  faut  l'entente  des  conserva- 
teurs de  toute  origine  devant  le  péril  commun.  Rien  n'est  possible, 
s'ils  veulent  entrer  dans  la  lutte  avec  un  autre  drapeau  que  celui 
de  la  république.  Il  y  faut  l'organisation  et  la  discipline  qui  ont  fait  et 
pourraient  faire  encore  le  succès  de  leurs  adversaires.  Il  y  faut  enfin 
cette  propagande  vraiment  populaire  qui  ne  se  borne  point  à  des 
circulaires  et  à  des  discours,  mais  qui  descend  et  pénètre  dans  les 
plus  humbles  couches  du  suffrage  universel  pour  y  porter  le  mot 
d'ordre  vainqueur. 

Quel  sera  ce  mot  d'ordre?  Il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  la  poli- 
tique jacobine  se  chargera  elle-même  de  nous  le  fournir.  Le  parti 
qui  la  pratique  a  excellé  jusqu'ici  dans  l'art  de  choisir  les  mots 
d'ordre.  Il  a  jeté  dans  les  masses,  aux  dernières  élections  générales, 
les  antithèses  de  république  et  de  monarchie,  de  guerre  et  de  paix, 
de  cléricaux  et  de  hbéraux,  de  révolution  et  de  contre-révolution. 
Il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  les  mette  encore  en  avant;  il  ne  man- 
quera pas  surtout  d'évoquer  de  nouveau  le  vieux  spectre  noir.  On 
sait  à  quoi  s'en  tenir,  dans  le  parti,  sur  tous  ces  mots-là.  On  sait 
que  ces  jésuites,  ces  dominicains,  ces  prêtres  de  tout  ordre,  n'ont 
plus  d'autre  rôle,  aujourd'hui,  en  politique,  que  celui  de  martjTS. 
On  sait  qu'ils  ne  se  glissent  plus  dans  les  conseils  des  princes  et 
des  chefs  de  gouvernement.  On  sait  que  les  familles  ne  les  trouvent 
que  dans  leurs  églises  et  leurs  écoles  et  que  s'ils  y  parlent  beau- 
coup de  Dieu,  ils  n'oublient  pas  la  France.  On  sait,  que,  si  les  élèves 
qui  ont  reçu  leur  enseignement  sont  chrétiens,  ces  chrétiens  sont 
d'honnêtes  gens,  de  bons  citoyens,  au  besoin  de  vaillans  soldats. 
On  sait  tout  cela,  et  l'on  n'en  crie  pas  moins  sus  à  l'ennemi.  Sus  à 
l'ennemi  qui  n'est  pas  l'étranger,  —  quelle  langue  parlons-nous 
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de  la  Chaldée  et  les  coupoles  des  palais  ninivites,  les  hautes  colon- 
nades de  Persépolis,  les  forteresses  et  les  tombes  taillées  dans  les 
flancs  des  montagnes  de  la  Phrygie  et  de  la  Lycie,  par-delà  les 
murailles  énormes  des  cités  syiieunes  et  les  ravins  où  se  creuse 
l'entrée  béante  de  leurs  grottes  funéraires,  par-delà  toute  cette 
architecture,  toute  cette  sculpture  étrange  et  colossale,  nous  ne 
cesserons  d'apercevoir  à  l'horizon  le  roc  sacré  de  l'Acropole  d'A- 
thènes; à  mesure  que  nous  avancerons  dans  cette  revue  du  passé, 
nous  le  verrons  grandir  devant  nous  et  monter  dans  l'azur,  avec 
la  blancheur  exquise  de  ses  marbres,  la  sévère  élégance  de  ses  por- 
tiques et  la  majesté  de  ses  frontons,  où  vivent  et  respirent  les  dieux 
d'Homère  et  de  Phidias. 

Quand  nous  aurons  franchi  le  seuil  des  Propylées  et  que  nous 
serons  allés  du  Parthénon  au  temple  d'Erechthée  et  à  celui  de  la 
Victoire  sans  ailes  ;  quand,  de  cet  observatoire,  nous  aurons  regardé 
s'élever  dans  la  Grèce  tout  entière  des  monumens  qui,  sans  égaler 
peut-être  ceux  d'Athènes  par  la  pureté  des  Hgnes  et  la  finesse  de 
l'exécution,  portent  pourtant  la  marque  du  même  style  et  du  même 
goût;  quand  nous  aurons  vu  Praxitèle  et  Scopas  succéder  à  Phidias 
et  à  Polyclète,  ne  nous  en  coûtera-t-il  pas  de  nous  arracher  à  l'étude 
et  à  l'admiration  de  tant  de  merveilles  pour  reprendre  et  pour  ache- 
ver ce  voyage?  Si  nous  nous  imposons  cet  elTjrt,  si  de  l'Athènes 
de  Gimon ,  de  Périclès  et  de  Lycurgue ,  nous  nous  transportons 
dans  les  capitales  pompeuses  des  successeurs  d'Alexandre,  puis  si 
nous  traversons  la  mer  pour  visiter  Yéies  et  Glusium,  pour  décrire 
les  cimetières  étrus^fues  et  la  splendeur  bizarre  de  leur  décoration; 
si  nous  arrivons  enfin  dans  la  Rjme  impériale,  parmi  ses  édifices 
gigantesques,  ses  basiliques,  ses  thermes  et  ses  amphithéâtres, 
bien  des  fois,  au  miUeu  de  toutes  ces  somptuosités  et  de  ce  luxe 
grandiose,  nous  retournerons  la  tête  en  arrière,  non  sans  un  regret 
et  sans  un  soupir.  Sans  doute  nous  suivrons  avec  curiosité  les 
changemens  qae  des  peuples  et  des  besoins  nouveaux  feront  subir 
aux  formes  et  aux  types  créés  par  la  Grèce,  La  décadence  même 
nous  intéressera  par  les  eiforts  qu'elle  tente  pour  rester  fidèle  au 
passé  et  par  les  caractères  encore  voilés,  par  les  indices  qui,  dans 
ses  œuvres  même  les  plus  gauches  et  les  plus  barbares,  permettent 
de  deviner  l'avènement  d'un  autre  art,  de  l'art  chrétien  et  modt:rne. 
Nous  essaierons  de  tout  comprendre  et  de  tout  juger  avec  cette 
largeur  de  goût  qui  est  l'honneur  de  la  critique  contemporaine; 
cependant,  alors  même,  nous  ne  pourrons  pas,  je  le  crains,  nous 
défendre  toujours  de  songer  avec  quelque  tristesse  à  cet  idéal  de 
pure  et  souveraine  beauté  que  nous  aurons  contemplé  jadis;  nous 
éprouverons  par  momens  comme  la  nostalgie  de  la  patrie  perdue. 

George  Perrot. 
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LE    COMMUNISME   AU   XVIIP    SIÈCLE    ET    LA    CONSPIRATION    DE    BABEUF. 


La  Bêpuhlique  de  Platon  a-t-elle  eu  quelque  influence  sur  le 
socialisme  moderne?  On  ne  serait  pas  tenté  de  le  croire.  Le  com- 
munisme de  Platon  est  un  communisme  aristocratique  fondé  sur 
des  principes  autoritaires  et  théocratiques,  imité  du  système  hié- 
ratique de  l'Egypte  ou  du  système  militaire  de  la  Crète  et  de  Lacé- 
démnne.  Dans  la  République  de  Platon,  la  propriété  n'est  interdite 
qu'aux  classes  supérieures  et  paraît  être  abandonnée  comme  un 
titre  d'infériorité  aux  classes  laborieuses  :  au  moins  Aristote  Ta-t-il 
compris  ainsi,  car  il  en  tire  une  objection  contre  Platon,  et  avec 
son  grand  sens  politique,  il  dit  que,  si  les  classes  inférieures  ont  la 
propriété,  elles  auront  bien  vite  la  souveraineté,  car  l'une  suit 
l'autre.  Le  communisme  moderne  au  contraire  est  essentiellement 
démocratique.  C'est  dans  l'intérêt  de  tous,  et  surtout  des  classes 
pauvres,  qu'il  est  revendiqué  par  les  novateurs.  La  propriété  n'est 
plus  seulement,  comme  dans  Platon,  interdite  aux  classes  supé- 
rieures :  elle  est  mise  entre  les  mains  de  l'état,  c'est-à-dire  du  plus 
grand  nombre,  afin  que  chacun  ait  sa  part  et  profite  de  ce  qui  est 
enlevé  aux  riches  et  aux  puissans.  On  voit  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 

(1)  Voyez  la  Bévue  du  15  juillet. 
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éloigné  de  Platon  que  Babeuf,  malgré  l'identité  nominale  des  deux 
doctrines.  Cependant  entre  l'un  et  l'autre  il  y  a  un  intermédiaire 
direct:  c'est  l'abbé  de  Mably,  l'un  des  écrivains  du  xyiii*^  siècle  qui 
ont  eu  le  plus  d'influence  à  l'époque  de  la  révolution;  mais  avant 
de  parler  de  Mably,  disons  quelques  mots  de  son  maître,  Jean-Jac- 
ques Rousseau. 

I. 

Jean-Jacques  est  incontestablement  le  fondateur  du  communisme 
moderne.  Jusqu'à  lui,  les  attaques  à  la  propriété  et  les  hypothèses 
communistes  n'étaient  que  théoriques  et  très  rares  d'ailleurs.  C'est 
de  lui  qu'est  née  cette  haine  contre  la  propriété  et  cette  colère 
contre  l'inégalité  des  richesses  qui  alimentent  d'une  manière  si  ter- 
rible nos  sectes  modernes.  Pascal  avait  bien  écrit  avant  lui  :  «  Ce 
chien  est  à  moî,  disaient  ces  pauvres  enfans;  c'est  là  ma  place  au 
soleil...  Voilà  le  commencement  de  l'usurpation  et  de  la  tyrannie  sur 
toute  la  terre.  »  Mais  quel  usage  voulait-il  faire  de  cette  pensée?  L'au- 
rait-il publiée?  Et  ces  invectives  contre  la  propriété  n'auraient-elles 
pas  eu  un  sens  philosophique  plutôt  que  social?  Au  contraire,  quand 
Rousseau  écrivait  dans  son  Discours  sur  V inégalité  :  «  Le  premier 
qui,  ayant  enclos  un  terrain,  s'avisa  de  dire  :  Ceci  est  à  moi^  fut 
le  vrai  fondateur  de  la  société  civile.  Que  de  crimes,  de  misères  et 
d'horreurs  n'eût  pas  épargnés  au  genre  humain  celui  qui,  arrachant 
les  pieux  et  comblant  les  fossés,  eût  crié  à  ses  semblables  :  Gardez- 
vous  d'écouter  cet  imposteur  !  Vous  êtes  perdus  si  vous  oubliez  que 
les  fruits  sont  à  tous  et  que  la  terre  n'est  à  personne-,  ))  lorsque 
Rousseau,  dis-je,  prononçait  ces  paroles  terribles,  il  était  loin  d'en 
prévoir  les  conséquences;  mais  il  exprimait  sans  le  savoir  tout  un 
fonds  de  rancunes  et  de  haines  accumulées  par  la  misère  depuis  des 
siècles,  et  qui  devaient  grandir  et  s'envenimer  encore  avec  le  temps. 

Cependant,  dans  ces  paroles  célèbres  si  souvent  citées,  peut-être 
y  eut-il  encore  plus  de  déclamation  et  de  rhétorique  que  de  théorie 
calculée  ;  car  dans  ce  même  Discours  sur  V inégalité,  nous  voyons  Jean- 
Jacques  Rousseau  s'expliquer  ailleurs  sur  l'origine  de  la  propriété 
avec  autant  de  justesse  et  de  bon  sens  que  de  modération.  Il  montre, 
en  effet,  que  c'est  de  la  culture  des  terres  qu'est  venu  leur  par- 
tage, qu'il  est  impossible  de  c  ncevoir  la  propriété  naissant  d'ail- 
leurs que  de  la  main  d'œuvre  et  du  travail.  Il  ajoutait  que  a  le  tra- 
vail, donnant  droit  au  cultivateur  sur  le  produit,  lui  en  donne  par 
conséquent  sur  le  fonds,  au  moins  jusqu'à  la  récolte  suivante,  ce 
qui,  faisant  une  possession  continue,  se  transforme  aisément  en  pro- 
priété. »  Il  rappelait  après  Grotius  que  les  anciens  avaient  donné  à 
Gérés  le  nom  de  législ  itrice,  ce  qui  indiquait  que  de  la  culture  des 
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terres  est  né  le  droit.  Toutes  ces  vues  n'ont  rien  que  de  juste,  de 
noble  et  d'élevé. 

Dans  le  Contrat  social,  on  voit  également  un  combat  dans  l'es- 
prit de  Rousseau  entre  les  vrais  principes  et  les  instincts  révo- 
lutionnaires. Il  prétend  que  chacun,  en  entrant  dans  le  corps 
social,  se  donne  tout  entier  «  avec  toutes  ses  forces,  dont  ses  biens 
font  partie.  »  Mais  cette  aliénation  est  loin  d'être  une  spoliation  de 
nos  biens;  car,  u  au  contraire,  la  communauté  nous  en  assure  par 
là  même  la  légitime  possession  et  change  l'usurpation  en  droit, 
la  jouissance  en  propriété.  »  Sans  doute  c'est  bien  là,  si  l'on  veut, 
faire  encore  dépendre  la  propriété  de  la  loi  civile,  mais  c'était  alors 
la  théorie  commune  des  publicistes  et  des  législateurs.  Bossuet 
disait  également  :  «  Tous  les  droits  viennent  de  l'autorité  civile.  » 
Cependant  Rousseau,  aussitôt  après  avoir  posé  le  droit  de  propriété, 
se  hâtait  d'en  fixer  les  limites  :  «  Le  droit  que  chaque  particulier  a 
sur  son  propre  fonds  est  subordonné  au  droit  que  la  communauté  a 
sur  tous.  ))  En  même  temps,  l'instinct  du  niveleur  se  faisait  encore 
sentir  dans  une  note  célèbre  où  il  disait  que  «  les  lois  sont  tou- 
jours utiles  à  ceux  qui  possèdent  et  nuisibles  à  ceux  qui  n'ont  rien  : 
doù  il  suit  que  T-état  social  n'est  avantageux  aux  hommes  qu'au- 
tant qu'ils  ont  tous  quelque  chose  et  qu'aucun  n'a  rien  de  trop.  » 
Au  fond,  nous  ne  trouvons  donc  dans  Jean-Jacques  Rousseau  que  des 
doctrines  incohérentes  sur  la  propriété,  tantôt  justes,  tantôt  erro- 
nées, et  il  a  plutôt  fourni  au  socialisme  moderne  des  formules  que 
des  argumens.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  son  disciple  Mably,  qui, 
sans  écrire  comme  Rousseau  sous  l'empire  de  Tesprit  de  révolte  et 
de  la  haine  servile,  a  donné  le  premier  toute  la  théorie  du  commu- 
nisme. 

L'abbé  de  Mably,  aujourd'hui  l'un  des  auteurs  les  plus  oubliés 
du  xvm*"  siècle,  en  a  été  cependant  l'un  des  plus  célèbres  et  des 
plus  influeas.  La  preuve  en  est  dans  l'abondance  des  éditions  qui 
ont  été  faites  de  ses  œuvres.  Mably  et  Raynal  ont  eu  le  même 
sort  :  ils  ont  eu  la  même  popularité  et  la  mê  ne  décadence.  Ceux 
qui  pratiquent  un  peu  la  librairie  d'occasion  savent  que,  s'il  y  a 
quelque  chose  de  plus  commun  sur  les  quais  que  les  œuvres  de 
l'abbé  Raynal,  ce  sont  les  œuvres  de  l'abbé  Mably  :  preuve  incon- 
testable de  l'influence  de  ces  deux  personnages.  Pour  nous  en  tenir 
à  Mably,  J.-J.  Rousseau,  qui  l'a  beaucoup  connu,  prétend  a.oirété 
pillé  par  lui.  C'est  une  erreur  ou  du  moins  une  exagération,  car 
Mably  s'est  inspiré  directement  de  l'antiquité,  au  moins  autant  que 
de  Rousseau.  C'est  de  Platon  qu'il  a  emprunté  les  deux  principes 
de  sa  philosophie  politique,  princi^jes  qu'il  a  transmis  à  nos  révolu- 
tionnaires. Le  premier,  c'est  que  l'état  a  pour  mission  de  faire 
régner  la  vertu;  le  second,  c'est  que  la  proprioté  individuelle  est 
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l'effet  de  l'égoïsme  et  la  source  de  toutes  les  haines  et  de  toutes 
les  guerres  qui  se  partagent  les  états.  La  première  de  ces  maximes 
a  passé  directement  de  Mably  à  Robespierre  et  à  Saint-Just;  la 
seconde,  à  Babeuf.  JNous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  la  pre- 
mière de  ces  doctrines  ;  résumons  seulement  les  points  principaux 
de  la  seconde. 

Dans  son  livre  sur  l'Ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  poli- 
tiques (1767),  un  économiste  célèbre  de  l'école  de  Quesnay,  Mer- 
cier de  la  Rivière,  avait  essayé  de  donner  la  démonstration  de  la  pro- 
priété foncière  individuelle.  11  s'était  appuyé  sur  cet  argument  : 
«  Je  suis  maître  de  ma  personne;  j'ai  le  droit  de  pourvoir  à  ma 
subsistance;  donc  il  est  juste  que  j'aie  une  propriété  foncière.  » 
Mably  répondit  par  «es  Boutes  auœ  économistes  (1768),  où  il  dis- 
cuta la  valeur  de  la  démonstration  précédente.  Suivant  lui,  cet 
argument  ne  serait  valable  que  s'il  était  démontré  que  la  propriété 
foncière  est  pour  chacun  de  nous  le  seul  moyen  de  subsister.  Sans 
doute,  si  je  consens  à  travailler  pour  la  société,  il  faut  qu'elle  se 
charge  de  ma  subsistance;  mais  «  qu'elle  se  charge  de  ce  soin, 
en  laissant  les  choses  en  commun  ou  en  partageant  le  domaine 
public  entre  les  citoyens,  c'est  la  chose  du  monde  la  plus  indiffé- 
rente. »  Mercier  de  la  Rivière  avait  dit  que  la  société  forme  «  un 
ensemble  parfait  composé  de  différentes  parties  qui  sont  toutes 
nécessaires  les  unes  aux  autres.  »  Mably  répond  :  a  II  faut  être 
bien  sûr  de  son  adresse  à  manier  des  sophismes  pour  oser  se  flatter 
qu'on  persuadera  à  un  manœuvre  qui  n'a  que  son  industrie  pour 
vivre,  qu'il  est  dans  le  meilleur  état  possible,  que  c'est  bien  fait 
qu'il  y  ait  de  grands  propriétaires  qui  aient  tout  envahi,  »  et  il 
ajoutait  :  «  Pourquoi  voulez-vous  que  je  sois  content  en  me  voyant 
destiné  au  plat  rôle  de  pauvre,  tandis  que  d'autres,  je  ne  sais  pour- 
quoi, font  le  rôle  important  du  riche?  » 

Dans  un  autre  de  ses  ouvrages,  Législation  ou  Principes  des  lois 
(1776),  Mably  ne  se  contente  plus  de  répondre  à  des  arguraens  : 
il  attaquée  directement  la  propriété  elle-même.  Il  y  soutient:  l^que 
l'inégalité  des  richesses  est  la  source  de  toutes  les  autres  ;  2°  que  les 
hommes,  sortant  des  mains  de  la  nature,  sont  tous  semblables,  tous 
égaux.  Sur  le  premier  point,  il  prouve  comme  le  faisaient  Platon  et 
Aristote,  que  l'unique  cause  de  toutes  les  révolutions  est  dans  l'iné- 
galité des  propriétés.  Les  pauvres  furent  obligés  de  vendre  leurs  ser- 
vices et  les  riches  usurpèrent  l'autorité  publique  :  les  pauvres  se 
soulevèrent;  délaies  dissentimens  et  les  guerres  civiles  qui  déchi- 
rent les  républiques.  D'ailleurs  pourquoi  ces  inégalités?  Tous  les 
hommes  ne  sont-ils  pas  naturellement  identiques?  la  nature,  ne 
nous  a-t-elle  pas  donné  à  tous  les  mêmes  besoins,  la  même  raison? 
les  biens  de  la  terre  ne  leur  appartiennent-ils  pas  en  commun  ? 
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avait-elle  établi  à  chacun  un  domaine  particulier?  On  objecte  qu'il 
y  a  une  inégalité  naturelle,  qui  vient  de  la  différence  des  inclina- 
tions, des  forces  et  des  talens.  C'est  là,  selon  Mably,  un  cercle 
vicieux,  car  toutes  ces  inégalités  viennent  elles-mêmes  de  l'inéga- 
lité primitive  de  fortune,  qui  amène  l'inégalité  d'éducation  :  il  est 
vrai  qu'il  y  a  une  certaine  inégalité  dans  la  distribution  des  bien- 
faits de  la  nature;  mais  elle  n'est  pas  en  proportion  avec  cette 
monstrueuse  différence  que  l'on  voit  dans  la  fortune  des  hommes. 

On  objecte  encore  aux  adversaires  de  la  propriété  que,  si  l'on 
faisait  un  partage  égal,  ce  partage  ne  durerait  pas.  Les  terres  pro- 
duiraient toujours  plus  dans  certaines  mains  que  dans  d'autres; 
les  héritages  finiraient  toujours  par  s'accumuler  entre  les  mains 
des  plus  habiles.  Refera-t-on  le  partage  tous  les  cent  ans?  Le 
remède  sera  pire  que  le  mal.  Mably  reconnaît  la  force  de  cette 
objection;  mais  il  répond  qu'il  ne  s'agit  pas  de  partage,  mais  de 
communauté  :  il  ne  s'agit  pas  de  partager  la  propriété  ;  il  faut 
l'abolir.  C'est  ce  qu'on  fit  à  Sparte,  selon  lui  (l).  Lycurgue  ne  se 
contenta  pas  de  partager  les  terres,  il  ôta  aux  citoyens  la  propriété 
du  fonds  et  ne  leur  laissa  que  la  qualité  d'usufruitiers. 

L'égalité  et  la  communauté  sont  si  naturelles  selon  Mably,  que 
ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  à  comprendre,  c'est  précisément  l'ori- 
gine de  la  propriété.  Cette  origine,  il  la  voit  dans  la  paresse  des  uns 
et  dans  l'activité  des  autres,  et  il  a  cent  fois  raison;  mais  il  ne  voit 
pas  que  c'est  là  même  la  condamnation  du  système  de  la  commu- 
nauté. Les  mêmes  causesproduiront  toujours  les  mêmes  effets.  Que 
l'on  adopte  le  partage  ou  la  communauté,  jamais  les  industrieux  ne 
se  laisseront  dépouiller  par  la  paresse  ;  l'inégalité  et  la  propriété  par- 
ticulière reviendront  toujours  par  ce  côté.  Mably  élude  cette  objec- 
tion capitale  par  les  raisons  les  plus  superficielles.  Il  ne  s'agit  suivant 
lui  que  d'encourager  au  travail  :  aux  hommes  laborieux  il  suffira 
d'accorder  des  récompenses  et  des  distinctions.  Quoi  de  plus  fri- 
vole! Comment  des  distinctions  honorifiques  pourraient-elles  suffire 
là  où  le  stimulant  même  de  la  propriété  est  insuffisant?  Se  borner 
d'ailleurs  à  récompenser  le  travail  par  des  distinctions,  n'est-ce  pas 
dire  que  l'on  pourrait  vivre  sans  rien  faire,  pourvu  qu'on  se  privât 
de  distinctions  ?  Il  faudrait  donc  arriver  à  obliger  au  travail  par  la 
loi  et  la  contrainte,  et  l'on  reviendrait  par  là  à  l'esclavage  et  au 
servage.  La  propriété  est  l'exchant  le  plus  naturel  ;  elle  rend  inu- 
tile le  travail  forcé:  elle  est  donc  une  garantie  de  la  liberté. 

Mably  reconnaît  cependant  que  la  propriété  a  jeté  de  profondes 
racines,  et  que  dans  nos  mœurs  actuelles,  la  communauté  est  im- 

(1)  Nous  avons  déjà  cité  dans  notre  précédente  étude  la  réfutation  de  cette  opinion 
dans  le  mémoire  de  M.  Fustel  de  Coulanges  (Comptes -rendus  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques.) 
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possible  :  la  seule  chos^i  praticable ,  c'est  de  tendre  vers  ce  but 
par  le  morcellement  des  fortunes.  Dans  celte  pensée,  Mab!y  pro- 
pose les  mesures  suivantes:  diminuer  les  besoins  de  l'état  au  lieu  de 
chercher  à  accroître  ses  revenus;  — n'établir  que  des  impôts  directs 
sur  les  terres,  l'impôt  indirect  fournissant  aux  magistrats  mille 
moyens  artificieux  de  satisfaire  leurs  passions  et  de  tromper  les 
peuples;  —  lois  somptuaires  qui  doivent  s'étendre  sur  tous  les 
objets  de  luxe,   meubles,  îogemens,   tables,   domestiques,  véte- 

mens,  etc.,  —  lois  de  succession,  — interdiction  des  tes tamens,  

formalités  pour  empêcher  la  vente  et  l'aliénation  des  biens  ;  lois 

agraires  qui  ne  seraient  pas  des  lois  départage,  mais  qui  fixeraient 
des  limites  à  la  possession  des  terres. 

On  voit  par  ces  diverses  propositions  le  caractère  et  l'origine 
du  communisme  de  Mably.  Il  est  tout  à  rebours  du  mouvement 
de  la  civilisation  moderne,  fondée  sur  la  liberté  du  travail  et  de  la 
propriété.  C'est  un  socialisme  rétrograde,  abstrait,  puisé  dans  la 
lecture  mal  comprise  de  l'antiquité  et  surtout  de  Platon;  ce  sont  les 
mesures  restricdves  des  sociétés  primitives,  sortant  à  peine  de  l'état 
nomade  :  de  là  beaucoup  de  vieilles  règles  ou  de  traditions,  qui 
ont  subsisté  pendant  longtemps  dans  les  républiques  de  la  Grèce 
et  que  les  partisans  austères  du  passé  invoquaient  sans  cesse  comme 
la  garantie  des  vieilles  mœurs  et  des  usages  sacrés.  Il  faut  le  dire 
la  propriété  individuelle  a  dû  être,  à  l'origine,  un  fait  révolution- 
naire. Platon  la  combat  par  haine  de  la  démocratie,  et  Hubbes,  au 
xvii*  siècle,  la  combat  aussi  au  même  titre,  l'un  au  nom  de  l'aris- 
tocratie, l'autre  au  nom  de  la  monarchie  absolue.  Mably,  dans  ses 
théories  communistes,  et  lit,  sans  le  savoir,  un  aristocrate. 

Le  socialisme  de  Mably  était  donc  un  socia'isme  érudit,  clas- 
sique, littéraire,  né  de  la  lecture  des  anciens  :  il  se  présentait  d'ail- 
leurs d'une  manière  modérée  dans  ses  moyens  d'application.  Mais 
avant  Mably,  quelques  années  après  le  Discours  de  Rousseau  sur 
l inégalité  des  conditions,  déjà  en  1755,  avait  paru  un  ouvrage 
d'un  socialisme  bien  plus  hardi,  et  allant  droit  à  l'établissement  et 
à  l'organisation  du  communisme  ;  c'est  le  Code  de  la  nature^  sou- 
vent attribué  à  Diderot,  et  qui  a  été  longtemps  inséré  dans  ses 
œuvres,  mais  dont  le  véritable  auteur  est  Morelly. 

Le  socialisme  de  Morelly  est  un  socialisme  sans  lumières  et  sans 
culture,  issu  des  réflexions  les  plus  élémentaires  sur  l'ordre  social, 
sans  aucun  soupçon  de  la  complexité  et  de  la  difficulté  des  questions. 
Rousseau  et  Mably  sont  des  gens  de  lettres  conduits  au  socialisme 
par  l'imagination  ou  par  l'érudition;  Morelly  est  un  esprit  vulgaire 
et  de  bas  étage,  quoiqu'il  soit  l'auteur  d'une  sorte  de   poème 
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épique  intitulé  la  Bnsiliade  (1)  dans  lequel  il  combattait  déjà  sous 
forme  allégorique  le  droit  de  propriété  :  c'est  surtout  dans  le  Code 
de  la  nature  qu'il  a  exposé  et  développé  ses  principes.  Ce  livre  est 
de  la  famille  de  l'Utopie  de  Thomas  Morus,  de  la  Cité  du  soleil  de 
Campanella,  etc.,  et  il  est  lui-même  l'origiual  des  constructions 
utopiques  analogues  qui  ont  paru  de  nos  jours.  L'auteur  part  d'une 
idée  philosophique  qui  n'est  pas  sans  valeur  et  sur  laquelle  plus  tard 
un  esprit  bien  plus  original,  Ch.  Fourier,  a  fondé  son  système,  à 
savoir  l'idée  d'une  accommodation  du  mécanisme  social  aux  pas- 
sions humaines,  de  manière  qu'il  fût  impossible  à  l'homme  d'être 
méchant;  mais  cette  idée  est  à  peine  indiquée  dans  Morelly  et  très 
faiblement  développée.  Passons  également  sur  la  polémique  contre 
la  propriété,  qui  n'a  rien  d'original,  pour  arriver  au  système  d'orga- 
nisation sociale  qui  est  le  type  qu'ont  reproduit  tous  les  communistes 
modernes  depuis  Babeuf  jusqu'à  Cabet.  Il  faut  distinguer,  suivant 
Morelly,  plusieurs  systèmes  de  lois  :  les  lois  fondamentales  ou  lois 
sacrées,  —  les  lois  de  distribution,  —  les  lois  somptuaires,  —  les 
lois  de  police,  — les  lois  conjugales  ou  d'éducation,  —  enfin  les 
lois  pénales.  Les  lois  fondamentales  sont  au  nombre  de  trois  :  point 
de  propriété;  —  tout  citoyen  est  un  homme  public,  un  fonction- 
naire;—  tout  citoyen  doit  contribuer  à  l'utilité  publique.  Ces  trois 
lois  résument  le  système.  S'il  n'y  a  point  de  propriété,  il  faut  que 
l'état  nourrisse  l'individu;  mais  il  ne  peut  le  nourrir  sans  que 
celui-ci  travaille  pour  l'état  :  être  nourri,  c'est  un  droit;  travailler 
est  un  devoir.  Après  les  lois  fondanientales  viennent  les  lois  distri- 
butives,  les  plus  in  portantes  de  toutes  dans  le  système  commu- 
niste :  nécessité  de  dénonibrer  toutes  les  denrées;  emmagasinement 
de  celles  qui  sont  susceptibles  d'être  conservées;  marchés  ouverts 
pour  celles  qui  se  consomment  rapidement;  interdiction  des  échanges 
et  du  commerce,  si  ce  n'est  d'état  à  état;  distributions  journalières 
des  denrées  nécessaires  à  la  vie;  telles  sont  les   principales  de 
ces  lois.  Elles    ne  règlent  pas  seulement  la  consommation,  mais 
encore  la  production.  Les   citoyens  sont  divisés  par  dizaines  ou 
par  centaines,  qui  fournissent  chacune  un  nombre  proportionné 
d'ouvriers  à  chaque  profession  :  à  dix  ans,  on  commence  à  apprendre 
un  métier;  de  quinze  à  dix-huit,  on  doit  se  marier  ;  de  vingt  à  vingt- 
cinq,  on  travaille  à  l'agriculture,  par  laquelle  tout  le  monde  doit  pas- 
ser ;  à  vi))gt-sixans,  on  entre  dans  une  profession  spéciale;  mais  on 
ne  peut  être  maître  qu'à  trente  ans;  à  quarante,  le  choix  du  travail 

(1)  Poème  en  prose,  1753.  —  Un  autre  ccrivain  du  xviii"  siècle,  Pcchméja,  dans  un 
poème  aualogue  imité  de  Télémaque,  le  Télèphe  (1784),  combattit  également  la  pro- 
priété et  l'héritage.  La  Biographie  universelle  (art.  Morelly)  se  trompe  en  considérant 
la  Basiliade  comme  une  imitation  du  Télèphe,  qui  a  paru  quarante  ans  plus  tard. 
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devient  libre,  sans  que  le  travail  cesse  d'être  obligatoire.  On  voit 
que  le  communisme  est  lié  au  système  des  corporations  et  des  maî- 
trises dans  son  sens  le  plus  étroit.  L'éducation  est  réglée  comme 
le  travail  :  il  n'y  aura  pas  d'autre  philosophie  morale  que  le  sys- 
tème des  lois  ;  la  métaphysique  se  bornera  à  l'afTirmation  d'un  être 
suprême,  et  il  ne  sera  permis  de  rien  ajouter  à  la  métaphysique  et 
à  la  morale  au-delà  djs  bornes  prescrites  par  la  loi.  L'éloquence, 
la  poésie  et  la  peinture  ne  seront  point  interdites  ;  mais  elles  se 
borneront  à  célébrer  les  beautés  physiques  et  morales  de  la  nature. 
En.Ji  les  lois  pénales  garantiront  l'obligation  du  travail,  mais  qui 
garantira  l'efficacité  de  ces  lois?  C'est  ce  que  l'auteur  ne  se  de- 
mande pas.  Rien  de  plus  facile  que  d'aller  au  marché  prendre  ce 
dont  on  a  besoin;  mais  il  est  plus  difficile  d'imposer  le  travail  à 
celui  qui  n'en  attend  rien  :  tout  le  monde  est  prêt  à  jouir,  mais 
peu  le  sont  à  se  fatiguer.  Gomment  réglera-t-on  la  jouissance  et 
comment  encouragera-t-on  au  travail  sans  retomber  dans  l'inéga- 
lité et  la  propriété  ?  Quant  à  celui  qui  se  refusera  au  travail,  com- 
ment l'y  forcer  sans  en  faire  un  serf  ou  un  esclave?  Hors  de  la 
propriété  individuelle,  il  n'y  a  de  possible  que  le  système  des  tra- 
vaux forcés. 

Tel  est  le  rêve  qu'une  démagogie  imbécile  propose  au  peuple 
comme  un  idéal  et  qu'elle  poursuivrait  volontiers  à  travers  des  flots 
de  sang.  Tel  est  le  rêve  qu'a  essayé  de  réaliser  à  la  fin  du  xvm*  siè- 
cle, par  une  entreprise  demeurée  Impuissante,  l'un  des  person- 
nages le  pMs  médiocres  et  le  plus  pauvres  d'esprit  qu'ait  produits 
la  révolution  française,  celui  qui  s'appelait  lui-même  le  tribun  du 
peuple  et  qui  est  connu  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  Caïus-Grac- 
chus  Babeuf.  Quel  était  ce  personnage?  Quelles  étaient  ses  vues  et 
ses  idées,  si  tant  est  que  l'on  puisse  appeler  cela  des  idées?  enfin 
quels  étaient  ses  projets?  Quelles  causes  le  firent  échouer?  Qu'est-ce 
enfin  que  cette  fameuse  conspiration  de  Babeuf  (l)  que  l'on  a  crue 
longtemps  une  mystification  politique,  mais  que  nous  connaissons 
aujourd'hui  à  fond,  grâce  à  un  des  complices,  Baonarotti,  qui  en 
a  raconté  l'histoire  dans  un  livre  plein  d'intérêt?  C'est  un  des  épi- 
sodes curieux  de  la  révolution,  qui  mérite  d'être  raconté  avec 
quelques  détails. 

(l)  Les  principales  sources  pour  l'étude  de  cette  question  sont  les  Pièces  publiées 
par  le  directoire  et  le  Procès  lui-même  (an  iv  et  au  v),  —  le  ré.;it  de  la  Conspiration 
de  Babeuf  fixT  Buonar.jtti  (lï'SS^,  et  plus  récem.nent  Babeuf  et  le  Soci  disme  en  1796  , 
par  Edouard  Fleary.  Le  livre  de  Buonarotti  est  particulièrement  intéressant  par  les 
pièces  inédites  et  les  détails  circonstanciés.  Il  avait  tout  su  directe.uent,  ayant  été  !ui- 
mèuiC  un  des  chefs  du  complot.  L'article  de  la  Biographie  universelle  est  très  incom- 
plet. Il  n'y  est  môme  pas  fait  mention  des  idées  communistes  de  Babeuf. 
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II. 

M.  Edouard  Fleury,  dans  son  intéressante  Vie  de  Babeuf,  paraît 
croire  que  celui-ci  a  traversé  deux  phases,  l'une  dans  laquelle  il 
aurait  appartenu  au  parti  modéré  et  presque  réactionnaire,  et  l'autre 
oii  il  serait  devenu  révolutionnaire  et  anarchiste.  Il  est  vrai  que 
quelques  apparences  pourraient  autoriser  ce  système  ;  mais  nous 
croyons  qu'à  bien  examiner  les  faits,  on  trouve  qu'il  n'y  a  eu  qu'un 
seul  Babeuf  qui  se  modifia  suivant  les  circonstances  :  pour  nous 
en  assurer,  résumons  les  principaux  traits  de  son  histoire. 

La  première  fois  que  le  nom  de  Babeuf  a  été  prononcé  et  livré  à 
la  publicité,  c'est  dans  le  journal  de  Marat,  l'Ami  du  peuple  [h  juil- 
let 1790),  douteuse  recommandation  en  faveur  d'un  modéré  :  «  Je 
dénonce,  disait  Marat,  un  nouvel  attentat...  Un  homme  estimable, 
le  sieur  Babeuf,  enlevé  de  sa  couche  au  milieu  de  la  nuit,  est 
incarcéré  depuis  cinq  semaines.  »  Qu'avait  fait  Babeuf  pour  motiver 
cette  incarcération,  et  qu'avait-il  été  jusque-là?  Il  était  né  à  Saint- 
Quentin,  en  1762  oul76/i;  son  père  était  un  ancien  militaire  au 
service  de  l'Autriche.  Il  était  arpenteur  à  Roye  en  Picardie  et  col- 
laborait au  Correspojidant  picard.  Il  y  avait  publié  un  travail  devenu 
brochure,  sous  ce  titre  :  Pétition  sur  les  impôts.  Il  y  prétendait, 
se  fondant  sur  la  déclaration  des  droits,  que  les  aides,  les  gabelles^ 
les  droits  d'entrée  ne  pouvaient  plus  subsister  depuis  que  les 
Français  étaient  devenus  libres;  bref,  il  demandait  la  suppression  de 
tous  les  impôts;  c'était  cette  brochure  qui  l'avait  fait  arrêter.  Marat 
terminait  l'article  qu'il  lui  consacrait  en  invitant  les  citoyens  a  à 
visiter  patriotiquement  notre  frère  Babeuf.  »  A  la  même  époque,  et 
dans  le  même  journal,  il  proposait  un  partage  des  biens  commu- 
naux, mesure  qui  allait  en  sens  inverse  de  ses  doctrines  futures,  car 
c'était  la  destruction  des  derniers  vestiges  du  communisme  primitif. 
Babeuf  fut  acquitté  ou  du  moins  délivré  à  la  suite  du  ik  juillet 
1789,  c'est-à-dire  après  la  prise  de  la  Bastille.  Ce  ne  fut  pas  la  seule 
fois  qu'on  le  verra  en  prison  :  il  passera  désormais  une  partie  de 
sa  vie  à  y  entrer  et  à  en  sortir.  Toujours  est-il  que  cette  première 
épreuve  n'a  rien  qui  le  rende  particulièrement  recommandable. 
Nous  le  perdons  de  vue  pendant  quelque  temps;  mais  au  mois 
d'août  1793,  on  le  voit  de  nouveau  accusé,  cette  fois  beaucoup 
plus  gravement,  car  il  s'agissait  d'un  faux  (l)  :  il  sut  se  dérober 
à  la  poursuite  et  fut  condamné  par  contumace.  Cette  condam- 

(1)  Il  avait  substitué  un  nom  à  un  autre  dans  un  acte  qui  relevait  de  ses  fonctions» 
(Ed.  Fleury,  p.  17.)  Était-ce  légèreté  ou  improbité?  On  ne  peut  le  savoir. 
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nation  paraît  avoir  été  fictive,  car,  au  même  moment,  on  le  voit 
entrer  à  Paris  dans  les  bureaux  de  l'administration  des  subsistances. 
Mais  là  bientôt  son  caractère  difficile  et  soupçonneux  le  met  de 
nouveau  en  péril.  Il  commence  par  dénoncer  le  procureur  général 
Manuel  comme  ayant  organisé  la  famine  :  il  va  plus  loin  et  accuse 
l'administration  tout  entière,  le  maire  de  Paris,  les  ministres,  les 
comités  :  partout  il  découvre  et  dénonce  un  nouveau  pacte  de 
famine.  Les  sections  prennent  parti  pour  l'accusation  et  nomment 
une  commission  pour  l'examiner.  Le  comité  de  salut  brise  la  com- 
mission et  envoie  Babeuf  à  l'Abbaye.  Le  président  de  la  commis- 
sion est  condamné  à  mort,  et  Babeuf  est  renvoyé  au  tribunal  de 
l'Aisne,  qui  le  met  en  liberté,  le  20  messidor  (an  ii)  (t). 

Ainsi,  sous  la  terreur  de  93,  Babeuf  avait  osé  se  mettre  en  conflit 
avec  la  terrible  dictature  de  Bobespierre  et  de  la  convention  :  aussi 
le  voyons-nous  applaudir  énergiquement  au  9  thermidor  et  faire 
cause  commune  avec  tous  les  adversaires  du  terrorisme  (2).  Il  fonde 
le  Journal  de  la  liberté  de  la  presse,  dont  tous  les  premiers  numéros 
sont  consacrés  à  Bobespierre.  Il  distingue  deux  Robespierre  :  l'un  jus- 
qu'au commencement  de  93,  l'autre  depuis  cette  époque;  l'un  apôtre 
de  la  liberté,  l'autre  le  plus  infâme  tyran.  Cette  distinction  vient  à 
l'appui  de  celle  que  nous  faisions  nous-même  dans  un  travail  pré- 
cédent, entre  le  Robespierre  d'avant  le  31  mai  et  celui  d'après  le 
31  mai,  le  premier  flattant  les  pass'ons  anarchiques  et  socialistes, 
le  second  revenu,  malgré  son  terrorisme,  à  des  idées  gouverne- 
mentales. Or  le  Robespierre  que  Babeuf  approuve,  c'est  le  premier: 
c'est  l'ennemi  des  girondins,  c'est  l'associé  de  Danton  et  de  Marat 
dont  il  fait  l'éloge  :  il  ne  le  combat  que  lorsqu'il  est  resté  seul,  et  qu'il 
est  devenu  le  maître.  Il  le  nomme  «  l'empereur  Bobespierre,  »  — 
((  l'Attila  Bobespierre,  »  —  «  Robespierre  l'exterminateur.  »  —  11  lui 
reproche  «  un  machiavélisme  atroce  »  emprunté  •'(  au  gouvernement 
du  Maroc  et  d'Alger.  »  Il  appelle  son  système  «l'antropophagie  révo- 
lutionnaire. »  «C'est,  dit-il,  un  gouvernement  de  sang  que  l'on  vou- 
drait effacer  de  l'histoire.  »  Il  enveloppe  tous  les  jacobins  dans  sa 
haine  contre  Robespierre  et  leur  inflige  la  plus  sanglante  injure  qui 
fût  dans  le  vocabulaire  du  temps  :  il  les  appelle  «  des  prêtres,  »  et 
ne  craint  pas  de  demander  des  mesures  de  rigueur  contre  eux  : 
«  Puisque  la  queue  de  Robespierre,  dit-il,  est  si  difficile  à  extirper, 
il  faut  employer  le  vert  et  le  sec  ;  »  il  faut  se  servir  tantôt  «  de  la 
foudre  de  Marat,  »  tantôt  «  du  caustique  de  Desmoulins.  »  Il  prédit 

(1)  Voilà  la  troisième  fois  que  Babeuf  est  poursuivi  sans  aucune  conséquence  fâ- 
cheuse pour  lui.  Il  devait  avoir,  sans  doute,  des  accointances  secrètes  dans  le  parti  do- 
minant. On  sait  par  exemple  qu'il  était  lié  avec  Fouché;  peut-être  est-ce  là  le  secret 
de  son  impunité. 

(2)  Cabet  prétend  même  que  le  mot  de  terrorisme  est  de  l'invention  de  Babeuf. 
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le  temps  où  ce  sera  une  injure  de  dire  à  quelqu'un:  «  Tu  es  jacobin.  » 
On  voit  par  toutes  ces  citations  que  Babeuf  s'exprimait  d'abord  sur 
le  compte  de  Robespierre  et  des  jacobins  exactement  de  la  même 
manière  que  le  faisaient  alors  tous  les  modérés,  heureux  d'avoir 
échappé  cà  une  si  terrible  tyrannie  ;  mais  il  ne  faut  pas  se  laisser 
prendre  aux  apparences.  iN'oublions  pas  que  le  9  thermidor  n'a 
réussi  que  par  la  coalition  contre  Robespierre  des  partis  extrêmes 
et  des  partis  modérés.  Ce  sont  les  plus  compromis  dans  la  révolu- 
tion qui  l'ont  frappé,  et  si  les  idées  de  clémence  et  d'humanité  ont 
triomphé  par  sa  chute,  c'est  que  le  terrorisme  avait  fini  par  se  per- 
sonnifier en  lui  :  il  était  lui-même  tout  le  système,  nul  n'eût  pu  le 
continuer  après  lui.  11  n'est  pas  moins  vrai  que  dans  les  impréca- 
tions contre  Robespierre  deux  courans  étaient  mêlés  :  d'un  côté 
les  amis  des  girondins,  de  l'autre  les  amis  d  Hébert  et  de  Danton. 
A  quel  camp  appartenait  Babeuf,  même  dès  cette  époque?  Tout 
nous  porte  à  croire  qu'il  appartenait  déjà  au  parti  le  plus  ardent  de 
la  révolution,  à  celui  que  Robespierre  lui-même  avait  frappé  comme 
anarchique  et  subversif,  au  parti  hébertiste.  Plusieurs  faits  auto- 
risent cette  conjecture.  Les  dénonciations  dont  il  s'était  fait  l'or- 
gane et  pour  lesquelles  il  avait  été  arrêté,  avaient  été  accueillies 
avec  faveur  par  les  sections,  c'est-à-dire  par  les  révolutionnaires 
extrêmes.  Ce  qu'il  reproche  le  plus  à  Robespierre,  c'est  la  suppres- 
sion de  la  constitution  de  93.  Il  maudit  ce  système,  qui  veut  que, 
«  pour  jouir  de  la  liberté,  on  commence  par  être  esclave,  »  et  qui 
croyait  nécessaire  au  salut  de  la  patrie  que  le  peuple  se  dépouillât 
lui-même  de  «  sa  souveraineté.  »  Si  Robespierre  est  son  ennemi, 
Marat  est  son  idole  :  «  Marat  et  Loustalot,  dit-il,  étaient  de  ces 
hommes  qui  voient  toujours  six  mois  avant  les  autres.  »  Il  se  met 
sur  la  même  ligne  :  «  il  est  digne  de  leur  succéder;  »  et  ne  se  con- 
tentant pas  de  cette  allusion  discrète,  il  disait  hardiment  :  «  J'ai 
hérité  du  courage  et  de  la  bonne  vue  de  Marat.  »  11  écrivait  au  Club 
électoral  :  «  Si  je  n'ai  pas  les  talens  de  iMarat,  j'ai  son  feu  et  son 
dévouement.  »    Qu'était-ce    que  ce  club   électoral  qui   avait  été 
dissous  sous  Robespierre  et  qui  s'était  reformé  au  9  thermidor? 
C'était  probablement  un  club  hébertiste.  Les  jacobins  lui  étaient  très 
opposés.  11  avait  adressé  une  pétition  à  la  convention,  dont  le  rédac- 
teur était  Bodson,  l'un  des  futurs  complices  de  Babeuf.   Le  club 
demandait  le  retour  aux  droits  de  l'homme  et  la  liberté  illimitée  de 
la  presse.  Billaud-Varenne  l'accusait  d'hébertisme.  Babeuf  répond 
mollement  à  cette  imputation.  Il  défendait  également  dans  son  jour- 
nal une  autre  péiition  qui  était  appelée  a  pétition  du  Muséum:  » 
elle  demandait  l'élection  des  magistrats  par  le  peuple,  le  retour  à 
la  constitution  de  93  :  on  y  trouve  une  apologie  de  la  commune  de 
Paris,  «  sans  laquelle,  est-il  dit,  aucune  des  grandes  révolutions  de 
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la  liberté  n'aurait  été  faite,  qui,  pendant  cinq  ans,  a  été  la  ter- 
reur de  l'aristocratie,  et  au  nom  de  laquelle  tremblait  la  gironde.  •.) 

Tous  ces  extraits  sont  tirés  du  Journal  de  la  liberté  de  la  presse, 
c'est-à-dire  du  journal  de  Babeuf  sous  sa  première  forme,  avant 
qu'il  ait  jeté  le  masque  et  soit  devenu  le  Babeuf  de  l'histoire  :  on 
voit  que  ce  ne  sont  nullement  là  les  sentimens  d'un  modéré.  Néan- 
moins il  faut  reconnaître  que,  si  Babeuf  partageait  à  cette  époque 
les  opinions  démocratiques  les  plus  exagérées,  si  même  on  peut 
trouver  déjà  dans  ses  écrits  les  premières  traces  de  ses  doctrines 
sociales,  cependant  il  était  alors  sincère  dans  son  aversion  pour  le 
système  terroriste  :  «  Je  suis,  disait-il  dans  sa  Vie  de  Carrier  (1), 
je  suis  encore,  sur  le  chapitre  de  l'extermination,  homme  à  préju- 
gés. Il  n'est  pas  donné  à  tous  d'être  à  la  hauteur  de  Maximilien 
Robespierre.  »  Sa  sincérité  en  cette  circonstance  est  prouvée  parle 
repentir  même  qu'il  en  éprouva  plus  tard.  Il  écrivait  en  effet  à 
Bodson,  lorsqu'il  noua  les  premiers  fils  de  sa  conspiration  :  «  Je 
confesse  que  je  m'en  veux  d'avoir  autrefois  vu  en  noir  le  gouver- 
nement révolutionnaire  de  Robespierre  et  de  Saint- Just.  Ce  gouver- 
nement était  diablement  bien  imaginé.  Je  ne  suis  pas  du  tout  d'ac- 
cord avec  toi  qu'il  ait  imaginé  de  grands  crimes  et  fait  périr  bien 
des  républicains.  Pas  tant!  Je  n'entre  pas  dans  l'examen  si  Hébert 
et  Ghaumette  étaient  innocens.  Quand  cela  serait,  je  justifie  encore 
Robespierre...  Mon  opinion  est  qu'il  fit  bien.  Le  salut  de  vingt-cinq 
millions  d'hommes  ne  doit  pas  être  balancé  centre  le  ménagement 
de  quelques  individus  équivoques.  »  Ainsi,  plus  tard,  Babeuf 
reniait  ses  velléités  de  clémence  et  d'humanité;  mais  cela  même 
prouve  qu'elles  étaient  bien  conformes  à  ses  vrais  sentimens  au 
moment  où  il  les  exprimait. 

^'ous  venons  de  voir  Babeuf,  thermidorien,  adversaire  de  Robes- 
pierre et  des  jacobins,  et  pouvant  se  confondre,  aux  yeux  de  ceux 
qui  n'y  regardaient  pas  de  très  près,  avec  les  partis  contre-révo- 
lutionnaires. Mais  bientôt  sa  vraie  politique  se  dessine;  le  révolu- 
tionnaire reparaît  :  nous  sommes  en  présence  du  vrai  Babeuf,  du 
Babeuf  de  l'histoire. 

Ce  changement  se  manifesta  d'abord  par  le  changement  de  titre 
du  journal.  Le  1^  vendémiaire  an  ir  (179ii),  le  Journal  de  la  liberté 
de  la pre-se  prend  le  nom  du  Tribun  du  peuple  ri):  et  lui-même 
commence  à  signer  :  Gracchus  Babeuf.  11  choisit  pour  épigraphe 
le  premier  article  de  la  constitution  de  93  :  «  Le  but  de  la  société 

(t)  Il  avait  publié  après  thermidor  un  écrit  intitulé  :  Système  de  dépopulation  ou  la 
Vie  et  les  Crimes  de  Carrier.  M.  Ed.  Fleurj'  cite  encore  quelques  autres  pamphlets 
de  Babeuf  contre  les  Jacobins  :  les  Jacobins  jeannots.  —  Voyage  des  Jacobins  dans  les 
quatre  parties  du  monde. 

(2)  C'est  le  n°  23  du  journal  qui  inaugure  cette  transformation. 
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est  le  bonheur  commun.  »  Il  explique  son  changement  de  titre.  Il 
s'appelle  tribun  du  peuple,  dit-il,  c'est-à-dire  défenseur  du  peuple; 
il  se  met  «  sous  le  patronage  des  plus  honnêtes  gens  de  la  répu- 
blique romaine.  »  Quant  au  changement  de  prénom,  il  l'explique 
en  ces  termes  :  «  Pourquoi  vouloir  me  forcer  à  conserver  saint 
Joseph  pour  mon  patron?  Je  ne  veux  point  des  vertus  de  ce  brave 
homme-là.  »  Bientôt  enfin  il  jette  le  masque,  et  le  faux  modéré 
se  montre  tel  qu'il  est,  avouant  lui-même  qu'il  s'était  couvert 
d'une  apparence  trompeuse  :  «  J'ai  voulu,  dit-il,  essayer  le  stylet 
de  l'astucieux  politique  et  prendre  un  long  circuit  pour  arriver  à 
quelques  mots  de  raison.  Cette  armure  et  ce  genre  d'escrime  ne  me 
vont  point.  Ils  ont  failli  me  faire  passer  pour  un  athlète  équivoque. 
Je  redeviens  moi  ;  f  abjure  toute  feinte.  Le  brave  Ajax  ne  doit  pas 
recourir  aux  ruses  d'Ulysse.  »  11  annonce  donc  qu'il  va  déchirer 
les  voiles  et  dire  «  le  fin  mot,  l'à-quoi-bon  de  la  révolution.  » 

Il  distingue  deux  républiques,  qui  bien  souvent  depuis  ont  été 
opposées  l'une  à  l'autre  :  l'une  bourgeoise  et  aristocratique,  l'autre 
populaire  et  démocratique.  La  première  veut  un  patriciat  et  une 
plèbe  ;  la  seconde  veut  non-seulement  l'égalité  des  droits,  l'égalité 
dans  les  livres,  mais  l'égalité  réelle,  c'est-à-dire  «  l'honnête  aisance 
et  la  suffisance  légalement  garantie  de  tous  les  besoins  physiques.  » 
Il  rappelle  toutes  les  mesures  sociales  de  la  convention  que  nous 
avons  récemment  signalées  et  en  fait  un  thème  d'accusation  contre 
les  membres  de  cette  assemblée  qui  les  avaient  oubliées:  «  Sou- 
venez-vous que  vous  promettiez  une  propriété  à  la  fin  de  la  guerre 
à  tous  les  défenseurs  de  la  patrie?..  Souvenez -veus  de  la  loi  qui 
garantit  des  lots  territoriaux  aux  sans-culottes  impropriétaires.  » 
Quelque  temps  après,  il  se  déclarait  encore  plus  ouvertement  dans 
le  n°  %h  de  son  journal  (15  brumaire,  an  iv.)  Qu'est-ce  que  la  ré- 
volution? disait-il  :  «  Une  guerre  déclarée  entre  les  patriciens  et  les 
plébéiens,  entre  les  riches  et  les  pauvres.  »  Cet  article  fît  un  grand 
«  tapage,  »  selon  l'expression  de  Babeuf.  Fouché  lui-même,  qui 
jusqu'alors  avait  protégé  Babeuf  contre  les  thermidoriens,  se  déclare 
contre  lui.  Babeuf  s'expliqua  dans  le  numéro  suivant  (n^'  35, 17  bru- 
maire) le  plus  important  de  tous  (1),  et  qui  plus  tard  fut  une  des 
pièces  de  l'accusation.  Il  y  exposait  son  programme.  Pour  la  première 
fois  la  thèse  communiste  était  posée  et  défendue  systématiquement, 
comme  le  dernier  mot  de  la  révolution.  Comment  Babeuf  y  était-il 
arrivé  ? 

(l)  Les  numéros  du  journal  paraissaient  assez  irrégulièrement,  surtout  depuis  cette 
époque.  Le  premier  numéro  est  du  17  fructidor  (an  ii,  93);  le  dernier  (n"  43)  est  du 
5  floréal  an  iv  (95),  quinze  jours  avant  l'arrestation  de  Babeuf.  —  Babeuf  se  brouilla 
avec  Fouché  à  cause  du  n"  34.  Il  prétend  dans  le  numéro  suivant  que  Fouché  l'a  fait 
tûter  pour  lui  offrir  6,000  abonnemens  de  la  part  du  directoire,  moyennant  suppression 
de  certains  passages. 
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Nous  avons  vu  que  son  premier  écrit,  vanté  par  Marat,  deman- 
dait l'abolition  des  impôts  et  le  partage  des  biens  communaux.  Dans 
un  autre  écrit,  publié  après  le  9  thermidor,  et  que  nous  avons  déjà 
cité,  le  Système  de  dépopulation,  il  présentait  quelques-uns  des 
principes  du  communisme.  Tout  en  maudissant  le  système  exter- 
minateur de  Robespierre,  il  lui  prêtait  cependant  ses  propres  idées 
sociales,  qu'il  résumait  dans  cette  maxime  de  Jean-Jacques  Rous- 
seau :  ((Il  faut  que  tous  les  citoyens  aient  quelque  cho.-e,  et  qu'au- 
cun d'eux  n'ait  rien  de  trop.  »  C'est  ce  qu'il  appelait  ((  l'élixir  du 
Contrat  social.  »  Il  attribuait  à  Robespierre  la  pensée  anticipée  de 
son  propre  système.  Celui-ci  se  serait  dit  que,  tant  que  la  majorité 
du  peuple  français  ne  posséderait  rien,  l'égalité  ne  serait  qu'un  vain 
mot,  et  que  la  majorité  serait  toujours  l'esclave  de  la  minorité.  Les 
privilèges  ne  seraient  détruits  que  si  toutes  les  propriétés  étaient 
ramenées  entre  les  mains  du  gouvernement.  Pour  arriver  à  ce  but, 
il  fallait  immoler  tous  les  grands  propriétaires  et  effrayer  les  autres-, 
et  même  la  population  étant  encore  trop  considérable  pour  que 
le  partage  fût  productif,  il  fallait  sacrifier  les  sans-culottes  en 
assez  grand  nombre  pour  que  les  autres  pussent  jouir  en  toute  sécu- 
rité. C'est  ce  que  Babeuf  appelle  «  le  système  de  dépopulation.  » 
La  terreur  aurait  donc  été,  suivant  lui,  une  sorte  de  malthusia- 
nisme anticipé.  Elle  avait  eu  pour  but  de  proportionner  la  popula- 
tion aux  subsistances.  Tel  était  le  sens  ((  des  guillotinades,  des 
foudroyades  et  noyades  »  de  la  convention.  Babeuf  condamnait  les 
moyens;  mais  il  approuvait  le  but.  Il  soutenait  que  ((  le  sol  d'un 
état  doit  assurer  l'existence  à  tous  les  membres  de  cet  état,  »  il 
demandait  que  ((  moyennant  travail,  on  garantît  le  nécessaire  à 
tous,  »  il  demandait  aux  riches  ((  de  s'exécuter  eux-mêmes;  » 
autrement  ((  le  oeuple,  devenu  dévorant,  éclate  et  renverse  tout,  » 
Rien  de  tout  cela  cependant,  quelque  menaçante  qu'en  fût  l'ex- 
pression, ne  nous  paraît  encore  dépasser  cette  espèce  de  socia- 
lisme vague  et  diffus  que  nous  avons  rencontrée  chez  presque  tous 
les  révolutionnaires.  Bientôt  nous  l'avons  vu,  Babeuf  jette  le  masque; 
il  attaque  la  convention;  il  est  de  nouveau  arrêté  à  la  suite  des 
journées  de  prairial,  conduit  à  Ârras,  puis  transféré  à  Paris  dans  la 
prison  du  Plessis.  On  dit  que  ce  fut  h  qu'il  noua  les  premiers  fils 
de  sa  conspiration  future  et  que  se  formèrent  définitivement  ses 
théories  sous  leur  forme  systématique,  soit  qu'il  les  ait  commu- 
niquées aux  autres  prisonniers,  soit  qu'il  les  ait  reçues  au  con- 
traire de  l'un  d'entre  eux,  devenu  son  ami  et  plus  tard  son  com- 
plice, un  nommé  Bodson,  qui,  dit  Buonarotti,  ((  avait  mieux  que 
personne  saisi  les  vues  profondes  de  Robespierre.  »  Après  les  jour- 
nées de  vendémiaire,  Babeuf  fut  délivré  de  sa  prison  par  l'amnistie 
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du  h  brumaire:  c'est  alors  qu'il  reprend  son  journal,  qu'il  prépare 
le  complot  futur  et  qu'il  esquisse  le  plan  de  sa  doctrine. 

Jusqu'à  Babeuf,  la  théorie  communiste  était  confondue  arec  ce 
qu'on  appelait  «  la  loi  agraire,  »  c'est-à-dire  le  partage  égalitaire 
des  terres.  Toutes  les  fois  que,  sous  la  révolution,  on  voulait  expri- 
mer ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  «  le  péril  social,  »  on  évo- 
quait les  lois  agraires.  Le  nom  de  Caïus-Gracchus,  que  Babeuf  avait 
pris,  autorisait  précisément  cette  confusion  :  ca^  c'est  surtout  par 
les  Gracques  que  ces  lois  sont  célèbres  dans  l'histoire.  Le  premier 
cri  qui  s'éleva  contre  Babeuf  fut  donc  celui-là  :  a  Vous  voulez  la 
loi  agraire?  —  Non,  répond-il,  nous  voulons  plus  que  cela.  »  Il 
reconnaissait  en  effet  que  la  loi  agraire  ne  pouvait  durer  qu'un 
jour.  Dans  son  procès,  il  disait  nettement  :  «  La  loi  agraire  est  une 
sottise  qui  n'a  pas  le  sens  commun.  »  Elle  consisterait  à  faire  de  la 
France  un  échiquier  dont  chaque  case  serait  égale,  ce  qui  don- 
nerait un  résultat  entièrement  insignifiant.  De  quoi  s'agit-il  donc? 
De  tout  autie  chose,  «  de  dépropriétariser  toute  la  France.  Dans 
mon  Bonheur  commun,  je  veux  qu'il  n'existe  aucune  propriété  indi- 
viduelle. »  Il  invoquait  des  autorités  historiques,  entre  autres  celle 
de  Lycurgue  :  on  devine  à  quel  point  il  connaissait  l'histoire  de 
Lycurgue;  aussi  se  contentait-il  de  l'interpréter  d'après  l'abbé  Ma- 
bly,  et  il  soutenait  que  le  législateur  de  Sparte  avait  constitué  un 
système  «  où  les  charges  et  les  avantages  étaient  également  répar- 
tis, où  la  suffisance  était  le  partage  de  tous,  et  où  personne  ne 
pouvait  atteindre  le  superflu.  »  Il  ne  s'agit  plus  maintenant  de 
partage,  dans  le  sens  propre  du  mot  :  il  s'agit  de  «  communauté  » 
ce  qui  est  bien  différent  :  distinction  importante  empruntée  à 
Mably.  Il  s'agit  d'établir,  selon  les  expressions  de  Rousseau,  que 
«  le  terrain  n'est  à  personne,  mais  à  tous;  »  que  tout  ce  que 
l'individu  accapare  au-delà  de  la  subsistance  est  un  vol  social  (1),  » 
que  le  droit  d'aliénabiliié  est  «  un  attentat  populicide;  »  expres- 
sion qui  pour  cette  fois  appartient  à  Babeuf,  assez  riche  en  néolo- 
gismes;  enfin  que  «l'hérédité  est  une  non  moins  grande  horreur,» 
doctrine  anticipée  des  saint-simoniens. 

Voilà  le  principe  du  système.  On  objecte  l'inégalité  des  talens, 
l'inégalité  du  travail,  l'inégalité  d'instruction.  Babeuf  repousse  ab- 
solument toutes  ces  inégalités  :  «  La  supériorité  de  talent  n'est 
qu'une  chimère.  —  La  valeur  de  l'intelligence  est  une  chose 
d'opinion.  »  Il  soutient  que  ce  sont  les  intelligences  qui  ont  elles- 
mêmes  donné  un  si  haut  prix  aux  conceptions  de  leurs  cerveaux; 
et  que,  si  les  forts  eussent  réglé  les  choses,  ils  auraient  établi  «  que 

(1)  Cette  expression,  que  nous  avons  déjà  remarquée  dans  Brissot  (voir  l'étude  pré- 
cédente), et  que  Proudhon  a  depuis  rendue  célèLire,  est  plusieurs  fois  reproduite  par 
Babeuf  :  «  Ce  qu'un  membre  a  au-dessus  de  sa  sufiSsance  est  le  résultat  d'un  vol.  » 
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le  mérite  du  bras  vaut  celui  de  la  tête.  »  Il  prétend  que  l'instruc- 
tion  n'agrandit  pas  la  «  capacité  de  l'estomac  »  et  ne  doit  pas  par 
conséquent  donner  droit  à  une  rémunération  plus  grande.  Celui 
qui  fait  une  montre  n'a  pas  plus  de  droits  que  celui  qui  fait  des 
sillons.  C'est  cependant  ce  qui  permet  à  un  ouvrier  horloger 
d'acquérir  le  patrimoine  de  vingt  ouvriers  de  charrue.  En  consé- 
quence, il  faut  assurer  à  chacun  «  la  sulTisance,  mais  rien  que  la 
suffisance.  » 

Tels  sont  les  principes  de  ce  «  terrible  manifeste,  »  comme  il 
l'appelle  lui-même,  publié  dans  le  n'  35  du  Tribun  du  jjeuple. 
Comme  conclusion  pratique,  il  propose  «  d'établir  une  administra- 
tion commune,  de  supprimer  la  propriété  particulière,  d'attacher 
chaque  homme  au  talent  ou  à  l'industrie  qu'il  connaît,  de  l'obliger 
à  en  déposer  les  fruits  en  nature  au  magasin  commun,  et  d'établir 
une  simple  administration  de  distribution  qui,  tenant  registre  de 
tous  les  individus  et  de  toutes  les  choses,  fera  repartir  ces  dernières 
dans  la  plus  scrupuleuse  égalité.  »  L'expérience  prouve,  selon  Ba- 
beuf, qu'un  tel  gouvernement  est  possible,  «puisqu'il  est  appliqué 
journellement  aux  douze  cent  mille  hommes  de  nos  armées.  » 
Les  derniers  mots  de  ce  «  terrible  manifeste  »  semblent  être  le  pro- 
gramme du  nihilisme  actuel  :  «  Tous  les  maux  sont  à  leur  comble, 
y  est-il  dit.  Que  tout  se  confonde!  que  tout  rentre  dans  le  chaos! 
et  que  de  ce  chaos  sorte  un  monde  nouveau  et  régénéré!  »  Enfin 
il  demande  «  un  bouleversement  général  dans  l'ordre  de  la  pro- 
priété, »  et  il  déclare  «  la  révolte  des  pauvres  contre  les  riches  » 
comme  une  nécessité  absolue. 

Les  mêmes  principes,  sous  des  formes  plus  violentes  encore,  se 
rencontrent  dans  le  Manifeste  des  égaux,  pièce  saisie  chez  Babeuf, 
et  qui  avait  été  rédigée  par  Sylvain  Maréchal.  Ce  manifeste  dis- 
tingue entre  «  l'égalité  conditionnelle  »  et  «  l'égalité  réelle.  »  L'é- 
galité conditionnelle,  c'est  l'égalité  devant  la  loi;  c'est  une  hypo- 
crisie, une  stérile  fiction.  La  vraie  égalité,  c'est  l'égalité  «  de  fait.  » 
<(  Nous  voulons,  disait-on,  l'égalité  ou  la  mort.  »  On  protestait  en- 
core contre  l'accusation  de  loi  agraire,  qui  n'avait  été,  disait-on,  que 
le  vœu  de  soldats  sans  principes.  «  INous  voulons  quelque  chose  de 
plus  subUme,  la  communauté  des  biens.  »  C'est  la  première  fois  que 
nous  rencontrons  cette  formule  précise  du  communisme.  Les  paroles 
de  J.-J.  Rousseau  dans  le  Discours  sur  l'inégalité  sont  citées  comme 
autorité.  «  Les  fruits  sont  à  tout  le  monde,  et  la  terre  n'est  à  per- 
sonne. »  L'auteur  du  Manifeste,  Sylvain  Maréchal,  interprète  sans 
doute  de  la  vraie  pensée  de  Babeuf,  acceptait  hardiment  toutes  les 
conséquences  de  ce  brutal  communisme.  «  Périssent  tous  les  arts, 
disait-il,  pourvu  qu'il  nous  reste  l'égalité  réelle  !  ))  Buonarotti,  dans 
son  curieux  récit  de  la  conspiration,  nous  apprend  que  le  comité 
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se  divisa  sur  cette  question.  Lui-même  cultivait  les  arts;  il  aimait 
la  musique;  il  était  de  race  d'artiste,  puisqu'il  se  rattachait, 
dit-on,  à  la  famille  de  Michel-Ange.  Il  y  eut  partage  dans  ie  comité, 
et  c'est  pour  cette  raison  que  le  Manifeste  ne  fut  pas  livré  à  l'im- 
pression. Il  fut  saisi  plus  tard  dans  les  papiers  de  Babeuf  et  compta 
comme  une  des  pièces  du  procès.  Il  se  terminait  par  une  sorte 
d'invocation  «  à  la  république  des  égaux,  »  qui  était  à  la  fois  «  un 
grand  hospice  ouvert  à  tous  les  hommes,  »  perspective  médiocre- 
ment séduisante,  et  «  une  table  commune  dressée  par  la  nature,  » 
promesse  plus  agréable  à  l'imagination. 

Cependant,  aucune  doctrine,  quelque  mépris  qu'elle  fasse  de 
l'intelligence,  ne  peut  échapper  à  la  nécessité  de  donner  des 
preuves  et  de  répondre  aux  objections.  Il  y  a  donc  eu  quelque 
effort  de  démonstration  du  communisme,  soit  dans  Buonarotii  ana- 
lysant et  commentant  la  doctrine  de  Babeuf,  soit  dans  Babeuf  lui- 
même  répondant  à  plusieurs  contradicteurs. 

Buonarotti  essaie  de  démontrer  l'injustice  de  l'inégalité  parmi  les 
hommes.  D'où  aurait  pu  venir  cette  inégalité?  Est-ce  de  la  différence 
dans  la  nature  physique?  Non,  car  il  y  a  identité  d'organes.  Vien- 
drait-elle de  l'inégalité  de  forces?  Non,  car  nul  isolément  n'est 
assez  fort  pour  opprimer  les  autres.  De  la  convention?  JNon,  car 
tous  ont  le  même  goût  pour  l'égalité.  L'égalité  est  donc  de  droit 
naturel.  D'un  autre  côté,  le  travail  est  obligatoire  pour  tous  :  car 
sans  travail  point  de  subsistance,  et  c'est  en  outre  la  source  de  la 
santé  et  du  plaisir.  Mais  comment  stimuler  le  travail?  Par  l'amour 
de  la  gloire,  par  la  reconnaissance  publique.  Quant  à  ceux  que  de 
tels  mobiles  ne  suffiraient  pas  à  aiguillonner,  Buonarotii  ne  nous 
dit  pas  comment  on  s'y  prendrait  pour  les  faire  travailler.  Si  le  tra- 
vail ne  vient  pas  du  désir  de  la  propriété,  il  ne  peut  être  que  le 
résultat  de  la  contrainte.  Or,  comment  cela  serait-il  possible  sans 
que  les  hommes  fussent  enrégimentés  et  enchaînés?  La  caserne  et 
l'hôpital,  tel  est  le  type  nécessaire  d'une  société  communiste. 

De  son  côté,  Babeuf  rencontrait  un  contradicteur  qui  devait  à 
son  tour  être  compromis  plus  tard  dans  la  conspiration,  mais  qui 
fut  acquitté.  Ce  fut  Antonelle,  le  marquis  Antonelle,  président  du 
jury  révolutionnaire  qui  avait  fait  condamner  Marie- Automeite;  il 
rédigeait  alors  une  feuille  populaire.  Il  avait  discuté  avec  quelque 
sympathie,  mais  en  faisant  des  réserves  et  des  objections,  la  doc- 
trine de  Babduf.  Il  accordait  le  principe,  mais  il  reculait  devant 
l'application ,  faisant  remarquer  avec  quelque  bon  sens  a  qu'on 
venait  un  peu  tard  pour  désabuser  les  hommes  du  droit  de  pro- 
priété. »  Babeuf  croyait,  au  contraire,  que  jamais  époque  n'avait 
été  plus  favorable  à  celte  révolution  :  car  on  ne  détruit  un  abus  que 
lorsqu'on  est  arrivé  à  le  sentir.  Il  a  donc  fallu  attendre  que  l'abus 
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fût  porté  à  la  dernière  extrémité.  La  révolution  a  prouvé  que  les 
plus  anciens  abus  peuvent  être  déracinés.  Pourquoi  pas  un  de  plus  ? 
Le  mal,  c'est  de  ne  demander  qu'une  demi-justice,  car  alors  on 
n'obtient  rien.  Il  faut  donc  aller  jusqu'à  la  justice  entière. 

Un  autre  contradicteur  envoyait  à  Babeuf  une  lettre  d'objections 
et  de  critiques,  auxquelles  celui-ci  répondait  dans  le  Tribun  du 
peuple.  On  objectait  que  le  partage  des  terres  avait  souvent  eu  lieu 
dans  l'histoire,  mais  qu'il  n'avait  jamils  duré.  Babeuf  n'avait  pas  de 
peine  à  répondre  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  partage,  mais  de  com- 
munauté :  travail  commun,  jouissance  commune;  le  travail  s'im- 
pose à  tous  pour  alléger  le  sort  de  chacun.  Mais,  ajoute-t-on,  que 
fera-t-on  des  productions  de  l'esprit?  Porterai-je  mon  tableau,  mon 
poème,  mon  invention  chimique  au  magasin?  Babeuf  avoue  fran- 
chement que,  si  la  perte  des  arts  devait  être  la  rançon  du  bonheur 
commun,  ce  ne  serait  pas  déjà  un  si  grand  malheur.  Mais,  au  con- 
traire, ajoute-t-il  sans  dire  pourquoi,  ils  recevront  un  accroissement 
sublime.  L'intérêt  personnel,  dira-t-on,  est  la  source  du  travail.  Il 
répond  que  le  travail,  devenant  moléré,  deviendra  par  là  mîme 
une  occupation  amusante.  Nous  sommes  ici  sur  la  voie  du  travail 
attrayant,  mais  il  n'en  donnait  pas  les  moyens.  11  faudra  toujours 
un  gouvernement,  ajoute  le  contradicteur.  —  Sans  doute;  mais  il 
sera  très  simple,  et  ayant  peu  de  besoins,  il  ne  sera  pas  tenté  d'abu- 
ser. Enfin  on  objectait  l'étendue  du  territoire.  Mais  si  ce  régime  est 
possible  sur  un  petit  territoire,  pourquoi  ne  le  serait-il  pas  sur  un 
plus  grand?  —  Bientôt  cependant  le  moment  vint  où  il  ne  fut  plus 
question  de  discuter,  mais  d'agir  :  c'est  le  moment  où  Babeuf  appar- 
tient tout  à  fait  à  l'histoire. 

III. 

C'est  dans  la  prison  du  Plessis,  avons-nous  dit,  que  Babeuf  noua 
les  premiers  fils  du  célèbre  complot  qui  porte  son  nom.  Pendant 
très  longtemps,  ce  complot  avait  été  mis  en  doute  et  avait  passé 
pour  une  invention  du  directoire.  Mais  la  publication  deBuonarotti, 
qui  en  était  et  qui  en  a  raconté  l'histoire,  en  donnant  les  pièces  les 
plus  curieuses,  a  levé  tous  les  doutes.  La  conjuration  a  existé.  Les 
premiers  conjurés  furent  Buonarotti,  Gsrmain,  Darthé,  BjJsoa, 
auquel,  nous  l'avons  vu,  on  attribue  d'avoir  exercé  une  inlluence 
considérable  sur  l'esprit  de  Babeuf,  enfin  Potofaux,  ami  de  Robes- 
pierre, et  qui  servit  d'intermédiaire  entre  les  babouvistes  et  les  an- 
ciens montagnards. 

C'étaient  les  journées  de  germinal  et  de  prairial  qui  avaient 
réuni  ces  différens  personnages  dans  la  prison  du  Plessis.  Sortis  de 
prison,  après  vendémiaire  et  après  l'amnistie  du  à  brumaire,  ils 
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restèrent  en  relation  les  uns  avec  les  autres.  Plusieurs  lieux  publics 
leur  servaient  de  points  de  réunion.  Les  Bains  chinois,  alors  dans 
toute  leur  vogue  et  que  nous  avons  connus  encore  sur  les  boule- 
vards, étaient  un  de  ces  centres  où  se  réunissaient  les  principaux 
conspirateurs.  Ene  chanteuse,  Sophie  Lapierre,  maîtresse  de  Dar- 
thé,  venait  y  chanter  une  chanson  dont  le  refrain  était  :  «  Le  soleil 
luit  pour  tout  le  monde.  »  Leur  principal  centre  était  la  société 
du  Panthéon.  Il  y  avait  là  deux  sociétés:  l'une  secrète,  l'autre  pu- 
blique. Dans  ctl!e-ci,  on  affectait  de  défendre  le  gouvernement  du 
directoire,  qui,  d'abord  trompé,  la  prit  presque  sous  sa  protection. 
Cependant  des  soupçons  s'élevaient;  et  un  pamphlet,  intitulé 
le  Secret  du  directoire,  était  dirigé  contre  cette  société  du  Pan- 
théon, que  l'on  rattachait  d'une  manière  assez  bizarre  aux  tem- 
pliers, aux  francs- maçons,  aux  révolutionnaires  italiens  Rienzi  et 
Masanieilo,  à  Crom-well,  aux  charlatans  Cagliostro  et  Saint-Ger- 
main, aux  defenders  de  l'Ecosse  et  aux  white  boys  de  l'Irlande. 
Bientôt  des  affiches  insurrectionnelles  furent  posées  sur  les  murs 
de  Paris  et  provoquèrent  de  nombreux  attroupemens.  Le  club  du 
Panthéon  réclama  l'exécution  des  décrets  de  ventôse  qui  devaient 
assurer  aux  indigens  patriotes  les  propriétés  des  riches  suspects  (1). 
Babeuf  fut  menacé  et  obligé  de  se  cacher  chez  les  demoiselles 
Duplay,  les  anciennes  amies  et  hôtesses  de  Robespierre,  et  dont  le 
frère,  le  charpentier  Duplay,  fut  aussi  compromis  plus  tard  dans  la 
conspiration.  Babeuf  ne  resta  pas  longtemps  dans  le  même  asile. 
Pourchassé  partout  et  plus  ou  moins  bien  recherché  par  la  police, 
il  passait  de  l'un  chez  l'autre,  se  cachait  dans  une  cave  comme 
Marat  et  continuait  à  publier  de  loin  en  loin  un  numéro  du  Tri^ 
hun  du  jjcuple.  Bientôt  sa  femme  est  arrêtée,  mais,  sur  de  pres- 
santes et  nombreuses  sollicitations  du  parti  populaire,  encore  assez 
en  crédit,  rendue  à  la  liberté.  Son  fils  Emile,  âgé  de  douze  ans, 
était  chargé  de  lui  donner  des  nouvelles  dans  des  lettres  d'une 
orthographe  douteuse  et  dans  une  langue  digne  du  père  Duchesne. 
Bientôt  le  club  du  Panthéon  fut  dissous  par  le  général  Bonaparte, 
alors  chef  de  l'armée  de  Paris. 

Jusqu'ici  cependant  il  n'y  avait  encore  eu  que  de  vagues  ten- 
dances anarchiques  se  confondant  plus  ou  moins  avec  les  menées 
du  parti  révolutionnaire.  C'est  seulement  vers  la  un  du  mois  de 
germinal  (an  ix)  que  commence  la  véritable  conspiration.  Un  direc- 
toire secret  de  salut  public,  composé  d'Antonelle,  de  Buonarotti,  de 
Darthé,de  Bodson,de  Simon  Duplay,  de  Sylvain  Maréchal,  se  forma 
pour  préparer  le  plan  de  l'entreprise.  Antonelle  etBodson  reculaient 
devant  la  guerre  civile.  C'est  à  ce  moment  que  se  placent  les  arti- 

(l)  Voir  Tétude  précédente. 
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des  d'Antonelle  que  nous  avons  analysés  plus  hait.  Quant  à  Bodson, 
ses  lettres  à  Babeuf  portent  sur  le  robespierrisme,  c'est-à-dire  sur 
le  système  de  la  terreur.  Babeuf  avait  commencé  par  maudire  ce 
système  et  déclarer  qu'il  n'était  pas  à  la  hauteur;  mais  maintenant 
ses  vues  étaient  changées  :  c'était  lui  qui  défeudait  le  robespier- 
risme. Il  trouvait  que  ce  gouvernement  dictatorial  était  «  diablement 
bien  imaginé.  »  Us  ont  commis  des  crimes,  dira-t-on.  «  Pas  tant!  » 
Bodson  objectait  l'exécution  d'Hébert  et  de  Ghaumette  (ce  qui  prouve 
bien  l' affiliation  du  babouvisme  et  de  l'hébertisme)  :  «  Mais  quand 
même  ils  seraient  innocens,  je  justifierais  encore  Robespierre.  Cn 
régénérateur  doit  voir  en  grand.  »  Quant  aux  vaincus,  quels  qu'ils 
soient,  «  tant  pis  pour  eux!  »  £n  un  mot,  «  le  robespierrisme,  c'est  la 
démocratie.  »  Bientôt,  dans  un  des  numéros  du  Tribun  du  peuple, 
Babeuf  allait  jusqu'à  défendre  les  massacres  de  septembre,  en  pré- 
tendant que  la  présence  des  commissaires  de  section  avait  «  légalisé 
lesjugemens  »  et  que  les  assassins  étaient  «  les  prêtres  d'une  juste 
immolation.  » 

il  déclare  que  «  ces  exterminations  étaient  légitimes,  »  que  c'é- 
tait «  une  tragédie  utile  et  indispensable,  »  et  que  s'il  y  a  quelque 
chose  à  regretter,  c'est  qu'  «  un  2  septembre  plus  général  n'ait  pas 
fait  disparaître  tous  les  affameurs  (1).  »  Ainsi,  à  mesure  qu'il  appro- 
chait de  son  but,  Babeuf  répudiait  de  plus  en  plus  ces  idées  de 
modération  et  d'humanité  qu'il  avait  manifestées  d'abord.  11  sentait 
qu'il  ne  pouvait  réussir  sans  violence,  et  il  se  justifiait  lui-même 
d'avance  des  moyens  qu'il  serait  forcé  d'employer. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  faits  qui  signalèrent  la 
formation,  le  progrès  et  les  développemens  de  la  conspiration  de 
Babeuf.  On  les  trouvera  dans  les  écrits  relatifs  à  cette  affaire,  dans 
Buonarotti  et  dans  M.  Edouard  Fieury.  Considérons  seulement  le 
but  que  l'on  se  proposait  et  les  moyens  qu'on  comptait  employer, 
Buonarotti  nous  dit  que  la  plupart  des  pièces  ont  été  détruites.  Il 
ne  reste  que  celles  qui  avaient  été  saisies  au  domicile  de  Babeuf  et 
qui  figurent  au  procès,  plus  quelques  autres  que  Buonarotti  avait 
conservées  et  qu'il  a  données  dans  son  ouvrage  (tomi;  n,  Appen- 
dice). Deux  pièces  surtout  sont  importantes  :  VA'-te  d'insurrection 
qui  indique  les  mesures  transitoires  qui  devaient  être  prises  im- 
médiatement au  moment  du  succès,  et  le  Décret  économique,  qui 
devait  fonder   l'organisation  sociale  de  la  république  des  égaux. 

Parmi  les  mesures  transitoires,  les  plus  importantes  étaient 
celles-ci  :  Des  vivres  de  toute  espèce  devaient  être  portés  au 
peuple  sur  les  places  publiques  (art.  14).  —  Les  boulangers  de- 
vaient être  réquisitionnés  pour  faire  continuellement  du  pain,  que 

(1)  C'est  ainsi  que  G.  Naudé,  dans  ses  Coups  cVétat,nou.s  dit  que,  si  la  Saint-Barthé- 
lémy n'a  pas  réussi  à  extirper  l'hérésie,  c'est  «  qu'on  n'a  pas  tiré  assez  de  sang.  » 
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l'on  distribuerait  gratuitement  au  peuple  et  qui  serait  ensuite  payé 
par  le  gouvernement  sur  déclaration  (art.  15).  —  Les  biens  des 
émigrés  et  des  conspirateurs  seraient  distribués  aux  défenseurs  de 
la  patrie,  et  les  malheureux  seraient  logés  et  meublés  aux  frais  des 
conspirateurs  (art.  17). 

Buonarotti  est  un  peu  embarrassé  de  justifier  ce  dernier  article, 
car  transporter  les  biens  des  uns  entre  Its  mains  des  autres,  c'est 
changer  les  propriétaires,  ce  n'est  pas  abolir  la  propriété.  Il  semble 
donc  que  ct-tte  mesure  fût  contraire  au  régime  de  communauté 
que  l'on  voulait  établir.  Aussi  n'était-ce  là  qu'une  mesure  transi- 
toire ;  «  le  grand  point  était  de  réussir.  »  Il  ne  fallait  pas  «  '-écou- 
rager  les  vrais  amis.  »  C'est  pourquoi  on  leur  donnait  les  biens 
d' autrui.  Il  ne  fallait  pas  indisposer  ceux  qui,  ennemis  de  l'aristo- 
cratie, ne  voulaient  pas  de  l'égalité  des  biens.  C'était  pour  ceux-ci, 
c'était  pour  ménager  hs  montagnards  rebelles  au  communisme, 
qu'on  n'établissait  pas  d'abord  la  communauté.  Mais  ce  que  ne 
promettait  pas  l'acte  insurrectionnel,  le  décret  économique  qui 
devait  être  porté  après  la  victoire  se  chargeait  de  l'organiser.  En 
voici  les  principaux  points.  On  établissait  en  effet  «  une  grande 
communauté  nationale,  »  composée  des  biens  nationaux  non  vendus, 
des  biens  des  ennemis  de  la  révolution  promis  aux  malheureux  par 
les  décrets  de  ventôse,  des  biens  échus  ou  à  échoir  par  condam- 
nations judiciaires,  des  édifices  publics,  des  biens  des  hôpitaux , 
des  logemens  occupés  par  les  pauvres  en  vertu  des  articles  transi- 
toires, enfm  des  biens  usurpés  et  des  biens  négliges.  On  comprend 
que  ces  deux  qualifications  pouvaient  aller  loin.  On  abohssait  l'hé- 
ritage et  le  droit  de  tester.  Tous  les  biens  non  compris  dans  l'énu- 
mération  précédente  devaient  donc  ultérieurement  revenir  à  l'état 
par  droit  de  succession.  Enfin,  on  invitait  les  autres  citoyens  à 
abandonner  leurs  biens.  L'oisiveté,  l'incivisme  et  le  luxe  étaient 
punis  par  les  travaux  forcés,  et  les  biens  de  ceux  qui  étaient 
ainsi  condamnés  étaient  acquis  à  l'état.  On  voit  que,  par  tous  ces 
procédés,  toutes  les  propriétés  particulières  devaient  bien  vite  être 
absorbées  par  l'état  tout  entier.  Un  autre  ordre  de  mesures  contri- 
buait encore  au  même  résultat.  Les  citoyens  étaient  divisés  en 
deux  classes  :  les  membres  de  la  communauté  et  les  non-partici- 
pans  à  la  communauté.  Les  premiers  étaient  ceux  qui  avaient 
donné  leurs  biens  à  la  république,  les  vieillards  et  les  infirmes, 
les  jeunes  gens  élevés  dans  les  maisons  d'éducation  nationale, 
enfin  ceux  qui  consacrent  leur  travail  à  la  communauté.  Les  non- 
participans  étaient  ceux  qui  conservaient  des  propriétés  particu- 
lières. Or,  tandis  que  les  uns  étaient  entretenus  «  dans  une  hon- 
nête et  égale  médiocrité  »  et  recevaient  tout  ce  dont  ils  avaient 
besoin,  tandis  qu'on  leur  assurait  le  logement,  l'habillement,  le 
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chauffage  et  l'éclairage,  la  nourriture  et  les  secours  mf-dicaux. 
les  autres,  les  non-participans,  étaient  seuls  contribuables;  la 
cote  des  impôts  était  doublée,  et  l'impôt  devenait  progressif.  Ils 
étaient  tenus  de  verser  dans  les  magasins  publics  leur  superflu.  De 
plus,  les  dettes  étaient  abolies,  et  le  commerce  avec  l'étranger  inter- 
dit. La  dette  nationale  était  éteinte  pour  les  Français,  de  sorte 
que  les  rentiers  étaient  d'un  seul  coup  dépossédés.  Cet  ensemble 
de  mesures  devait  amener  forcément  les  non-participans  à  devenir 
membres  de  la  communauté,  car  autrement  on  leur  prenait 
leurs  biens  sans  compensation.  La  communauté  une  fois  formée, 
tout  se  passerait  ensuite  comme  dans  toutes  les  utopies  com- 
munistes :  magasins  communs,  banquets  communs,  travaux  com- 
muns, distributions  communes,  tout  ce  que  nous  avons  vu  dans 
Morelly,  tout  ce  qu'avait  rêvé  Thomas  Morus,  tout  ce  qui  existe 
en  réalité  dans  un  couvent  et  dans  les  casernes.  La  division  du 
travail  se  faisait  nécessairement  par  voie  d'autorité,  chaque  magis- 
trat fixant  dans  les  écoles  mêmes  le  nombre  d'élèves  proportionné 
aux  besoins.  Les  travaux  devenaient  des  fonctions  dont  les  lois 
prescrivaient  les  règles.  Buonarotti,  commentant  ces  beaux  pro- 
jets, nous  dit  que,  pour  alléger  la  fatigue,  on  comptait  sur  les 
inventions  utiles,  que  les  occupations  trop  incommodes  seraient 
réparties  sur  tous  ;  que  les  métiers  seraient  divisés  en  faciles  et 
difficiles,  et  que  chaque  citoyen  en  exercerait  de  deux  sortes.  Les 
grandes  villes  seraient  supprimées;  les  vêtemens  seraient  simples 
et  propres,  différens  seulement  suivant  les  âges  et  les  professions. 
Il  y  avait  cependant  encore  un  certain  nombre  d'occupations  qu'on 
ne  savait  comment  réglementer  et  sur  lesquelles  Buonarotti  est 
aussi  vague  que  confus  (1). 

Le  complot  était  maintenant  entièrement  organisé.  Un  directoire 
secret  était  formé.  Au-dessous  de  lui  étaient  douze  agens  chargés 
chacun  d'un  des  arrondissemens  de  Paris.  Ces  agens  ne  connaissaient 
pas  les  membres  du  directoire;  ils  ne  communiquaient  avec  lui  que 
par  quelques  conjurés  choisis.  Cette  communication  était  incessante  : 
on  a  conservé  une  partie  de  cette  correspondance.  On  organisait  des 
réunions  ;  on  embauchait  des  conjurés  ;  on  pénétrait  dans  les  ateliers, 
et  surtout  on  travaillait  l'armée.  C'est  par  là  que  les  tentatives  les 
plus  actives  commencèrent.  Le  gouvernement,  pour  dérober  les 
troupes  à  l'action  de  la  contagion  qu'il  craignait,  avait  formé  des 

(1)  C'étaient  par  exemple  :  «  les  exercices  du  corps  ;  la  culture  de  l'esprit  ;  l'éducation 
de  la  jeunesse  ;  l'instruction  en  général;  le  maniement  des  armes;  les  évolutions  mili- 
taires; le  culte  public;  l'apothéose  des  grands  hommes;  les  jeux  publics  et  fêtes;  le 
perfectionnement  des  arts  utiles;  l'étude  des  lois;  l'administration  et  les  délibérations 
du  peuple.  » 
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camps  hors  de  Paris  :  on  ne  fit  par  là  que  faciliter  la  tâche  de  la 
conspiration.  L'un  de  ces  camps,  le  camp  de  Grenelle,  devint  le 
centre  d'un  vaste  embauchage.  Les  conjurés  recommandaient  aux 
agens  militaires  le  plan  suivant  :  «  Saper  à  force  les  généraux  et 
leurs  états-majors  en  ménageant  les  officiers  subalternes.  — Provo- 
quer la  désorganisation  ou  tout  au  moins  l'indiscipline.  —  Promettre 
le  pillage  des  riches  et  des  congés  absolus  (l).  —  Établir  des  bals, 
des  guinguettes,  où  on  attirera  les  soldats  en  les  faisant  boire.  »  Ces 
provocations  eurent  leur  effet.  Le  mécontentement  et  l'indiscipline 
se  glissèrent  parmi  les  troupes.  En  effet,  dans  le  calcul  des  forces 
dont  Babeuf  croyait  pouvoir  disposer,  on  comptait  1,000  canonniers 
bourgeois,  500  officiers  destitués,  1,500  grenadiers  du  corps  légis- 
latif, 6,000  hommes  de  la  légion  de  police,  500  militaires  détenus 
et  1,000  invalides. 

Une  des  difficultés  que  rencontrèrent  les  conspirateurs  fut  la 
négociation  avec  les  anciens  montagnards  que  l'on  voulait  associer 
à  l'entreprise.  Babeuf  consentait  à  accepter  la  constitution  de  93, 
malgré  ses  deux  vices  principaux,  à  savoir  la  reconnaissance  du 
droit  de  propriété  et  la  prépondérance  excessive  du  pouvoir  légis- 
latif. Mais  il  faisait  ses  conditions.  Il  demandait  que  la  convention 
se  composât  exclusivement  de  proscrits  de  thermidor,  plus  un 
démocrate  par  département,  choisi  par  le  directoire  secret  ;  il  de- 
mandait qu'on  exécutât  sans  restriction  les  dispositions  de  l'acte 
insurrectionnel,  enfin  qu'on  se  soumît  au  décret  rendu  par  le 
peuple  de  Paris  après  la  victoire.  Les  montagnards  refusèrent 
d'abord,  puis  ils  finirent  par  consentir  (2).  On  convint  que  les  cinq 
directeurs  et  les  conseils  seraient  mis  à  mort.  Le  comité  révo- 
lutionnaire devait  demander  au  peuple  de  lui  conférer  le  pouvoir 
exécutif  et  l'initiative  des  lois.  Tout  était  prêt  lorsque  la  dénoncia- 
tion de  Grisel  fît  tout  échouer. 

Grisel  était  un  capitaine  de  la  32«  demi-brigade  qui  s'était  laissé 
affilier  au  complot  pour  le  découvrir  et  le  dénoncer.  Cet  homme 
paraît  avoir  joué  le  rôle  d'espion  et  de  traître  par  conscience  et  par 
amour  du  bien  public.  Gomme  il  arrive  d'ordinaire,  ce  fut  pour 
avoir  été  involontairement  entraîné  par  une  demi-confidence  dans 
une  conspiration  dont  il  ne  partageait  pas  les  principes  qu'il  se 
décida  à  la  trahison.  Il  était,  en  effet,  placé  dans  une  cruelle  alter- 
native :  ou  d'allf^r  jusqu'au  bout  et  d'être  complice  malgré  lui,  ou 
de  passer  pour  traître  s'il  voulait  se  retirer  ;  le  danger  n'était  pas 
beaucoup  plus  grand  pour  lui  en  acceptant  hardiment  le  rôle  de 

(1)  Babeuf  ajoutait  à  propos  des  congés  promis  :  «  On  saura  éluder  l'accomplisse- 
ment des  promesses  selon  les  circonstances.  » 

(2)  C'est  donc  à  tort  que  Baudot  dit,  dans  ses  Mémoires,  que  les  montagnards  se 
tinrent  tout  à  fait  en  dehors  du  complot  de  Babeuf. 
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dénonciateur.  Il  s'y  décida  en  croyant,  disait-il,  «  servir  la  répu- 
blique d'une  manière  glorieuse.  »  Et,  en  eflet,  il  est  incontestable 
qu'il  la  servit.  C'est  un  de  ces  cas  de  conscience  où  la  morale  ne 
sait  que  dire  et  où  le  devoir  est  violé,  de  quelque  façon  qu'on  s'y 
prenne.  Quoi  qu'il  en  soit,  Grise!  se  laissa  conduire  dans  l'endroit 
qui  était  le  centre  de  réunion  des  conspirateurs.  C'étaient  les  Bains 
chinois,  que  l'on  appelait  alors  «  le  Temple  de  la  raison.  »  Là  il 
fut  mis  en  relation  avec  l'un  des  principaux  conjurés,  Darthé,  qui 
fut  plus  tard  condamné  à  mort  et  exécuté  avec  Babeuf.  Grisel,  dès 
lors  décidé  à  aller  jusqu'au  bout  de  l'entreprise  pour  la  faire 
échouer,  se  confia  au  commandant  de  son  bataillon,  qui  lui  donna 
le  conseil  de  ne  pas  hésiter  et  de  n'écouter  que  l'intérêt  public. 
Grisel  ne  se  contenta  pas  du  rôle  de  délateur;  il  fit  les  choses 
plus  grandement  et  devint  agent  provocateur.  On  lui  attrib-ie  un 
pamphlet  violent  destiné  à  l'armée  sous  ce  titre  :  Lellre  de  Franc- 
Libre,  soldai  de  l'armée  parisienne,  à  La  Terreur,  soldat  de  l'armée 
du  Rhin  (1).  Cette  lettre  fut  reçue  avec  enthousiasme  par  les  habi- 
tués des  Bains  chinois. 

Mais  jusque-là  Grisel  n'avait  \ti  encore  que  les  dehors  de   la 
conspiration.  Il  fut   bientôt  initié  aux   derniers  secrets.    Il  est 
conduit  le  soir,  avec  force  mystère,  dans  une  maison  de  la  rue 
de   la  Grande-Truanderie,  où  il    se  trouve  en  présence  de  cinq 
personnes  qui  composaient  le  comité  insurrectionnel,  le  directoire 
secret  destiné  bientôt  à  remplacer  le  gouvernement  du  même  nom. 
C'étaient  Darthé,  Babeuf,  Buonarotti,  Germain  et  Didier.  Grisel  les 
embrassa  :  «  Je  donnai,  dit-il  dans  sa  déposition,  un  baiser  à  Dar- 
thé, non  pas  le  baiser  de  Judas  à  Jésus,  mais  celui  de  Judith  à  llo- 
lopherne.  »  Il  proposa  d'abord  une  pétition  aux  cinq-cents  pour 
demander  le  soulagement  des  misères  du  peuple  :  «  11  s'agit  bien 
de  prendre  l'attitude  de  supplians,  s'écria  Babeuf,  quand  on  a  les 
armes  à  la  main.  »  Bientôt  un  nouvel  adepte  se  présentait  :  c'était 
Rossignol,  l'ancien  général  de  la  Vendée.  Celui-ci  s'opposait  à  la  loi 
agraire,  qu'il  croyait  reconnaître  dans  les  plans  des  conspirateurs. 
Babeuf  protesta  contre  cette  imputation  de  loi  agraire,  puis  il  fit 
lecture  de  deux  actes  insurrectionnels,  le  premier  qui  a  été  con- 
servé, et  le  second  que  nous  n'avons  plus.  Celui-ci,  selon  Grisel, 
ordonnait  le  pillage  et  le  massacre  général  des  nobles  et  des  riches. 
Grisel  n'eut  pas  le  courage  de  s'associer,  même  en  apparence,  à  de 
tels  crimes,  et  il  essaya  encore  de  décourager  les  conjurés  en  leur 
montrant  leur  impuissance.  Mais,  s'apercevant  qu'il  excitait  leur 

(1)  M.  Ed.  Flcury  [Vie  de  Babeuf,  p.  169)  attribue  cette  lettre  à  Grisel.  Cependant, 
dans  le  procès,  elle  est  citée  par  l'accasation  comme  une  des  pièces  incriminées,  et 
mise  à  la  charge  des  prévenus.  On  ne  voit  pas  qu'ils  en  aient  rejeté  la  responsabilité 
sur  leur  dénonciateur. 
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défiance,  il  s'efforça  de  se  réhabiliter  en  luttant  ensuite  de  férocité 
avec  les  autres.  Il  proposa  de  mettre  le  feu  à  tous  les  châteaux  des 
environs  de  Paris,  afin  que,  pendant  cette  diversion,  il  pût  tomber 
sur  les  conseils  et  sur  le  directoire.  Sa  proposition  fut  repoussée.  Le 
moment  décisif  était  venu. 

Grisel  demanda  une  entrevue  à  Carnot  et  lui  fit  le  récit  de 
ce  qu'il  avait  vu  et  entendu,  récit  qu'il  renouvela  le  lendemain 
devant  tout  le  directoire.  Une  fois  maître  du  secret,  le  gouver- 
nement laissa  encore  pendant  quelque  temps  marcher  l'affaire, 
qui  fut  retardée  par  les  difficultés  soulevées  par  les  montagnards. 
Amar,  Vadier,  Vouland  et  quelques  autres  ne  consentaient  pas  à 
entendre  parler  de  «  bonheur  commun.  »  On  essaya  de  se  trom- 
per mutuellement.  Une  réunion  dernière  eut  lieu  chez  Drouet, 
l'ancien  maître  de  poste  qui  avait  arrêté  Louis  XVI  à  Varennes  et 
qui  était  alors  membre  du  conseil  des  cinq-cents.  Babeuf  fit  là  un 
discours  déclamatoire  et  vide.  Il  montra  que  depuis  1789  plusieurs 
révolutions  s'étaient  succédé,  qu'il  s'agissait  d'en  faire  une  qui 
serait  la  dernière  de  toutes  et  qui  atteindrait  a  le  maximum  de  la 
vertu,  de  la  justice  et  du  bonheur,  l'apogée  du  bien.  »  Des  dis- 
cours il  fallut  passer  aux  faits.  Le  plan  proposé,  d'après  une  des 
pièces  saisies,  était  de  «  tuer  les  cinq  (1),  les  ministres,  le  général 
de  l'intérieur  et  son  état-major,  de  s'emparer  de  la  salle  des  anciens 
et  des  cinq-cents,  de  saisir  les  télégraphes,  de  se  rendre  maîtres  de 
la  rivière,  etc.;  »  en  un  mot,  on  avait  préparé  tous  les  moyens  déjà 
bien  connus  alors  de  faire  réussir  une  insurrection.  Une  autre  pièce 
déclarait  qu'il  fallait  «  colérer  le  peuple  »  et  mettre  à  mort  quelques 
chefs.  «  Il  est  essentiel  et  capital  que  quelques  actes  semblables 
aient  lieu.  »  Si  une  résistance  se  déclarait  quelque  part,  il  faut 
«  que  les  flammes  vengent  à  l'instant  la  liberté  et  la  souveraineté 
du  peuple.  »  Programme  anticipé  d'une  insurrection  future  qui 
devait  en  effet,  suivant  le  plan  indiqué,  commencer  par  l'assassi- 
nat pour  finir  par  l'incendie.  Il  est  certain  que  quelques-uns  des 
conjurés,  Rossignol  entre  autres,  étaient  des  plus  féroces  (2).  Enfin, 
tout  étant  préparé,  aussi  bien  du  côté  des  conspirateurs  que  du 
côté  du  gouvernement  qui  les  faisait  surveiller,  celui-ci  donna  l'ordre 
de  s'assurer  des  conjurés  et  de  leurs  papiers.  Le  20  floréal  an  iv, 
Babeuf  et  tous  les  chefs  de  la  conspiration,  ainsi  que  les  adhérens, 
furent  arrêtés.  Mais  on  ne  put  saisir  toutes  les  pièces  :  un  grand 
nombre  d'entre  elles  furent  détruites;  plusieurs  restèrent  entre  les 

(1)  On  discuta  beaucoup  dans  le  procès  sur  ce  mots  :  tuer  les  cinq,  qui,  à  ce  qu'il 
paraît,  étaient  mal  écrits  et  peu  lisibles. 

(2)  Faut-il  croire  Grisel,  lorsqu'il  déclare  avoir  entendu  ces  propres  paroles  de  la 
bouche  de  Rossignol  :  «  Je  ne  me  mêle  pas  do  votre  insurrection  si  les  têtes  ne  tom- 
bent comme  la  grêle,  si  les  tripes,  les  boyaux  ne  jonchent  pas  le  paye?  » 
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mains  de  quelques  fidèles  et  furent  publiées  plus  tard  par  Buona- 
rotti.  Babeuf,  une  fois  en  prison,  fut  assez  fou  pour  écrire  aux 
directeurs  une  lettre  oîi  il  leur  proposait  de  traiter  de  puissance  à 
puissance,  leur  offrant  son  pardon  s'ils  voulaient  s'entendre  avec 
lui.  Cette  lettre  fut  insérée  au  Moniteur,  Une  haute  cour  de  justice 
se  réunit  à  Vendôme,  et  cet  immense  procès  commença  (1). 

Les  accusés,  au  nombre  de  soixante-cinq,  dont  dix-huit  contu- 
maces, adoptèrent  pour  système  de  défense  de  nier  la  réalité  du 
complot.  Leur  défense  fut  généralement  pitoyable.  Babeuf  en  par- 
ticulier se  montra  tel  qu'il  était,  c'est-à-dire  le  plus  médiocre  des 
hommes.  Pas  un  mot,  pas  un  éclair  dans  les  discours  qu'il  pro- 
nonça en  cette  circonstance.  Incohérence,  grossièreté  de  ton,  stéri- 
lité absolue  d'idées,  platitude  de  langage,  tels  sont  les  caractères 
de  ses  discours.  Seul,  Buonarotti  fit  preuve  d'adresse  et  de  talent 
dans  sa  défense.  Il  essaya  d'atténuer  le  côté  odieux  et  redoutable 
du  complot.  Il  se  plaignit  que  l'on  confondît  «  le  système  plato- 
nique de  la  communauté  des  biens  avec  le  pillage.  »  C'est  une 
extravagance  de  croire  que  les  conjurés  eussent  dans  l'esprit  la 
pensée  de  réaliser  un  tel  système  du  jour  au  lendemain.  Ce  n'é- 
taient que  des  désirs  et  des  vœux.  Bien  loin  de  pousser  au  pillage, 
le  prétendu  acte  insurrectionnel  mettait  «  les  propriétés  pubhques 
et  privées  sous  la  sauvegarde  du  peuple  (art.  19).  »  Si  l'on  parle 
des  vivres,  des  armes,  des  hahillemens  à  distribuer  au  peuple,  ce 
devait  être  «  aux  frais  de  la  république,  non  des  particuliers.  » 
Quant  aux  biens  qu'on  promettait  aux  patriotes  indigens,  c'étaient 
les  biens  des  émigrés  et  des  conspirateurs  déjà  condanmés.  Buo- 
narotti désavouait  et  répudiait  absolument  ce  qu'il  appelait  a  la 
production  incompréhensible  d'un  esprit  extravagant,  »  à  savoir  le 
Manifeste  des  égaux.  Ce  n'était,  suivant  lui,  qu'un  projet  d'article 
qui  éta't  communiqué  à  Babeuf  pour  son  journal.  Cette  phrase 
ridicule  du  Manifeste  :  «  Disparaissez,  distinctions  ridicules  de 
gouvernans  et  de  gouvernés,  »  est  démentie  par  VActe  insuri-ection- 
nel,  qui  établissait  un  gouvernement.  A  propos  des  pièces  incul- 
pées, il  dit  qu'à  côté  de  quelques  «  phrases  sévères  »  {tuer  les 
cinq)  on  en  trouve  d'autres  «  qui  ne  resjiirent  que  la  plus  tendre 
sensibilité,  »  par  exemple  :  «  Ne  souffrez  pas  qu'il  y  ait  un  pauwe 
et  un  malheureux  dans  l'état.  »  Il  soutenait  qu'il  n'y  avait  eu 
qu'une  vague  idée  de  rétablir  la  constitution  de  1793,  sans  aucun 
commencement  d'exécution  et  même  sans  aucun  moyen  d'exécu- 
tion; que  d'ailleurs  cette  constitution  avait  été  votée  par  le  peuple 
en  toute  liberté,  avant  le  régime  de  la  terreur.  Était-il  donc  cou- 
pable de  vouloir  la  rétablir?  Enfin,  comme  conclusion,  il  terminait 

(1)  Les  pièces  saisies  et  les  débats  du  procès  composent  six  volumes  ia-S°  (an  iv 
et  V). 
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en  disant  :  «  Il  n'y  a  pas  eu  de  conspiration;  »  il  demandait  aux 
juges  de  descendre  dans  leurs  cœurs  et  d'écouter  la  voix  qui  leur 
crierait  :  a  Ces  hommes  n'ont  rêvé  qu'au  bonheur  de  leurs  sem- 
blables. »  La  haute  cour  ne  fut  pas  de  cet  avis.  Babeuf  et  Darthé 
furent  condamnés  à  mort;  Buonarotti,  Germain  et  cinq  autres 
furent  condamnés  à  la  déportation.  Le  reste  fut  acquitté. 

L'auteur  bien  informé  de  la  Vie  de  Babeuf,  M.  Ed.  Fleury,  a  eu 
l'idée  ingénieuse  de  terminer  son  livre,  comme  les  auteurs  de  ro- 
mans, en  nous  apprenant  ce  que  sont  devenus  les  principaux  per- 
sonnages qui  avaient  été  mêlés  à  cette  tragique  histoire.  L'un  d'entre 
eux,  Potofeux,  acquitté  par  la  haute  cour,  se  retira  à  Laon,  où  il 
termina  sa  vie  assez  longue,  comme  avocat,  «  trouvant  des  cliens, 
dit  un  biographe,  jusque  dans  les  familles  qu'il  avait  autrefois  pro- 
scrites. »  Germain,  l'un  des  membres  du  directoire  secret,  vécut 
jusqu'en  1835,  en  cultivant  ses  champs,  sans  souci  de  la  loi  agraire. 
Drouet,  le  maître  de  poste,  condamné  à  mort  comme  contumace, 
devint  sous  l'empire  sous-préfet  et  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 
Antonelle,le  juré  qui  avait  fait  condamner  Marie-Antoinette,  reparut 
en  1815,  marquis  et  royaliste.  Grisel,  le  dénonciateur,  qui  avait 
continué  à  servir  dans  l'armée  française  sans  faire  srrande  for- 
tune,  fut  tué  en  duel  en  Espagne  par  Emile  Babeuf,  le  fils  de 
la  victime.  Quant  aux  fils  de  Babeuf,  ils  eurent  eux-mêmes  une 
assez  triste  destinée,  dont  la  fin  ne  fut  pas  sans  honneur  au 
moins  pour  deux  d'entre  eux.  Le  plus  jeune,  Gaïus-Gracchus,  fut 
tué  en  18'J/i,  lors  de  l'invasion,  par  une  balle  ennemie.  Le  second, 
en  1815,  lors  de  la  seconde  entrée  des  Prussiens  à  Paris,  se  préci- 
pita du  haut  de  la  colonne  Vendôme.  L'aîné,  Emile,  celui  qui  tua 
Grisel,  se  fit  homme  de  lettres,  puis  libraire,  puis  il  fit  faillite  et  alla 
mourir  inconnu  en  Amérique.  Le  plus  célèbre  et  le  seul  distingué 
parmi  les  conspirateurs,  Buonarotti,  après  avoir  longtemps  vécu  en 
Suisse  et  en  Belgique,  revint  en  France  en  1830  :  «  C'était,  dit 
M.  Ed.  Fleury,  un  petit  vieillard  presque  aveugle,  dont  les  cheveux 
et  la  barfce  blanche  encadraient  durement  les  traits  hautains,  un 
masque  sévère,  un  grand  front  qui  portait  l'empreinte  d'une  volonté 
de  fer.  »  Buonarotti  vécut  jusqu'en  1837.  Il  a  vu  la  naissance  du 
nouveau  socialisme;  il  a  pu  être  en  rapport  avec  les  jeunes  révo- 
lutionnaires, et  il  a  servi  de  lien  entre  le  communisme  babouviste 
et  le  communisme  contemporain.  Par  lui,  le  complot  de  Babeuf 
a  cessé  d'être  un  épisode  fortuit  et  sans  conséquence.  Il  en  a  ra- 
conté l'histoire;  il  en  a  fait  l'apologie;  il  en  a  conservé  et  transmis 
lati'adition.  La  plupart  des  anarchistes  contemporains  ne  sont  que 
les  disciples  du  babouvisme,  et  le  nihilisme  lui-même,  malgré  ses 
prétentions  à  l'originalité,  n'en  est  qu'un  rameau  détaché. 

Paul  Janet. 
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d'offensant;  il  était  plutôt  attentif  et  indulgent,  mais  comme  il  avait 
pénétré  victorieusement  jusqu'au  fond  d'elle-même!  Pour  la  pre- 
mière fois,  elle  se  sentait  en  face  d'un  caractère  et  d'une  volonté. 

—  Je  ne  regrette  pas  cette  heure-là,  répliqua  courtoisement 
Antoine  d'une  voix  à  la  fois  grave  et  très  douce. 

Elle  ne  parut  pas  trop  mécontente  de  la  réponse,  pourtant  elle 
demeura  silencieuse  et  doubla  le  pas.  De  temps  à  autre,  elle  arra- 
chait d'une  main  distraite  des  poignées  d'herbe  et  les  tendait  à 
Jannic,  qui  les  mâchait  avidement.  Tout  à  coup  ses  yeux  tombè- 
rent sur  l'un  de  ses  bras,  elle  s'arrêta,  et  la  mine  légèrement  allon- 
gée :  —  Ah!  s'écria-t-elle,  j'ai  perdu  mon  porte-bonheur!.. 

Les  sourcils  du  jeune  homme  se  froncèrent  à  la  pensée  d'une 
nouvelle  halte.  Raymonde,  hésitante,  avait  déjà  fait  quelques  pas 
en  arrière;  elle  devina  plutôt  qu'elle  n'aperçut  ce  froncement  de 
sourcils,  et  aussitôt,  avec  un  mouvement  de  tête  à  la  fois  insou- 
ciant et  agacé,  qui  avait  l'air  de  répondre  à  un  mystérieux  scru- 
pule :  —  Bah!  tant  pis!  murmura-t-elle...  D'ailleurs,  ajouta-t-elle 
en  se  remettant  à  marcher  près  d'Antoine,  il  était  laid,  et  la  perte 
n'est  pas  grande. 

En  la  voyant  se  consoler  si  facilement,  son  compagnon  n'eut 
garde  d'insister,  et  ils  cheminèrent  ensemble  d'un  bon  pas.  En  quel- 
ques minutes,  ils  atteignirent  l'extrémité  de  la  tranchée  et  virent 
se  creuser  à  leurs  pieds  le  val  d'Auberive  avec  ses  collines  boisées, 
son  pont  à  dos  d'âne  jeté  sur  l'Aube  et  sa  route  blanche  serpentant 
à  mi-côte. 

—  Voici  mon  pays,  dit  Antoine  d'une  voix  émue. 

—  Et  voici  probablement  vos  amis  qui  vous  attendent,  reprit 
Raymonde  en  désignant  deux  personnages  appuyés  au  parapet  du 
pont.  —  Ils  avaient  aperçu  le  jeune  homme  et  agitaient  leurs  cas- 
quettes en  signe  d'allégresse,  tandis  qu'un  chien  au  poil  fauve  gam- 
badait autour  d'eux  en  aboyant.  —  Dieu  me  pardonne,  ce  sont  mes 
forestiers  de  la  Combe-aux-Fontaines  !  poursuivit  la  jeune  fille. 

—  C'est  mon  père  avec  mon  vieux  maître,  répondit  Antoine, 
dont  le  cœur  bondissait. 

—  En  ce  cas,  je  vous  quitte,  car  je  ne  suis  pas  de  leurs  amies.  — 
Elle  tendit  gentiment  la  main  au  jeune  homme,  qui  la  regardait 
étonné.  —  Adieu,  monsieur,  ne  les  faites  pas  attendre...  Bonnes  va- 
cances et  niejci ! 

Elle  s'élança  légèrement  sur  Jannic  et  partit  au  grand  trot  dans  la 
direction  de  Vivey. 

André  Theukiet. 

{La  seconde  partie  au  prochain  numéro.) 
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OEuvrei  (If  Saint-Simon  et  d'Enfantin,  publiées  par  les  membres  du  conseil  institué 
par  Enfantin,  Paris  1S66-1S75. 


Le  premier  en  date  de  nos  réformateurs  contemporains  est  celui 
de  tous  dont  les  doctrines  sont  le  moins  connues.  L'éclat  même  de 
son  école  l'a  rejeté  dans  l'ombre,  et  les  disciples  ont  fait  oublier  le 
maître.  Les  meilleurs  historiens  du  socialisme,  M.  Louis  Reybaud, 
M.  Thonissen,  le  savant  professeur  de  Louvain,  M.  A.  Sudre  (1),  sont 
riches  en  détails  sur  le  saint-simonisme,  mais  incomplets  et  courts 
sur  Saint-Simon  lui-même.  La  cause  de  ce  silence  était  dans  la  ra- 
reté des  documens.  Les  écrits  de  Saint-Simon,  très  nombreux,  mais 
disséminés  à  tous  les  vents,  publiés  au  jour  le  jour,  commencés 
souvent  sans  être  finis,  tirés  à  un  petit  nombre  d'exemplaires,  com- 
posés la  plupart  du  temps  en  collaboration,  étaient  devenus  presque 
introuvables.  Le  seul  recueil  connu  et  à  la  portée  de  tous,  consulté 
par  les  auteurs  que  j'ai  nommés,  était  le  choix  d'écrits  publiés  en 
1832  par  Olinde  Rodrigues,  choix  qui  contient  bien,  si  l'on  veut, 
l'essentiel  des  idées  de  notre  prophète,  mais  ne  nous  apprend  nul- 

(1)  Tout  le  monde  connaît  les  Lelles  Études  sur  les  7-é formateurs  contemporains 
de  M,  Louis  Reybaud.  M.  Thonissen  a  fait  une  Histoire  du  socialisme  depuis  Vanti- 
qiiité  jusqu'en  18'62  (2  vol.  in-8°,  Louvain  1852).  Voyez  enfin  VHistoire  du  commti- 
nisme  de  M.  A.  Sudre  (Paris  1849). 
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lement  le  détail  de  ces  idées,  renchaînement  systématique  qui  les 
unit,  et  les  phases  diverses  qu'elles  ont  parcourues.  Aujourd'hui, 
grâce  à  une  publication  iaiportante  et  encore  en  voie  d'exécution, 
les  principaux  documcns  de  l'œuvre  sont  entre  no3  mains  et  ren- 
dent facile  un  travail  qui  eût  été  autrefois  des  plus  conjpliqués. 
Cependant,  même  dans  cette  nouvelle  collection,  due  au  zèle  et  à 
la  foi  des  derniers  survivans  de  la  célèbre  secte,  c'est  encore  l'é- 
toile d'Enfantin  qui  a  fait  pâlir  celle  de  Saint-Simon. 

C'est  en  effet  M.  Enfantin  qui,  conservant  jusqu'après  sa  mort 
son  rôle  de  grand-prêtre  et  de  grand  chef  dans  la  petite  église 
saint-siraonienne,  a  été  par  son  TestameiU  l'inspirateur  de  cette 
édition  nouvelle.  C'est  lui  qui  a  institué  pour  cette  œuwe  une 
commission  composée  des  membres  les  plus  dévoués  et  les  plus 
fidèles,  dont  quelques-uns  ont  déjà  disparu.  C'est  lui  qui  a  laissé 
des  fonds  pour  faire  les  frais  de  cette  publication.  Ajoutons  qu'il 
a  légué  à  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal  toute  sa  bibliothèque,  tous 
ses  papiers  et  les  archives  les  plus  secrètes  de  l'église,  archives  en- 
core fermées  aujourd'hui  à  la  curiosité,  mais  qui  permettront  plus 
tard  aux  savans  d'en  reconstruire  avec  la  dernière  précision  l'his- 
toire intérieure.  Enfantin  étant  donc  le  véritable  auteur  et,  quoi- 
que mort,  l'inspirateur  toujours  vivant  de  la  publication  récente, 
il  n'est  que  naturel  qu'il  s'y  soit  fait  une  place  importante.  Le  prin- 
cipal but  qu'il  paraît  s'y  être  proposé  a  été  de  donner  une  grande 
idée  de  son  rôle,  non-seulement  par  la  réimpression  de  ses  dis- 
cours, de  ses  articles  du  Globe,  de  ses  opuscules,  mais  surtout  par 
la  publication  de  sa  correspondance,  correspondance  volumineuse 
dont  l'intérêt  n'est  pas  égal  à  l'étendue.  Il  a  voulu,  selon  toute  ap- 
parence, laisser  cette  impression,  que  depuis  1831,  époque  où  il 
paraissait  avoir  disparu  de  la  scène,  il  n'a  pas  cessé  de  gouverner 
son  école,  et  par  elle,  d'influer  sur  l'histoire  du  monde.  Ou  y  recon- 
naît son  habileté  à  tirer  parti  de  tout,  à  tourner  à  lui  tout  ce  qui  se 
passait  au  dehors,  à  interpréter  dans  le  sens  saint-simonien  tous  les 
événemens,  et  à  transformer  l'isolement  réel  où  il  était  en  une  sorte 
d'influence  occulte,  d'autant  plus  efficace  qu'elle  était  plus  cachée. 
Tandis  qii'en  réalité  l'église  saint-simonienne  était  vraiment  dis- 
soute, et  s'était  noyée  dans  le  mouvement  général  de  la  société, 
tandis  que  la  foi  positive  des  saint-simoniens  avait  disparu,  ne  lais- 
sant après  elle  qu'une  vague  disposition  d'humanitarisme  et  de  re- 
ligiosité commune  à  beaucoup  d'écoles,  tandis  que  le  lien  étroit  et 
précis  qui  constitue  une  secte  s'était  relâché,  chacun  de  son  côté  al- 
lant où  l'appelait  son  goût  et  son  génie,  —  en  un  mot,  tandis  que 
le  saint-simonisme  était  mort  et  bien  mort,  Enfantin  croyait  ou 
faisait  semblant  de  croire,  et  voudrait  encore  nous  faire  croire  au- 
jourd'hui qu'il  était  l'oracle  caché  d'où  tout  partait,  que  tout  ce  qui 
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se  passait  clans  le  monde  était  la  réalisation  de  ses  prophéties  et 
l'œuvre  lointaine  ou  prochaine  de  son  influence.  Le  vénérable  Lau- 
rent de  l'Ardèche,  l'éditeur  infatigable  et  le  plus  fidèle  disciple 
d'Enfantin,  celui  qui  s'est  chargé  de  cette  publication,  ne  paraît 
pas  trop  éloigné  de  la  même  opinion  :  à  chaque  tome  nouveau  qu'il 
publie,  il  ajoute  une  préface  où  il  parle  à  la  société  actuelle  au  nom 
du  saint-simonisme,  comme  au  nom  d'une  loi  vivante  et  présente; 
il  interprète  tout  avec  ses  souvenirs  de  néophyte  dévoué.  11  pleure 
comme  les  prophètes  sur  l'aveuglement  d'une  société  qui  ne  l'é- 
coute pas.  Il  est  persuadé  que  les  malheurs  qui  ont  fondu  sur  la 
France  eussent  été  évités  si  la  France  s'était  faite  saint-simonienne. 
C'est  ainsi  que  toute  église  interprète  dans  le  sens  de  sa  foi  et  de 
ses  dogmes  les  circonstances  où  nous  sommes,  et  que  chacun,  au 
lieu  de  chercher  à  s'éclairer  soi-même,  tire  parti  des  malheurs  pu- 
blics pour  se  persuader  qu'il  a  seul  raison. 

Il  nous  est  difficile  aujourd'hui,  malgré  les  nombreux  monumens 
que  nous  possédons  de  sa  parole  et  de  sa  plume,  de  nous  faire  une 
idée  exacte  de  la  puissance  exercée  par  M.  Enfantin.  Ses  écrits,  qui 
transportaient  autrefois  ses  disciples,  sont  morts  aujourd'hui  pour 
nous;  mais,  d'après  le  témoignage  unanime  de  tous  ceux  qui  ont  été 
touchés  par  lui,  son  influence  était  prodigieuse.  Ce  n'était  pas  un 
professeur,  c'était  un  prêtre,  un  apôtre.  Il  avait  un  don  particulier 
de  fascination,  de  magnétisme.  Il  agissait  par  la  voix,  par  le  regard, 
par  la  beauté  même  de  son  visage,  et  par  une  sorte  de  calme  exta- 
tique qui  produisait  un  effet  surprenant  sur  des  jeunes  gens  mon- 
dains ne  connaissant  rien  de  la  vie  des  cloîtres  et  tout  prêts  à  rece- 
voir cette  action  mystique  qui  se  développe  dans  les  communautés 
religieuses  sous  i'empire  d'une  contagion  presque  maladive.  Les 
lettres  et  les  prédications  d'Enfantin  se  caractérisent  par  une  sorte 
de  mysticité  sensuelle  analogue  à  celle  que  l'on  attribue  à  Molinos, 
et  que  l'on  retrouverait  sans  doute  dans  les  écrits  de  M™^  Guyon 
ou  d'Antoinette  Bourignon.  Il  est  presque  impossible  de  dégager 
de  ses  écrits  une  doctrine  nette,  suivie,  rigoureuse  :  c'est  une  élo- 
quence voilée,  mystérieuse,  abondante,  souvent  inintelligible,  qui 
caressait,  enveloppait,  engourdissait  les  volontés  individuelles,  en 
même  temps  que,  par  une  sorte  d'électricité  morale,  elle  les  sti- 
mulait, les  exaltait,  les  entraînait  à  toutes  les  folies  de  la  dévotion. 
Tel  a  été  Enfantin  dans  la  grande  crise  saint-simonienne.  Plus  tard, 
il  est  revenu  à  un  ton  plus  humain  et  plus  terre-à-terre.  Le  poli- 
tique l'emporta  sur  le  mystique;  mais  celui-ci  n'a  jamais  abdiqué, 
et  le  ton  de  prédicateur  a  subsisté  jusqu'à  la  fm,  comme  il  s'est 
communiqué  du  reste  à  la  plupart  de  ses  disciples,  qui  ont  toujours 
conservé  quelque  chose  du  missionnaire  et  du  voyant. 

Quelque  curieuse  étude  que  puissent  fournir  la  personne  et  la 
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figure  de  celui  qu'on  a  appelé  le  père  Enfantin,  nous  répétons  que 
ce  qu'il  y  a  de  moins  connu  dans  le  saint-sinionisine,  c'est  Saint- 
Simon  ;  et  il  est  à  regretter  que  ses  disciples  n'aient  pas  saisi  l'oc- 
casion qui  leur  était  offerte  d'élever  à  leur  premier  maître,  au  vrai 
fondateur  de  l'école,  un  monument  durable  dans  une  publication 
tout  à  fait  complète  de  ses  œuvres.  Celui  d'entre  eux  qui  s'était 
chargé  du  travail  nous  dit  lui-même  qu'il  n'a  pas  voulu  donner 
cette  édition,  qu'il  s'est  borné  à  en  préparer  les  matériaux.  Se  re- 
trouvera-t-il  jamais  quelqu'un  pour  une  telle  entreprise?  11  faut  re- 
connaître cependant  que  le  nouvel  éditeur  aura  singulièrement  faci- 
lité la  tâche  par  les  recherches  bibliographiques  auxquelles  il  s'est 
livré,  et  par  le  travail  critique  dont  il  accompagne  sa  publication, 
travail  d'une  abondance  et  d'une  précision  de  détails  des  plus  mé- 
ritoires quand  on  songe  à  la  difficulté  de  l'œuvre  :  il  mentionne,  il 
paraît  avoir  recueilli  et  même  posséder  encore  entre  les  mains  la 
moindre  feuille  d'impression  sortie  de  la  plume  de  Saint-Simon  ou 
de  elle  de  ses  collaborateurs  :  c'est  là  une  collection  précieuse  qui, 
nous  l'espérons,  ne  sera  pas  perdue,  et  pourra  rejoindre  un  jour  les 
archives  saint-simoniennes.  Cependant,  malgré  tous  ces  matériaux, 
on  n'a  cru  devoir  nous  donner  encore  qu'une  édition  choisie,  beau- 
coup plus  riche,  je  le  reconnais,  qu'aucune  des  précédentes,  mais 
qui  ne  laisse  pas  de  présenter  de  notables  lacunes.  C'est  ainsi  que 
les  écrits  de  Saint-Simon  relatifs  à  la  philosophie  générale  et  aux 
sciences  et  qui  l'ont  occupé  pendant  tout  le  temps  de  l'empire,  écrits 
intéressans  en  ce  qu'on  peut  y  trouver  le  point  de  départ  de  la  phi- 
losophie positive,  ne  nous  sont  donnés  qu'en  résumé  (1).  C'est  ainsi 
que  le  Calèchisme  industriel,  déjà  réimprimé  sans  doute,  mais  en 
partie  seulement,  avait  été  omis  par  l'éditeur,  et  vient  seulement 
d'être  publié  à  la  suite  des  lettres  d'Enfantin ,  séparé  ainsi  des  au- 
tres œuvres  de  Saint-Simon  par  toute  l'œuvre  de  celui-là  ('2).  C'est 
ainsi  encore  que  l'éditeur  ne  nous  a  pas  donné  la  troisième  partie 
à.\i  Système  industriel,  ni  dans  la  seconde,  la  Lettre  à  messieurs  les 
Ouvriers,  très  significative,  car  elle  indique  le  moment  où  Saint-Si- 
mon a  commencé  à  se  tourner  vers  le  prolétariat  :  on  peut  signa- 
ler encore  d'autres  lacunes.  Enfin  il  semble  qu'une  édition  de  ce 
genre  devait  comprendre  non-seulement  ce  que  Saint-Simon  avait 

(1)  On  trouvera  ces  écrits  avec  un  portrait  de  Saint-Simon  dans  l'édition  en  trois 
volumes  in-12,  publiée  à  Bruxelles  en  1850  par  M.  L'^monnier.  L'éditeur  y  a  ajouté 
une  grande  étude  sur  les  doctrines  de  Saint-Simon.  Quant  aux  rapports  de  Saint-Simon 
avec  la  philosophie  positive,  on  peut  consulter  le  livre  de  M.  Littré,  Auguste  Comte 
et  la  philosophie  positive,  ch.  V,  p.  14. 

(2)  C'est  M.  Laurent  de  l'Ardèch";  qui  a  repris  ici  l'édition.  II  a  introduit  avec 
raison  dans  sou  dernier  tome  Id  troisième  cahier  du  Catéchisme  industriel,  qui  est 
de  la  main  d'Auguste  Comte,  et  qui  a  été  l'occasi'jn  de  la  rupture  entre  les  deux  phi- 
losophes, mais  qui  doit  faire  partie  intégrante  des  œuvres  de  l'un  et  ue  l'autre. 
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écrit  lui-même,  ce  qui  du  reste  est  très  difficile  à  constaler  (1),  mais 
encore  tout  ce  qui  avait  été  publié  sous  sa  direction  et  fait  par  con- 
séquent partie  de  son  œuvre,  par  exemple  les  Opinions  litlcraires 
et  philosophiques,  où  rien  n'est  de  sa  main,  mais  où  se  trouve  une 
exposition  large  et  élégante  de  ses  principales  idées.  Gomme  les 
plus  vieux  philosophes  de  l'antiquité,  Saint-Simon  est  un  nom  et 
un  myihe  qui  embrasse  plusieurs  personnes  diverses,  les  unes  dont 
il  a  emprunté  la  plume  en  leur  suggérant  ses  idées,  les  autres  dont 
il  empruntait  les  idées  en  fournissant  la  plume  :  il  s'appelait  légion. 
Comme  Pythngore,  on  ne  sait  au  juste  ce  qui  lui  appartient  en 
propre  dans  sa  doctrine,  sauf  le  souffle  inspirateur;  mais  par  cela 
seul  il  a  mérité  d'être  la  raison  sociale  de  ses  collaborateurs  :  les 
plus  grands,  les  plus  célèbres,  Augustin  Thierry  et  Auguste  Comte, 
ne  sont  encore  que  lui-même  tant  qu'ils  ont  écrit  sous  sa  direc- 
tion. Ils  n'ont  eu  de  personnalité,  et  n'ont  droit  à  leur  propre 
nom  que  lorsqu'ils  l'ont  eu  quitté. 

Malgré  ce  qui  peut  manquer  à  l'édition  nouvelle  pour  satisfaire 
la  curiosité  de  l'érudit,  reconnaissons  que  ce  qui  est  publié  consti- 
tue la  partie  la  plus  notable  de  l'œuvre  de  Saint-Simon,  œuvre 
presque  ignorée,  et  fournit  amplement  de  quoi  nous  former  aujour- 
d'hui une  idée  complète  et  fidèle  de  la  philosophie  sociale  de  ce  ré- 
formateur, et  lui  restituer  sa  véritable  part,  trop  confondue  dans  les 
additions  et  exagérations  de  son  école.  Autre  chose  est  la  doctrine 
de  Saint-Simon,  autre  chose  est  le  saint -simonisme.  C'est  cette 
philosophie  sociale  de  Saint-Simon  que  nous  essaierons  de  dégager 
dans  les  pages  qui  suivent,  avec  la  même  fidélité  et  le  même  désin- 
téressement que  s'il  s'agissait  d'une  philosophie  du  moyen  âge  ou 
de  l'antiquité. 

I. 

En  1817,  époque  où  Saint-Simon  a  publié  ses  premiers  écrits  de 
réforme  sociale,  il  n'y  avait  que  deux  écoles  en  présence  :  d'un 
côté,  l'école  aristocratique  et  théocratique,  l'école  de  Bonall,  De 
Maistre,  l'abbé  de  Lamennais,  de  l'autre,  l'école  libérale  et  philoso- 
phique, celle  de  Benjamin  Constant,  des  écrivains  de  la  Minerve.  La 
prendère  défendait  la  société  de  l'ancien  régime  et  du  moyen  âge; 
la  seconde,  le  xviii®  siècle  et  la  révolution.  Pour  les  uns,  la  société 
la  meilleure  et  la  plus  parfaite  est  celle  qui  est  fondée  sur  la  hié- 

(1)  Par  exemple,  les  Lettres  à  un  Américain  (t.  II  de  Saint-Simon,  XVIII  de  la  col- 
lection) sont  données  par  l'éditeur  comme  de  Saint-Simon,  tandis  que  M.  Cliarles 
Dunoser,  très  en  mesure  d'être  bien  informé,  nous  ajprend  qu'elles  sont  l'œuvre  de 
M.  Magnion,  professeur  de  philosophie  {OEuvres  de  Ch.  Dunoyer,  t.  II,  Notice  d'éco- 
nomie sociale,  p.  184). 
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rarchie  sociale  et  l'unité  de  croyance  :  d'une  part  la  protection  des 
faibles  par  les  forts,  organisée  dans  le  régime  féodal;  de  l'autre,  la 
paix,  l'union  des  âmes,  la  charité  représentées  par  l'église.  Selon 
l'école  libérale,  au  contraire,  la  domination  féodale  n'était  qu'op- 
pression, et  l'empire  de  la  foi  chrétienne,  superstition.  Le  moyen 
âge  avait  été  une  période  de  barbarie  et  d'anarchie.  Voltaire  était 
le  philosophe  de  cette  école,  et  Condorcet  lui-même,  tout  en  défen- 
dant le  principe  de  la  perfectibilité,  partageait  sur  ce  point  les  vues 
de  Voltaire.  L'antiquité  grecque  et  latine,  selon  les  mêmes  philoso- 
phes, avait  été  un  temps  de  culture  et  de  lumières,  d'indépendance 
politique  et  de  gloire  littéraire  bien  supérieur  au  moyen  âge. 

Saint-Simon  essaya  de  s'élever  au-dessus  de  ces  deux  écoles,  et 
tout  en  empruntant  à  la  première  ses  prémisses,  il  en  tira  d'autres 
conséquences.  Ce  qu'il  reprochait  au  xviii*  siècle,  et  notamment  à 
Condorcet,  c'était  d'avoir  dit  que  les  religions  avaient  toujours  été  un 
obstacle  au  bonheur  de  l'humanité.  «  L'histoire  au  contraire,  écrit- 
il  en  1811  à  M.  de  Redern,  constate  que  c'est  au  moyen  des  institu- 
tions religieuses  que  les  hommes  de  génie  ont  civilisé  l'espèce  hu- 
maine (1).  »  Il  n'hésitait  pas  à  soutenir  la  supériorité  du  moyen  âge 
sur  l'antiquité  grecque  et  latine  (2).  Il  faisait  remarquer  que  le  ser- 
vage était  un  progrès  sur  l'esclavage  antique,  que  le  clergé  du 
moyen  âge  était  pris  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  et  par 
conséquent  faisait  une  large  part  au  mérite  individuel.  Il  insistait 
sur  les  services  rendus  par  le  clergé  à  la  civilisation  :  défrichement 
des  terres,  conservation  des  monumens,  trêve  de  Dieu,  etc.  Il  sou- 
tenait encore  avec  Joseph  de  Maistre  que  la  papauté  avait  servi  de 
lien  moral  entre  toutes  les  parties  du  monde  civilisé,  que  la  société 
était  alors  une  véritable  république  chrétienne  (3)  ;  que,  si  le  moyen 
âge  n'avait  pas  été  supérieur  scientifiquement  aux  siècles  passés, 
c'était  lui  cependani  qui  avait  préparé  le  développement  scientifique 
des  temps  modernes.  Enfin  une  société,  disait-il,  n'est  véritable- 
ment une  société  que  lorsqu'elle  a  des  idées  communes,  un  système 
commun,  un  but  d'activité,  lorsqu'elle  sait  où  elle  va,  et  qu'elle 
marche  à  ce  but  avec  confiance,  sous  la  direction  du  pouvoir  social. 
Tel  était  le  grand  mérite  de  la  société  du  moyen  âge. 

Jusque-la  Saint-Simon  semblait  marcher  d'accord  avec  les  chefs 
du  parti  rétrograde;  il  s'en  séparait  dans  ses  conclusions.  Il  se 

(1)  T.  XV,  p.  115.  —  Dans  la  même  lettre,  il  critique  encore  justement  dans  Con- 
dorcet la  théorie  d'une  perfectibilité  indéfinie.  Il  montre  que  le  progrès  n'existe  que 
dans  les  sciences  et  l'industrie,  et  non  dans  les  beaux-arts.  «  Les  facultés  se  rempla- 
cent, dit-il,  mais  ne  se  cumulent  point.  » 

{2j  Opinions  littéraires,  philosophiques  et  industrielles. 

(3)  C'est  depuis  la  réforme  de  Luther,  selon  lui,  que  l'on  voit  commencer  les  grandes 
guerres  ayant  pour  but  la  monarchie  universelle.  {Réorganisation  de  la  société  euro- 
péenne, t.  XX,  p.  275.) 
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contentait  de  louer  leur  système  dans  le  passé;  il  reconnaissait 
qu'aujourd'hui  ce  système  était  caduc,  car  il  était  fondé  d'une  part 
sur  la  guerre,  de  l'autre  sur  la  foi  :  c'est-à-dire  sur  la  force  dans 
l'ordre  temporel  et  sur  l'hypothèse  et  la  conjecture  dans  l'ordre 
spirituel.  Ce  système  avait  dû  tomber  devant  deux  faits  nouveaux  : 
d'une  part  le  travail,  de  l'autre  la  science.  11  n'y  a  que  deux  ma- 
nières de  s'enrichir  :  la  conquête  ou  le  travail ,  —  deux  manières 
d'atteindre  la  vérité,  la  conjecture  ou  la  science.  Le  moyen  âge  était 
organisé  pour  la  conquête  et  dirigé  par  la  foi.  La  société  moderne 
doit  être  organisée  par  le  travail  et  dirigée  par  la  science.  Il  ne  suffit 
pas  de  détruire  une  société,  il  faut  la  remplacer  :  «  11  faut  un  sys- 
tème pour  remplacer  un  système.  »  Or  il  n'y  a  que  deux  systèmes 
possibles  :  le  système  féodal  et  théocratique,  et  le  système  indus- 
triel et  scientifique.  Le  premier  a  été  l'œuvre  du  moyen  âge;  le  se- 
cond est  la  nôtre.  C'est  en  1819,  dans  V Organisateur  (1),  que  Saint- 
Simon  a  développé  ces  vues  historiques  avec  le  plus  de  force  et  de 
talent.  Il  les  a  plus  tard  reprises  et  développées  ou  fait  développer 
dans  le  Système  industriel  et  dans  les  Opinions-,  car  aucun  écri- 
vain ne  s'est  moins  soucié  de  se  répéter,  et  l'on  ne  peut  guère  ou- 
vrir un  de  ses  écrits  sans  retrouver  quelques  idées  analogues  à 
celles  que  nous  indiquons  ici. 

Il  n'y  a  donc  que  deux  Systèmes,  et  le  problème  est  de  substituer 
le  second  au  premier,  le  système  industriel  et  scientifique  au  sys- 
tème féodal  et  théologique;  mais,  pour  qu'un  système  se  substitue 
à  un  autre,  il  faut  que  celui-ci  ait  disparu.  C'est  ici  la  part  faite  à 
l'école  libérale  :  celle-ci  a  eu  pour  rôle  de  dissoudre  l'ancien  sys- 
tème; elle  a  compris  la  nécessité  de  cette  destruction,  c'est  en  quoi 
elle  a  eu  raison;  mais  elle  s'y  attarde,  et  c'est  là  son  tort. 

C'est  au  sein  même  de  la  société  féodale  et  théologique  du  moyen 
âge  que  le  nouveau  système  a  pris  naissance,  d'abord  sous  la  forme 
la  plus  modeste,  bientôt  sous  une  forme  plus  hardie  et  plus  mena- 
çante. D'une  part,  l'établissement  des  communes,  de  l'autre  l'in- 
troduction des  écrits  scientifiques  des  Arabes  :  tels  sont  les  deux 
faits  qui  signalent  l'apparition  du  travail  et  de  la  science  dans  la 
société  militaire  et  religieuse  du  moyen  âge;  mais  ces  faits  gran- 
dissent :  de  subordonnées  d'abord,  les  forces  nouvelles  deviennent 
prépondérantes  et  destructives.  Copernic,  Luther,  Voltaire  déra- 
cinent la  théocratie,  la  papauté,  la  domination  ecclésiastique.  Les 
révolutions  modernes,  la  philosophie  du  xvm*  siècle,  la  révolution 
française,  ont  détruit  l'aristocratie  et  la  royauté. 

Ce  travail  de  dissolution  et  de  destruction  était  nécessaire,  mais 
il  est  fini.  C'était  une  œuvre  négative  et  transitoire;  c'était  l'œuvre 

(1)  Lettres  VIII  et  IX,  t.  XX. 
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révolutionnaire.  La  nôtre  est  toute  différente.  «  La  philosophie  du 
xviii*  siècle  avait  été  révolutionnaire;  celle  du  xix®  doit  être  orcja- 
nisatrice.  »  Cette  antithèse  perpétuelle  entre  l'esprit  critique  du 
siècle  dernier  et  l'esprit  organisateur  que  doit  avoir  le  siècle  pré- 
sent, voilà  la  vue  dominante  de  Saint-Simon.  C'est  lui  qui  a  popu- 
larisé et  répandu  dans  les  écoles  socialistes  ce  terme  «  d'organi- 
sation, »  devenu  depuis  le  symbole  caractéristique  de  toutes  ces 
écoles.  S'il  a  une  idée,  c'est  celle-là.  C'est  en  se  plaçant  à  ce  point 
de  vue  qu'il  se  rencontre  si  souvent  avec  les  écoles  rétrogrades 
dans  ses  critiques  du  libéralisme  :  comme  elles,  il  lui  reproche  de 
nier  sans  affirmer,  de  détruire  sans  rien  fonder,  de  manquer  de 
système,  de  plans,  de  vues  positives.  Il  lui  reproche  ses  défiances 
excessives  envers  l'autorité;  lui-même,  bien  loin  de  partager  ces 
défiances,  c'est  au  pouvoir,  c'est  à  la  royauté  qu'il  s'adresse  pour 
opérer  ses  réformes,  lui  rappelant  l'antique  alliance  du  roi  et  des 
communes  contre  le  régime  féodal,  et  demandant  à  Louis  XYIII  de 
se  mettre  à  la  tête  du  système  industriel  (1). 

C'est  un  fait  important  à  signaler  que  le  socialisme  du  xix^  siècle, 
à  son  origine,  n'a  eu  aucune  accointance  avec  l'esprit  révolution- 
naire, et  même  s'est  présenté  en  opposition  avec  lui.  Nulle  liaison 
en  effet  entre  Saint-Simon  et  les  démagogues  de  93  :  pendant  la 
révolution,  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  été  préoccupé  de  théories  so- 
ciales; il  a  manqué  même  d'être  une  des  victimes  de  la  terreur  (2). 
Si  on  lui  eût  dit  que  certaines  de  ses  idées  pouvaient  bien  aboutir 
un  jour  ou  l'autre  à  quelque  chose  de  semblable  au  babouvisme,  il 
en  eût  été  fort  étonné,  et  certainement  révolté.  On  peut  trouver  dans 
ses  écrits  des  rêves,  des  conceptions  hardies,  mais  pas  un  mot  d'es- 
prit de  révolte,  de  haine  sociale,  de  passion  démagogique.  C'est  au 
contraire  le  sentiment  de  l'ordre  social,  de  la  hiérarchie  et  des  né- 
cessités du  pouvoir  qui  l'inspire  partout,  et  c'est  parce  que  ce  senti- 
ment ne  trouve  à  se  satisfaire  ni  dans  les  idées  anarchiques ,  sui- 
vant lui,  du  libéralisme,  ni  dans  les  idées  rétrogrades  du  parti 
théologique  qu'il  essaie  de  découvrir  un  système  nouveau. 

En  outre,  le  socialisme  de  Saint-Simon  se  distingue  de  celui  du 
xviii''  siècle,  celui  de  Jean-Jacques,  de  Mably,  de  Saint-Just.  Le 
communisme  du  xviii^  siècle  était  né  d'une  admiration  mal  éclairée 
des  républiques  de  l'antiquité  et  en  particulier  des  institutions  de 
Sparte.  Il  était  porté  à  considérer  la  richesse  comme  un  mal,  comme 

(1)  Le  Système  industriel,  Lettre  au  roi  {OEuvres,  t.  XXII,  p.  135). 

(2)  Michelet  a  fait  remarquer  dans  ua  de  ses  derniers  ouvrages  qu'au  9  thermidor  les 
trois  fondateurs  du  socialisme  moderne,  Babœuf,  Saint-Simon  et  Fouricr,  étaient  en 
prison.  Le  fait  n'est  pas  absolument  exact  pour  Fourier,  qui  était  sorti  de  prison  depuis 
deux  ou  trois  mois;  mais  il  est  certain  que  tous  les  trois  ont  été  en  danger,  ce  qui 
nous  montre  bien  la  clairvoyance  de  la  démocratie  en  fureur. 
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un  principe  corrupteur  et  désordonné,  par  conséquent  l'industrie 
et  le  commerce  comme  des  institutions  plus  ou  moins  funestes. 
Montesquieu  lui-même  semble  donner  raison  à  ces  préjugés  lors- 
qu'il nous  dit  que  les  républiques  doivent  reposer  sur  la  frugalité, 
lorsqu'il  loue  les  impôts  somptuaires,  et  approuve  les  mesures  anti- 
ques qui  avaient  établi  l'égalité  des  biens.  En  un  mot,  l'idée  d'un  cer- 
tain <âge  d'or  antérieur  à  la  civilisation,  le  rêve  d'une  vie  patriarcale, 
agricole,  sans  arts,  sans  luxe,  sans  industrie,  sans  commerce,  voilà 
ce  que  Saint-Just  dans  ses  Institutions  rê'publicaines  appelait  «  le 
bonheur  commun,  »  et,  quoique  grossièrement  interprétées  par  le 
dernier  disciple  de  l'école,  Babœuf,  c'étaient  bien  là  cependant  les 
idées  favorites  de  ses  deux  maîtres,  Rousseau  et  Mably. 

Tout  autres  et  profondément  dilTérentes  dans  leur  principe  sont  les 
idées  de  Saint-Simon.  Ce  n'est  pas  dans  la  littérature  classique  mal 
entendue,  c'est  dans  l'économie  politique  qu'il  faut  chercher  l'origine 
de  son  socialisme.  Ce  sont  les  économistes,  c'est  Adam  Smith  et  Jean- 
Baptiste  Say,  dont  il  se  déclare  le  disciple,  qui  lui  ont  inspiré  ses 
vues  sur  le  rôle  prépondérant  de  l'industrie.  Bien  loin  de  faire  la 
guerre  au  luxe  et  à  la  richesse,  c'est  au  contraire  l'accroissement 
de  la  richesse  publique  qu'il  se  propose  :  son  idéal  n'est  pas  une 
république  militaire  comme  celle  de  Sparte,  c'est  une  république 
industrielle  et  commerçante,  l'agriculture  n'étant  elle-même  à  ses 
yeux  qu'une  industrie.  On  peut  dire  que  le  saint-simonisme  n'a  été 
une  utopie  que  comme  l'a  été  la  république  de  Platon  ,  c'est-à-dire 
en  exagérant  et  en  idéalisant  les  conditions  réelles  de  la  société  au 
sein  de  laquelle  il  s'est  produit. 

Entrant  plus  avant  dans  l'analyse  de  ce  que  doit  être  une  société 
organisée,  Saint-Simon  faisait  remarquer,  toujours  l'exemple  du 
moyen  âge  sous  les  yeux,  qu'il  doit  y  avoir  dans  toute  société  deux 
pouvoirs  :  un  pouvoir  spirituel  et  un  pouvoir  tenjporel.  Au  moyen 
âge,  le  pouvoir  temporel  était  aux  mains  des  guerriers,  c'est-à-dire 
des  nobles,  et  le  pouvoir  spirituel  entre  les  mains  des  piètres.  Par 
analogie,  dans  le  système  nouveau  qu'il  s'agit  de  fonder,  il  y  aura 
un  pouvoir  temporel  qui  appartiendra  aux  industriels,  et  un  pouvoir 
spirituel  qui  appartient  de  droit  aux  savans.  Ce  système  n'existe 
pas  encore,  et  la  société  depuis  deux  ou  trois  siècles  est  dans 
un  état  provisoire,  qui  n'est  plus  celui  du  moyen  âge,  et  qui  n'est 
pas  encore  celui  des  temps  nouveaux  ;  mais  ce  système  intermé- 
diaire n'a  pas  pu  durer  lui-même  sans  deux  pouvoirs  :  le  pouvoir 
temporel  entre  les  mains  des  légistes,  le  pouvoir  spirituel  entre 
les  mains  des  métaphysiciens  (1).  Les  uns  et  les  autres  ont  rendu  de 

(1)  Le  Système  industriel,  préface.  Cette  préface  est  très  remarquable.  On  y  con- 
statera l'aiiîilogie  des  idées  avec  celles  d'Auguste  Comte.  Est-ce  lui  qui  l'aurait  rédi- 
gée? Il  liait  a'ors  associé  avec  Saint-Simon  depuis  près  d'an  an. 
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grands  services.  Les  légistes  ont  introduit  une  meilleure  justice, 
un  ordre  niaiériel  plus  régulier;  les  métaphysiciens  ont  obtenu  la 
liberté  de  conscience. 

Cependant  les  uns  et  les  autres  ont  eu  le  tort  de  prei\dre  la  forme 
pour  le  fond,  et  c'est  ici  surtout  que  s'accuse  la  séparation  de  Saint- 
Simon  et  de  l'école  libérale.  Cette  école  tout  entière,  selon  lui,  ne 
se  compose  que  de  légistes  et  de  métaphysiciens.  Ce  qui  la  carac- 
térise, c'est  de  ne  pas  se  demander  quel  est  le  but  de  l'activité  so- 
ciale. Toute  association  doit  avoir  un  but.  «  Légiférer,  ce  n'est  pas 
un  but,  ce  n'est  qu'un  moyen.  »  Les  jiommes  ne  se  sont  pas  réunis 
pour  se  donner  des  lois  les  uns  aux  autres.  «  iSe  semblerait-il  pas 
voir  des  hommes  qui  se  réuniraient  gravement  afin  de  tracer  de 
nouvelles  conventions  pour  les  échecs,  et  qui  se  croiraient  des 
joueurs?  »  De  même  la  liberté,  selon  Saint-Simon,  n'est  pas  un 
but  :  «  On  ne  s'associe  pas  pour  être  libres.  »  Autant  vaudrait  res- 
ter isolés.  On  s'associe  pour  la  chasse,  pour  la  guerre,  pour  une 
œuvre  déterminée.  C'est  à  quoi  l'école  libérale  ne  pense  pas.  La 
liberté  en  réalité  n'est  ni  un  but,  ni  un  moyen;  elle  est  un  effet. 
Elle  résulte  du  développement  progressif  de  l'humanité;  chacun  est 
plus  libre  à  mesure  qu'il  est  plus  puissant  et  qu'il  a  plus  de  moyens 
d'action  sur  la  nature  (1). 

Quel  est  donc  le  i)ui  social?  C'est,  dit  Saint-Simon,  «  la  produc- 
tion des  choses  utiles  à  la  vie.  »  L'espèce  humaine  tout  entière  tend 
vers  ce  but,  et  «  tout  homme  doit  se  considérer  comme  eugagé  dans 
une  compagnie  de  travailleurs  (2).»  L'ancien  système  consistait  à  agir 
sur  les  hommes;  le  nouveau  système  doit  agir  sur  la  nature.  En  un 
mot,  le  but  final  de  l'activité  sociale  est  «  l'exploitation  du  globe  par 
l'association.  »  C'est  ce  but  que  les  saint-simoniens  opposèrent  plus 
tard  H  à  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  »  formule  devenue 
célèbre.  Une  fois  la  production  proposée  comme  but  final  à  l'acti- 
vité humaine,  Saint-Simon  se  trouva  amené  à  diviser  les  hommes 
en  deux  classes  :  les  producteurs  et  les  non-producteurs,  u  les 
abeilles  et  les  frelons  (3),  »  ou  encore  «les  travailleurs  et  les  oisifs.  )> 

(1)  Cette  théorie  de  la  liberté,  à  peine  indiquée  dans  une  note  de  la  préface  du  Sys- 
tème industnet  {OEuvres,  t.  XXI,  p.  14),  est  très  importante;  elle  est  à  elle  seule 
tout  le  socialisme.  Pour  le  sociaJismc,  la  liberté  consiste  non  pas  dans  le  droit  d'agir, 
mais  dans  la  puissance  d'agir.  Le  droit,  sans  moyens  d'action,  est  une  faculté  nomi- 
nale, un  titre  vide,  comme  une  créance  sur  un  débiteur  insolvable.  Celui  qui  n'a 
aucun  moyen  d'action,  aucun  instrument  de  travail,  ces  instrumens  étant  déjà  appro- 
priés par  d'autres,  celui-là  n'est  pas  libre.  De  là  vient  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté  sans 
égalité.  Kncore  s'agit-il  non  pas  d'une  égalité  abiU-aiie,  idéale,  morale,  mais  d'une 
égalité  réelle.  C'est  ainsi  quî  le  pro'.V.ème  de  la  distribution  des  instrumens  de  tra- 
vail devient  le   problème  fo^d^m^;u;a  . 

(2)  Lettres  à  un  A^nerisaiii,  t,  XV,  p.  lo2. 

(3)  OEuvres,  t.  XIX,  p.  211. 
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Au  nombre  des  premiers,  il  rangeait  les  agriculteurs,  les  artisans 
ou  les  manufacturiers,  les  savans,  les  artistes,  ceux  des  avocats  qui 
défendent  les  intérêts  industriels,  et  le  petit  nombre  de  prêtres 
prêchant  la  saine  morale.  Dans  l'autre  camp,  il  comptait  les  nobles, 
les  prêtres  faisant  consister  la  morale  dans  la  crédulité  aveugle,  les 
propriétaires  d'immeubles  vivant  noblement,  c'est-à-dire  sans  rien 
faire,  les  juges  qui  soutiennentl'arbitraire,  les  censitaires  qui  lui  prê- 
tent leur  appui,  en  un  mot  tous  ceux  qui  s'opposent  à  l'établissement 
du  système  industriel.  C'est  cette  opposition  des  producteurs  et  des 
non-producteurs  que  Saint-Simon  a  exposée  de  la  manière  la  plus 
piquante  dans  un  morceau  célèbre,  le  meilleur  qui  soit  sorti  de  sa 
plume  et  qui  a  reçu  le  nom  de  Parabole  de  Saint-Simon,  publica- 
tion qui  lui  valut  un  procès,  un  acquittement  et  la  célébrité  (1). 

Le  fond  des  idées  précédentes  n'était  pas  très  différent,  à  l'ori- 
gine du  moins,  de  celles  qui  vers  le  même  temps  s'étaient  déve- 
loppées dans  une  certaine  branche  de  l'école  des  économistes,  is- 
sue de  Jean-Baptiste  Say,  et  dont  les  deux  représentans  principaux 
étaient  MM.  Charles  Comte  et  Dunoyer,  les  fondateurs  d'une  publi- 
cation célèbre  au  commencement  de  la  restauration,  le  Censeur  eu- 
ropéen. Le  régime  militaire  de  l'empire  et  ses  terribles  conséquences 
avaient  dû  développer  par  réaction  l'idée,  peut-être  exagérée,  de 
l'importance  prépondérante  des  travaux  productifs  et  pacifiques  sur 
les  travaux  destructifs  et  militaires.  Ainsi  naquit  l'idée  de  l'indus- 
trialisme, commune  alors  à  plusieurs  groupes  de  penseurs. 

C'est,  nous  dit  M.  Charles  Dunoyer  dans  un  curieux  écrit  sur 
V industrialisme  (2),  d'une  phrase  de  Benjamin  Constant  que  serait 
née  la  conception  fondamentale  de  l'école  industrielle.  «  Le  but 
unique  des  nations,  disait  Benjamin  de  Constant  en  1813,  c'est  le 

(1)  C'est  le  petit  écrit  débutant  par  ces  mots  :  <i  Nous  supposons  que  la  France 
perde  subitement  ses  cinquante  premiers  physiciens ,  ses  cinquante  premiers  chi- 
mistes, etc.  »  Le  morceau  est  beaucoup  trop  long  pour  être  cité;  mais  il  est  charmant, 
et  d'une  insolence  élégante  digne  de  Beaumarchais.  C'est  du  reste  M.  Olinde  Rodriguea 
qui  dans  son  édition  des  OEuvres  de  Saint-Simon  (1832)  a  publié  ces  pages  séparé- 
ment et  leur  a  donné  le  titre  de  Parabole.  En  réalité,  ce  sont  les  premières  pages 
de  la  publication  intitulée  l'Organisateur  [OEuvres,  t.  XX,  p.  17).  M.  Louis  Reybaud 
a  donné  cette  parabole  dans  son  livre  des  Réformateurs  contemporains. 

(2)  Voyez  ses  Notices  récemment  publiées,  p.  173.  —  Ce  n'est  pas  seulement  à 
cause  de  l'analogie  des  idées  que  Saint-Simon  doit  être  rapproché  des  écrivains  que 
nous  venons  de  mentionner.  Saint-Simon  a  eu  en  outre  des  relations  avec  le  Censeur 
européen;  il  y  a  publié  quelques  articles,  et  l'on  peut  supposer  qu'il  en  a  subi  l'in- 
fluence, "quoique  ses  premiers  écrits  soient  à  peu  près  contemporains  des  premières 
livraisons  du  Censeur  européen.  M.  Ch.  Dunoyer  a  signalé  avec  précision  les  rapports 
et  les  différences  des  deux  écoles.  II  est  piquant  que  Saint-Simon  se  soit  trouvé  suc- 
cessivement en  rapport  avec  deux  écrivains  du  môme  noji,  diversement  célèbres, 
dont  les  idées  ne  sont  pas  sans  analogie,  Charles  Comte,  Auguste  Comte,  et  qu'il 
se  soit  inspiré  de  l'un  et  de  l'autre. 
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repos,  avec  le  repos  l'aisance,  et,  comme  source  d'aisance,  l'indus- 
trie. »  Celte  pensée  avait  été,  paraît-il,  très  remarquée.  M.  de  Mont- 
losier,  de  son  côté,  par  son  opposition  même,  n'avait  pas  peu  con- 
tribué à  mettre  en  relief  cet  aspect  nouveau  de  la  société.  «  Nous 
allons  voir,  écrivait-il  avec  une  sorte  d'indignation,  s'élever  au  mi- 
lieu de  l'ancien  état  un  nouvel  état,  au  milieu  de  l'ancien  peuple  un 
nouveau  peuple...  Les  propriétés  mobilières  se  balancent  avec  les 
propriétés  immobilières,  l'argent  avec  les  terres,  les  villes  avec  les 
châteaux.  »  Enfin  Jean-Baptiste  Say  avait  été  amené,  dans  son  éco- 
nomie politique,  à  faire  de  l'industrie  l'objet  fondamental  de  la  so- 
ciété. Cependant  aucun  de  ces  écrivains  n'avait  tiré  parti  de  ces 
idées,  et  n'en  avait  fait  une  application  sérieuse  à  la  politique.  Ce 
fut  là  l'œuvre  et  la  pensée  principale  de  MM.  Comte  et  Dunoyer, 
Ces  deux  écrivains,  alors  tout  jeunes,  avaient  publié  en  ISOi  un 
journal  exclusivement  politique  sous  le  titre  de  Censeur.  Ce  jour- 
nal, très  hostile  à  la  restauration,  fut  supprimé  par  les  Bourbons. 
Ce  fut  pendant  les  loisirs  que  leur  procura  cette  interruption  vio- 
lente de  leurs  travaux,  que  nos  jeunes  libéraux  furent  amenés  à 
des  réflexions  qui  firent  une  révolution  dans  leurs  idées.  Ils  se  de- 
mandèrent «  si  l'opposition  libérale,  si  la  politique  constitutionnelle 
avait  un  objet  bien  déterminé.  »  Ils  furent  obligés  de  convenir 
«  que  le  parti  libéral  ne  savait  pas  et  ne  se  demandait  même  pas 
où  la  société  doit  tendre,  et  en  vue  de  quel  objet  générai  d'activité 
elle  devait  être  constituée.  »  Ils  s'appliquèrent  donc  à  découvrir 
«  le  but  d'activité  sociale,  »  et  reconnurent  que  c'était  «  l'indus- 
trie. »  De  l'aveu  de  M.  Dunoyer  lui-même,  «  le  Censeur  avait  été 
un  ouvrage  de  pure  polémique  et  de  politique  acerbe,  »  sans  aucune 
préoccupation  économique.  Us  comprirent  enfin  que  ce  qu'il  fallait 
attaquer,  c'étaient  «  les  passions  révolutionnaires,  militaires,  am- 
bitieuses, dominatrices,  »  et  que  c'était  vers  «  le  travail  »  qu'il  fal- 
lait diriger  l'activité  des  intelligences.  On  voit  que  la  pensée  fonda- 
mentale du  Censeur  européen  était  exactement  la  même  que  celle 
de  Saint-Simon  dans  les  premiers  temps.  M.  Charles  Dunoyer  fait 
remarquer  cette  analogie  sans  méconnaître  du  reste  l'originalité 
des  vues  de  Saint-Simon,  qui,  disait-il,  avait  été  conduit  «  de  son 
côté  »  aux  mêmes  résultats.  Ce  fut  d'ailleurs  la  même  année,  en 
1817,  que  le  Censeur  européen  d'une  part,  et  de  l'autre,  quelques 
mois  après,  V Industrie ,  de  Saint-Simon,  posèrent  les  principes  de 
cette  nouvelle  doctrine  politique. 

On  retrouve  non-seulement  dans  le  Censeur  européen  l'idée  fon- 
damentale du  saint-simonisme  à  son  origine,  à  savoir  l'idée  indus- 
trialiste, mais  encore  la  distinction  importante,  et  devenue  plus 
tard  si  redoutable  par  les  conséquences  qu'on  en  a  tirées,  des  pro- 
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ducteurs  et  des  non-producteurs.  Cette  opposition  est  même  ex- 
primée quelquefois  en  termes  si  énergiques  qu'elle  serait  aujour- 
d'hui facilement  taxée  de  socialisme.  C'est  ainsi  par  exemple  que, 
cherchant  de  quels  élémens  doit  se  composer  un  sénat,  Charles 
Comte  disait,  comme  le  fera  plus  tard  Saint-Simon,  qu'il  faut  les 
chercher  «parmi  les  hommes  qui  augmentent  le  plus  la  richesse 
nationale,...  parmi  les  agriculteurs,  les  fabricans,  les  négocians, 
les  banquiers;  »  mais  qu'il  fallait  éviter  «  les  hommes  inutiles,... 
qui  ne  vivent  que  sur  les  produits  d' autrui,  fussent- ils  barons  ou 
marquis,...  ceux  qui,  possédant  des  terres  considérables,  les  aban- 
donnent à  des  fermiers  pour  vivre  oisifs  dans  les  grandes  villes. 
Dans  ce  cas,  il  faudrait  admettre  plutôt  le  fermier  que  le  proprié- 
taire (1).  »  Le  même  auteur  disait  encore  plus  énergiquement  dans 
un  autre  passage  :  «  Il  n'existe  dans  le  monde  que  deux  grands 
partis  :  celui  des  hommes  qui  veulent  vivre  du  produit  de  leur  tra- 
vail ou  de  leurs  propriétés,  et  celui  des  hommes  qui  veulent  vivre 
sur  le  travail  ou  sur  la  propriété  d' autrui  :  celui  des  agriculteurs, 
des  manufacturiers,  des  commerçans,  et  celui  des  courtisans,  des 
gens  à  place,  des  moines,  des  armées  permanentes,  des  pirates 
et  des  mendians.  »  M.  Ch.  Dunoyer,  en  général  plus  modéré  et 
d'un  esprit  plus  calme  et  plus  sûr,  opposait  cependant  aussi  aux 
iïiduslrieux  ceux  «  qui  vivent  noblement,  »  et  il  employait,  comme 
Saint-Simon,  la  comparaison  des  abeilles  et  des  frelons  (2). 

Il  y  a  donc  eu  à  l'origine  une  frappante  analogie  de  vues  entre 
Saint-Simon  et  les  disciples  de  J.-B.  Say,  et  il  est  très  digne  de  re- 
marque que  le  socialisme,  qui  s'est  plus  tard  posé  en  adversaire  dé- 
claré de  l'économie  politique,  n'en  a  été  d'abord  qu'une  branche 
dissidente.  Cependant,  dès  ces  premiers  temps,  des  différences  no- 
tables qui  allèrent  toujours  en  s'accusant  davantage,  séparaient  les 
idées  de  Saint-Simon  de  celles  des  économistes.  Ceux-ci  ne  deman- 
daient après  tout  pour  l'industrie  que  la  liberté,  et  ils  réduisaient 
le  gouvernement  à  son  rôle  de  «  producteur  de  sécurité.  »  Saint- 
Simon  allait  plus  loin,  il  tendait,  comme  nous  le  verrons,  à  la 
constitution  de  la  classe  industrielle,  à  titre  de  classe  privilégiée. 
Tandis  que  les  uns  réduisaient  de  plus  en  plus  l'action  gouverne- 
mentale, Saint-Simon  au  contraire  faisait  de  l'industrie  une  fonc- 
tion sociale  et  lui  mettait  entre  les  mains  le  gouvernement.  Il  faut 
remarquer  en  outre  que  le  Censeur  européen,  dans  sa  guerre  aux 
non-|)roducteurs,  entendait  surtout  combattre  deux  choses  :  le  mi- 
litarisme  et  le   fonctionnarisme.   Dans  Saint-Simon,  l'opposition 

(!)  Censeur  europém,  t.  II,  p,  38  (1817).  —  De  l'Organisation  sociale,  etc. 
(2)  Ch.  Dunoyer  [OEuvres,  t.  II.  —  Notices,  p.  4'j,  44). 
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des  travailleurs  et  des  oisifs  allait  plus  loin  :  parmi  les  oisifs,  il 
rangeait  expressément  les  rentiers,  c'est-à-dire  ceux  qui  reçoivent 
un  revenu  sans  travailler,  sans  se  préoccuper  d'ailleurs  de  savoir  si 
cette  rente  était  faible  ou  forte,  si  elle  était  la  récompense  d'un 
travail  antérieur  et  le  prix  d'un  repos  mérité.  Néanmoins  il  est  juste 
de  reconnaître  qr.e  malgré  ses  attaques  contre  les  oisifs,  Saint-Si- 
mon n'a  jamais  eu  la  pensée  de  proscrire  ce  qui  a  été  depuis  l'objet 
de  si  violentes  attaques,  à  savoir  le  capital.  11  n'a  jamais  appelé 
du  nom  d'oisifs  ceux  qui,  étant  à  la  tête  d'une  industrie,  d'une 
banque,  font  valoir  eux-mêmes  leurs  capitaux.  Bien  au  contraire, 
ce  sont  toujours  les  principaux  capitalistes,  comme  il  les  appelle, 
les  principaux  banquiers  qu'il  met  à  la  tête  de  la  société,  et  son 
système  n'était  en  réalité  qu'une  ploulocralie -,  mais  c'est  assez  en 
esquisser  le  trait  général,  le  but  final  et  les  tendances  caractéris- 
tiques. Il  est  temps  de  passer  aux  moyens  d'application  :  c'est  ici 
que  l'on  touchera  du  doigt  le  caractère  utopique  et  chimérique  de 
ses  conceptions. 

II. 

Après  avoir  fixé  le  but  de  l'activité  sociale,  il  s'agit  de  trouver  les 
moyens  d'atteindre  ce  but  et  de  procéder  à  l'organisation  du  sys- 
tème; il  s'agit  de  trouver  le  mécanisme  qui  assurera  la  prépondé- 
rance définitive  du  système  industriel  et  scientifique  sur  le  système 
féodal  et  théocratique. 

Nous  rencontrons  dans  les  œuvres  de  Saint-Simon  trois  plans  dif- 
férens  d'organisation  sociale  (1)  :  le  premier  dans  V Industrie  {i^Y^), 
le  second  dans  l'Organisateur  (1819),  le  troisième  dans  le  Système 
industriel  (1821),  reproduit  plus  tard  dans  le  Catéchisme  industriel 
(1823).Le  premier  de  ces  systèmes  est  une  sorte  de  révolution  sociale: 
Saint-Simon  y  attachait  une  si  grande  importaûce  qu'il  en  envoyait 
d'avance  le  plan  au  Journal  général  de  France,  afin  de  prendre  date 
et  de  s'assurer  la  priorité  de  l'invention  (2).  Ce  système  touchait 
d'une  manière  grave  à  l'organisation  de  la  propriété.  Saint-Simon 
ne  se  le  dissimulait  pas;  mais  il  faisait  remarquer  que,  si  la  pro- 
priété est  la  base  fondamentale  de  la  société,  il  appartient  cepen- 
dant à  la  société  de  fixer  les  conditions  de  cette  loi  fondamentale. 
«  Ce  qui  est  nécessaire,  disait-il,  c'est  une  loi  qui  établisse  le  droit 
de  propriété,  et  non  une  loi  qui  l'établisse  de  telle  ou  de  telle  ma- 
nière... Cette  loi  dépend  elle-même  d'une  loi  supérieure  et  plus 

(1)  OEuvres,  t.  XIX,  féconde  partie,  p.  73  et  suiv.;  —  ibid.^  t.  XX,  sixième  lettre, 
p.  50  et  suiv.;  —  ibid.,  t.  XIX,  p.  236. 

(2)  Ibid.,  t.  XIX,  p.  43. 
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générale  qu'elle,  de  cette  loi  de  la  nature,  en  vertu  de  laquelle 
l'esprit  humain  fait  de  continuels  progrès,  loi  dans  laquelle  toutes 
les  sociétés  politiques  puisent  le  droit  de  modifier  et  de  perfection- 
ner leurs  institutions,  —  loi  suprême,  qui  défend  d'enchaîner  les 
générations  à  venir  par  aucune  disposition ,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit  (1).  »  C'est  en  partant  de  ce  principe  que  l'école  saint- 
simonienne  a  cru  plus  tard  pouvoir  modifier  d'une  manière  bien 
autrement  profonde  le  système  de  la  propriété.  Ici,  il  ne  s'agit  en- 
core que  d'une  mesure  moins  grave  sans  doute  et  même  assez  mo- 
deste en  apparence,  et  qui  cependant  touchait  en  réalité  aux  fonde- 
mens  de  notre  organisation  sociale. 

Ce  qui  avait  suggéré  à  Saint-Simon  l'idée  de  la  réforme  proposée 
était  la  comparaison  faite  par  lui  entre  le  rôle  des  propriétaires 
fonciers  ou  agriculteurs,  et  celui  des  bailleurs  de  fonds  ou  comman- 
ditaires dans  l'industrie.  Saint-Simon  montrait  combien,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  ces  deux  rôles  sont  différens,  et  il  essayait  de 
prouver  qu'ils  doivent  être  identiques.  En  industrie,  les  comman- 
ditaires ne  sont  pas  en  nom  dans  l'entreprise  ;  la  raison  sociale  est 
prise  de  la  maison  de  commerce.  C'est  le  négociant,  c'est  le  fabri- 
cant qui  est  en  titre,  soit  qu'il  opère  avec  ses  propres  capitaux  ou 
avec  ceux  des  autres;  il  est  le  principal  personnage.  En  agricul- 
ture, il  en  est  tout  autrement.  Le  fermier  n'est  qu'un  subalterne, 
le  propriétaire  est  son  maître.  Dans  l'industrie,  le  travailleur  peut 
engager  les  fonds  du  commanditaire,  il  est  associé;  dans  l'indus- 
trie agricole,  le  fermier  n'est  que  locataire.  Dans  l'une,  le  bailleur 
est  compromis  pour  la  totalité  de  ses  fonds  ;  dans  l'autre,  le  pro- 
priétaire ne  l'est  que  pour  une  année  de  ses  revenus.  Enfin,  si  le 
propriétaire  cultive  lui-même,  il  doit  la  considération  dont  il  jouit 
non  à  son  rôle  de  travailleur,  mais  à  celui  de  propriétaire.  Il  en  est 
tout  différemment  dans  le  commerce.  De  là  vient  la  supériorité  de 
l'industrie  commerciale  et  manufacturière  sur  l'industrie  agricole. 
En  conséquence,  Saint-Simon  proposait  ce  projet  de  loi  :  «  Les  pro- 
priétaires fonciers  seront  à  leurs  fermiers  dans  les  mêmes  rapports 
que  les  commanditaires  aux  commerçans  et  aux  fabricans.  »  Cette 
réforme  devait  s'exécuter  de  ces  deux  manières  :  i°  k  chaque  com- 
mencement et  à  chaque  fin  de  bail,  on  dresserait  un  état  de  la  terre, 
afin  de  partager  les  bénéfices  et  les  pertes,  ainsi  que  cela  a  lieu  en 
Angleterre;  '2"  droit  serait  reconnu  au  fermier  d'emprunter  sur  la 
terre  qui  lui  est  fournie,  après  arbitrage. 

Quelle  que  pût  être  en  elle-même  la  valeur  d'une  telle  mesure, 
Saint-Simon,  en  la  proposant,  méconnaissait  l'une  des  lois  fonda- 
mentales de  l'économie  politique,  dont  cependant  il  invoquait  les 

(1)  OEuvres,  p.  89. 
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principes.  Il  ne  réfléchissait  pas  que,  si  dans  le  fait  le  commandi- 
taire engage  ses  fonds  dans  une  industrie,  c'est  qu'il  le  veut  bien  : 
aucune  loi  ne  lui  en  fait  l'obligation;  c'est  par  l'espérance  de  plus 
gagner  qu'il  se  fait  bailleur  de  fonds  au  lieu  de  se  borner  au  rôle 
de  simple  prêteur;  mais  il  peut,  s'il  le  veut,  se  contenter  de  ce 
dernier  rôle;  il  peut  faire  valoir  lui-même  ses  capitaux,  il  peut 
même  les  consommer  improductivement.  Or  il  en  est  absolument 
de  même  du  propriétaire  foncier.  S'il  plaît  à  celui-ci  de  commandi- 
ter son  fermier  en  s* associant  avec  lui,  en  partageant  les  bénéfices 
et  les  pertes,  en  lui  permettant  d'emprunter  sur  la  terre,  il  en  est 
libre;  la  loi  ne  s'y  oppose  pas;  mais  elle  ne  pourrait  le  lui  com- 
mander sans  faire  pour  la  terre  ce  qu'elle  ne  fait  pas  pour  le  capi- 
tal industriel,  ce  qui  détruirait  précisément  la  parité  que  Saint- 
Simon  veut  établir  entre  l'une  et  l'autre.  Que  ces  mesures  soient 
bonnes  ou  mauvaises,  c'est  une  autre  question  ;  mais  en  supposant 
qu'elles  soient  bonnes,  et  qu'elles  n'aient  d'autre  obstacle  que  le 
préjugé  et  l'habitude,  ce  sont  les  propriétaires  fonciers  qu'il  fau- 
drait persuader,  et  il  est  inutile  d'armer  pour  cela  le  gouvernement 
d'une  loi  nouvelle  et  de  compromettre  le  principe  de  la  propriété. 

De  cette  réforme  sociale,  Saint-Simon  tirait  en  outre  une  réforme 
politique  qui  ne  serait  plus  d'aucune  importance  aujourd'hui,  mais 
qui  en  avait  une  grande  à  cette  époque.  Il  faisait  payer  les  impôts 
fonciers  aux  travailleurs ,  c'est-à-dire  aux  fermiers ,  et  par  là  leur 
assurait  les  droits  politiques  au  détriment  des  propriétaires.  C'était 
un  des  moyens  qu'il  comptait  employer  pour  assurer  la  prépondé- 
rance politique  à  la  classe  des  producteurs. 

Enfin  un  troisième  projet  de  loi  avait  pour  objet  la  mobilisation 
du  sol.  Saint-Simon,  toujours  plus  généralisateur  que  praticien, 
n'entrait  dans  aucun  détail  sur  cette  réforme  :  il  se  contentait  de 
signaler  le  rôle  important  que  devaient  jouer,  disait-il,  les  banques 
foncières  et  territoriales.  Ces  banques,  à  la  vérité,  avaient  été 
déjà  expérimentées  sans  succès;  mais  la  cause  de  cet  échec  était, 
suivant  lui,  dans  les  obstacles  opposés  par  notre  législation  au 
transfert  des  propriétés  :  obstacles  que  la  nouvelle  législation  au- 
rait précisément  pour  but  d'aplanir.  Par  cette  mobilisation  du  sol 
et  par  la  faculté  accordée  aux  fermiers  d'engager  les  fonds,  Saint- 
Simon  voyait  30  milliards  versés  dans  la  circulation  et  une  im- 
mense impulsion  donnée  aux  affaires.  En  résumé,  son  système 
consistait  à  transformer  la  propriété  territoriale  en  propriété  in- 
dustrielle, la  propriété  immobilière  en  propriété  mobilière. 

Une  des  conséquences  de  ce  changement  devait  être  de  porter 
un  coup  décisif  à  l'influence  des  légistes,  dont  toute  l'importance 
repose  sur  la  propriété  foncière,  la  seule  dont  les  jurisconsultes  se 
soient  occupés.  En  effet,  le  changement  dans  la  nature  de  la  pro- 
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priété  amènerait  un  changement  dans  la  juridiction.  Toutes  les  af- 
faires devenant  industrielles  ne  ressortiraient  plus  qu'à  des  tribu- 
naux spéciaux,  à  savoir  aux  tribunaux  de  commerce.  Ces  tribunaux, 
qui  sont  plutôt  des  arbitres  que  des  juges,  devaient  se  substituer 
peu  à  peu  aux  tribunaux  ordinaires  :  par  là,  la  classe  industrielle 
prenait  dans  l'ordre  civil  la  place  des  légistes,  comme  dans  l'ordre 
politique  la  place  de  l'aristocratie  militaire  et  territoriale. 

Tel  est  le  premier  système  d'organisation  sociale  proposé  par 
Saint-Simon  en  1818.  On  peut  y  remarquer  ce  double  caractère 
qui  a  été  aussi  celui  de  l'école  :  d'une  part,  l'esprit  de  chimère  qui 
caractérise  l'utopiste,  et  de  l'autre  un  sentiment  singulièrement 
juste  des  tendances  nouvelles  de  la  société.  Toutes  réserves  faites 
sur  le  droit  de  l'intervention  légale  dans  le  régime  des  travailleurs, 
et  tout  en  fa'sant  la  part  des  exagérations  d'un  inventeur,  il  faut  en 
effet  reconnaître  que  ce  premier  plan  n'était  pas  en  désaccord  avec 
les  faits  généraux  qui  caractérisent  l'état  social  de  notre  temps.  De- 
puis Saint-Simon,  nous  avons  vu  les  banques  foncières  ou  territo- 
riales prendre  un  crédit  de  plus  en  plus  grand;  nous  avons  vu 
aussi  les  tribunaux  de  commerce  agrandir  leur  sphère  et  prendre 
plus  d'extension  au  détriment  de  la  justice  civile.  Un  grand  es- 
prit, publiciste  et  économiste  à  la  fois  en  même  temps  que  juris- 
consulte, Rossi,  dans  un  travail  mémorable  sur  les  rapports  du 
code  civil  et  de  l'économie  politique  (1),  avait  également  remarqué 
que  nos  lois  civiles,  faites  par  des  jurisconsultes  qui  ne  connais- 
saient que  la  propriété  immobilière,  devaient  être  modifiées  en  te- 
nant compte  de  l'immense  développement  de  la  propriété  mobilière 
et  industrielle.  Cependant,  chose  étrange,  après  avoir  émis  ces  vues 
importantes,  moitié  chimériques,  moitié  judicieuses  et  prophétiques, 
au  lieu  de  les  éclaircir,  de  les  développer  ou  de  les  rectifier,  d'en 
poursuivre  les  conséquences  et  l'application,  Saint-Simon  les  aban- 
donne absolument  pour  n'en  plus  parler.  Essentiellement  improvi- 
sateur, comme  l'ont  été  du  reste  presque  tous  les  saint-simoniens, 
il  jetait  au  vent  ses  idées  et  souvent  les  oubliait  après  les  avoir  le 
plus  aimées.  Très  fidèle  dans  ses  idées  fondamentales,  il  en  variait 
sans  cesse  les  applications.  Soit  par  prudence,  soit  par  légèreté, 
ces  plans  de  mobilisation  du  sol  et  de  révolution  dans  la  propriété 
disparaissent  de  ses  écrits  pour  reparaître  plus  tard  transfigurés  et 
agrandis  dans  les  écrits  d'Enfantin.  Pour  lui,  il  abandonne  le  but 
social  pour  ne  plus  s'attacher  qu'au  mécanisme  gouvernemental, 
jusqu'au  moment  où  sa  doctrine,  prenant  encore  un  nouvel  aspect, 
aspirera  à  devenir  le  point  de  départ  d'une  révolution  morale  et 
religieuse. 

(i)  Mémoires  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poUtiqueSj  t.  II,  1839,  p.  621. 
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C'est  dans  V Organisateur  que  nous  trouvons  le  plan  de  consti- 
tution par  lequel  Saint-Simon  compte  organiser  le  j^ouvoir  de  la 
classe  industrielle.  Ce  plan,  d'un  caractère  tout  à  fait  uiopique, 
rappelle  les  rêves  de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  Comme  c'était  alors  la 
mode  du  gouvernement  parlementaire,  Saint-Simon  coMsiiiue,  lui 
aussi,  un  gouvernement  parlementaire.  Bien  plus,  au  lieu  de  deux 
chambres  il  en  établit  trois  :  une  chambre  à' invention,  une  chambre 
d'examen,  une  chambre  (\! exécution.  Le  but  social  étant,  comme 
nous  l'avons  dit,  la  production,  c'est-à-dire  l'exploitat'on  du  globe 
pour  la  plus  grande  utilité  des  hommes,  la  chambre  d'invention  aura 
pour  objet  de  découvrir  et  d'inventer  des  projets  utiles,  des  plans 
de  travaux  publics  sur  une  vaste  échelle  (canaux,  voies  de  cotnmu- 
nicaiion  de  toute  nature,  assainissemens,  exploitations  de  mines, 
reboisemens,  etc.).  Tel  sera  dorénavant  l'objet  principal  de  la  poli- 
tique, le  reste  n'est  qu'accessoire;  mais,  comme  l'utilité  n'est  pas 
tout  pour  l'homme  et  qu'il  faut  aussi  faire  la  part  du  plaisir  et  de 
l'imagination,  la  chambre  d'invention  n'aura  pas  seulement  à  s'oc- 
cuper des  travaux  publics  :  elle  sera  chargée  en  outre  des  fêtes 
publiques,  elle  en  aura  l'initiative  et  devra  présenter  également  des 
projets  à  cette  fm.  Il  devait  y  avoir  deux  sortes  de  fêtes,  les  fêtes 
à' espérance  et  les  fêtes  de  souvenir.  Cette  singulière  préoccupation 
des  fêtes  publiques  est  un  des  traits  caractéristiques  de  l'utopiste, 
et  l'on  saii  quel  rôle  important  leur  avait  attribué  pendant  la  révo- 
lution le  parti  républicain.  Quant  à  la  composition  de  cette  chambre, 
Saint-Simon  donnait  dans  le  dernier  détail  le  noiubre  et  la  qualité 
de  ceux  qui  devaient  en  faire  partie.  C'est  un  des  traits  curieux  de 
l'utopiste  d'accuser  avec  une  extrême  précision  les  circonstances  les 
plus  insignifiantes,  afin  de  donner  par  là  l'illusion  d'un  plan  pra- 
tique tout  prêt  à  être  exécuté  (1). 

La  seconde  chambre  s'appelait  chambre  d'examen.  Elle  avait  pour 
objet,  comme  son  nom  l'indique,  d'examiner  les  projets  de  la  pre- 
mière et  devait  être  chargée  en  outre  d'un  plan  d'éducation  publi- 
que, et,  ce  plan  une  fois  accepté,  elle  en  surveillait  l'exécution. 
Elle  devait  s'occuper  aussi  d'un  projet  de  fêtes  publiques  ;  on  ne 
nous  dit  pas  en  quoi  il  différera  de  celui  de  la  chambre  d'invention, 

(1)  La  cliambre  d'invention  se  composerait  de  trois  sections  :  la  première  formée 
de  200  ingénieurs,  et  dont  le  noyau  seraient  les  8Ô  ingénieurs  en  chef  des  départe- 
mens;  —  ta  seconde,  de  50  littérateurs,  dont  seront  de  droit  les  40  de  l'Académie 
française;  — la  troisième  de  25  peintres,  de  15  sculpteurs  et  de  10  musiciens,  choisis 
en  partie  parmi  les  membres  de  Tlnslitut.  Le  reste  se  compléterait  ensuite  par  Toie 
d'élection.  Enfin  S;unt-Simou,  qui,  comme  sou  école,  n'a  jamais  négligé  le  côté  solide 
des  choses,  décide  que  les  membres  de  cette  chambre  auront  10,000  francs  de  traite- 
ment. Ou  remarquera  qu'ici  encore  l'utopiste  est  tombé  juste,  puisque  nous  avons  va 
s'établir  le  principe  d'une  indemnité  pour  les  lé^i^laicurs,  et  :;ue  le  montant  de  cette 
indemnité  est  à  peu  de  chose  près  celui  qu'avait  fixé  Saint-Simon. 
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et  quelles  seront,  relativement  à  ces  fêtes  publiques,  les  attribu- 
tions respectives  des  deux  chambres.  Le  noyau  de  cette  seconde 
chambre  est  formé  par  l'Académie  des  sciences,  et  ses  membres  re- 
çoivent également  10,000  francs  de  traitement. 

Les  deux  premières  chambres  ne  sont  après  tout  que  consulta- 
tives :  celle  qui  tient  les  cordons  de  la  bourse,  et  qui  par  consé- 
quent est  véritablement  en  possession  du  pouvoir,  est  la  chambre 
d'éxecution,  laquelle  n'est  autre  chose  que  la  chambre  des  com- 
munes ou  chambre  des  députés.  Celle-là  seule  doit  établir  l'impôt 
et  le  percevoir.  Les  membres  de  cette  chambre  ne  toucheront  pas 
de  traitement,  car  ils  doivent  tous  être  riches,  et  ne  doivent  être 
choisis  que  parmi  les  principaux  chefs  des  maisons  d'industrie.  On 
voit  que,  dans  cette  première  phase  du  socialisme  contemporain,  le 
capital,  bien  loin  d'être  proscrit  et  maudit,  comme  il  le  sera  plus 
tard,  est  au  contraire  mis  à  la  tête  de  la  société  nouvelle.  C'était  en 
effet  aux  premiers  capitalistes,  aux  premiers  financiers  du  temps 
que  Saint-Simon  s'adressait  pour  le  succès  de  ses  idées.  C'est  avec 
le  concours  des  Laffitte,  des  Périer,  des  Ternaux,  qu'il  publiait  ses 
premiers  écrits  :  c'était  eux  qu'il  avait  en  vue  pour  directeurs  fu- 
turs de  son  entreprise  réformatrice.  Quant  au  but  positif  et  effectif 
de  cette  entreprise,  il  n'en  parlait  plus,  et  se  contentait  de  l'indi- 
quer vaguement  en  ces  termes  :  ((  La  propriété  devra  être  recon- 
stituée et  fondée  sur  les  bases  qui  peuvent  la  rendre  la  plus  favo- 
rable à  la  production  (1).  »  Enfin,  comme  mesure  de  transition, 
l'auteur  demandait  un  emprunt  de  2  milliards  pour  indemnité  en- 
vers les  personnes  auxquelles  le  nouveau  système  aura  causé  quel- 
que dommage. 

Le  plan  précédent  devait  avoir  pour  effet  d'établir  le  système 
industriel  et  scientifique,  et  de  le  substituer  au  système  féodal  et 
théologique  pour  mettre  fin  à  la  révolution.  La  classe  industrielle, 
chargée  d'une  part  d'inventer  les  projets  par  le  moyen  des  ingé- 
nieurs, de  l'autre  de  les  voter  par  le  moyen  des  chefs  d'industrie, 
était  véritablement  mise  en  possession  du  pouvoir  temporel  de  la 
nouvelle  société.  D'ua  autre  côté,  la  classe  savante,  chargée  du  con- 
trôle et  de  la  critique,  et  pouvant  arrêter  tout  projet  contraire  aux 
principes  de  la  science,  avait  véritablement  par  sonveto  le  pouvoir 
spirituel;  mais  uu  nouvel  élément,  peu  indiqué  jusque-là,  était  in- 
tervenu :  c'était  celui  des  artistes  et  des  lettrés.  A  la  vérité,  Saint- 
Simon  ne  leur  attribuait  guère  qu'un  rôle  assez  se:ondaire,  celui 
d'organiser  des  fêtes  publiqiîes;  mais  en  les  rendant  membres  de 
la  chambre  d'invention  et  en  les  faisant  participer  au  vote  d'en- 
semble sur  tous  les  projets,  il  leur  donnait  en  réalité  une  part 

(1)  OEuvres,  t.  XX,  p.  59. 
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d'action  assez  considérable.  Aussi  voit-on  la  formule  primitive  se 
modifier,  et  de  dualiste  devenir  trinitaire.  Entre  les  savans  et  les 
industriels,  Saint-Simon  continuera  de  nommer  les  artistes,  et  c'est 
cette  formule  trinitaire  qui  plus  tard  sera  toujours  celle  de  l'école. 

Le  troisième  plan  social  de  Saint-Simon  est  exposé  clans  le  Sys- 
tème industriel.  Sans  entrer  dans  des  détails  fastidieux  (que  nous 
importent  les  différences  entre  des  projets  aussi  inexécutables  les  uns 
que  les  autres!),  signalons  comme  la  principale  de  ces  différences 
l'omission  presque  complète  des  savans  et  des  lettrés  dans  ce  nou- 
veau plan,  —  et  ce  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  un 
simple  oubli  qu'expliquerait  la  légèreté  d'un  esprit  aventureux  et 
mobile;  non,  c'est  volontairement  et  systématiquement  qu'après 
avoir  donné  le  pouvoir  aux  savans,  Saint-Simon  le  leur  enlève  en- 
suite. Lui-même  se  fait  l'objection,  et  il  y  répond  d'une  manière 
curieuse.  C'est  que  «  si  malheureusement,  dit-il,  il  s'établissait  un 
ordre  de  choses  dans  lequel  l'administration  des  affaires  temporelles 
se  trouvât  placée  dans  les  mains  des  savans,  on  verrait  bientôt  le 
corps  scientifique  se  corrompre,  et  s'approprier  les  vices  du  clergé; 
il  deviendrait  métaphysicien,  astucieux  et  despote  (1).  »  Observation 
remarquable  et  en  quelque  sorte  prophétique,  par  laquelle  Saint- 
Simon  semble  condamner  d'avance  le  caractère  clérical  et  sacerdo- 
tal que  prendra  après  lui  sa  propre  école  devenue  église,  et  gou- 
vernée, pour  ne  pas  dire  subjuguée,  par  un  audacieux  hiérophante. 

Tous  ces  plans  de  réformes,  par  des  combinaisons  différentes, 
tendent  tous  au  même  but  :  organiser  l'autocratie  industrielle  sous 
le  patronage  de  la  royauté. 

C'est  qu'en  effet  ce  n'est  pas  contre  la  royauté,  ni  même  en  de- 
hors d'elle,  que  Saint-Simon  se  propose  de  faire  sa  révolution. 
Ayant  toujours  devant  les  yeux  le  souvenir  des  communes  du 
moyen  âge  et  de  leur  alliance  avec  la  royauté,  c'est  une  alliance 
du  même  genre  qu'il  demande  entre  les  industriels  et  les  Bour- 
bons. Deux  intérêts  doivent  les  rapprocher  :  la  crainte  des  révo- 
lutions, la  crainte  de  la  guerre.  Pour  éviter  les  révolutions,  la 
royauté  doit  se  jeter  dans  les  bras  des  industriels;  pour  éviter  la 
guerre,  ceux-ci  doivent  se  garantir  des  séductions  du  parti  mili- 
taire, insidieusement  uni  au  parti  libéral,  et  se  rallier  au  parti  des 
Bourbons.  Il  invite  le  roi  à  se  déclarer  «  le  premier  industriel  du 
royaume,  »  et  à  consommer  cette  révolution  par  ordonnance  royale. 
Le  goût  des  saint-simoniens  pour  la  dictature  et  pour  le  pouvoir 
absolu  commence  à  se  révéler  très  nettement  dans  les  lettres  de 
Saint-Simon  adressées  au  roi.  «  Le  progrès,  dit-il,  ne  se  fait  que 
par  deux  moyens  :  les  révolutions  ou  la  dictature.  Or  la  dictature 

(1)  OEuvres,  t.  XXI,  p.  161. 
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vaut  mieux  que  la  révolution  (1).  »  11  ajoutait  enfin  que  la  roj'auté 
n'avait  nullement  à  se  préoccuper  du  prétendu  dogme  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  que  ce  dogme  n'était  qu'une  antithèse  à  celui  du 
droit  divin  ou  de  la  grâce  de  Dieu ,  que  ces  deux  dogmes  étaient 
réciproques  :  a  ce  sont  les  restes  de  la  longue  guerre  métaphysique 
qui  a  eti  lieu  dans  toute  l'Europe  contre  les  principes  du  régime 
féodal.  Une  abstraction  a  du  provoquer  une  autre  abstraction.  La 
métaphysique  du  clergé  a  mis  en  jeu  la  métaphysique  des  légistes; 
mais  celte  lutte  est  aujourd'hui  terminée  (2).  » 

Tout  en  faisant  appel  à  la  dictature  royale  pour  substituer  le  ré- 
gime industriel  au  régime  aristocratique  et  théoJogique,  Saint-Si- 
mon, par  une  étrange  contradiction,  s'efforçait  en  même  temps  de 
rester  fidèie  aux  principes  de  l'économie  politique,  en  prouvant  que 
son  système  a  pour  but  de  détruire  les  abus  du  gouvernementa- 
lisme.  Il  y  a  deux  sortes  de  gouvernemens  :  le  gouvernement  sur 
les  choses,  le  gouvernement  sur  les  hommes;  le  premier,  fondé  sur 
des  principes  scientifiques,  est  l'ennemi  de  tout  arbitraire;  le  se- 
cond, fondé  sur  la  volonté,  est  au  contraire  essentiellement  arbi- 
traire; le  nouveau  système  consiste  à  substituer  le  gouvernement 
des  choses  au  gouvernement  des  hommes,  le  système  administratif 
au  système  politique,  les  «  capacités  »  aux  a  pouvoirs.  »  La  fonction 
propre  au  gouvernement,  qui  est  de  maintenir  l'ordre  matériel,  ne 
sera  plus  qu'une  fonction  «  subalterne.  »  Saint-Simon  se  représente 
le  gouvernement  de  la  société  nouvelle  sur  le  modèle  des  grandes 
compagnies  industrielles,  de  la  Banque  de  France  par  exemple.  II 
emprunte  encore  un  exemple  remarquable  à  l'École  polytechnique. 
Dans  cette  école,  du  moins  à  l'origine,  les  professeurs  étaient  en 
même  temps  administrateurs.  Ceux  qui  travaillaient  à  produire 
(c'est-à-dire  à  répandre  la  science)  étaient  en  même  temps  ceux 
qui  gouvernaient,  car  c'était  leur  intérêt  que  tout  allât  le  mieux 
possible;  quant  h  la  tâche  de  maintenir  l'ordre,  elle  était  entie  les 
mains  d'un  agent  estimable,  mais  subalterne,  car  ce  n'était  en  réa- 
lité qu'une  fonction  subalterne.  Depuis,  le  despotisme  de  l'empire 
a  tout  changé  :  un  état-major  a  remplacé  le  corps  des  professeurs. 
«  L'ordre  primitif  et  naturel  a  été  interverti,  la  partie  subalterne  de 
l'établissement  en  est  devenue  la  tête ,  et  les  fonctions  vraiment 
importantes  ne  sont  plus  qu'en  seconde  ligne  (3).  »  Dans  le  nou- 
veau système  politique  au  contraire,  les  affaires  seront  dirigées  par 
les  capacités  compétentes  :  Les  sciences,  les  beaux-arts,  les  arts  et 
métiers.  Il  n'y  aura  plus  de  place  pour  l'arbitraire. 

Qu'y  a-t-il  de  moins  arbitraire  que  la  vérité?  or  l'administration 

(1)  OEuvres,  t.  XXII,  p.  254. 
(2J  lùid.,  t.  XXI,  p.  211. 
(3)  Ibid.,  t.  XX,  p.  205. 
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n'aura  d'autre  fonction  que  de  déclarer  la  vérité.  Donnons  quel- 
ques exemples  :  il  s'agit  d'établir  un  système  de  poids  et  mesures. 
La  science  déclare  que  le  meilleur  système,  le  plus  rigoureux,  le 
plus  simple,  est  le  système  métrique  :  quoi  de  moins  arbitraire? 
Cependant  il  faut  appliquer  le  système  et  le  faire  exécuter  :  c'est 
ici  le  rôle  de  la  police  ou  du  gouvernement;  fonction  très  infé- 
rieure. S'agit-il  de  salubrité  publique?  Qui  doit  décider?  qui  doit 
diriger?  Ce  sera  un  conseil  d'bygiène.  Il  déclarera  ce  que  la  science 
nous  apprend  relativement  à  ce  qui  est  salubre  ou  insalubre  :  la 
police  n'a  qu'à  surveiller  l'exécution.  De  même  des  grands  travaux 
publics,  des  fêtes  publiques,  de  l'éducation;  tous  ces  objets  qui 
sont  le  véritable  objet  du  gouvernement,  parce  que  tous  se  tra- 
duisent en  effets  utiles,  doivent  être  jugés  par  les  hommes  compé- 
tens;  la  politique  doit  leur  être  subordonnée.  Dans  la  réalité  il  en 
est  tout  autrement  :  c'est  la  politique  qui  est  la  maîtresse,  et  les 
objets  utiles  qui  sont  subordonnés.  Il  y  a  beaucoup  de  justesse  dans 
ces  considérations.  Cependant  Saint-Simon  se  fait  illusion  lorsqu'il 
croit  détruire  par  son  système  le  gouvernementalisme.  Lorsque  l'in- 
dustrie en  effet  aura  remplacé  ce  qu'il  appelle  le  gouvernement,  ce 
sera  elle  qui  sera  le  gouvernement.  Or  ce  n'est  pas  là  un  fait  inconnu 
dans  l'histoire.  Il  y  a  eu  de  giandes  compagnies  industrielles  qui  ont 
été  des  gouvernemens.  On  ne  voit  pas  qu'elles  aient  laissé  un  souve- 
nir d'équité  et  de  douceur  supérieur  à  celui  des  autres  autorités.  Il 
y  a  eu  peu  de  pouvoirs  plus  tyranniques  que  ceux  de  la  compagnie 
des  Indes,  soit  en  France,  soit  en  Angleterre.  Il  est  vrai  que  ce  pou- 
voir était  exercé  en  pays  étranger  et  sur  peuples  conquis,  mais  rien 
ne  prouve  qu'il  serait  plus  doux  s'il  était  exercé  sur  des  compa- 
triotes. Saint-Simon  a  raison  de  dire  :  «  Qu'on  juge  où  l'on  pour- 
rait atteindre  si  les  hommes,  cessant  de  se  commander  les  uns  aux 
autres,  s'organisaient  pour  exercer  sur  la  nature  des  effets  combi- 
nés! »  Mais  pour  s'organiser  ainsi,  il  faudra  toujours  qu'il  y  ait  des 
hommes  se  commandant  les  uns  aux  autres  :  car  nulle  association 
sans  discipline.  Le  gouvernementalisme  reviendrait  doncpar  le  sys- 
tème même  qui  prétendait  l'abolir. 

Jusqu'ici  la  doctrine  de  Saint-Simon  nous  a  paru  surtout  une 
sorte  d'industrialisme,  et,  pour  la  distinguer  des  doctrines  ana- 
logues, on  pourrait  la  caractériser  comme  un  industrialisme  centra- 
lisateur. Mais  nous  n'y  avons  encore  signalé  aucune  trace  des  deux 
caractères  qui  feront  plus  tard  le  succès,  l'originalité  et  la  ruine  de 
l'école  saint-simcnienne  :  d'une  part,  le  caractère  philanthropique, 
humanitaire,  populaire;  de  l'autre,  le  caractère  religieux.  Cepen- 
dant ces  deux  caractères  n'ont  pas  été  étrangers  à  la  doctrine  du 
maître,  et  ils  ont  signalé  la  dernière  phase  de  ses  idées;  celle  qui 
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a  eu  le  plus  d'influence  sur  ses  disciples,  et  qu'il  a  lui-même  indi- 
quée comme  la  plus  importante;  celle  enfin  qui  a  été  marquée  par 
la  publication  du  Nouveau  Christianisme. 

III. 

Le  caractère  philanthropique  et  populaire  de  la  doctrine   de 
Saint-Simon  commence  à  paraître  dans  sa  publication  du  Sys- 
tcme  industriel.  «  Le  but  direct  de  mon  entreprise,  disait-il  dans 
une  de  ses  lettres  aux  industriels,  est  d'améliorer  le  plus  possible 
le  sort  de  la  classe  qui  n'a  d'autre  moyen  d'existence  que  ses  bras... 
Ce  serait  d'elle  que  les  gouvernemens  devraient  s'occuper  princi- 
palement, et  au  contraire  c'est  celle  de  toutes  dont  ils  soignent  le 
moins  les  intérêts;  ils  la  regardent  comme  essentiellement  gouver- 
nable et  imposable,  et  le  seul  soin  important  qu'ils  prennent  à  son 
égard  est  de  la  maintenir  dans  l'obéissance  passive  (1).  »  Quels  sont 
maintenant  les  besoins  de  cette  classe  si  nombreuse  et  si  intéres- 
sante? Ils  se  réduisent  à  deux  :  le  travail  et  l'instruction.  L'un  et 
l'autre  seront  le  résultat  du  système  industriel  et  scientifique  :  car 
d'une  part  les  industriels  chargés  de  faire  le  budget  tendront  à 
donner  le  plus  d'extension  possible  aux  entreprises  industrielles 
qui  occupent  le  plus  de  bras;  et  de  l'autre,  les  savans  sont  le  plus 
en  état  de  donner  un  bon  système  d'éducation  populaire;  car  ce 
qui  est  le  plus  utile  au  peuple  dans  ses  travaux,  ce  sont  les  notions 
pratiques  déduites  des  sciences  positives.  On  voit  à  quoi  se  réduit 
jusqu'ici  le  socialisme  de  Saint-Simon.  Il  consiste  dans  une  vaste 
entreprise  de  travaux  publics  et  dans  la  prédominance  de  la  classe 
industrielle;  mais  il  n'a  jamais  encouragé  ni  même  soupçonné  cet 
antagonisme  de  la  classe  possédante  et  de  la  classe  ouvrière  dont 
on  a  fait  depuis  un  des  dogmes  du  socialisme.  Dans  un  autre 
écrit  (2),  la  tendance  philanthropique  et  réformatrice  est  plus  mar- 
quée. 11  donne  pour  but  à  la  politique  «  de  travailler  directement 
à  l'amélioration  du  bien-être  moral  et  physique  des  travailleurs;  » 
nous   reconnaissons   déjà  une  partie   de   la  formule  saint- simo- 
nienne,  qui  ne  deviendra  complète  que  dans  le  Nouveau  christia- 
nisme. Les  moyens  proposés  pour  arriver  au  but  qu'il  vient  d'indi- 
quer sont  :  de  procurer  du  travail  à  tous  les  hommes  valides  (nous 
approchons,  on  le  voit,  de  l'organisation  du  travail  et  du  droit  au 
travail),  —  de  répandre  le  plus  possible  les  connaissances  positives 
dans  la  classe  populaire,  —  de  lui  garantir  enfin  des  plaisirs  et  des 

(1)  OEuvres,  t.  XXII,  p.  81. 

(2;  Opinions  philosophiques,  p.  108  et  suiv. 
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jouissances  propres  à  cultiver  son  intelligence.  Ailleurs,  il  signale 
l'aptitude  des  prolétaires  à  l'administration  de  leurs  propriétés  (1). 
Enfin,  dans  les  Ordonnances  qu'il  faisait  porter  par  le  roi  dans  son 
plan  de  révolution  industrielle,  il  proclamait  que  «  le  budget  devait 
tendre  le  plus  directement  possible  à  l'amélioration  de  l'existence 
du  peuple,  »  et  que  «  les  deux  premiers  articles  de  dépenses  se- 
ront :  1"  celui  relatif  à  l'instruction  du  peuple;  2°  celui  ayant  pour 
objet  d'assurer  du  travail  à  ceux  qui  n'ont  pas  de  moyens  d'exis- 
tence (2).  » 

Cette  prédilection  pour  les  intérêts  de  la  classe  populaire  prit  peu 
à  peu  chez  Saint-Simon  un  caractère  sentimental  et  quasi-religieux. 
C'est  lui-même  qui  caractérise  ainsi  cette  nouvelle  phase  (3),  et  il 
interprète  de  cette  manière  les  causes  de  sa  rupture  avec  Auguste 
Comte;  c'est  ici  en  effet  le  point  de  bifurcation  du  saint-simonisme 
et  du  positivisme.  L'idée  d'une  forme  religieuse  nouvelle  commence 
à  prendre  chez  Saint-Simon  des  contours  arrêtés.  Il  est  intéressant 
de  suivre  les  progrès  de  cette  idée  dans  son  esprit. 

Déjà  dans  son  premier  ouvrage.  Lettres  à  un  habitant  de  Genève 
(1801),  nous  voyons  se  faire  jour  l'idée  d'une  religion  nouvelle  :  à 
la  vérité,  c'est  une  sorte  de  fantaisie  demi-ironique,  demi-chimé- 
rique (car  on  ne  sait  jamais  ce  que  l'on  doit  croire  de  ces  illumi- 
nés), mais  c'est  cependant  une  première  indication.  Ce  nouveau 
culte  n'était  encore  qu'un  culte  scientifique.  Il  devait  s'appeler  «  la 
religion  de  Newton.  »  11  y  aura  un  mausolée  consacré  à  Newton 
«  dont  une  moitié  sera  construite  de  manière  à  donner  une  idée  du 
séjour  destiné  pour  une  éternité  à  ceux  qui  nuiront  au  progrès  des 
sciences  et  des  arts.  »  Ainsi,  dans  cette  religion  nouvelle,  il  y  au- 
rait un  enfer  pour  les  ennemis  des  lumières.  Chaque  année,  tous  les 
adeptes  à  proximité  devaient  faire  des  pèlerinages  au  tombeau  de 
Newton,  et  ceux  qui  manqueraient  à  ce  devoir  seraient  considérés 
comme  «  ennemis  de  la  religion.  »  Enfin  le  grand -prêtre  de  cette 
religion  aura  le  droit  d'être  enterré  dans  le  tombeau  de  Newton. 
Tout  cela  n'est  vraisemblablement  qu'un  jeu,  mais  un  jeu  qui  finira 
par  être  pris  au  sérieux;  car  la  religion  saint- simonienne  a  été  ou 
devait  être  en  partie  un  culte  scientifique,  et  ce  caractère  se  re- 
trouve encore  dans  la  religion  positiviste  qui  en  est  sortie. 

(1)  Opinions  philosophiques,  p.  95.  —  Il  signalait  comme  exemple  les  paysans,  qui 
en  89  sont  devenus  propriétaires  par  l'achat  des  biens  nationaux,  et  qui  ont  su  par- 
faitement les  faire  valoir,  et  les  ouvriers  qui  ont  remplacé  leurs  maîtres  dans  beau- 
coup d'industries. 

(2)  OEuvres,  t.  XXII,  p.  340. 

(3)  Catéchisme  des  industriels,  troisième  cahier,  avec  une  double  préface,  l'une  de 
Saint-Simon,  l'autre  d'Auguste  Comte.  La  publication  de  ce  troisième  cahier  est  toute 
une  histoire  que  l'on  trouvera  dans  le  livre  de  M.  Littré  sur  Auguste  Comte. 
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Ces  idées,  toutes  chimériques  qu'elles  sont,  ont  dû  germer  en 
silence  dans  l'esprit  de  Saint-Simon,  plus  ou  moins  étouffées  par 
d'autres  plus  éclatantes,  mais  elles  ont  fini  par  reparaître  à  la  fin 
de  sa  vie.  Nous  pourrons  retrouver  quelques  traces  çà  et  là  de  cette 
germination  intérieure.  Déjà  nous  l'avons  vu  en  1811,  dans  ses 
Lettres  à  M.  de  Redern,  protester  contre  la  fausse  interprétation 
des  religions  donnée  par  Gondorcet  et  par  tout  le  xviii''  siècle.  Dans 
un  autre  morceau  très  remarquable,  d'un  assez  beau  style  et  dont 
nous  ne  savons  pas  la  date  (1),  l'auteyr  (Saint-Simon  ou  tel  autre 
sous  son  nom)  explique  l'origine  et  le  développement  du  christia- 
nisme exactement  comme  le  fera  plus  tard  le  saint-simonisme. 
Jouffroy  a  décrit  de  la  même  manière  la  même  révolution  dans  le 
célèbre  morceau  :  Comment  les  dogmes  finissent.  Ainsi  Saint-Simon 
apportait  dans  l'appréciation  des  idées  chrétiennes  un  esprit  plus 
large  et  plus  élevé  que  le  parti  philosophique,  et  il  nous  montrait  le 
progrès  religieux  comme  une  condition  du  progrès  social.  Cepen- 
dant ce  n'est  pas  d'abord  d'une  nouvelle  religion  qu'il  s'agit  :  les 
esprits  étaient  alors  trop  éloignés  d'une  telle  conception.  Il  se  con- 
tente de  proposer  «  une  morale  nouvelle.  »  11  disait  que  le  plus 
grand  intérêt  de  la  politique  était  la  conservation  de  la  propriété. 
«  Or  la  seule  digue  que  les  propriétaires  puissent  opposer  aux  pro- 
létaires, c'est  un  système  de  morale.  »  Ce  nouveau  système  est  ce 
qu'il  appelle  «  la  morale  terrestre,  »  et  il  annonçait  un  prochain 
écrit  sur  «  la  morale  au  xx^  siècle,  »  écrit  qui  n'a  point  paru  (2).  Il 
revenait  encore  sur  la  même  idée  dans  ses  publications  suivantes. 
Il  faisait  remarquer  qu'il  n'y  a  point  de  société  possible  «  sans 
idées  morales  communes,  »  que  l'ancien  système  de  morale  était 
plein  de  lacunes,  et  qu'il  fallait  en  édifier  un  nouveau  sur  des  bases 
nouvelles.  Il  y  a  deux  lacunes  principales  :  celle  des  rapports  réci- 
proques des  gouvernans  et  des  gouvernés,  et  celle  des  relations  de 
peuple  à  peuple.  Pour  le  premier  point,  le  changement  à  opérer 
consiste  à  considérer  le  gouvernement  non  comme  le  «  chef,  »  mais 
comme  «  l'agent,  le  chargé  d'affaires  »  de  la  société.  Sur  le  second 
point,  il  faut  combattre  l'erreur  qui  consiste  à  penser  «  que  chaque 
nation  ne  peut  prospérer  que  pour  le  malheur  des  autres  :  de  là  la 
prohibition,  les  guerres,  etc.  »  Quant  aux  bases  nouvelles  de  la 
morale,  elles  se  ramènent  à  ceci  :  substituer  une  morale  terrestre  à 
la  morale  céleste  ;  et,  comme  on  ne  peut  pas  changer  les  institu- 
tions religieuses  existantes,  Saint-Simon  voulait  que  le  clergé  fût 
tenu  d'enseigner  la  morale  «  par  des  jirincipes  positifs,  »  et  pour 

(1)  OEuvres,  t.  XIX,  p.  174.  —  Nai^isance  du  christianisme.  L'éditeur  croit  pou- 
voir fixer  la  date  de  cet  écrit  eatre  1818  et  181S>. 

(2)  Industrie,  lettres  et  prospectus  {OEuvres,  t.  XVIII,  p.  214). 
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cela  qu'il  fût  assujetti  à  un  examen  scientifique.  Dans  le  Systrme 
industriel^  il  revenait  encore  sur  la  nécessité  d'une  «  doctrine  nou- 
velle appropriée  à  l'état  des  lumières.  »  Quant  à  la  formation  de 
cette  doctrine,  si  nécessaire  au  régime  industriel,  il  en  excluait  les 
lettrés,  les  artistes,  les  métaphysiciens,  tout  aussi  bien  que  les  théo- 
logiens (1);  mais  il  en  excluait  également  les  sa  vans,  auxquels  man- 
que l'esprit  de  généralisation.  Ce  rôle  devait  appartenir  essentiel- 
lement «  aux  philosophes  positifs  (2).»  Pour  les  métaphysiciens,  les 
lettrés,  les  publicistes,  leur  rôle  devait  être  non  pas  l'invention,  mais 
la  vulgarisation;  les  théologiens  eux-mêmes  ne  seraient  pas  exclus. 
Saint-Simon  faisait  remarquer  l'analogie  de  notre  temps  avec  celui 
«  oîi  la  partie  civilisée  de  l'espèce  humaine  a  passé  du  polythéisme 
au  christianisme.  »  La  religion  chrétienne  a  été  organisée,  disait-il, 
par  lt;s  philosophes  d'Alexandrie,  et  répandue  par  des  hommes  de 
toutes  les  classes.  Ce  fut  une  des  idées  fondamentales  du  saint- 
simonisme  de  comparer  sans  cesse  la  chute  de  la  société  du  moyen 
âge  à  la  chute  du  polythéisme,  et,  poursuivant  l'analogie,  de  con- 
clure à  la  nécessité  d'un  dogme  nouveau. 

Le  rôle  de  réformateur  religieux  s'accuse  de  plus  en  plus  dans 
les  lettres  qui  suivent,  et,  chose  étrange,  c'est  au  roi  lui-même 
que  Saint-Simon  s'adresse  (à  Louis  XVIII  !)  pour  opérer  cette  révo- 
lution religieuse  qui  commence  à  solliciter  son  esprit  :  «  Sire,  di- 
sait-il, le  principe  fondamental  du  christianisme  commande  aux 
hommes  de  se  regarder  comme  des  frères  et  de  coopérer  le  plus 
complètement  possible  au  bien-être  les  uns  des  autres  (3).  »  Mais 
lorsque  Jésus-Christ  a  posé  ce  principe,  la  société  était  trop  impar- 
faite pour  qu'il  pût  servir  à  l'organiser  comme  principe  dirigeant.  11 
ne  put  agir  qu'indirectement,  comme  principe  modificateur,  sans  en 
prendre  la  direction.  En  d'autres  termes,  le  principe  chrétien  n'a 
jamais  été  qu'un  principe  moral  et  non  un  principe  social  propre- 
ment dit.  Mais  <(  le  divin  auteur  du  christianisme  »  n'a  pas  dû  vou- 
loir borner  son  œuvre  à  n'être  qu'une  critique  du  système  politique; 
c'est  aujourd'hui  qu'il  faut  tirer  les  conséquences  positives  de  ce 
principe.  Ces  conséquences  sont  :  que  le  pouvoir  temporel  appar- 
tienne «  aux  hommes  utiles,  laborieux  et  pacifiques,  »  et  le  pouvoir 
spirituel  aux  hommes  qui  possèdent  les  connaissances  utiles.  Ainsi 
le  système  industriel  et  scientifique  n'est  autre  chose  que  le  chris- 
tianisme lui-même  devenu  constitution  politique,  car  la  «  doctrine 
de  la  fraternité  ne  peut  pas  être  établie  tant  nue  le  pouvoir  restera 
entre  les  mains  des  guerriers  et  des  théologiens,  »  puisque  les 

(1)  Système  industriel,  t.  XXII,  p.  31. 

(2)  Ibid.,  p.  58. 

(3)  Lettre  au  roi  {OEuvres,  t.  XXII,  p.  229). 
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guerres  et  les  abstractions  théologiques  sont  les  causes  les  plus  ac- 
tives de  haines  parmi  les  hommes. 

Enfin  dans  une  «  adresse  aux  philanthropes  (1),  »  en  rappelant 
que  le  but  était  de  faire  passer  le  christianisme  de  la  spéculation  à 
la  pratique,  il  se  demandait  quelle  était  la  force  morale  qui  pouvait 
opérer  ce  changement.  «  Cette  force,  disait-il,  c'est  le  sentiment 
moral,  »  dirigé  par  «  les  philanthropes  »  qui  seront  à  la  nouvelle 
doctrine  ce  qu'ont  été  les  fondateurs  du  christianisme.  Et  quel  sera 
le  moyen  employé  par  les  philanthropes?  «  La  prédication,  tant 
verbale  qu'écrite.  »  Ils  «  prêcheront  »  les  rois,  les  industriels  et  les 
peuples.  Ils  chercheront  non  pas  à  renverser  les  trônes,  mais  au 
contraire  à  rendre  partout  le  pouvoir  royal  favorable  aux  nouvelles 
doctrines  et  à  la  complète  organisation  du  «  nouveau  christianisme.  » 
Enfin  quel  sera  le  but  final  de  cette  réforme?  Le  voici  :  «  organiser 
la  société  de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour  le  plus  grand 
nombre.  » 

On  voit  que  le  Nouveau  Christianisme  se  trouvait  déjà  en  germe 
dans  les  écrits  de  Saint-Simon,  et  l'éditeur  a  raison  de  dire  que  cet 
ouvrage  n'est  pas,  comme  on  l'a  écrit,  le  fait  d'un  affaiblissement 
intellectuel  qui  aurait  suivi  la  tentative  de  suicide  de  1822  (2),  puis- 
qu'avant  cette  époque  on  en  retrouve  le  fond  et  les  idées  principales 
dans  de  nombreux  passages.  Seulement  ces  idées  se  sont  conden- 
sées et  ont  pris  une  forme  plus  accentuée  et  plus  définie.  Ce  livre  a 
été  fort  admiré  par  les  saint-simoniens ,  et,  avec  V Education  du 
genre  humain  de  Lessing,  il  a  été  en  quelque  sorte  l'évangile  de  la 
nouvelle  église.  Saint-Simon  lui-même,  en  mourant,  le  signalait  à 
Olinde  Rodrigues  comme  son  œuvre  capitale.  INous  n'éprouvons 
pas  aujourd'hui  la  même  admiration  ;  car,  quoique  ce  fût  la  pré- 
tention de  Saint-Simon  d'avoir  substitué  dans  cet  écrit  la  doctrine 
à  la  critique,  ce  qui  y  manque  surtout  c'est  la  doctrine,  et  il  ne 
contient  guère  autre  chose  que  de  la  critique.  Critique  du  catholi- 
cisme, critique  du  protestantisme,  voilà  ce  qui  remplit  la  plus 
grande  partie  de  l'ouvrage.  On  nous  dit  bien  qu'il  faut  un  nouveau 
dogme  à  une  société  nouvelle;  mais  quel  est  ce  dogme,  c'est  ce  que 
nous  n'apprenons  pas.  Sous  forme  religieuse,  ce  n'est  encore  qu'une 
morale  résumée  dans  cette  maxime  célèbre  :  «  Tous  doivent  tra- 
vailler au  développement  physique,  moral  et  intellectuel  de  la 
classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre.  »  On  est  donc  porté  à 
croire  que,  dans  son  Nouveau  Christianisme,  Saint-Simon  n'a- 
vait rien  de  plus  dans  l'esprit  que  le  système  déjà  tant  de  fois 

(Ij  OEuvres,  t.  XXII,  p.  85- 

(2)  Voir  sur  cette  singulière  tentative  de  suicide  la  Notice  historique  de  l'éditeur 
{OEuvres,  tome  I,  p.  104). 
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exposé.  Cependant  il  est  visible  qu'il  désirait  rattacher  sa  nouvelle 
morale  à  quelque  dogme  religieux,  puisque  l'ouvrage  commence 
par  ces  mots  :  «  Croyez-vous  en  Dieu?  —  Oui,  je  crois  en  Dieu.  » 
C'est  la  première  fois  que  Saint-Simon  parle  de  Dieu  dans  ses  écrits, 
et  à  moins  de  supposer  que  ce  n'est  là  qu'un  simple  acquit  de  con- 
science, que  rien  n'expliquerait  ni  ne  justifierait,  on  peut  penser 
que  ces  mots  indiquent  une  tendance  à  relever  l'idée  religieuse  du 
discrédit  où  elle  était  tombée  au  xviii^  siècle.  C'est  d'ailleurs  la 
seule  trace  d'une  tendance  théologique  à  noter  dans  Saint-Simon; 
on  la  signalerait  cà  peine  si  elle  n'avait  pas  été  si  brillamment  et  si 
hardiment  développée  par  l'école  qui,  sur  ce  point  ainsi  que  sur 
tant  d'autres,  a  transformé,  agrandi,  en  l'altérant  presque  toujours, 
la  doctrine  du  maître. 

C'est  en  effet  un  des  caractères  de  l'école  saint-simonienne  d'a- 
voir en  elle-même  une  véritable  originalité  indépendamment  du 
maître.  C'est  une  des  différences  qui  distinguent  le  saint-simonisme 
du  fouriérisme.  Dans  cette  seconde  école,  les  disciples  n'ont  abso- 
lument rien  ajouté  à  la  doctrine  de  Charles  Fourier  :  ils  l'ont  vul- 
garisée et  simplifiée,  ils  ne  l'ont  modifiée  en  rien  d'important.  Il 
n'en  est  pas  de  même  des  élèves  de  Saint-Simon.  Leur  doctrine  so- 
ciale, leur  doctrine  religieuse,  est  un  développement  inattendu  et 
hardi  du  système  de  leur  maître  :  c'est  un  dogme  systématique- 
ment élaboré,  avec  la  prétention  évidente  de  reproduire  le  travail 
organisateur  du  dogme  chrétien.  Saint-Simon  avait  bien  désiré  don- 
ner un  caractère  religieux  à  sa  doctrine,  mais  il  n'a  jamais  songé 
à  constituer  un  dogme,  une  église  et  un  sacerdoce.  De  même,  au 
point  de  vue  social,  il  a  voulu  une  réforme  qui  fît  passer  le  pouvoir 
et  l'influence  des  oisifs  aux  travailleurs,  et  il  aurait  approuvé  une 
modification  du  régime  de  la  propriété  foncière  ;  mais,  quant  à  un 
changement  radical  des  conditions  économiques  de  la  société,  il  ne 
l'a  jamais  rêvé,  et  avec  ses  tendances  conservatrices  il  est  fort  pro- 
bable qu'il  eût  désavoué  les  conséquences  étranges  de  ses  disciples; 
enfin  ses  vues  sur  la  hiérarchie  sociale  ne  paraissent  pas  avoir  été 
jusqu'à  la  suppression  absolue  du  régime  parlementaire  et  jusqu'à 
l'établissement  d'une  théocratie  absolutiste,  ce  qui  fut  le  caractère 
de  la  doctrine  interprétée  par  ses  disciples. 

On  peut  se  rendre  compte  maintenant  de  ce  qu'a  été  le  célèbre 
fondateur  du  socialisme  contemporain.  Ce  remarquable  personnage 
nous  paraît  surtout  un  esprit  facile  et  ouvert,  d'une  merveilleuse 
aptitude  à  s'assimiler  les  idées  d' autrui  en  leur  prêtant  d'ailleurs 
une  sorte  d'éclat  et  de  prestige,  non  par  le  style  bien  entendu,  mais 
par  un  ton  d'apostolat  et  de  prosélytisme  qui  entraînait.  On  ne 
peut  dire  au  juste  ce  qu'il  a  inventé,  tant  il  a  eu  de  collaborateurs 

TOME  XIV.  —  1876.  ^*^ 
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et  tant  il  a  emprunté  autour  de  lui;  mais  n'eût-il  rien  découvert 
en  particulier,  c'est  lui  qui  a  inventé  le  tout,  qui  de  toutes  ces 
idées  réunies  a  fait  quelque  chose  de  vivant,  d'actif,  de  séduisant. 
Esprit  léger  et,  au  total,  peu  instruit  malgré  sa  curiosité  univer- 
selle, il  avait  de  l'élévation  et  du  brillant,  quelque  chose  du  grand 
seigneur  qui  vit  à  crédit  et  fait  beaucoup  avec  rien.  Peu  précis,  peu 
consistant,  improvisateur  plutôt  que  penseur,  il  a  eu  cependant  un 
fonds  d'idées  durables  qui  se  sont  répandues  partout,  et  que  nous 
avons  to'js  plus  ou  moins  respirées  dans  l'atmosphère  de  notre 
temps.  C'est  entre  les  mains  de  ses  disciples  que  ces  idées  ont  pris 
une  forme  précise  et  se  sont  coordonnées  réellement  en  système; 
mais  de  lui  seul  on  peut  dire  qu'il  avait  du  génie  :  les  autres,  pleins 
de  talent  et  d'imagination,  n'ont  travaillé  qu'en  sous-ordre.  Il  est 
le  maître.  A  lui  le  souffle  initiateur,  la  grande  direction.  Aventu- 
rier, agioteur,  noble  ruiné  et  mendiant,  tout  cela  ne  compose  pas 
un  caractère  bien  pur  et  bien  digne  de  respect;  et  cependant  il  ex- 
cite l'intérêt  par  cette  opiniâtreté  de  l'inventeur,  tout  entier  à  son 
idée,  y  revenant  sans  cesse,  la  reproduisant  sous  toutes  les  formes, 
mourant  de  faim  et  de  froid  sans  y  renoncer,  se  dépouillant  de  tout 
et  faisant  tous  les  métiers  sans  scrupule  pour  travailler  à  son  rêve; 
semblable  à  ce  personnage  dont  Balzac,  dans  la  Recherche  de  l'ab- 
solu, nous  a  laissé  l'admirable  portrait.  Descendant  de  Gharlemagne, 
croyait-il,  et  légitime  héritier  du  trône  de  France,  il  traitait  les 
Bourbons  de  petite  noblesse,  et  vivait  aux  dépens  de  son  valet  de 
chambre  enrichi,  rappelant  ce  mot  de  Pascal  qui  semble  fait  pour 
lui  :  «  Ce  sont  misères  de  grand  seigneur,  misères  d'un  roi  dé- 
possédé. »  Utopiste  et  positif  à  la  fois,  un  pied  dans  la  réalité, 
l'autre  dans  la  chimère,  comptant  sur  Louis  XVIII  et  M.  Laflfitte 
pour  en  faire  les  apôtres  d'un  nouveau  christianisme  ;  homme  d'es- 
prit d'ailleurs  quand  il  lui  plaisait,  ce  qui  donne  à  penser  qu'il  a 
pu  quelquefois  se  moquer  du  monde;  médiocre  écrivain,  pauvre 
philosophe,  savant  frelaté,  apprenti  économiste,  historien  par  occa- 
sion, amateur  en  tout,  et  avec  cela  ayant  entraîné  l'espèce  humaine 
dans  une  voie  nouvelle;  type  étrange,  supérieur  même  dans  sa  bas- 
sesse, et  qui  ne  pourrait  être  peint  dans  toute  sa  vérité,  dans  toute 
sa  crudité,  que  par  un  autre  Saint-Simon. 

Paul  Janet. 
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de  pensée  qui  cherche  partout  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de  vrai.  Tout 
cela  est  resté.  La  conciliation  totale  est  impossible,  car  elle  ne 
pourrait  se  trouver  que  dans  la  possession  d'une  vérité  absolue  ; 
mais  les  emprunts  réciproques,  le  sage  emploi  de  l'héritage  du 
passé,  l'habitude  de  démêler  une  pensée  commune  sous  des  formes 
plus  ou  moins  discordantes,  voilà  ce  que  l'éclectisme  a  légué  à  la 
philosophie  ultérieure;  et  ce  sont  là  des  gains  d'une  haute  valeur. 
Cette  croyance  à  l'unité  de  la  philosophie  n'est  sans  doute  qu'un 
idéal  irréalisable  ;  mais  cet  idéal  est  en  même  temps  un  postulat 
nécessaire,  et  un  acte  de  foi  sans  lequel  aucune  philosophie  n'est 
possible  ;  et  je  formulerais  volontiers,  sur  le  modèle  du  critérium 
de  Kant,  cette  règle  fondamentale  pour  tout  philosophe  :  «  Pense 
de  telle  manière  que  chacune  de  tes  pensées  puisse  devenir  un 
fragment  de  la  philosophie  universelle.  » 

Avons-nous  bien  résumé  la  pensée  de  Yictor  Cousin?  Pour  nous 
en  convaincre,  laissons-le  parler  lui-même.  Ce  sont  les  derniers 
mots  qu'il  ait  prononcés  à  la  Sorbonne;  c'est  la  fin  de  sa  dernière 
leçon,  celle  qui  a  clos  la  première  partie  de  sa  carrière  philoso- 
phique lorsque,  désintéressé  de  tout  objet  pratique,  il  ne  pensait 
qu'à  la  vériié  pure  et  à  la  science  absolue  :  «  La  philosophie,  disait-il, 
n'est  pas  telle  et  telle  école,  mais  le  fonds  commun  et  pour  ainsi 
dire  l'âme  de  toutes  les  écoles.  Elle  est  distincte  de  tous  les  sys- 
tèmes, mais  elle  est  mêlée  à  chacun  d'eux,  car  elle  ne  se  manifeste, 
elle  ne  se  développe,  elle  n'avance  que  par  eux  ;  son  unité  est  leur 
variété  même,  si  discordante  en  apparence,  en  réalité  si  profondé- 
ment harmonique;  son  progrès  et  sa  gloire,  c'est  leur  perfectionne- 
ment réciproque  par  leur  lutte  pacifique...  Ce  que  je  professe  avant 
tout,  ce  n'est  pas  telle  ou  telle  philosophie,  mais   la  philosophie 
elle-même;  ce  n'est  pas  l'attachement  à  tel  système,  mais  l'esprit 
philosophique  supérieur  à  tous  les  systèmes.  La  vraie  science  de 
l'historien  de  la  philosophie  n'est  pas  la  haine,  mais  l'amour;  et  la 
mission  de  la  critique  n'est  pas  seulement  de  signaler  les  extrava- 
gances de  la  raison  humaine,  mais  de  démêler  et  de  dégager  du 
milieu  de  ces   erreurs  les  vérités  qui  peuvent  et  doivent  y  être 
mêlées,  et  par  là  de  relever  la  raison  humaine  à  ses  propres  yeux, 
d'absoudre  la  philosophie  dans  le  passé,  de  l'enhardir  et  de  l'éclai- 
rer dans  l'avenir.  »  Nous  terminerons  sur  cette  belle  page,  afin  de 
laisser  le  dernier  mot  à  M.  Cousin;  et  nous  prendrons  congé  des  lec- 
teurs en  leur  demandant  pardon  de  les  avoir  retenus  si  longtemps. 


Paul  Janet. 
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I. 

Le  discours  d'inauguration  de  Jackson,  que  Benton  qualifie,  avec 
son  enflure  habituelle,  de  «  charte  des  principes  démocratiques,  » 
n'était,  en  réalité,  qu'une  œuvre  insignifiante  et  banale.  On  y 
remarqua  toutefois  une  adhésion  publique  donnée  par  le  nouveau 
président  aux  doctrines  du  parti  dont  il  était  l'élu,  sur  la  question 
des  améliorations  intérieures  et  sur  celle  du  tarif;  un  passage  assez 
inattendu  dans  lequel  il  proclamait  la  nécessité  de  subordonner 
l'autorité  militaire  au  pouvoir  civil  ;  enfin  une  phrase  pleine  de 
menaces  pour  tous  ceux  qui  occupaient  des  fonctions  publiques, 
dans  laquelle  il  insistait  sur  les  droits  du  pouvoir  exécutif  et  sur 
«  la  tâche  réformatrice  »  qu'il  lui  appartenait  d'accomplir. 

(1)  Voyez  la  Bévue  du  15  juin  et  du  1"  octobre  1883. 
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Le  choix  des  merabrcs  du  Douveau  cabinet  n'était  pas  de  nature 
à  jeter  une  bien  vive  lumière  sur  la  politique  qu'ils  allaient  servir. 
Le  poste  le  plus  important,  celui  de  secrôtaire  d'état,  c'est-à-dire 
de  ministre  des  aiïaires  étrangères,  fut  donné  à  l'habile  politicien 
de  New-York  qui  avait  si  bien  conduit  la  campagne  électorale.  Mar- 
tin van  Buren,  qui  n'était  ni  un  orateur  ni  un  homme  d'état,  avait, 
à  défaut  de  talens  supérieurs,  tous  les  dons  secondaires  qui  assu- 
rent le  succès  dans  les  coulisses  de  la  politique.  Ce  petit  homme, 
d'une  politesse  exquise,  d'une  rare  correction  de  tenue  et  de  lan- 
gage, d'un  tact  qui  ne  se  démentait  jamais,  attirait  et  tenait  sous  le 
charme  ceux  dont  il  recherchait  le  concours  ou  l'appui.  Il  joignait 
à  une  grande  finesse  d'observation  une  merveilleuse  connaissance 
des  côtés  faibles  de  la  nature  humaine  et  possédait  au  suprême 
degré  l'art  de  les  exploiter  au  profit  de  ses  idées  ou  de  ses  inté- 
rêts. On  l'avait  surnommé  le  Petit  Magicien^  et  il  ne  lui  déplaisait 
pas  de  s'entendre  appeler  par  ses  flatteurs  le  Talleyrand  américain. 
Ses  collègues  étaient  des  hommes  fans  notoriété  et  de  médiocre 
valeur,  assez  habilement  choisis  d'ailleurs  au  point  de  vue  de  la 
répartition  des  grands  emplois  publics  entre  les  différentes  parties 
de  l'Union.  Les  f(mclions  de  secrétaire  de  la  trésorerie,  les  plus 
importantes  après  celles  de  secrétaire  d'état,  furent  confiées  à 
Samuel  Ingham,  homme  d'affaires  e^jpérimenté,  mais  membre  peu 
marquant  du  congrès,  dont  Jackson  voulait  récompenser  les  ser- 
vices électoraux  dans  l'état  de  Pensylvanie.  Deux  sénateurs  du  Sud, 
choisis  comme  Ingham  parmi  les  amis  personnels  et  politiques  de 
Calhoun,  John  Branch,  de  la  Caroline  du  Norl,  et  John  M.  Berrien, 
de  la  Géorgie,  furent  nommés  l'un  secrétaire  de  la  marine,  l'autre 
attorney-general.  Le  président  donna  le  portefeuille  de  la  guerre  à 
l'un  de  ses  familiers,  le  major  Eaton,  riche  propriétaire  venu  de  la 
Caroline  du  Nord  dans  le  Tennessee.  Il  compléta  le  cabinet  en  y 
faisant  entrer  le  posimaster-gcneral,  qui  jusque-là  n'en  avait  pas 
fait  partie.  Mac  Lean,  qui  occupait  ce  poste  important  sous  l'admi- 
nistration précédente,  s'était,  malgré  sa  situation  officielle,  déclaré 
ouvertement  en  faveur  de  la  candidature  de  Jackson.  Mais  la  répu- 
gnance qu'il  manifesta  pour  une  épuration  du  nombreux  personnel 
placé  sous  ses  ordres  détermina  le  nouveau  président  à  lui  offrir 
un  siège  à  la  cour  suprême  et  à  lui  chercher  un  successeur  moins 
scrupuleux.  Son  choix  se  porta  sur  ^\'illiara  Barry,  qui,  apn'^s  avoir 
été  le  partisan  de  Glay,  était  devenu,  au  moment  de  l'élection  pré- 
sidentielle, un  de  ses  adversaires  les  plus  acharnés  dans  l'état  de 
Kentucky, 

Sous  le  régime  américain,  qui  n'admet  pas  la  responsabilité 
ministérielle,  le  cabinet  n'a  ni  rôle  constitutionnel  ni  existence 
légale.  Toutefois  les  rapports  des  présidens  des  États-Unis  avec 
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leurs  ministres  ont  varié  suivant  les  époques  et  suivant  les  hommes. 
Washington,  encore  pénétré  des  traditions  de  la  mère  patrie,  réu- 
nissait fréquemment  les  membres  de  son  conseil,  les  consultait  sur 
les  questions  de  politique  générale  et  se  conformait  à  l'opinion  de 
la  majorité.  Jackson  adopta  une  ligne  de  conduite  tout  opposée. 
Il  réduisit  les  ministres  au  rôle  de  chefs  de  services  administratifs, 
cessa  de  les  réunir,  et  traita  avec  chacun  d'eux  individuellement  les 
affaires  de  son  département. 

Mais,  à  côté  de  ce  cabinet  dépourvu  d'autorité  et  d'unité,  il 
avait  constitué  un  véritable  gouvernement  occulte,  qui  est  demeuré 
célèbre  dans  l'histoire  politique  des  États-Unis  sous  le  nom  de  kit- 
chen  cabinet  (cabinet  de  cuisine) .  Les  membres  de  ce  comité  diri- 
geant, qui  exerça  sur  la  marche  des  affaires  publiques  une  influence 
prépondérante,  étaient  des  politiques  ou  des  journalistes,  auxquels 
Jackson  attribuait  à  bon  droit  une  large  part  dans  la  victoire  électo- 
rale qu'il  venait  de  remporter.  C'étaient  le  major  Lewis,  Duff  Green, 
Amos  Kendall  et  Isaac  Hill.  Lewis  avait,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
déployé  pendant  cette  campagne  une  science  consommée  de  la  tac- 
tique électorale  et  une  rare  habileté  dans  le  maniement  des  hommes. 
Sincèrement  attaché  à  Jackson  et  médiocrement  ambitieux,  il  s'ap- 
prêtait à  retourner  dans  sa  propriété  de  Tennessee,  lorsque  le  pré- 
sident insista  pour  le  retenir  à  Washington  et  l'y  fixa  en  le  nom- 
mant second  auditeur  de  la  trésorerie.  Duff  Green  était  le  rédacteur 
en  chef  du  Télégraphe  des  États-Unis.  Il  était  particulièrement 
dévoué  à  Calhoun,  auquel  il  resta  constamment  fidèle,  mais  son 
journal  avait  soutenu  avec  autant  d'énergie  que  d'éclat  la  candida- 
ture de  Jackson  et  était  devenu  l'organe  officieux  de  la  nouvelle 
administration.  Amos  Kendall  était  la  personnalité  la  plus  brillante 
de  ce  petit  cercle.  Il  avait  été  autrefois  précepteur  dans  la  famille 
de  Glay;  il  lui  avait  des  obligations  d'argent  et  l'avait  payé  d'in- 
gratitude. Ce  fut  pour  Jackson  une  raison  de  se  l'attacher,  et  Ken- 
dall, qui  rédigeait  X Argus  de  Frankfort,  contribua  plus  que  per- 
sonne à  lui  conquérir  la  majorité  dans  l'état  de  Kentucky.  C'était 
un  politicien  dépourvu  de  tout  scrupule,  mais  d'un  incontestable 
talent.  Miss  Martineau,  qui  le  rencontra  en  1830,  le  représente 
comme  un  des  hommes  les  plus  remarquables  de  l'Amérique  :  «  On 
le  regarde,  dit-elle,  comme  la  cheville  ouvrière  de  l'administra- 
tion :  on  croit  que  c'est  lui  qui  pense,  qui  projette  et  qui  fait  tout, 
mais  tout  cela  dans  l'ombre...  C'est  incontestablement  un  homme 
supérieur.  Il  réunit  à  son  grand  talent  pour  le  silence  une  prodi- 
gieuse audace  (1).  »  Isaac  Hill  était,  comme  Kendall,  originaire  de 
l'état  de  Massachusetts.  Son  enfance  s'était  écoulée  dans  un  atelier 

(1)  Miss  Martineau,  Western  Travel,  page  153. 
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d'imprimerie.  II  s'était  établi  dans  le  New-IIampshire,  y  avait  tour 
à  tour  tenu  une  table  d'hôte  et  dirigé  un  journal,  et  avait  conquis 
pied  à  pied  aux  doctrines  démocratiques  cet  état  qui  avait  été  long- 
temps la  forteresse  du  fédéralisme.  C'était  un  personnage  jaloux  et 
haineux,  indifférent  au  choix  des  moyens,  uniquement  préoccupé 
du  succès  et  prêt  à  tout  sacrifier  à  ses  rancunes  et  aux  intérêts  de 
son  parti. 

A  ceux  qui  demandaient  quels  allaient  être  les  principes  de  l'ad- 
ministration nouvelle,  le  Télégraphe  des  Étals-Unis  avait  répondu 
d'avance  sans  même  attendre  l'inauguration  du  président.  «  Nous 
ne  savons  pas,  écrivait  le  2  novembre  1828,  le  rédacteur  de  ce  jour- 
nal, quelle  sera  la  ligne  politique  générale  de  Jackson;  mais  nous 
tenons  pour  certain  qu'il  saura  récompenser  ses  amis  et  châtier 
ses  ennemis.  »  Vulgaire  et  cynique  programme  que  Jackson  allait 
fidèlement  remplir  et  qu'un  de  ses  partisans,  le  démocrate  Marcy, 
devait  résumer  dans  cette  brutale  formule  :  Aux  vainqueurs  les 
dépouilles  des  vaincus  ! 

Ce  système  des  dépouilles^  qu'avaient  récemment  inauguré  les 
politiciens  de  l'état  de  New- York  et  qui  faisait  des  emplois  publics 
le  salaire  des  services  électoraux,  était  une  nouveauté  dans  le  gou- 
vernement des  États-Unis.  Le  droit  de  nomination  et  de  révocation 
des  fonctionnaires,  attribué  au  président  par  la  constitution,  était 
un  de  ceux  dont  Washington  et  ses  premiers  successeurs  avaient 
usé  avec  le  plus  de  réserve  et  de  scrupules.  Washington  avait  porté 
dans  l'exercice  de  ce  droit  les  principes  de  haute  moralité  et  les 
délicatesses  de  conscience  qui  présidaient  à  tous  ses  actes.  Unique- 
ment préoccupé  de  l'intérêt  àa  service  public  lorsqu'il  avait  à  dis- 
poser d'un  emploi,  il  n'avait  jamais  hésité  à  préférer  un  adversaire 
politique  d'une  valeur  incontestée  à  un  ami  d'une  aptitude  médiocre. 
«  Mes  sentimens  personnels,  écrivait-il  dans  une  lettre  restée  célèbre, 
n'ont  rien  à  faire  ici;  je  ne  suis  pas  George  Washington,  je  suis  le 
président  des  États-Unis  :  en  tant  que  George  Washington,  je  vou- 
drais faire  à  cet  homme  tout  le  bien  qui  est  en  mon  pouvoir;  comme 
président  des  États-Unis,  je  ne  puis  rien  pour  lui.  » 

Plus  accessible  aux  suggestions  de  l'esprit  de  parti,  JeiTerson 
avait  néanmoins  trop  de  perspicacité  et  de  sens  politique  pour  con- 
sentir à  subordonner  à  des  préoccupations  de  cette  nature  les  inté- 
rêts supérieurs  et  permanens  d'une  administration  régulière.  Il 
estimait,  ainsi  qu'il  l'écrivait  à  X attorney  -  gênerai  Lincoln,  que, 
pour  renouveler  le  personnel  dans  l'esprit  du  gouvernement  nou- 
veau, il  fallait  attendre  les  vides  que  produiraient  nécessairement 
la  mort,  les  démissions  ou  les  révocations  prononcées  pour  des 
causes  professionnelles.  «  Il  en  résultera,  disait-il,  moins  de  per- 
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turbations,  et  cela  ne  donnera  pas  à  nos  ennemis  le  droit  de  dire  que 
nous  avons  comliattu,  non  pour  les  principes,  mais  pour  les  places.  » 
Celte  ligne  de  con  luite  fut  suivie  pendant  un  demi-siècle,  durant 
lequel  on  ne  compta  que  soixante-quatorze  révocations  de  fonc- 
tionnaires prononcées  pour  des  causes  diverses  et  généo^lement 
étrangères  à  la  politique  (1).  Avec  Jackson  allaient  prévaloir  d'au- 
tres tendances  et  des  mœurs  politiques  nouvelles. 

Nul  ne  s'était  mépris  sur  le  caractère  de  la  '<  réforme  »  annoncée 
dans  son  discours  d'inauguration,  et  les  commentaires  qu'en  avaient 
donnés  ses  partisans  auraient  an  besoin  dissipé  tous  les  doutes.  La 
terreur  régnaH  parmi  les  fonctionnaires  de  tout  ordre,  menacés 
par  les  convoitises  des  coureurs  de  places,  poursuivis  ju:=;que  dans 
l'intimité  de  la  vie  domestique  par  l'espionnage  et  la  délation,  sans 
qu'aucun  d'eux  se  sentît  protégé  ni  par  l'obscurité  de  sa  condiiion, 
ni  par  la  valeur  ou  l'ancienneté  de  ses  services.  Vne  nuée  de  solli- 
citeurs avides  et  insolens  s'était  abattue  sur  la  ville  de  Washington, 
se  ruant  sur  les  emplois  publics  comme  sur  une  proie  et  réclamant 
du  pouvoir  nouveau  le  prix  des  services  rendus  pendant  la  cam- 
pagne présidentielle.  Le  spectacle  de  cette  curée,  sans  précédens 
dans  l'histoire  des  États-Unis,  produisit  une  impression  de  stupeur 
et  de  dégoût  que  nous  ont  conservée  tous  les  témoignages  contem- 
porains. 

«  Tout  le  corps  des  fonctionnaires,  écrivait  Clay,  est  en  proie  à 
l'inquiétude  et  à  la  crainte.  Ils  éprouvent  quelque  chose  d'analogue 
à  ce  que  ressentent  les  habitans  du  Caire  lorsque  la  peste  se  déclare. 
Personne  ne  sait  qui  recevra  le  premier  le  coup  de  la  mort  ou,  ce 
qui  pour  beaucoup  revient  au  même,  qui  sera  dépouillé  de  son 
emploi.  Vous  n'avez  aucune  idée  de  la  tyrannie  morale  qui  pèse  sur 
tous  c^ux  qui  remplissent  une  fonction  publique.  «  {Priv.  Corresp., 
p.  2'25.  Lettre  du  12  mars  1829.)  Les  adversaires  de  l'administra- 
tion n'étaient  pas  seuls  à  s'ind'gner  de  ces  scandales.  Un  vieil  ami 
de  Jackson,  qui  était  allé  le  voir,  écrivait  tristement  le  4  juillet  : 
«  Le  règne  de  cette  administration  (je  voudrais  pouvoir  me  ser- 
vir d'un  autre  terme)  offre  un  contraste  frappant  avec  le  gouverne- 
ment doux  et  bienveillant  de  Madison,  de  Monroe  et  d'\dams  :  c'est 
comme  une  contagion  qui  se  répand  :  espions,  délateurs,  c'est 
toute  la  He  du  despotisme...  J'avais  espéré  que  cette  administration 
serait  une  administration  nationale  :  ce  n'est  pas  même  une  admi- 
nistration de  parti.  Désormais  notre  république  sera  gouvernée  par 
les  factions,  et  la  lutte  s'engagera  entre  ceux  qui  veulent  s'emparer 
des  places  et  des  traitemens,  lutte  envenimée  par  les  passions  les 
plus  viles  et  les  plus  sordides  du  cœur  humain.  » 

(1)  Neuf  furent  prononcées  par  Washington,  dix  par  Adams,  trente-neuf  par  Jef- 
ferson,  cinq  par  Madison,  neuf  par  Monroe,  deui  par  Adams. 
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Un  gouvernement  qui  entreprend  de  satisfaire  ces  honteuses  con- 
voitises ne  fait  qu'en  surexciter  l'insatiable  ardeur.  Jackson  n'était 
d'ailleurs  pas  de  ceux  qui  suivent  d'un  pas  timide  la  voie  dans 
laquelle  ils  se  sont  engagés.  En  inaugurant  le  «  système  des 
dépouilles,  »  il  entendait  en  faire,  dès  le  début,  la  plus  large 
application.  Ce  qu'il  voulait,  c'était  une  épuration  complète  du  per- 
sonnel administratif,  c'était  ce  que,  dans  le  langage  grossier,  mais 
expressif  de  la  politique  américaine,  on  nomme  un  balayage  à  fond 
[clean  nvcep).  Dans  le  premier  mois  qui  suivit  son  avèu'ment,  il 
prononça  plus  de  révocations  que  n'en  avaient  prononcé  ses  pré- 
décesseurs depuis  la  fondation  de  la  république;  à  la  fin  de  la  pre- 
mière année  de  sa  présidence,  le  nombre  de  ces  révocations  s'éle- 
vait à  2,000  ,  chifire  d'autant  plus  énorme  que  le  nombre  des 
emplois  dépendant  du  gouvernement  fédéral  était  alors  fort  res- 
treint. Sur  8,000  maîtres  de  poste,  891  furent  destitués  :  c'étaient 
à  peu  près  tous  ceux  dont  l'emploi  avait  quelque  valeur. 

Les  souffrances  individuelles  qu'entraînent  avec  elles  de  telles 
mesures  sont  assurément  considérables.  Mais  ce  qui  est  plus  grave, 
c'est  l'atteinte  qu'elles  po/tent  aux  mœurs  publiques,  c'est  l'in- 
fluence qu'elles  exercent  sur  le  tempérament  et  sur  l'avenir  poli- 
tique d'une  nation.  Sous  ce  rapport,  les  conséquences  du  système 
inauguré  par  Jackson  ont  été  incalculables.  Il  a  accompli  une  véri- 
table révolution  et  la  pire  de  toutes. 

Avant  lui,  le  gouvernement  avait  à  son  service  l'élite  du  pays  '■ 
à  dater  de  sa  présidence,  les  fonctions  publiques,  abandonnées  par 
les  hommes  honnêtes  et  capables  auxquels  elles  n'offrent  ni  sécu- 
rité, ni  indépendance,  sont  devenues  le  partage  exclusif  d'une  classe 
d'hommes  sans  moralité  et  sans  lumières,  qui  font  de  la  politique 
un  métier  et  de  l'industrie  électorale  un  moyen  de  parvenir.  Gel 
état  de  choses  a  produit  les  résultats  qu'on  en  pouvait  attendre  : 
un  déplorable  abaissement  du  niveau  intellectuel  et  moral  du  per- 
sonnel administratif,  une  corruption  contre  laquelle  tous  les  efforts 
ont  été  impuissaus  (1),  l'iibsence  de  responsabilité  réelle  des  fonc- 
tionnaires à  l'égard  du  gouvernement  qu'ils  servent,  et,  par  une 
conséquence  logique,  leur  dépendance  absolue  à  l'égard  des  politi- 
ciens locaux,  dont  ils  sont  les  créatures.  Le  choix  même  du  pou- 
voir exécutif  est  à  peine  libre  :  les  sénateurs,  les  représenlans,  les 
membres  des  comités  exercent  la  plus  large  part  du  patronage  admi- 
nistratif, dictent  les  nominations  et  protègent  les  agens  incapables 
eu  tarés  qu'ils  ont  imposés  contre  les  justes  sévérités  de  leurs  chefs 

(I)  On  lit  dans  un  rapport  d'un  comité  du  congrès  publié  en  1808  :  u  Les  voleurs 
infestent  chaque  département,  il  n'y  a  pas  de  branche  du  service  où  on  ne  les  trouve, 
et  l'exemple  est  si  contagieux  que  l'honnèieté  devient  l'exception.  » 
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hiérarchiques.  Les  conséquences  du  système  n'ont  pas  été  moins 
funestes  dans  l'ordre  politique  :  les  fonctionnaires  constituent,  pour 
le  parti  qui  détient  le  pouvoir,  la  plus  formidable  agence  électorale 
qui  fut  jamais  (1)  ;  ce  sont  leurs  intérêts  propres  qu'ils  défendent 
en  servant  par  tous  les  moyens  les  intérêts  de  ce  parti  :  c'est  leur 
maintien  dans  leurs  emplois  qu'ils  assurent  en  travaillant  au  succès 
de  ses  candidats.  Le  parti  adverse  a,  lui  aussi,  son  armée,  qu'il  con- 
duit à  l'assaut  du  pouvoir  et  à  la  conquête  des  dépouilles.  Chaque 
élection  devient  un  champ  de  bataille  où  se  rencontrent  ces  deux 
phalanges  rivales  :  mêlée  furieuse  où  toutes  les  armes  sont  bonnes, 
véritable  lutte  pour  la  vie  dont  l'enjeu  n'est  pas  le  triomphe  d'un 
principe,  mais  la  possession  et  l'exploitation  d'un  emploi!  Le  mal 
a  pris  de  telles  proportions  que  la  question  de  la  réforme,  ou,  comme 
l'a  dit  le  général  Grant  dans  mi  de  ses  messages,  de  la  purification 
du  service  civil,  est  devenu  le  plus  pressant  en  même  temps  que  le 
plus  insoluble  des  problèmes.  Elle  intéresse  également  l'avenir  et 
l'honneur  de  la  démocratie  américaine. 

L'épuration  du  personnel  avait  absorbé  toute  l'activité  de  Jackson 
pendant  les  premiers  mois  de  sa  présidence.  Mais  le  moment  était 
venu  pour  lui  d'aborder  enfin  les  grandes  questions  politiqnes  et  de 
faire  connaître  le  programme  de  son  gouvernement.  Il  le  fit  dans 
son  message  au  congrès  du  8  décembre  1829,  où  il  était  aisé  de 
retrouver,  sous  les  habiletés  de  la  rédaction  et  la  modération  vou- 
lue du  langage,  l'empreinte  de  ses  préoccupations  personnelles  et  de 
ses  rancunes.  La  passion  qui  l'animait  contre  Adams  et  Clay  et  le 
désir  d'infliger  à  1  élection  de  son  prédécesseur  une  sorte  de  cen- 
sure rétrospective  lui  avaient  inspiré  une  série  d'amendemens  aux 
dispositions  constitutionnelles  relatives  au  mode  d'élection  du  pré- 
sident qu'il  recommandait  à  l'attention  du  congrès.  Il  demandait  que 
le  président  fût  toujours  élu  par  le  peuple,  même  dans  le  cas  de  bal- 
lottage et  non  rééliglble  ;  et  pour  le  cas  où,  contrairement  à  son 
opinion,  la  chambre  des  représentans  conserverait  le  droit  de  choi- 
sir entre  les  candidats  qui  auraient  obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
voix,  il  proposait  qu'aucun  des  membres  qui  auraient  pris  part  à 
ce  vote  ne  pût  être  appelé  par  le  no'jveau  président  à  une  fonction 
publique  ;  il  se  prononçait  même  d'une  manière  absolue  contre 
l'admissibilité  des  membres  du  congrès  aux  emplois  publics,  quoi- 
qu'il en  eût  nommé  un  plus  grand  nombre  qu'aucun  de  ses  prédé- 

(1)  Un  sénateur  de  l'Ohio,  M.  Pendleton,  a  dénoncé  au  sén  it,  en  1882,  la  circulaire 
d'un  comité  électoral  réclamant  aux  fonctionnaires  une  cotisation  annuelle  égale  à 
2  pour  100  du  chiffre  de  leur.j  appointemens  pour  faire  face  aux  dépenses  électorales 
du  parti.  Les  récriminations  qui  ont  été  échangées  à  ce  sujet  ont  montré  que  ces 
procédés  étaient  également  employés  par  les  partis  opposés  et  qu'aucun  d'eux  n'était 
disposé  à  en  condamner  l'usage. 
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cesseurs.  Pour  justifier  les  scandaleuses  révocations  qu'il  venait  de 
prononcer,  il  les  érigeait  en  système  et  il  soutenait  qu'il  est  de  l'es- 
sence des  gouvernemens  démocratiques  de  renouveler  incessamment 
le  personnel  administratif  en  établissant  un  mode  de  rotation  dans 
les  emplois  [rotation  in  office).  Enfin,  abordant  un  redoutable  pro- 
blème, dont  la  solution  devait  remplir  et  troubler  son  administra- 
tion, il  soulevait  la  question  du  privilège  de  la  Banque  nationale  des 
États-Unis  :  «  Ce  privilège,  disait-il,  expire  en  183G,  et  les  action- 
naires de  la  Banque  en  demanderont  sans  doute  le  renouvellempnt. 
Pour  éviter  les  inconvéniens  qui  résulteraient  d'une  trop  grande 
précipitation  dans  l'examen  d'une  mesure  qui  touche  à  des  prin- 
cipes si  importans  et  à  des  intérêts  pécuniaires  si  considérables,  je 
sens  que  je  ne  puis,  sans  injustice  envers  les  parties  intéressées,  la 
soumettre  trop  tôt  à  l'attention  scrupuleuse  de  la  législation  et  du 
peuple.  Un  grand  nombre  de  nos  concitoyens  contestent,  a  la  fois 
la  constitutionnalité  et  la  convenance  de  la  création  de  cette  banque; 
et  tous  doivent  reconnaître  qu'elle  n'a  pas  réussi  à  aueindre  son 
but  essentiel,  c'est-à-dire  l'établissement  d'une  bonne  et  uniforme 
circulation.  » 

Le  message  fut  froidement  accueilli  au  Sénat.  Cette  assemblée, 
qui  réunissait  dans  son  sein  les  hommes  politiques  les  plus  émi- 
nens  et  les  premiers  orateurs  de  ce  temps,  était  peut-être  la  plus 
remarquable  qu'aient  possédée  les  États-Unis.  Quoiqu'elle  ne  fût  ani- 
mée d'aucune  hostilité  envers  Jackson  et  qu'elle  appartînt  en  majo- 
rité au  parti  qui  l'avait  élu,  elle  entendit  avec  une  défaveur  visible 
la  déclaration  de  guerre  inopinément  jetée  à  la  Banque  nationale  et 
l'audacieuse  glorification  du  système  qui  faisait  des  emplois  publics 
le  prix  de  la  victoire.  Elle  eut  bientôt  l'occasion  de  manifester  ses 
sentimens  à  l'égard  de  cette  politique  lorsque  les  nominations  aux 
postes  les  plus  élevés  de  l'administration  et  de  la  diplomatie  furent, 
conformément  aux  prescriptions  constitutionnelles,  soumises  à  sa 
ratification.  Plusieurs  des  hauts  fonctionnaires,  choisis  par  le  prési- 
dent, furent  écartés,  les  uns  par  un  vote  unanime,  les  autres  par 
des  majorités  considérables.  Le  sénat  se  montra  particulièrement 
sévère  pour  les  journalistes,  dont  Jackson  avait  voulu  récompenser 
les  services  électoraux  :  la  nomination  d'Isaac  Hill  comme  second 
contrôleur  de  la  trésorerie  fut  repoussée  :  celle  d'Amos  Keudall 
au  poste  de  quatrième  auditeur  de  la  trésorerie  ne  fut  confirmée 
que  grâce  à  la  voix  prépondérante  du  vice-président  Calhoun,  qui 
redoutait  la  concuiTence  que  pourrait  faire  au  Telegraph  de  Duff- 
Green  l'ancien  rédacteur  de  VArgm  rendu  aux  travaux  du  journa- 
lisme (1). 

(i)  Kendall's  Autobiography,  p.  371 
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Jackson  se  montra  fort  irrité  de  l'opposition  que  rencontraient  ses 
premiers  actes  et  y  répondit  par  des  menaces  :  «  Le  peuple,  dit-il, 
remettra  toutes  choses  dans  l'ordre  et  leur  apprendra  ce  que  c'est 
que  de  s'opposer  à  mes  nominations.  » 

II. 

La  partie  du  message  dans  laquelle  Jackson  se  prononçait  contre 
la  rééligibilité  du  président  et  seml.lait  prendre  ainsi  l'engagement 
implicite  de  ne  pas  polliciter  le  renouvellement  de  son  mandat,  avait 
fait  naître  dans  son  entourage  politique  des  impressions  de  nature 
opposée.  Le  vice-président  Calhoun  et  le  secrétaire  d'état  Van  Bmen 
aspiraient  l'un  et  l'autre  à  lui  succéder  à  la  Maison-Blanche.  Mais 
Calhoun,  élu  pour  la  seconde  fois  à  îa  vice-présidence,  qu'il  avait 
occupée  déjà  sous  l'administraiion  d'Adams,  ne  pouvait  prétendre  à 
une  troisièr/ie  élection  qu'interdisaient  tous  les  précédens  :  aussi  la 
réélection  de  Jackson  ne  devait-elle  pas  avoir  seulement  pour  effet 
d'éloigner  du  brillant  orateur  du  Sud  le  but  de  son  ardente  ambi- 
tion ;  elle  devait  le  conc^amner  à  rentrer  pour  quatre  ans  dans  la  vie 
privée  et  lui  faire  perdre  au  jour  de  la  lutte  les  chances  que  lui 
aurait  assurées  la  possession  de  la  seconde  magistrature  de  la  répu- 
blique. Si  l'intérêt  de  Calhoun  lui  faisait  redouter  la  prolongation 
des  pouvoirs  du  président,  l'intérêt  de  Martin  Van  Buren  était  tout 
différent.  En  dehors  de  la  grande  popularité  dont  il  jouissait  dans 
l'état  de  New-York,  il  ne  se  ?  entait  ni  une  notoriété,  ni  une  autoiité 
sufTisante  dans  les  autres  états  de  l'Union  pour  engager  sans  péril 
une  lutte  dans  laquelle  il  trouverait  réunies  contre  lui  l'influence 
de  Glay,  dans  TOuest;  celle  de  Webster,  dans  le  Nord,  et  celle  de 
Calhoun,  dans  le  Sud.  Pour  tenir  tête  à  de  tels  adversaires,  ce 
n'était  pas  trop  du  prestige  de  Jackson  :  il  importait  donc  de  le 
décider  à  provoquer  sa  réélection,  de  l'amener,  pour  écarter  toute 
compétition,  à  une  prompte  et  éclatante  rupture  avec  Calhoun,  et 
d'obtenir  qu'au  terme  de  sa  seconde  présidence,  il  présentât  lui- 
même  Van  Buren  au  pays  comme  le  représentant  de  sa  politique  et 
le  continuateur  de  son  œuvre.  L'habile  politicien  de  New -York 
dressa  en  conséquence  son  plan  de  campagne ,  en  arrêta  tous  les 
détails  avec  la  précision  méthodique  et  la  lucidité  habituelle  de  son 
esprit  et  ne  négligea  rien  pour  l'exécuter  de  point  en  point. 

Il  ne  fut  pas  besoin  de  grands  efforts  pour  vaincre  les  scrupules 
réels  ûu  affectés  du  président.  Moins  de  trois  mois  après  le  mes- 
sage, Lewis  se  chargea  d'obtenir  de  la  législation  de  la  Pensylvanie 
un  vœu  en  faveur  de  la  réélection  :  une  adresse  fut  envoyée  au  «  vieux 
héros  »  pour  l'adjurer  de  céder  à  la  volonté  populaire  et  de  ne  pas 
déserter  le  service  du  pays.  Des  manifestations  analogues  se  produi- 
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sirent  dans  divers  états  sous  la  mêmn  impulsion.  Jackson  se  laissa 
aisément  fléchir,  et  son  organe  ofTicieux,  le  Globe ^  déclarait  au  mois 
de  janvier,  l'année  suivante,  qiie  sa  candidature  devait  être  considé- 
rée comme  posée  devant  le  pays. 

Toutes  les  éventualités  avaient  d'ailleurs  été  soigneusement  pré- 
vues. La  santé  du  président  avait  été  assez  gravement  atteinte  à  la 
fin  de  1829  pour  laisser  craindre  à  ses  amis  qu'il  n'arrivât  pas  au 
terme  légal  do  sa  piébidence.  Il  importait  à  tout  événement  de 
l'amener  à  exprimer  ses  préférences  au  sujet  du  choix  de  son  suc- 
cesseur dans  une  sorte  de  testament  politique.  Il  s'y  prêta  de 
bonne  grâce,  et  le  31  décembre  18-29  il  adressa  à  son  vieil  ami  le 
juge  Overton  une  lettre  qui  renfermait  le  passage  suivant  : 

«  J'ai  trouvé  en  M.  Van  Buren  tout  ce  que  je  pouvais  désirer  et  je 
le  crois  digne  non-seulement  de  ma  confiance,  mais  de  la  confiance 
de  la  nation...  II  a  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  occuper  la 
plus  haute  fonction  que  puisse  conférer  le  peuple,  et  le  peuple  trou- 
vera en  lui  un  ami  sincère  et  un  gardien  fidèle  de  ses  droits  et  de 
sa  liberté...  Je  voud -ais  pouvoir  en  dire  autant  de  M.  Galhoun  et 
de  quelques-uns  de  ses  amis  !  » 

Le  ton  de  cette  lettre  montre  que,  dès  cette  époque  les  disposi- 
tions de  Jackson,  tant  à  l'égard  de  Galhoun  que  de  Van  Buren,  étaient 
telles  que  pouvaient  le  souhaiter  les  amis  les  plus  ardens  de  ce  der- 
nier. Un  incident  ridicule  et  frivole  en  apparence  avait  trop  contri- 
bué à  ce  résultat  pour  qu'il  soit  permis  de  le  passer  sous  silence. 
Les  républiques  ont,  comme  les  monarchies,  leur  intrigues  de  cour, 
et  il  est  parfois  nécessaire  d'interroger  la  chronique  scandaleuse 
pour  éclairer  et  compléter  l'histoire. 

A  l'époque  où  Jackbon  siégeait  au  congrès,  il  était,  ainsi  qu'un 
certain  nombre  de  ses  collègues,  l'hôte  assidu  d'une  taverne  en  vogue 
tenue  par  un  Irlandais  nommé  William  O'Neil.  Ce  dernier  avait  une 
fille,  beauté  rousse  assez  piquante,  dont  les  habitués  de  la  taverne 
paternelle  goûtaient  fort  la  liberté  d'allures,  les  reparties  hirdies  et 
faciles,  lagaîté  communicative  et  provocante.  Peg  O'iNeil,  comme  on 
la  nommait  familièrement,  épousa  un  trésorier  de  la  marine  qui, 
en  1828,  étant  de  service  dans  la  Méditerranée,  se  coupa  la  gorge 
dans  un  accès  de  spleen  causé  par  l'ivresse.  Sa  veuve  ne  se  montra 
pas  inconsolable,  et,  au  bout  de  quelques  mois,  elle  devint  la  femme 
du  major  Eaton,  qui,  du  vivant  de  son  premier  mari,  s'était  fait 
remarquer  par  ses  assiduités  auprès  d'elle.  Jackson  avait  été  con- 
sulté sur  ce  mariage  et  l'avait  approuvé  :  trois  mois  après  il  faisait 
du  major  Eaton  son  ministre  de  la  guerre,  et  Peg  O'Neil  se  trouvait 
appelée  par  sa  situation  officielle  à  prendre  place  dans  la  plus  haute 
société  de  Washington.  Il  est  malaisé,  quelle  que  soit  la  forme  du 
gouvernement  et  quelle  que  soit  l'autorité  de  son  chef,  d'imposer  à 
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un  monde  qui  la  repousse  une  femme  d'éducation  médiocre  et  de 
réputation  douteuse.  Jackson  le  constata  non  sans  surprise  et  sans 
colère.  La  femme  du  vice-président  et  celles  des  ministres  refusèrent 
de  recevoir  )1^'  Eaton.  La  propre  nièce  du  président,  M'"'  Donelson, 
qui  faisait  les  honneurs  de  la  Maison-Blanche,  ne  put  se  décider  à 
subir  les  relations  auxquelles  elle  se  voyait  contrainte  et  quitta 
Washington  pour  retourner  dans  le  Tennessee.  Les  susceptibilités  du 
corps  diplomatique  ne  furent  pas  moins  vives;  et  la  femme  du  mi- 
nistre des  Pays-}3as,  près  de  laquelle  M"  Eaton  était  venue  s'asseoir 
dans  un  grand  dîner,  affecta  de  se  lever  brusquement  comme  pour 
éviter  jusqu'à  son  contact.  Chacune  de  ces  humiliations  blessait 
Jackson  comme  autant  d'insultes  pers^'unelies  :  il  s'était  constitué 
le  champion  de  W^  Eaton  et  le  garant  de  sa  vertu  ;  il  multipliait  les 
démarches  en  sa  faveur  ;  il  écrivait  de  nombreuses  lettres  dans  les- 
quelles, avec  son  intempérance  ordinaire  de  langage,  il  plaidait  la 
cause  de  sa  protégée  et  il  attaquait  violemment  ses  détracteurs.  Non 
content  de  cette  correspondance  et  de  ces  démarches  quelque  peu 
compromettantes  pour  la  dignité  présidentielle,  il  réunissait  le 
11  septembre  J829  les  membres  de  son  cabinet  pour  s'expliquer  à 
ce  sujet  en  leur  présence  avec  deux  respectables  clergymen  qui 
s'étaient  faits  auprès  de  lui  les  interprètes  de  l'opinion.  Il  se  répan- 
dait à  la  fois  en  protestations  et  en  invectives  ;  il  s'efforçait  d'établir 
que  la  femme  du  secrétaire  de  la  guerre  était  victime  des  calomnies 
qui  n'avaient  pas  épargné  M'^  Jackson.  Avec  cette  obstination  hai- 
neuse qui  prenait  parfois  chez  lui  le  caractère  de  la  monomanie,  il 
désignait  Clay  comme  l'instigateur  de  ces  calomnies,  et  il  jurait 
((  devant  l'Éternel  »  que  les  auteurs  de  scandale  qui  avaient  em- 
poisonné la  vie  de  sa  bien-aimée  Rachel  ne  triompheraient  pas  de 
«  sa  petite  amie  Peggy.  » 

Oa  comprend  le  parti  que  pouvait  tirer  de  cette  situation  un  poli- 
ticien habile  et  médiocrement  scrupuleux.  Galhoun,  avec  l'austérité 
hautaine  de  son  caractère  et  la  sévérité  traditionnelle  des  familles  de 
la  Caroline  du  Sud,  avait  hautement  approuvé  le  refus  de  sa  femme 
d'entrer  en  relations  avec  M""'  Eaton,  malgré  les  instances  du  pré- 
sident. Van  Buren,  qui  était  veuf,  se  montra  plein  d'égards  et  de 
prévenances  pour  la  femme  de  son  collègue  de  la  guerre,  fréquenta 
assidûment  son  salon  et  la  pria  de  présider  à  ses  réceptions.  H  par- 
vint à  faire  entrer  dans  ses  vues  deux  membres  considérables  du 
corps  diplomatique,  tous  deux  célibataires  et  désireux  de  se  conci- 
lier les  bonnes  grâces  du  président,  le  ministre  d'Angleterre  Vau- 
ghan,  et  le  baron  de  Kriidener,  ministre  de  Russie.  Ils  l'accompa- 
gnèrent chez  M"  Eaton  et  donnèrent  des  fêtes  dont  elle  fit  les  hon- 
neurs. Jackson,  auquel  elle  avait  coutume  de  faire  la  confidence 
des  humiliations  qui  lui  avaient  été  si  souvent  infligées,  apprit 
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bientôt  de  sa  bouche  les  revanches  éclatantes  que  lui  avait  mé- 
nagées la  sollicitude  de  Van  Buren;  elle  y  joignit  le  récit  des 
entretiens  dans  lesquels  le  secrétaire  d'état  exprimait  sans  cesse  son 
admiration  pour  le  génie  politique  du  président.  Jackson  écoutait 
ses  récits  avec  complaisance  et  s'en  montrait  ému  jusqu'aux  larmes. 
«  Je  sais  qu'il  m'aime,  »  répétait-il  ;  et  il  ajoutait  d'un  ton  qui  n'ex- 
primait pas  moins  l'énergie  de  ses  rancunes  que  la  force  de  ses  ami- 
tiés :  «  J'ai  toujours  su  distinguer  mes  amis  et  mes  ennemis  (1).  » 
Le  terrain  était  merveilleusement  préparé,  et  le  moment  était 
venu  de  porter  un  coup  décisif  à  l'influence  de  Calhouo.  i\ous  avons 
dit  à  quelles  discussions  avait  donné  lieu,  sous  l'adininistration  de 
Monroe,  la  conduite  de  Jackson  dans  la  campagne  contre  les  Indiens 
Séminoles.  Aiams  avait  pris  énergiquement  sa  défense  dans  le  cabi- 
net et  avait  ramené  à  son  opinion  la  majorité.  Mais  Calhoun,  alors 
secrétaire  de  la  guerre,  avait,  au  témoignage  d'Adams  (2),  reproché 
très  vivement  au  général  d'avoir  contrevenu  à  ses  ordres;  il  avait 
soutenu  que  la  prise  de  Pensacola  constituait  une  agression  contre 
l'Espagne,  sans  déclaration  de  guerre,  et  une  violation  de  la  consti- 
tutioa;  et  il  avait  demandé  qu'un  désaveu  formel  dégageât  la  res- 
ponsabilité du  gouvernement.  Jackson  avait  ignoré  ces  détails  et 
était  resté  persuadé  qu'il  avait  été  défendu  par  Calhoun,  bien  que, 
dès  l'origine,  des  doutes  paraissent  avoir  existé  dans  l'esprit  de 
quelques-uns  de  ses  amis  sur  l'attitude  de  ce  dernitr.  Ces  doutes 
ne  tardèrent  pas  à  se  changer  eu  certitude.  Van  Buren,  qui  avait 
soutenu  en  182Zi  la  candidature  de  Crawford  à  la  présidence,  fit 
en  1827  une  tentative  auprès  de  lui  pour  le  rallier  à  la  candidature 
de  Jackson.  Les  négociations  commencées  furent  suivies  par  des 
amis  communs.  Crawford  protesta  qu'il  n'était  animé  envers  Jack- 
son d'aucun  sentiment  hostile  et  que  celui-ci  n'avait  de  son  côté 
aucun  motif  de  lui  en  vouloir,  puisqu'il  l'avait  autrefois  défendu 
contre  Calhoun  dans  le  cabinet  de  Monroe.  Cette  déclaration  fut 
soigneusement  recueillie,  mais  ou  résolut  d'attendre  un  moment 
opportun  pour  en  faire  usage.  Ce  moment  sembla  venu  lorsqu'à  la 
suite  des  incidens  que  nous  venons  de  raconter,  un  refroidissement 
sensible  se  fut  manifesté  dans  les  relations  de  Jackson  et  de  Cal- 
houn. Lewis,  qui  était  tout  acquis  aux  intérêts  de  Van  Buren  et  qui 
avait  dirigé  cette  négociation  avec  un  art  consommé,  se  chargea  de 
mettre  sous  les  yeux  de  Jackson  une  longue  lettre  adressée  par 
Crawford,  le  30  avril  1830,  au  sénateur  Forsytli,  et  qui  contenait 
tout  l'historique  de  l'affaire.  L'attitude  hostile  de  Calhoun  y  était 
habilement  mise  en  lumière  et  Crawford  se  défendait  de  s'y  être 
associé  à  un  degré  quelconque. 

(1)  Atlantic  Monthly.  Réminiscences  of  Washington,  j une  18S0. 

(2)  Diary,  14  july  l«i8. 
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Le  président  commuuiqua  cette  lettre  à  Calhoun  en  lui  deman- 
dant des  explications.  Ce  dernier  aurait  pu  s'y  refuser  en  invo- 
quant le  secret  dû  aux  délibérations  du  cabinet.  Il  préféra  se  justi- 
fier en  accusant  Crawford  et  en  protestant,  ce  qui  semb'e  au  moins 
contestable  (1),  (jue  pour  sa  part  il  n'avait  jamais  suspecté  ni  le 
patriotisme  ni  les  intentions  de  Jackson.  Il  ajoutait  d'ailleurs,  avec  rai- 
son ,  qu'il  n'y  avait  eu  dans  toute  cette  affaire  qu'une  qiiestion  de  devoir 
professionnel,  et  non  une  question  d'amitié  ou  d'inimitié  privée. 

Jackson  n'accepta  pas  celte  tentative  de  justification  et  y  répondit 
par  de  violentes  récriminations  et  des  plaintes  amères.  «  J'avais, 
écrivit-il  à  Calhoun,  une  trop  haute  idée  de  votre  honneur  et  de 
votre  loyauté  pour  vous  croire  un  seul  instant  capable  d'une  sem- 
blable trahison.  Je  le  répète,  j'étais  en  droit  de  vous  considérer 
comme  un  ami  sincère,  et,  jusqu'à  ce  jour,  je  ne  croyais  pas  avoir 
à  vous  adresser  le  reproche  de  César  :  Et  tu,  Brute  ?  » 

La  rupture  était  consommée.  Elle  eut  pour  premier  résultat 
d'enlever  au  président  l'appui  du  journal  le  Télégraphe,  dont  le 
rédacteur  en  chef,  Duff  Green,  resta  fidèle  à  la  cause  de  Calhoun. 
Amos  Kendall  proposa  à  Jackson,  pour  le  remplacer,  son  ancien 
collaborateur  de  l'Argus,  Francis-P.  Blair.  Aucun  choix  ne  pouvait 
être  plus  heureux.  Blair,  qui  avait  alors  trente-neuf  ans,  et  qui 
avait  été  activement  mêlé,  dans  le  Kentucky,  à  la  politique  et  aux 
aflaires,  était  doué  d'un  talent  supérieur  de  journaliste,  d'un  grand 
sens  politique,  d'une  habileté  et  d'un  tact  incomparables.  Il  fonda, 
le  7  décembre  1830,  le  Globe,  pour  remplacer/^  Télégraphe  comme 
organe  oiricieux  de  l'administration,  et  il  succéda  à  Duli  Green  dans 
le  kitehen  cabinet.  Il  s'était  identifié,  comme  Kendall,  avec  les 
tendances  et  les  passions  qui  dirigèrent  la  politique  de  Jackson,  et 
il  exerça  pendant  longtemps  avec  lui  une  inllaence  considérable  sur 
cette  politique. 

La  querelle  de  Jackson  et  de  Calhoun  resta  quelque  temps  igno- 
rée. Le  bruit  s'en  répandit  à  la  fin  de  1830,  et  Calhoun  la  rendit 
publique  au  mois  de  mars  1831  en  faisant  imprimer  sa  correspon- 
dance avec  Jackson,  précédée  d'une  préface  adressée  au  peuple  des 
États-Unis.  L'opinion,  disait-il,  avait  été  trompée  par  des  récits 
mensongers,  et  le  soin  de  son  honneur  fobliseait  à  rétablir  la  vérité. 
Le  président  prépara  une  réponse  à  cette  publication,  mais  il  renonça 
à  la  faire  |)araître  et  il  la  légua  à  Blair,  avec  tous  ses  papiers.  On 
peut  la  lire  dans  le  grand  ouvrage  de  Benton,  où  elle  a  été  intégra- 

(1)  Âdams  rapporte,  d'après  une  conversation  avec  Calhoun,  que  celui-ci,  en  décla- 
rant que  Jackson  avait  eu,  dès  l'origine,  l'intention  arrêtée  de  s'emparer  des  forts 
espagnols,  avait  tntendu  faire  allusion  à  certaines  rumeurs  qui  attribuaient  au 
général  des  intérêts  dans  des  spéculations  sur  les  terres  à  Pensacola.  {Diary, 
march  2,  1831) 
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lement  publiée  (1).  Elle  n'apporte  dans  le  débat  aucun  élément 
nouveau  :  toute  l'argiimentatiou  de  Ja:kbon  consiste  à  soutenir 
qu'ayant,  au  dé!)ut  de  la  campagne,  offert  à  Monroe  de  s'emparer 
de  la  Floride,  il  avait  du  se  croire  autorisé  par  son  silence,  et  que, 
sa  lettre  n'ayant  pu  être  ignorée  de  Gallioun,  il  était  en  droit  de 
compter  sur  l'appui  de  ce  dernier.  Il  part  de  la  pour  l'accuser  de 
duplicité  et  de  trahison,  et  pour  déclarer  qu'on  en  trouverait  diffi- 
ciltment  un  autre  exemple  «  dans  l'histoire  du  monde.  » 

La  publication  de  la  brochure  de  Calhoun  rendait  impossible  le 
maintien  d'un  cabinet  dont  faisaient  partie  trois  de  ses  amis.  Les 
relations  avaient  d'ailleurs  cessé  depuis  plus  d'un  an  entre  les 
deux  fractions  hostiles  de  ce  cabinet.  Au  mois  d'avril  1831,  Van 
Buren  et  Eaton  donnèrent  leur  démission,  et  le  président  pourvut 
au  remplacement  de  leurs  collègues,  à  l'exception  de  Barry,  qui 
conserva  jusqu'en  1835  les  fonctions  de  postmaster-general.  Edward 
Livitigston  fut  nommé  secrétaire  d'étal  :  Mac-Lane,  secrétaire  de  la 
trésorerie  ;  Le-wis  Gass,  secrétaire  de  la  guerre  ;  Levi  Woodbury, 
du  jSew-Hampshire,  qui  venait  d'abandonner  son  siège  au  sénat 
pour  faire  élire  à  sa  place  Isaac  Hill,  deviut  secrétaire  de  la  marine. 
Le  président  choisit  pour  attorney-generalT-àue^ ,  ancien  fédéraliste 
et  légiste  distingué  du  Maryland. 

C'était  la  première  fois  qu'on  voyait  aux  États-Unis  la  dissolution 
d'un  cabinet  avant  la  fin  d'une  présidence.  L'opposition  affecta  de 
présenter  cette  crise  comme  un  symptôme  d'affaiblissement  et  de 
décomposition  des  forces  gouvernementales;  mais,  en  réalité,  la 
constitution  d'un  cabinet  uni  et  discipliné,  étroitement  associé  aux 
vues  et  aux  tendances  du  président,  assurait  à  l'administration  une 
force  nouvelle. 

Le  major  Eaton  reçut,  à  titre  de  compensation,  pour  le  sacrifice 
de  son  portefeuille,  le  poste  de  gouverneur  de  la  Floride  (2j.  Van 
Buren  fut  nommé,  en  remplacement  de  Mac-Lane,  ministre  pléni- 
potentiaire à  Londres.  11  s'était  déjà  rendu  à  son  nouveau  poste 
lorsque  sa  nomiuaiion  fut  soumise  à  la  ratification  du  sénat.  Ses 
adversaires  lui  firent  un  grief  des  instructions  qu'il  avait  données, 
comme  secrétaire  d'état,  à  Mac-Lane  à  l'occasion  de  la  reprise  des 
négociatioDS  relatives  au  commerce  avec  les  Indes  orientales,  et 
dans  lesquelles  il  le  charg^^ait  de  représenter  au  gouvernement  bri- 
tannique que  les  dernières  élections  avaient  enlevé  le  pouvoir  au 
parti  dont  l'attitude  avait  compromis  le  succès  des  négociations 
antérieures.  Ils  insistaient ,  à  bon  droit ,  sur  le  grave  inconvénient 


(1)  Thirty  Years'  View,  i,  c.  53, 

(2;  Il  fut,  depuis,  ministre  d'Espagne,  puis,  se  brouilla  avec  Jacksou  et  se  rallia  vers 
1S40  au  parti  wbig.  Sa  femme  mourut  oubliée  en  1878. 
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qu'il  y  a,  pour  une  république,  à  faire  intervenir  les  questions  de 
parti  dans  les  relations  avec  les  puissances  étrangères  et  à  laisser 
supposer  que  les  négociations  suivies  avec  la  nation  peuvent  se 
trouver  modifiées  ou  rompues  au  gré  des  fluctuations  de  la  poli- 
tique intérieure.  La  voix  prépondérante  du  vice-président,  qui  avait 
fait  confirmer  la  nomination  d'Amos  Kendall,  entraîna  le  rejet  de 
celle  de  Van  Buren. 

En  vengeant  son  injure,  Galhoun  avait  savouré  le  plaisir  des 
dieux;  mais  le  coup  dont  il  venait  de  frapper  Jackson  dans  ses  ami- 
tiés et  dans  son  orgueil  n'avait  fait  qu'enflammer  les  ardeurs  de  la 
lutte  et  qu'accroître  les  chances  de  succès  de  son  rival. 

III. 

Les  querelles  de  personnes  que  nous  venons  de  raconter  n'avaient 
été  que  les  préludes  ou  les  épisodes  d'un  plus  redoutable  conflit. 
La  lutte  du  Nord  et  du  Sud  venait  d'éclater,  et  les  plus  graves 
problèmes  constitutionnels  étaient  posés  devant  le  pays.  La  crise 
qu'al'aient  traverser  les  Etats-Unis  était,  en  réalité,  le  prologue  du 
grand  drame  qui  devait  avoir  pour  dénoûment  la  rébellion  de  1861, 
le  triomphe  chèrement  acheté  de  l'Union,  et  l'abolition  de  l'esclavage. 

Nous  avons  précédemment  rappelé  dans  quelles  circonstances 
s'était  établi,  aux  États-Unis,  le  régime  protecteur.  La  guerre  de 
1812,  en  fermant  aux  produits  des  manufactures  étrangères  les 
frontières  de  la  république  américaine,  y  avait  provoqué  la  créa- 
tion ou  le  développement  hâtif  d'un  nombre  considérable  d'indus- 
tries. A  la  suite  du  rétablissement  de  la  paix,  les  hommes  politiques 
de  tous  les  partis  reconnurent  la  nécessité  de  protéger  ces  indus- 
tries naissantes  contre  le  retour  soudain  de  la  concurrence  étran- 
gère, en  même  temps  qu'ils  se  préoccupaient  d'assurer  au  gouver- 
nement fédéral  des  ressources  suffisantes  pour  éteindre  la  dette 
énorme  que  la  guerre  lui  avait  léguée.  Ce  fut  l'origine  du  tarif  de 
1816,  que  les  états  du  Sud  et  ceux  du  Nord  acceptèrent  dans  un 
senûmeni  commun  de  patriotisme.  Galhoun  le  défendit  à  la  chambre 
des  représentans,  et  déclara  qu'à  ses  yeux  le  développement  de  l'in- 
dustrie nationale  était  «  un  intérêt  essentiellement  américain,  un 
moyen  de  rattacher  plus  étroitement  les  unes  aux  autres  les  diffé- 
rentes parties  de  la  république  et  de  cimenter  leur  union  (1).  » 

Il  fut  moins  aisé  de  faire  accepter  aux  états  du  Sud  l'élévation  des 
droits  protecteurs  en  1824  et  l'établissement  de  ce  qu'on  nomma 
le  système  américain.  Galhoun,  dont  l'attachement  à  la  cause  de 
l'Union  ne  s'était  pas  encore  démenti ,  s'efforça  de  calmer  l'irrita- 

(1)  Discours  du  6  avril  1816. 
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tion  de  ses  compatriotes,  et,  dans  un  discours  prononcé  à  un  ban- 
quet qui  lui  avait  été  offert  dans  l'état  de  Géorgie,  il  protesta  éner- 
giquement  contre  la  pensée  d'une  «  action  concertée  des  états  pour 
la  défense  d'intérêts  sectionnels,  »  proclamant  qu'un  tel  concert 
était  «  contraire  à  l'esprit  de  la  constitution.  » 

Ce  sera  cependant  un  concert  de  ce  genre  que  nous  verrons  s'éta- 
blir entre  les  états  du  Sud  à  la  suite  du  vote  du  tarif  de  1828,  et  ce 
sera  Calhoun  lui-même  qui  en  sera  le  principal  iLStigateur. 

On  ne  peut  d'ailleurs  méconnaître  l'opposition  d'intérêts  qui  se 
manifestait,  à  propos  de  cette  question  du  tarif,  entre  les  deux 
grandes  fractions  de  l'Union.  Le  Nord  était  alors  dans  tout  l'éclat 
d'un  développement  rapide  et  inespéré  ;  son  industrie  était  noris- 
sante;  sa  population  s'accroissait  avtc  sa  richesse;  et  chaque  jour 
voyait  s'élever  des  villes  nouvelles  dans  les  territoires  récemment 
conquis  sur  'e  désert  et  la  barbarie.  Les  états  du  Sud  présenuient 
un  spectacle  bien  différent  :  ils  ne  possédaient  pas  de  manufactures  : 
ils  ne  recevaient  pas  d'émigrans,  le  chiffre  de  leur  population  res- 
tait stationnaire ;  l'agriculture,  qui  constituait  leur  seule  richesse, 
était  en  souffrance  et  ils  ne  vendaient  qu'à  des  prix  peu  rémunéra- 
teurs le  coton,  le  blé  et  le  tabac  que  produisait  leur  sol.  Leurs 
publicistes  et  leurs  hommes  d'état  attribuaient  exclusivement  au 
régime  protecteur  ce  déplorable  état  de  choses.  «  iNous  vendons 
bon  marché  et  nous  achetons  cher,  »  disait  pour  expliquer  la  détresse 
du  Sud  le  Virginien  Tyler. 

Celte  situation  tenait  à  des  causes  plus  profondes.  Par  suite  de 
l'immense  développement  donné  à  la  culture  du  coiun,  l'esclavage 
était  devenu,  comme  il  le  fut  si  longtemps,  daus  l'ordre  économique 
et  dans  l'ordre  politique,  la  pierre  angulaire  de  la  société  sudiste. 
La  création  de  manufactures  n'était  sollicitée  dans  celte  région  ni 
par  les  besoins  de  ces  troupeaux  d'esclaves  dont  la  consommation 
se  réduisait  aux  objets  les  plus  grossiers,  ni  par  ceux  de  cette  classe 
inférieure  de  la  race  blanche,  à  la  fois  victime  ei  cumpLce  de  l'escla- 
vage et  qui  n'avait  ni  conscience  de  sa  dégradation  matérielle  et 
morale  ni  aspiration  vers  me  condition  meilleure.  L'indusirie  ne 
pouvait  d'ailleurs  se  développer  dans  un  éiat  social  où  le  travail 
manuel  était  considéré  comme  déshonorant  pour  un  homme  libre 
et  où  i'aribtocratie  des  planteurs  redoutait  comme  une  menace  pour 
son  omnipotence  la  consiituiion  d'une  classe  moyenne.  L'esclavage 
condamnait  donc  le  Sud  à  rester  exclusivement  agricole  et  en  même 
temps  il  maintenait  son  agriculture  eiie-mème  dans  des  conditions 
irrémédiables  d'infériorité  :  car  il  est  de  l'essence  du  travail  de 
l'esclave  auquel  fait  défaut  le  stimulant  de  l'intérêt  personnel, 
d'épuiser  la  terre  au  lieu  de  raméliorer.  Aussi  la  population  libre 
restait  clairsemée  sur  la  vaste  étendue  de  ce  sol  appauvri,  et  le 
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Ilot  de  l'émigration  n'y  apportait  pas  ces  hardis  pionniers  q:n' atti- 
raient les  prairies  et  les  forêis  de  l'Ouest,  mais  qu'éloignaient  éga- 
lement des  états  du  Sud  l'omhrageuse  défiance  des  planteurs  et  la 
compétition  du  travail  servile. 

Ainsi  se  trouvaient  juxtaposées  deux  sociéiés  que  séparait  une 
opposition  absolue  d'intérêts  fondée  sur  un  antagonisme  absolu  de 
principes.  Cette  opposition  si  profonde  que,  suivant  l'observation  de 
Galhoun,  elle  n'aurait  pu  être  plus  complète  entre  deux  nations, 
n'avait  pas  été  créée  par  le  tarif,  mais  il  l'avait  fait  éclater  à  tous 
les  yeux.  L'intérêt  du  Sud  était  incontestablement  de  se  procurer 
au  meilleur  marché  possible,  en  échange  des  produit^i  de  son  sol 
qu'il  exportait,  les  objets  nécessaires  à  la  consommation,  quelle 
qu'en  fût  la  provenance.  Or  le  système  américain  l'obligeait  sans 
com;iensation  à  consommer  uniquement  les  produits  des  manufac- 
tures du  Nord,  produits  d'un  prix  supérieur  et  d'une  qualité  infé- 
rieure à  ceux  des  produits  similaires  de  l'industrie  européenne. 
L'agriculture  du  Sud  payait  ainsi  un  lourd  tribut  à  l'industrie  du 
Nord  et,  comme  les  droits  de  douane  formaient  la  principale  source 
de  revenu  du  gouvernement  fédéral,  le  Sud  se  plaignait,  non  sans  rai- 
son, de  supporter  à  peu  p^ès  exclusivement  les  charges  de  l'Union. 

On  comprend  sans  peine  l'exaspération  que  firent  naître  dans 
les  états  dont  les  intérêts  se  trouvaient  si  profondément  atteints  les 
dispositions  exorbitantes  du  tarif  de  1828.  Par  une  tactique  trop 
commune,  mais  dont  les  partis  qui  l'ont  employée  ont  eu  rarement 
lieu  de  s'applaudir,  les  représentans  du  Sud  avaient  volé  les  plus 
monstrueuses  de  ces  dispositions  et  les  avaient  fait  adopter  malgré 
l'opposition  des  représentans  de  la  Nouvelle  Angleterre  dans  l'espoir 
que  ces  exagérations  même  détermineraient  le  rejet  de  l'ensemble 
du  proje'..  Leur  espérance  avait  été  déçue  et  la  loi  avait  été  votée 
par  une  majorité  peu  considérable,  dans  laquelle  s'étaient  tjouvés 
confondus,  sous  l'influence  des  préoccupations  de  l'élection  prési- 
dentielle, les  partisans  d'Adams  et  ceux  de  Jackson,  Webster  et 
Yan  Buren.  Sans  même  attendre  ce  vote,  ou  avait  discuté  dans  les 
états  du  Sud  les  moyens  à  employer  pour  s'opposer  à  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  nouvelle.  Au  mois  de  décembre  1827,  la  législa- 
ture de  la  Caroline  du  Sud  avait  nommé  un  comité  chargé  d'étu- 
dier la  nature  et  l'étendue  des  droits  du  gouvernement  fédéral  en 
matière  de  tarif  ,  des  résolutions  analogues  avaient  été  prises  dans 
plusieurs  états  voi>sius,  et  l'un  des  partisans  les  plus  déterminés  de 
la  résistance  dans  la  Caroline  du  Sud,  le  colonel  llamilion,  avait 
hautement  proclamé  le  droit  des  états  particuliers  de  prononcer  la 
nallification  des  actes  inconstitutionnels  du  gouvernement  fL-déral. 

Les  nuUificateurs  invoquaient  comme  un  précédent  les  résolu- 
tions prises  en  1798  par  la  Virginie  et  le  Kentucky  à  l'occasion  de 
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VAlien-Act  et  du  Sédition- Act.  Ces  résolutions  provoquées  par  les 
actes  les  plus  impo[)ulaires  de  l'adminisiralion  de  John  Adams  et 
rédigées  par  Jefferson  pour  l'élat  de  Keniucky  et  par  Madison  pour 
l'état  de  Virginie  eriipruntaient  au  nom  de  leurs  auteurs  une  incon- 
testable autorité.  11  est  donc  intéreissant  d'en  bien  déterminer  le 
sens  véritable  et  de  rechercher  dans  quelle  mesure  elles  pouvaient 
justifier  les  prétentions  du  Sud.  La  protestation  du  Kentucky  se  ter- 
minait en  ces  termes  :  «  Les  états  qui  adopteront  cette  résolution 
s'accorderont  pour  déclarer  ces  actes  nuls  et  de  nul  ellet  et  s'uni- 
ront à  cette  république  [commonweulth)  pour  en  demander  le  rappel 
à  la  prochaine  session  du  congrès.  »  Cette  rédaction  avait  éié  sub- 
stituée par  la  législature  au  pn»jet  primitif  de  Jt-fferson,  qui  affirmait 
le  droit  de  niilli firation.  Ce  ne  fut  que  l'année  suivante,  à  la  suite 
de  l'adhésion  de  plusieurs  états  et  dans  toute  l'ardeur  de  la  lutte 
que  la  législature  du  Kentucky  vota  une  nouvelle  résolution  qui  ren- 
fermait le  passage  suivant  :  «  Le  remède  véritable  est  la  nullifica- 
tion  par  ces  suuveraitietés  de  tous  les  actes  non  autorisés  'lu'on 
prétend  couvrir  de  l'autorité  de  la  constitution.  )>  Quant  aux  résolu- 
tions de  la  Virginie,  la  forme  en  était  beaucoup  plus  mesurée  et 
l'on  n'y  trouvait  ni  expressément  ni  implicitement  formulée  la  doc- 
trine de  la  nulU fî(  ation.  Elles  se  bornaient  à  déclarer  i'inconstitu- 
tionnalité  des  lois  sur  les  étrangers  et  sur  !a  sédition,  ajoutant  que 
tous  les  états  qui  adhéreraient  prendraient  de  concert  avec  la  Vir- 
ginie les  mesures  nécessaires  pour  niaÏLtenir  les  droits  réservés  des 
étals  et  du  peuple.  Madison  avait  tenu  dès  l'année  suivante  à  bien 
préciser  la  portée  de  ces  résolutions  dans  un  long  rapport  à  la 
chambre  des  délégués  de  Virginie  et  ne  leur  avait  attribué  d'autre 
caractère  que  celui  d'une  sulecnelle  protestation  soumise  à  l'adhé- 
sion des  éiats  voisins.  Aussi  n'hésita-t-il  pas,  lorsque  les  nullifica- 
teurs  du  Sud  invoquèrent  trente  ans  plus  tard  l'autorité  de  ce  pré- 
cédent historique,  à  désavouer  l'usage  qu'ils  prétendaient  faire  de 
son  œuvre.  «  L'erreur  commise  dans  des  commentaires  réceus  des 
résolutions  de  la  Virginie,  écrivait-il  à  Livingston  au  mois  de  mai 
1830,  en  le  félicitant  d'un  discours  contre  la  nutlifuation,  lient  à  ce 
qu'on  a  négligé  de  faire  une  dibiinction  entre  ce  qui  n'a  que  le 
cai'actère  d'une  déclaration  d'opinion  et  ce  qui  est  exécutoire  ipso 
facto,  entre  les  droits  des  deux  parties  et  les  droits  d'une  seule  des 
parties,  entre  les  voies  de  recours  ouvertes  dans  la  sphère  de  la 
couslituiion  et  ïultima  ratio  qui  en  appelle  d'une  constitution 
détruite  par  la  violation  qu'elle  a  subie  aux  droits  antérieurs  et 
supérieurs  à  toute  constitution.  » 

On  ne  pouvait  dire  i^lus  nettement  que  la  nullificatîon,  bien  loin 
de  constituer  un  mode  légal  et  régulier  de  résistance,  n'était  autre 
chose  qu'un  acte  révoluliunnaire  et  une  insurrection  contre  le  gou- 
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vernement  fédéral.  Aussi,  les  états  les  plus  résolus  à  soutenir  la 
lutte  hésitèrent-ils  à  s'engager  dans  cette  voie.  Les  promoteurs  de 
la  résistance  se  boroèreni  tout  d'abord  a  d  énergiques  protesiaiions; 
les  législatures  de  plusieurs  états  dénoncèrent  l'inconstitutionnalité 
Ju  tarif,  et  la  Caroline  du  Sud  présenta  au  sénat  des  États-Unis, 
dans  l'hiver  de  1828- 1829,  une  «  exposition  »  rédigée  par  Calhoun, 
audacieuse  et  éloquente  revendication  des  «  droits  des  états  »  et 
solennelle  mise  en  demeure  adressée  au  gouvernement  de  l'Union. 
Notre  système  politique,  disait  en  substance  l'auteur  de  ce  docu- 
ment, repose  sur  le  grand  principe  de  la  diversité  reconnue  des 
intérêts  géographiques;  or  les  intérêts  du  Sud  sont  purement  agri- 
coles :  ce  caractère  résulte  «  de  son  sol,  de  son  c'imat,  de  ses  habi- 
tudes, de  son  mode  jmrticulier  de  Innail.  »  Le  tarif  compromet 
ces  intérêts  :  il  est  contraire  à  la  constitution  :  i'.  met  en  péril  la 
moralité  publique  et  la  liberté  de  la  république.  Lorsque  le  gou- 
vernement fédéral  commet  une  usurpation  sur  les  droits  des  états, 
il  n'y  a  pas  entre  eux  et  lui  de  juge  commun.  Ce  ne  peut  être  la 
cour  suprême  des  États-Unis,  car  elle  est  la  représentation  judi- 
ciaire de  la  majorité,  comme  le  congrès  en  est  la  représentation 
législative  et  le  président  la  représentation  executive.  C'est  donc 
à  la  minorité  qu'il  appartient  de  faire  respecter  elle-même  ses  droits 
méconnus.  C'est  aux  états  eux-mêmes  qu'il  appartient  de  décider  si 
la  constitution  a  été  ou  non  violée  à  leur  détriment.  En  pareil  cas, 
chaque  état  a  le  droit  d'opposer  son  veto  à  une  loi  qu'il  juge  incon- 
stitutionnelle :  seulement,  c'est  à  une  convention  dépositaire  de  la 
souveraineté  de  cet  état  que  doit  être  réservé  l'exercice  de  ce  droit 
exceptionnel.  Le  rédacteur  du  manifeste  ajoutait  toutefois  en  ter- 
minant que  le  moment  n'était  pas  encore  venu  d'user  de  cette 
suprême  ressource.  Il  convenait,  disait-il  de  laisser  à  la  majorité 
le  temps  de  réfléchir,  de  revenir  au  sentiment  de  la  justice,  de  se 
rendre  un  compte  exact  des  griefs  et  des  souffrances  des  états  du 
Sud  afin  de  ne  pas  les  contraindre  à  faire  usage  de  leur  droit  de 
veto.  Il  était  d'ailleurs  permis  d'espérer  que  la  grande  révolution 
politique  qui,  le  h  mars  suivant,  allait  enlever  le  pouvoir  aux 
hommes  qui  avaient  bravé  la  volonté  populaire  pour  le  confier  à  un 
citoyen  éminent  par  ses  services,  son  esprit  de  justice  et  son  patrio- 
tisme, entraînerait  un  retour  complet  aux  véritables  principes  du 
gouvernement.  Mais  ce  dont  il  fallait  bien  se  convaincre,  c'est  que 
les  états  du  Sud  n'avaient  aucun  doute  sur  leurs  droits  et  qu'ils  ne 
reculeraient  pas  devant  les  conséquences  que  pourrait  entraîner 
l'exercice  de  ces  droits. 

Peut-être  la  confiance  de  Calhoun  dans  les  dispositions  du  nou- 
veau président  était-elle  moins  grande  qu'il  ne  le  laissait  entendre. 
Jackson  avait  tenu  à  dessein,  pendant  la  campagne  électorale,  un 
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langage  assez  équivoque  pour  se  ménager  également  l'appui  des 
partisans  et  des  adversaires  du  tarif.  Son  discours  d'inauguration 
donna  à  ces  derniers  une  satisfaction  toute  théorique.  Mais  il  ne  fit 
suivre  d'aucun  acte  cette  déclaration  de  principes  et  il  se  montra 
assez  peu  soucieux  de  répondre  à  l'appel  que  lui  avait  adressé  l'au- 
teur de  l'Exposition  de  la  Caroline  du  Sud  .  La  question  ne  pou- 
vait cependant  rester  en  suspens  ;  elle  se  trouva,  dès  la  fin  de  1829, 
soulevée  devant  le  sénat  et  elle  y  donna  lieu  à  une  discussion  restée 
célèbre  dans  l'histoire  parlementaire  des  États-Unis. 

Le  29  décembre,  le  sénateur  Foot,  du  Gonnecticut,  déposa  une 
proposition  tendant  à  suspendre  la  vente  des  terres  publiques. 
Cette  question,  comme  celle  du  tarif,  à  laquelle  elle  touchait  par 
certains  points,  mettait  en  présence  les  intérêts  opposés  des  diffé- 
rentes parties  de  l'Union.  Les  états  du  Nord  soutenaient  que  la  vente 
à  vil  prix  d'une  étendue  considérable  de  terres,  en  attirant  les  tra- 
vailleurs dans  l'Ouest,  entraînait  dans  les  régions  manufacturières  une 
élévation  sensible  des  salaires.  Ils  se  plaignaient  de  ce  renchérisse- 
ment de  la  main-d'œuvre  et  combattaient  comme  également  funestes 
aux  intérêts  industriels  les  mesures  qui  tendraient  à  l'abaissement  des 
droits  protecteurs  et  celles  qui  auraient  pour  but  de  développer  la 
vente  des  terres  publiques.  Les  états  du  Sud,  hostiles  au  tarif,  et 
les  états  de  l'Ouest,  partisans  de  la  vente  à  bon  marché  des  terres,  se 
trouvaient  ainsi  réunis  dans  une  résistance  commune  aux  préten- 
tions du  Nord,  et  le  débat  auquel  donna  lieu  la  proposition  de  Foot 
fit  apparaître  dans  toute  leur  énergie  ces  tendances  contradictoires. 

Après  un  long  et  véhément  discours,  dans  lequel  Beuton  s'était 
fait  le  champion  des  intérêts  de  l'Ouest,  Ilayne,  l'un  des  plus 
jeunes  membres  du  sénat,  où  il  représentait  la  Caroline  du  Sud,  se 
leva  pour  combattre  le  projet.  C'était  le  fils  d'un  des  héros  de  la 
guerre  de  l'indépendance  et  l'un  des  plus  brillans  disciples  de 
Calhoun.  Sa  parole  abondante,  sarcastique  et  passionnée,  n'évitait 
pas  toujours  l'écueil  de  la  déclamation ,  mais  ne  manquait  ni  de 
force  ni  d'éclat.  Il  provoqua  Webster  à  intervenir  dans  la  discussion 
et  lui  répliqua.  Cette  réplique,  tout  enflammée  des  passions  du 
Sud,  agrandit  et  transforma  le  débat.  Les  questions  économiques, 
qui  avaient  fait  le  sujet  des  discours  précédens,  firent  place  aux 
ardentes  controverses  sur  les  droits  des  états,  sur  l'esprit  de  la 
constitution,  sur  le  caractère  et  l'avenir  de  l'Union.  Dans  l'empor- 
tement de  sa  parole,  l'orateur  mêlait  à  l'enthousiaste  glorification 
du  Sud  l'invective  contre  les  états  de  la  Nouvelle-Angleterre;  il  pro- 
clamait que  le  principe  de  l'indépendance  des  états  était  l'âme 
des  institutions  américaines;  il  déclarait  que  le  tarif  constituerait 
une  violation  du  pacte  qui  rattachait  à  l'Union  les  états  particuliers; 
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il  professait  hautement  et  sans  réserves  la  doctrine  de  la  nullifica- 
tion;  il  adjurait  le  ^gouvernement  fédéral  de  rapporter  la  fatale 
mesure  qui  compromettait  la  paix  publique  et  l'existence  même  de 
rUuioii.  Son  langage  était  plein  de  menaces.  «  Si  nos  frères, 
disait-il,  restent  sourds  à  nos  plaintes,  les  germes  de  la  dissolution 
soiit  déjà  semés,  et  nos  encans  en  recueilleront  les  fruits  amers.  » 

Tant  qu'avait  duré  ce  discours,  Galhoun,  assis  au  fauteuil  de  la 
présidence,  avait  encouragé  du  regard  et  du  geste  le  jeune  orateur, 
qui  s'était  fait  l'éloquent  interprète  de  sa  pensée.  Lorsque  Hayne 
eut  cessé  de  parler,  ses  collègues  du  Sud  lui  firent  une  chaleureuse 
ovation  et  saluèrent  cettte  brillante  apologie  de  leur  cause  comme 
une  preniière  vicioire. 

Le  défi  jeté  à  la  Nouvelle-Angleterre  ne  pouvait  manquer  d'être 
relevé  par  le  grand  03  ateur  qui  en  était  alors  !a  plus  illustre  per- 
sonnification. Dès  le  lendemain,  dans  la  séance  du  30  janvier  1830, 
Webster  prit  la  parole  pour  r.'pondre  à  Hayne. 

Daniel  Webster,  alors  âgé  de  quarante-huit  ans,  était  dans  la  plé- 
nitude de  son  talent  et  de  sa  renommée.  Par  la  nature  de  son  élo- 
quence comme  par  les  tendances  de  son  esprit,  il  se  rattachait  plus 
qu'aucun  de  ses  contemporains  à  la  grande  école  des  orateurs  poli- 
tiques anglais  du  xviii®  siècle.  On  admirait  dans  ses  discours  l'élé- 
vation et  la  vigueur  de  la  pensée,  la  perfection  de  la  méihode,  la 
clarté  de  l'exposition,  la  sévère  simplicité  d'une  langue  nerveuse  et 
sobre.  Sa  stature  athlétique,  sa  tète  puissante,  son  large  front, 
qu'éclairait  un  regard  limpide  et  expressif,  lui  donnaient  un  aspect 
imposant:  sa  voix  forte  et  pleine  avait  l'accent  du  commandement, 
et  l'autorité  naturelle  de  son  geste  s'harmonisait  avec  !a  solennité 
dépourvue  d'emphase  de  sa  parole.  Il  rappelait  par  sa  tenue  et 
jusque  par  Ips  détails  de  son  costume  habituel  ces  premiers  hommes 
d'état  de  la  république  américaine,  dont  il  avait  fidèlement  conservé 
les  doctrines  et  dont  ilirépétait  à  une  génération  nouvelle  les  patrio- 
tiques cnseignemens. 

Quoiqu'une  foule  nombreuse  se  pressât  pour  l'entendre  dans 
l'enceiute  du  sénat,  il  se  leva  au  milieu  d'un  religieux  silence.  Après 
avoir  repoussé  avec  une  haut;tine  et  mordante  ironie  les  attaques 
personnelles  dont  il  avait  été  l'objet,  il  évoqua  en  quelques  paroles, 
sobres  et  émues,  les  grands  souvenirs  dont  s'enorgueillissait  la 
JNouvelIe-Angleterre  et  l'époque  où  les  luttes  de  l'indépenclance  et 
la  glorieuse  administration  de  Washington  avaient  rapproché  le 
Nord  et  le  Sud  dans  une  pensée  et  une  œuvre  communes.  11  s'étonna 
des  audacieuses  doctrines  et  des  étranges  théories  constitution- 
nelles qu'on  venait  d'exposer  au  nom  de  la  Caroline  du  Sud,  comme 
si  les  mesures  aujourdhui  si  sévèrement  condamnées,  le  tarif,  le 
privilège  de  la  Banque,  le  sjstème  des  améliorations  intérieures, 
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n'avaient  pas  eu  précédemment  pour  défenseur  1(3  plus  illustre  des 
orateurs  de  cet  état. 

Mais  l'heure  était  venue  d'examiner  ces  théories  en  elles-mêmes 
et  de  rappeler  les  véritables  principes  du  la  constitution.  Ponvaii-on, 
sans  méconn.'ître  ces  principes,  attribuer  aux  législatures  des  éiats 
le  droit  d'appi'é  -ier  la  constitutionnalité  des  mesures  prises  par  le 
gouvernement  fédéral  et  de  les  annuler  lorsqu'elles  les  jugeraient 
inconstitutionnelles?  «  Je  reconnais,  dit  Webs'er,  le  droit  qui  aj)par- 
tient  au  p>n7ple  de  réformer  son  gouvernement,  et  je  lui  reconnais 
également  le  droit  de  résister  à  des  lois  inconstitutionnellt's  sans 
renverser  ce  gouvernement.  Mais  je  soutiens  que  l'on  ne  saurait 
admettre  le  droit  pour  un  état  d'annuler  une  loi  votée  par  le  con- 
grès, si  ce  n'est  en  vertu  du  droit  inaliénable  dt;  résister  à  l'oppres- 
sion, c'est-à-dire  en  se  plaçant  sur  le  terrain  de  la  révolution. 
J'admets  qu'il  y  au-dessus  et  en  dehors  de  la  constitution  un 
remède  suprême  et  vio'ent  au  juel  on  peut  recourir  dans  ces  cas 
extrêmes  où  une  révolution  peut  se  justifier.  Mais  je  n'ad  nets  pas 
que,  sous  l'empire  de  la  constitution  et  en  conformité  avec  elle,  il  y 
ait  un  procéda  quelconque  qui  permette  au  gouvernement  d  un 
état,  comme  membre  de  l'Union,  d'intervenir  et  d'entraver  par  ses 
propres  lois  la  marche  du  gouvernement  général,  dans  quelque  cir- 
constance que  ce  soit.  »  Quelles  sont,  en  effet,  les  origines  du  gou- 
vernement tédèral?  Quelle  est  la  source  de  son  pouvoir''  H  n'a  pas 
été  créé  par  les  états, mais  par  le  peuple;  il  a  été  fait  pour  le  peuple; 
i!  est  responsable  devant  le  peuple.  C'est  le  peuple  des  États-Unis 
qui  a  décidé  que  la  constitution  serait  la  loi  suprênip,  et  si  les  états 
sont  souverain-,  ils  ne  le  sont  que  sauf  les  restrictions  apportées  à 
leur  souveraineté  par  cette  loi  suprême.  On  soutient  que  le  tarif 
viole  la  constitution  et  qu'un  état  peut  annuler  la  loi  qui  l'établit. 
Mais  cette  loi,  qu'un  état  annulera,  l'état  voisin  la  respectera;  l'un 
acquittera  les  droits,  l'autre  s'y  refusera.  Si,  en  dehors  des  états 
particuliers ,  il  n'existe  pas  une  autorité  chargée  de  résoudre  ces 
questions, que  restera-t-il  de  la  constitution?  La  Nouvelle-Angleterre 
a  été,  à  une  autre  époque,  cruellement  atteinte  dans  ses  intérêts  par 
l'embargo;  elle  a  cru,  avec  ses  plus  éminens  légistes,  que  cette 
mesure  était  inconstitutionnelle;  mais  elle  n'a  pas  un  seul  instant 
songé  à  faire  trancher  celte  question  par  les  législatures  des  états. 
Elle  l'a  soumise  aux  tribunaux  des  États-Unis  et  elle  s'est  inclinée 
devant  la  décision  qui  lui  a  été  contraire.  La  constitution  a,  en  effet, 
tout  prévu.  Elle  a  attriDué  certains  pouvoirs  au  congrès;  elle  a  imposé 
aux  droits  des  états  certaines  restrictions.  Elle  a  en  même  temps  insti- 
tué une  autorité  chargée  d'interpréter  en  dernier  ressort  les  disposi- 
tions qui  règlent  ces  attributions  de  pouvoirs  et  ces  restrictions.  Elle 
déclare,  d'une  part,  que  la  constitution  et  les  lois  des  États-Unis,  faites 
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en  vertu  de  cette  constitution,  seront  la  loi  suprême  du  pays  nonob- 
stant toute  disposition  contraire  de  la  constitution  ou  des  lois  des  états 
particuliers,  et  elle  reconnaît,  d'autre  part,  que  le  pouvoir  judiciaire 
est  compétent  pour  statuer  sur  toutes  les  contestations  relatives  à  l'ap- 
plication de  la  constitution  et  des  lois  des  États-Unis.  Ces  deux  dispo- 
sitions sont  la  clé  de  voûte  de  l'édifice  constitutionnel.  Le  jour  où,  à 
cette  autorité  unique  chargée  d'assurer  le  respect  de  la  constitution, 
on  aura  substitué  vingt-quatre  assemblées  populaires,  dont  chacune 
pourra  statuer  à  son  gré,  sans  souci  de  la  décision  des  autres,  et 
dont  chacune  pourra  modifier,  à  chaque  élection  nouvelle,  son  mode 
d'interprétation  de  la  constitution,  ce  jour-là,  il  n'existera  plus  ni 
constitution  ni  gouvernement.  Mais  les  nuUificateurs  n'ont  pas  sup- 
posé sans  doute  que  le  gouvernement  de  l'Union  accepterait  sans 
résistance  la  mise  en  pratique  de  leurs  théories.  Il  s'élèvera  donc  un 
conflit  que  la  force  seule  pourra  trancher.  L'extrémité  fatale  à  laquelle 
conduiront  les  tentatives  de  nuUification,  ce  sera  la  guerre  civile. 

«  Je  puis  me  rendre  cette  justice,  dit  Webster  en  terminant,  que, 
dans  le  cours  de  toute  ma  carrière,  j'ai  eu  constamment  en  vue  la 
prospérité  et  le  bonheur  du  pays,  et  le  maintien  de  notre  union 
fédérale.  C'est  à  cette  union  que  nous  devons  notre  sécurité  à  l'in- 
térieur, notre  considération  et  notre  dignité  au  dehors...  iSous  ne 
l'avons  conquise  que  par  notre  discipline  et  par  les  vertus  que  nous 
avons  apprises  à  la  rude  école  de  l'adversité.  Elle  est  née  de  la 
nécessité  à  laquelle  nous  avaient  réduits  le  désordre  de  nos  finances, 
la  destruction  de  notre  commerce,  la  ruine  de  notre  crédit.  Sous 
son  heureuse  influence,  nous  avons  vu  renaître  tout  à  coup  ces 
grands  intérêts,  et  nous  les  avons  vus  reprendre  une  vie  nouvelle... 
Elle  a  été  pour  nous  tous  une  source  abondante  de  bonheur  natio- 
nal ,  social  et  individuel.  Je  ne  me  suis  pas  permis  de  jeter  mes 
regards  au-delà  de  l'Union  pour  pénétrer  les  obscurités  de  l'avenir 
qui  pourrait  nous  être  réservé.  Je  n"ai  pas  pesé  froidement  les 
chances  qui  pourraient  nous  rester  de  conserver  notre  liberté  après 
la  ruptuie  des  liens  qui  nous  unissent  aujourd'hui,.,  et  je  ne  sau- 
rais considérer  comme  un  sage  conseiller  pour  notre  gouvernement 
celui  qui,  au  lieu  de  se  préoccuper  uniquement  des  moyens  de 
conserver  l'Union,  chercherait  comment  on  pourrait  rendre  lolé- 
rable  la  condition  du  peuple  le  jour  où  l'Union  aurait  été  détruite 
et  anéantie. Tant  que  durera  l'Union,  nous  aurions  devant  nous,  pour 
nous  et  pour  nos  enfans,  d'heureuses  et  brillantes  perspectives. 
Au-delà,  je  ne  puis  soulever  le  voile  qui  nous  cache  nos  destinées. 
Dieu  veuille  que  ce  voile  ne  se  lève  pas  de  mon  vivant!  Dieu 
veuille^que  l'avenir  qu'il  nous  cache  n'apparaisse  jamais  à  ma  vue  ! 
Lorsque,  pour  la  dernière  fois,  mes  yeux  s'élèveront  vers  le  ciel 
pour  y  contempler  la  lumière  du  jour,  puisse-t-elle  ne  pas  éclairer 
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les  fragmens  dispersés  et  déshonorés  de  cette  Union,  autrefois  glo- 
rieuse, des  états  désunis,  livrés  à  la  discorde  et  à  la  luite,  un  pays 
déchiré  par  la  guerre  civile  et  peut-être  baigné  dans  le  sang  de  hères 
ennemis!  Puissent,  au  contraire ,  mes  regards  affaiblis  et  mou- 
rans  contempler  celte  noble  bannière  de  la  république,  aujourd'hui 
connue  et  honorée  du  inonde  entier  1  Puissent-ils  la  voir  toujours 
fièrement  déployée,  étalant  dans  tout  leur  éclat  primitif  ses  armes 
et  ses  trophées,  sans  qu'une  seule  de  ses  barres  ait  été  effacée  ou 
souillée,  sans  qu'une  seule  de  ses  étoiles  ait  été  obscurcie!  Puis- 
sent-ils n'y  pas  voir  inscrire  cette  folle  et  trompeuse  devise  :  la 
liberté  cV abord  et  l' Union  ensuite  !  mais  puissent-ils  y  lire  en  carac- 
tère lumineux  et  vivans,  resplendissant  dans  ses  vat^t^s  plis,  rayon- 
nant sur  la  terre  et  sur  l'océan,  à  tous  les  vents  et  à  tous  les  cieux, 
celte  autre  devise  chère  à  tous  les  cœurs  vraiment  américains  : 
La  liberté  et  l  Union  jnaintenant  et  toujours  unies  et  insépara- 
bles !  » 

Au  moment  où  l'orateur  cessa  de  parler,  le  sénat  l'écoutciit  encore 
subjugué  par  i'auloriié  de  sa  parole  et  dominé  par  une  émotion 
profonde.  Ce  ne  fut  qu'après  quelques  instans  de  silence  qu'éclatè- 
rent de  toutes  parts  d'enthousiastes  applaudissemens.  Ce  discours 
fut  ie  chef-d'œuvre  de  l'éloquence  de  Webster  et  peut-être  le  plus 
grand  acte  de  sa  vie  publique.  Le  retentissement  en  fut  immense. 
Ce  cri  d'alarme  avait  signalé  à  tous  les  amis  de  l'Union  l'imminence 
du  péril,  et  cette  exposition  magistrale  des  principes  de  la  constitu- 
tion avait  fait  justice  des  sophismes  des  partisans  de  la  nuUification. 

Jackson  lui-même  qui,  au  début  de  la  querelle,  avait  paru  vou- 
loir se  refermer  dans  une  silencieuse  neutralité,  comprit  qu'il  ne 
pouvait  tarder  plus  longtemps  à  prendre  parti  dans  la  lutte  qui 
allait  s'engager.  H  était  d'usage  depuis  vingt  ans  de  céléhrer  par 
un  banquet,  le  13  avril,  l'anniversaire  de  la  naissance  de  Jefferson. 
On  avait  résolu  de  donner  cette  année  à  cette  fête  une  solennité 
inaccoutumée  à  l'occasion  de  l'avènement  du  nouveau  président, 
que  le  parti  démocrate  affectait  de  représenter  comme  l'héritier  de 
la  politique  de  Jellerson.  Jackson  devait  assister  au  banquet  avec 
le  vice-prébident  et  les  membres  du  cabinet,  et  les  nuUilicaieurs 
espéraient  faire  sortir  de  cette  réunion  une  manifestation  pubhque 
en  faveur  de  leurs  doctrines.  Lorsque  le  moment  des  toasts  fut 
arrivé,  le  président  se  leva  et  ne  prononça  que  ces  mots  :  «  A  notre 
union  fédérale  !  11  faut  qu'elle  soit  maintenue  !»  A  la  brièveté 
même  de  ces  paroles  et  à  l'accent  d'autorité  avec  lequel  elles  avaient 
été  proférées,  il  était  facile  de  reconnaître  que  ce  n'était  pas  une 
vaine  déclaration.  C'était  un  défi  jeté  par  le  premier  magistrat  de 
la  république  aux  tendances  séparatistes  du  Sud.  Caihounle  releva 
aussitôt  en  portant  le  toast  suivant  :  a  A  l'Union!  à  notre  bien  le 
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plus  cher  après  notre  liberté  !  Puissions-nous  tous  nous  souvenir 
qu'elle  ne  peut  plus  être  maintenue  que  par  le  respect  des  droits 
des  étais  et  par  une  égale  répartition  entre  eux  des  avantages  et 
des  charges  de  l'Union  !  » 

Les  deux  programmes  se  trouvaient  ainsi  mis  en  présence,  et  les 
hostilités  étaient  publiquement  dénoncées. 

Le  Sud  iiésitait  cependant  encore  devant  les  résolutions  décisives, 
et  le  2'2  novembre  1830,  la  demande  de  convocation  d'une  conven- 
tion adressée  à  la  législature  de  la  Caroline  du  Sud  ne  put  réunir 
la  majorité  des  deux  tiers  exigée  par  une  proposition  de  ce  g^nre. 
Mais  Calhoun  était  l'âme  de  la  résistance  :  il  la  préparait  et  l'or- 
ganisait avec  une  iniatigable  ardear.  Cette  cause  des  «  droits  des 
états  »  et  du  maintien  d'une  société  fondée  sur  l'esclavage  devait 
être  celle  de  toute  sa  vie;  elle  absorbait  toutes  ses  pensées,  et  il 
avait  mis  à  son  service  toutes  les  forces  de  son  intelligence  et  de 
sa  volonté.  C'est  de  cette  époque  que  date  la  transformation  étrange 
que  subit  cette  puissante  nature  et  qui  lui  a  fait  une  place  à  part 
dans  l'histoire  de  son  temps  et  de  son  pays. 

Miss  Martineau,  qui  l'a  connu  quelques  années  plus  tard,  a  tracé 
de  lui  un  portrait  saisissant  (l).  Elle  a  décrit  l'aspect  sombre  et 
sévère  de  cette  figure  ascétique,  ce  front  pâle  que  surmontait  une 
noire  et  épaisse  chevelure,  cette  bouche  dont  le  sourire  n'adou- 
cissait jamais  l'expression  austère,  ce  regard  tantôt  froid  et  péné- 
trant comme  l'acier,  tantôt  illuminé  d'un  éclat  fébrile.  Elle  Ta  vu 
à  Charleston,  «  semblable  à  un  chef  de  clan  de  retour  parmi  les 
siens  »  entouré  de  ces  populations  qui  l'avaient  investi  d'une  sorte 
de  dictature  morale  Elle  la  entendu  au  sénat  répondre  à  un  dis- 
cours de  Benton  qui  l'avait  accusé  d'ambition  et  qui  lui  avait  repro- 
ché d'aspirer  à  la  présidence.  «  J'ai  tout  sacrifié,  s'écria- t-il,  pour 
mon  brave  et  magnanime  petit  état  de  la  Caroline  du  Sud.  »  Et 
tandis  qu'il  parlait  ainsi,  sa  voix  avait  une  puissance  et  un  accent 
inaccoutumés,  ses  yeux  lançaient  des  éclairs,  les  paroles  s'échap- 
paient de  ses  lèvres,  haletantes  et  entrecoupées.  «  C'était,  dit  le 
témoin  que  nous  citons,  toute  une  révélation.  »  Son  aspect  n'était 
pas  moins  frappant  dans  la  vie  ordinaire.  Concentré  dans  son 
unique  pensé»^,  indiflérent  et  comme  étranger  à  ce  qui  se  passait 
autour  de  lui,  incapable  de  subir  l'influence  d'une  autre  intelli- 
gence, il  ne  prenait  la  parole  que  pour  exposer  d'un  ton  dogma- 
tique qui  repoussait  toute  contradiction  ses  théories  politiques  et 
sociales.  «  Son  esprit,  dit  miss  Martineau,  a  depuis  longtemps  perdu 
la  faculté  de  communiquer  avec  autrui...  Je  n'ai  jamais  vu  per- 
sonne vivre  dans  un  isolement  intellectuel  aussi  absolu.  Il  n'est p!us 

(l)  Western  Travel,  p.  148. 
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en  son  pouvoir  de  détendre  son  esprit...  Personne  ne  m'a  jamais 
donné  aussi  complètement  l'idée  de  la  possession.  » 

Tel  était  l'homme  dans  lequel  allait  pendant  vingt  ans  se  per- 
sonnifier la  cause  du  Sud.  Il  était  de  la  race  si  dangereuse  en  poli- 
tique des  fanatiques  et  des  logiciens.  Ce  n'était  pas  le  chef  d'un 
parti  :  c  était  l'apoire  inflexible  et  intransigeant  d'une  doctrine.  Nous 
avons  vu  dans  l Exposition  de  1828  la  première  formule  de  cette 
doctrine.  Calhouu  la  développa  de  nouveau  en  termes  plus  absolus 
dans  une  «  adresse  au  peuple  de  la  Caroline  du  Sud  »  qui  parut  le 
26  juillet  1831  dans  le  Pcndleton  Messenger  et  dans  laquelle  il 
déclarait  nettement  que  le  gouvernement  fédéral  ne  devait  être  que 
«  l'agent  des  états  souverains.  »  Il  lui  donna  son  expression  com- 
plète et  définitive  dans  un  troisième  manifeste  publié  le  28  août  de 
l'année  suivante  sous  la  forme  d'une  lettre  au  gouverneur  Ilamilton. 
On  doit  considérer  ce  document  comme  l'exposiiion  classique  de  la 
théorie  de  la  souveraineté  des  états,  et  l'on  a  pu  dire  à  juste  titre 
qu'à  l'époque  de  la  sécession  le  Sud  n'avait  fait  que  suivre  de  point 
en  pointée  programme  (1). 

L'auteur  part  de  cette  idée  que  non-seulement  la  constitution 
n'est  pas  l'œuvre  collective  du  peuple  américain,  mais  que  comme 
corps  politique  le  peuple  américain  n'a  jamais  existé  :  il  soutient 
que  l'Union  n'a  été  établie  qu'entre  des  états  libres  et  indépendans 
et  qu'il  n'existe  pas  de  lien  direct  et  immédiat  entre  les  citoyens 
d'un  de  ces  états  et  le  gouvernement  général  de  l'Cnion.  Il  en  con- 
clut qu'il  appartient  à  chaque  état  comme  membre  de  l'Union  et 
en  vertu  de  sa  souveraineté  de  déterminer,  en  ce  qui  concerne  ses 
citoyens,  l'étendue  des  obligations  qu'il  a  contractées,  ef,  lorsqu'il 
considère  un  acte  du  gouvernement  fédéral  comme  inconstitution- 
nel, de  le  déclarer  nul  et  de  nul  effet,  cette  déclaration  devant  être 
obligatoire  pour  tous  les  citoyens  de  l'état.  Quant  au  gouvernement 
fédéral,  aucune  disposition  de  la  constitution  ne  l'autorise  à  inter- 
venir soit  par  la  force,  soit  par  un  veto,  soit  par  une  procédure 
judiciaire  quelconque,  pour  paralyser  l'exercice  de  la  souveraineté 
d'un  état.  Il  lui  serait  donc  impossible  de  faire  exécuter  légalement 
dans  les  limites  d'un  état  un  acte  nullifié,  tandis  que  cet  état  a  le 
droit  de  faire  représenter  légalement  et  pacifiquement  sa  déclara- 
tion de  nuliification.  Il  ne  dépendrait  pas  même  de  la  majorité  des 
états  d'imposer  leur  volonté  à  celui  d'entre  eux  qui  aurait  résisté 
à  une  mesure  inconstitutionnelle;  et  devant  l'abus  de  la  force  il 
resterait  à  l'état  opprimé  une  ressource  suprême,  la  sécession. 

C'était  le  dernier  mot  et  ce  devait  être  trente  ans  plus  tard  la 
conséquence  fatale  de  la  doctrine  de  la  nuUificalion, 

(1)  D"-  von  Holst,  y.-C.  Calhowi,  p.  98. 
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Tandis  que  s'excaltaient  les  passions  du  Sud,  la  question  du  tarif 
était  soumise  aux  délibérations  du  congrès.  Les  revenus  du  gouver- 
nement fédéral  atteignaient  un  chiilVe  très  supérieur  à  ses  besoins; 
cette  disproportion  était  devenue  plus  frappante  depuis  que  Jackson 
avait  répudié  le  système  des  améliorations  intérieures,  et  Ion  pouvait 
prévoir  le  moment  prochain  où,  après  l'extinction  totale  de  la  dette, 
on  se  trouverait  en  face  d'un  excédent  annuel  de  12  à  13  millions 
de  dollars.  Cette  situation  semblait  de  nature  à  justilier  une  réJuc- 
tion  des  droits  de  douane  qui  eût  calmé  l'ardeur  des  revendications 
du  Sud,  et,  dans  son  message  de  1831,  le  président  avaii  appelé 
1  attention  du  congrès  sur  l'opportunité  d'une  revision  de  tarif.  Le 
comité  des  manufactures  de  la  chambre  des  représentans,  que  pré- 
sidait J.  Q.  Adams,  accueillit  favorablement  cette  idée  :  mais  elle  fut 
éiergiquement  combattue  au  sénat  par  Henry  Clay,  qui  comptait 
assurer  à  sa  candidature  à  la  présidence  l'appui  des  étais  manufac- 
turiers du  Nord.  Il  déclara  consentir  à  l'abolition  de  toutes  les 
taxes  qui  n'avaient  qu'un  caractère  fiscal,  mais  il  réclan)a  haute- 
ment, dans  l'intérêt  de  l'industrie  nationale,  U  maintien  rigoureux 
du  «  système  américain,  »  ajoutant  que,  s'il  fallait  arriver  à  une 
réduction  immédiate  des  revenus,  il  n'hésiterait  pas  à  proposer  la 
substitution  d'un  régime  de  prohibition  absolue  aux  droits  protec- 
teurs qui  frappaient  les  produits  étrangers.  L'esprit  sage  et  poli- 
tique d' Adams  s'elïraya  de  la  témérité  de  cette  thèse.  «  C'est  un 
défi  que  vous  jetez  au  Sud,  »  dit-il  à  Clay.  «  Pour  conserver  et  pour 
justifier  le  système  américain,  répondit  celui-ci  échauffé  par  l'ar- 
deur de  la  lutte,  je  défierais  le  Sud,  le  président  et  le  diable.  » 

Le  27  avril  1832,  le  secrétaire  de  la  trésorerie  Mac  Lane  présenta 
un  projet  qui  réiuisaità  12  millions  de  dollars  le  chiffre  des  recettes 
annuelles  en  abaissant  à  15  pour  100  les  droits  sur  la  plupart  des 
marchandises  importées.  Cette  proposition  fut  écartée,  et  la  loi  qui 
fut  votée  le  lli  juillet  suivant,  sous  l'inspiration  de  Clay,  se  borna 
à  opérer  une  reiuction  annuelle  de  3  millions  environ  au  moyen 
de  la  suppression  d'un  certain  nombre  de  droits  fiscaux,  eu  mainte- 
nant près  [ue  sans  changement  tous  les  droits  protecteurs. 

Cette  nouvelle  porta  à  son  comble  l'exaspération  de  la  Caroline 
du  Sud,  où  les  élections  venaient  d'assurer  la  majorité  aux  parti- 
sans de  la  nulli'icaiion.  La  législature  de  l'état  convoqua  une  con- 
vention pour  délibérer  sur  la  situation  créée  par  le  vote  du  congrès. 
Cette  conveniioa  se  réunit  le  19  novembre  sous  la  présidence  du 
gouverueur  Ilamiilon  et  vota  une  ordonnance  de  nullification.  Aux 
termes  de  cette  ordonnance,  les  actes  du  congrès  du  19  mai  1828 
et  du  lA  juillet  1832  étaient  déclarés  nuls  et  de  nul  effet;  les  droits 
perçus  en  venu  de  ces  actes  devaient  cesser  d'être  payés  à  dater  du 
l""  février  1833.  Aucun  recours  ne  devait  être  porté  devant  une 
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cour  fédérale  contre  les  décisions  que  rendraient  les  cours  de  l'état 
sur  des  procès  impliquant  la  validité  de  l'ordonnance  de  nullifica- 
tion.  Tous  les  fonctionnaires  et  les  jurés  devaient  prêter  serment 
d'obéir  à  cette  ordonnance  ainsi  qu'à  tous  les  actes  de  la  législature 
qui  en  seraient  la  conséquence.  Le  dernier  article  portait  que,  si 
le  gouverneraent  des  États-Unis  tentait  de  recourir  à  la  force  pour 
assurer  l'exécution  des  tarifs  existans,  la  Caroline  du  Sud  ne  se 
considérerait  plus  comme  faisant  partie  de  l'Union.  «  Le  peuple  de 
cet  état  se  tiendrait  en  conséquence  pour  dégagé  désormais  de 
l'obligation  de  conserver  les  liens  politiques  qui  le  rattachent  au 
peuple  des  autres  états  :  il  procéderait  donc  à  l'organisation  d'un 
gouvernement  S(  paré  et  ferait  tous  les  actes  que  les  états  souve- 
rains et  indépendans  ont  le  droit  de  faire.  » 

La  législature  prit  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  mise  à  exécution  de  l'ordonnance  :  elle  annula  les  saisies 
opérées  par  les  sgens  de  la  douane,  appela  la  milice  et  les  volon- 
taires et  autorisa  l'achat  d'armes. 

De  son  côté,  le  président  ne  restait  pas  inactif.  Il  avait  envoyé 
deux  navires  de  guerre  devant  Charleston  et  avait  donné  au  géné- 
ral Scott  l'ordre  de  se  rendre  dans  cette  ville.  Le  11  décembre,  il 
adressa  au  peuple  de  la  Caroline  du  Sud  une  proclamation  dont 
Livingston  était  l'auteur  et  qui,  par  les  doctrines  dont  elle  conte- 
nait l'expression  autant  que  par  l'élévation  de  la  pensée  et  la  patrio- 
tique émotion  dont  elle  était  empreinte,  se  distinguait  de  la  plupart 
des  documens  publics  auxquels  Jackson  avait  jusqu'alors  attaché 
son  nom.  La  théorie  de  la  souveraineté  des  états  y  était  énergi- 
quement  condamnée.  «  Je  considère,  disait  le  président,  que  le 
pouvoir  (|ue  s'attribue  un  état  d'annuler  une  loi  des  États-Unis  est 
incompatible  avec  l'existence  de  l'Union,  en  contradiction  formelle 
avec  le  texte  de  la  constitution  et  en  opposition  avec  son  e?^prit, 
inconciliable  avec  tous  les  principes  qui  en  sont  la  hase  et  destruc- 
trice du  grand  objet  pour  lequel  elle  a  été  faite.  »  Soutenir  une 
telle  doctrine,  «  c'est  dire  que  les  États-Unis  ne  sont  pas  une 
nation.  »  La  proclamation  se  terminait  par  un  chaleureux  appel  au 
patriotisme  des  citoyens  :  «  Concitoyens,  habiians  de  l'état  qui  m'a 
donné  le  jour,  ce  n'est  pas  seulement  le  premier  magistrat  de  notre 
commune  patrie  qui  vous  avertit  de  ne  pas  vous  exposer  aux  peines 
édictées  par  ses  lois  :  laissez-moi  ra'adresser  à  vous  comme  un  père 
s'adresserait  à  ses  enfans  qu'il  verrait  courir  à  leur  perte...  Voyez 
quel  est  l'état  de  ce  pays  dont  vous  formez  une  fraction  importante: 
considérez  son  gouvernement  qui  réunit  tant  d'étals  dilférens  par 
les  liens  d'un  intérêt  commun  et  d'une  protection  générale,  qui 
donne  à  tous  les  habitans  le  noble  titre  de  citoyen  américain... 
Regardez  ce  tableau  d'honneur  et  de  prospérité  et  dites  :  Nous  aussi, 
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nous  sommes  des  citoyens  américains  !  La  Caroline  est  un  de  ces 
fiers  états  :  ses  armes  ont  défendu,  son  sang  a  cimenté  cette  heu- 
reuse union.  Et  m  "intenant  ajoutez,  si  vous  le  pouvez  sans  horreur 
et  sans  remords  :  Cette  heureuse  union,  nous  allons  la  dissoudre  ; 
ce  tableau  de  paix  et  de  prospérité,  nous  allons  l'effacer;  ces 
plaines  fertiles,  nous  allons  les  abreuver  de  sang  ;  la  protection 
de  ce  glorieux  drapeau,  nous  allons  y  renoncer;  le  nom  même 
d'Américains,  nous  allons  le  répudier  !  El  pourquoi  hommes  éga- 
rés!.. Pour  le  rêve  d  une  indépendance  séparée,  pour  un  rêve  que 
ne  tarderont  pa^  à  interrompre  de  sanglantes  luttes  avec  nos  voisins 
et  une  soumission  honteuse  à  une  pui-sance  étrangère.  » 

Cette  proclamation  fut  accueillie  dans  tous  les  états  fidèles  à 
l'Union  par  des  démonstrations  d'enthousiasme  auxquelles  s'asso- 
cièrent les  adversaires  mêmes  d^  Jackson;  mais  elle  provoqua  dans 
l'état  rebelle  un  redoublement  de  colères  et  de  violences.  La  légis- 
lature invita  le  gouverneur  à  mettre  le  peuple  en  garde  contre  les 
tentatives  que  ferait  le  président  pour  le  détourner  de  l'obéissance 
due  aux  pouvoirs  de  l'état  et  à  faire  appel  aux  citoyens  pour  détendre 
contre  des  menaces  arbitraires  la  liberté  et  la  dignité  de  cet  état. 
Hayne,  qui  venait  d'être  élu  gouverneur,  se  conforma  à  ces  réso- 
lutions et  publia  le  20  décembre  une  proclamation  dans  laquelle  il 
dénonçait  les  doctrines  du  président  comme  fausses  et  menson- 
gères, et  comme  tendant  à  l'établissement  d'un  grand  empire  un 
et  indivisible  qui  serait  le  pire  de  tous  les  despotismes.  11  déclarait 
en  terminant  que  l'état  de  la  Caroline  défendrait  sa  souveraineté  ou 
s'ensevelirait  sous  ses  ruines. 

Quelques  jours  après,  Calhoun  donna  sa  démission  des  fonctions 
de  vice-président  des  États-Unis  et  se  fit  élire  sénateur  de  la  Caro- 
line du  Sud  en  remplacement  de  Hayne  (1).  Il  quitta  dans  les  pre- 
miers jours  de  1833  son  habitation  de  Fort-Hill,  doù  il  avait  dirigé 
la  lutte,  pour  se  rendre  à  Washington  et  prendre  son  siège  au 
sénat.  Un  de  ses  biographes  a  comparé  ce  voyage  à  celui  de  Luther 
se  rendant  à  la  diète  de  Worms.  Lorsque  le  grand  tndh'firateur, 
comme  le  nommaient  ses  contemporains,  entra  dans  la  salle  des 
séances,  le  vide  se  fit  autour  de  lui  et  ses  anciens  amis  s'éloignè- 
rent. Un  mouvement  se  produisit  dans  l'assemblée  au  moment  oii 
il  se  leva  pour  prêter  serment  à  la  constitution  :  il  prononça  la  for- 
mule du  serment  d'une  voix  haute  et  ferme  sans  trahir  l'embarras 
ni  l'émotion  par  le  tressaillement  d'un  seul  muscle  de  son  visage. 
Le  26  janvier,  le  président,  qui  venait  d'être  réélu,  adressa  au  con- 
grès un  message  dans  lequel  il  rendait  compte  des  mesures  votées 

(1)  M.  Panon  assure  qu'à  cette  époque  on  frappa  un  certain  nombre  de  médailles 
avec  cet  exergue  :  John  C.  Calhoun,  premier  président  de  la  Caroline  du  Sud. 


LA    DÉMOCRATIE    AUTOniTAIRE   AUX   ÉTATS-UNIS.  187 

dans  la  Caroline  du  Sud  et  demandait  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
maintenir  l'intégrité  de  l'Union  et  assurer  l'exécution  des  lois  par 
tous  les  moyens  constituiionnels.  «  En  pareil  cas,  di-ait  le  mes- 
sage, c'est  sur  l'étendue  des  devoirs  du  gouvernement  que  doivent 
être  mesurés  ses  pouvoirs.  »  Le  21,  le  sénat  fut  saisi  d'un  projet 
[force  bill)  qui  conférait  au  président  1  s  pouvoirs  réclamés  par  îe 
message.  Galhoun  y  répondit  par  le  dépôt  d'une  série  de  résolutions 
qu'il  développa  et  dans  lesquelles  il  avait  formulé  la  "héorie  de  la 
nullificatinn.  Webster,  de  son  côté,  présenta  des  contre-résoluiions 
qui  contenaient  le  résumé  des  doctrines  constitutionnelles  qu'il 
avait  exposées  dans  son  grand  discours. 

Le  l^""  février  était  le  jour  fixé  par  la  convention  de  la  Caroline  du 
Sud  pour  la  mise  en  vigueur  de  l'ordonnance.  Calhcun  en  fit  ajour- 
ner l'exécution  jusqu'au  vote  du  congrès  sur  les  propositions  de 
revision  du  tarif  dont  il  était  saisi.  Le  président,  qui  était  résolu  à 
réprimer  énergiquement  toute  tentauve  de  rébellion  i^l),  était  en 
même  temps  disposé  à  donner  aux  gritfs  du  Sud  une  large  satisfac- 
tion. Il  avait  fait,  en  conséquence,  préparer  un  projet  de  loi  qui 
prit  le  nom  de  son  rapporteur  Verplanck,  représentant  de  Nevv-^ork, 
et  qui  ramenait  les  droits  au  taux  du  tarif  de  1816.  Ce  projet  ren- 
contra dans  les  états  du  ]Soid  une  violente  opposition;  et  AVebster 
qui,  après  avoir  à  l'origine  soutenu  avec  éclat  les  principes  ie 
libre  échange,  était  devenu  l'ardent  défenseur  de  la  protection,  sou- 
tint que  toute  revision  du  tarif  dans  les  circonstances  présentes 
serait  considérée  comme  une  capitulation  devant  les  exigences  d'un 
état  rebelle.  Moins  absolu  dans  le  système  dont  il  avait  été  le  pro- 
moteur, et  préoccupé  par-dessus  tout  du  désu'  de  piévenir  un  con- 
flit dont  s'alarmait  son  patriotisme,  C'ay  prit  l'initiaùve  d'un  de  ces 
compromis  auxquels  son  nom  est  demeuré  attaché  et  à  l'aide  des- 
quels il  parvint  plus  d'une  fois  à  conjurer  ou  à  ajourner  les  crises 
qui  menaçaient  l'existence  de  l'Union,  il  proposa  au  sénat,  le  12  fé- 
vrier, de  sub>tituer  à  la  réduction  immédiate  des  droits  qu'aurait 
opérée  le  Verplancks'  Bill  une  réduction  progressive  qui  devait  rame- 
ner ces  droits  en  1842  à  un  taux  uniforme  de  20  pour  100.  Le  préam- 
bule dont  ce  projet  était  précédé  déclarait  en  termes  formels  que 
désormais  les  droits  de  douane  am'aient  uniquement  pour  bui  d  as- 
surer au  gouvernement  les  revenus  nécessaires  et  cesseraient  d'avou' 
pour  objet  la  protection  ou  l'encouragement  d'une  branche  quel- 
conque de  l'industrie  nationale.  »  Bien  loin  de  trahir,  comme  on  l'en 

(1)  Il  annonçait  hautement  que,  si  Galhoun  et  ses  amis  mettaient  à  exécution  leurs 
projets,  il  les  ferait  pendre  sans  hésiter.  «  Je  les  aura's  fait  pendre  aune  potence  plus 
haute  que  celle  d'Aman,  répétait-il  dans  ses  dernières  années.  Cet  acte  aurait  été  le 
meilleur  de  ma  vie  et  il  aurait  servi  d'exemple  aux  traîtres  de  tous  les  temps.  » 
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accusa,  les  intérêts  manufacturiers,  Glay  sauvait  en  réalité,  au  moyen 
de  ce  compromis,  tout  ce  qui  pouvait,  dans  ces  conjonctures,  être 
conservé  du  régime  protecteur  :  ce  n'en  était  pas  moins  l'abandon 
du  «  système  américain  »  par  celui  qui  en  avait  si  fièrement  reven- 
diqué l'honneur.  Aussi  fut-il  vivement  attaqué  par  les  champions 
de  1  industrie  du  Nord,  et  le  succès  était  fort  incertain  lorsque  Cal- 
houn,  inquiet  des  conséquences  de  la  résistance  de  la  Caroline,  à 
laquelle  les  autres  états  du  Sud  avaient  refusé  de  s'associer,  se 
décida  à  appuyer  le  compromis  moyennant  quelques  modifications 
de  détail  acceptées  par  G'ay. 

Le  projet  fut  voté  à  la  chambre  des  représentans,  le  26  février, 
par  119  voix  contre  85;  il  fut  porté  le  jour  même  au  sénat,  où  il 
réunit  29  voix  contre  16.  Le  lendemain,  la  chambre  adopta  à  la 
majorité  de  111  voix  contre  hO  le  force  bill  qui  avait  été  voté  pré- 
cédemment par  le  sénat.  A  la  nouvelle  de  ce  double  vote,  la  con- 
vention de  la  Caroline  du  Sud  fut  convoquée  pour  le  11  mars  :  elle 
rapporta  l'ordonnance  de  nullification  du  tarif,  mais,  pour  affirmer 
de  nouveau  les  droits  qu'elle  avait  revendiqués,  elle  prononça  la 
nullification  du  force  art. 

Telle  fut  l'issue  de  cette  longue  et  redoutable  crise.  Le  véritable 
vainqueur,  a  dit  M.  de  Holst  dans  ^ow  Histoire  constitutionnelle  des 
États-Unis^  ce  fut  Calhoun.  Nous  ne  saurions  souscrire  à  ce  juge- 
ment. Le  Sud  avait  obtenu  sans  doute  l'abaissement  du  tarif,  et  Cal- 
houn pouvait  soutenir  que  la  victoire  si  longtemps  disputée  était 
due  aux  efforts  des  nullificateurs  et  à  la  résistance  de  la  Caroline 
du  Sud.  Mais  le  vote  du  force  bill  était  la  consécration  des  droits 
de  l'Union,  la  négation  du  principe  de  la  souveraineté  des  états  et 
l'attribution  au  gouvernement  fédéral  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
réprimer  toute  tentative  nouvelle  de  sécession.  Calhoun  lui-même 
ne  se  faisait  pas  illusion  sur  la  gravité  de  cet  échec  infligé  à  sa  cause. 
(I  Tant  que  cette  loi  de  sang  souillera  nos  codes,  écrivait-il  au  mois 
d'août  1833,  tant  que  le  gouvernement  refusera  de  reconnaître  les 
droits  des  éiats,  nous  resterons  condamnés  à  un  servage  politique.  » 

Quant  à  Jackson,  il  était  sorti  grandi  de  cette  épreuve.  Il  avait 
compris  les  devoirs  de  chef  d'une  grande  nation  et  il  les  avait  rem- 
plis sans  violence  et  sans  faiblesse.  Il  avait  soutenu  et  fait  préva- 
loir la  cause  de  l'Uuion  et  les  véritables  principes  de  la  constitution 
américainp  ;  il  avait  mis  à  leur  service  son  pouvoir  et  sa  popularité. 
C'est  la  page  la  plus  pure  et  la  plus  glorieuse  de  son  histoire. 


Albert  Gigot. 
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